IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


Ù 
% 


f!<k^O 


/./ 


/. 


A^ 


& 


i/.. 


1.0 


1.1 


11.25  11.4 


1^129    |2.5 

m 

1.6 


\ 


% 


^ 


'/ 


/A 


HiotDgraphic 

Sciences 

Corporation 


23  WEST  MAIN  STREIT 

WEBSTER,  N.Y.  MSSO 

(716)872-4503 


'^ 


D> 


I 


CIHM/ICMH 

Microfiche 

Séries. 


CIHM/ICMH 
Collection  de 
microfiches. 


Canadian  Institute  for  Historical  Microreproductions  /  Institut  canadien  de  microreproductions  historiques 


Technical  and  Bibliographie  Notes/Notes  techniques  et  bibliographiques 


The  Institute  has  attempted  to  obtain  the  best 
original  copy  available  for  filming.  Features  of  this 
copy  which  may  be  bibliographically  unique, 
which  may  alter  any  of  the  images  in  the 
reproduction,  or  which  may  significantly  change 
the  usual  method  of  filming,  are  checked  below. 


n 


D 


D 


D 


n 


j 


Coloured  covers/ 
Couverture  de  couleur 


I      I    Covers  damaged/ 


Couverture  endommagée 


Covers  restored  and/or  laminated/ 
Couverture  restaurée  et/ou  pelliculée 


I      I    Cover  title  missing/ 


Le  titre  de  couverture  manque 

Coloured  maps/ 

Cartes  géographiques  en  couleur 


□    Coloured  ink  (i.e.  other  than  biue  or  black)/ 
Encre  de  couleur  (i.e.  autre  que  bleue  ou  noire) 

I      I    Coloured  plates  and/or  illustrations/ 


Planches  et/ou  illustrations  en  couleur 

Bound  with  other  matériel/ 
Relié  avec  d'autres  documents 


r~7|    Tight  binding  may  cause  shadows  or  distortion 


along  interior  margin/ 

La  re  liure  serrée  peut  causer  de  l'ombre  ou  de  la 

distortion  le  long  de  la  marge  intérieure 

Blank  leaves  added  during  restoration  may 
appear  within  the  text.  Whenever  possible,  thèse 
hâve  been  omitted  from  filming/ 
Il  se  peut  que  certaines  pages  blanches  ajoutées 
lors  d'une  restauration  apparaissent  dans  le  texte, 
mais,  lorsque  cela  était  possible,  ces  pages  n'ont 
pas  été  filmées. 


Additional  commenta:/ 
Commentaires  supplémentaires; 


Pagination  multiple. 


L'institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire 
qu'il  lui  a  été  possible  de  se  procurer.  Les  détails 
de  cet  exemplaire  qui  sont  peut-être  uniques  du 
point  de  vue  bibliographique,  qui  peuvent  modifier 
une  image  reproduite,  ou  qui  peuvent  exiger  une 
modification  dans  la  méthode  normale  de  filmage 
sont  indiqués  ci-dessous. 


I      I   Coioured  pages/ 


Pages  de  couleur 

Pages  damaged/ 
Pages  endommagées 

Pages  restored  and/oi 

Pages  restaurées  et/ou  pelliculées 


I      I    Pages  damaged/ 

I      I    Pages  restored  and/or  laminated/ 


0   Pages  discoloured,  stained  or  foxed/ 
Pages  décolorées,  tachetées  ou  piquées 


D 


Pages  detached/ 
Pages  détachées 


r~y|    Showthrough/ 


Transparence 

Quality  of  prir 

Qualité  inégale  de  l'impression 

Includes  supplementary  materit 
Comprend  du  matériel  supplémentaire 

Only  édition  available/ 
Seule  édition  disponible 


I      I    Quality  of  print  varies/ 

I      I    Includes  supplementary  matériel/ 

I      I    Only  édition  available/ 


Pages  wholly  or  partially  obscured  by  errata 
slips,  tissues,  etc.,  hâve  been  refilmed  to 
ensure  the  best  possible  image/ 
Les  pages  totalement  ou  partiellement 
obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  une  pelure, 
etc..  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 


This  item  is  filmed  at  the  réduction  ratio  checked  below/ 

Ce  document  est  filmé  au  taux  de  réduction  indiqué  ci-dessous. 

10X 14X 18X 2X 


26X 


30X 


12X 


16X 


20X 


24X 


28X 


32X 


7 


The  eopy  filmad  h«r«  has  b««n  r«produc«d  thanks 
to  tha  ganarosity  of  : 

Law  Library 
York  Univenity 
Toronto 

Tha  imagaa  appaaring  hara  ara  tha  baat  quality 
poaaibla  conaidaring  tha  condition  and  lagibility 
of  tha  original  copy  and  in  kaaping  with  tha 
fiiming  contract  spacificationa. 


Originai  copiaa  in  printad  papar  eovara  ara  filmad 
baginning  with  tha  front  covar  and  anding  on 
tha  iaat  paga  with  a  printad  or  illuatratad  impraa- 
sion,  or  tha  back  covar  whan  appropriata.  Ail 
othar  original  copiaa  ara  filmad  baginning  on  tha 
firat  paga  with  a  printad  or  illuatratad  impraa- 
sion,  and  anding  on  tha  Iaat  paga  with  a  printad 
or  illuatratad  impraaaion. 


Tha  iaat  racordad  frama  on  aach  mieroficha 
shail  contain  tha  aymbol  — »>  (maaning  "CON- 
TiNUED").  or  tha  aymbol  y  (maaning  "END"), 
whichavar  appliaa. 


L'axampiaire  filmé  fut  raproduit  grflca  à  la 
générosité  da: 

Law  Library 
York  University 
Toronto 

Laa  imagaa  suivantaa  ont  été  raproduitas  avac  a 
plus  grand  soin,  compta  tanu  da  la  condition  at 
da  la  nattaté  da  i'axamplaira  filmé,  at  9n 
conformité  avac  las  conditions  du  contrat  da 
filmaga. 

Laa  axamplairaa  originaux  dont  la  couvartura  en 
papiar  aat  impriméa  sont  filmés  an  commançant 
par  la  pramiar  plat  at  an  tarminant  soit  par  la 
darniéra  paga  qui  comporta  una  amprainta 
d'impraaaion  ou  d'illustration,  soit  par  la  sacond 
plat,  salon  la  caa.  Toua  laa  autras  axamplairaa 
originaux  aont  fiiméa  an  commançant  par  la 
pramiéra  paga  qui  comporta  una  amprainta 
d'impraaaion  ou  d'illuatration  at  an  tarminant  par 
la  darniéra  paga  qui  comporta  una  talla 
amprainta. 

Un  daa  symbolaa  auivanta  apparaîtra  sur  la 
darniéra  imaga  da  chaqua  mieroficha.  salon  la 
caa:  la  aymbola  — ^  signifia  "A  SUIVRE",  la 
aymbola  V  signifia  "FIN". 


Mapa,  plataa,  charta.  atc,  may  lia  filmad  at 
diffarant  raduction  ratios.  Thoaa  too  iarga  to  ba 
antiraiy  includad  in  ona  axpoaura  ara  filmad 
baginning  in  tha  uppar  laft  hand  cornar,  laft  to 
right  and  top  to  bottom,  aa  many  framaa  aa 
raquirad.  Tha  foilowlng  diagrams  illuatrata  tha 
mathod: 


Laa  cartaa,  planchaa,  tablaaux,  atc,  pauvant  étra 
flIméa  é  daa  taux  da  réduction  différents. 
Lorsqua  la  document  ast  trop  grand  pour  étra 
raproduit  an  un  aaul  cliché,  il  aat  filmé  à  partir 
da  i'angla  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
et  de  haut  en  bea.  en  prêtant  la  nombre 
d'imagea  nécaaaaira.  Les  diagrammes  suivants 
illuatrant  la  méthode.  (.. 


1 

2 

3 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

( 


h,: 


-Uii I- 


es 
»it 
it 
n 

e 

tS 

is 


/^-  /'•^^Jl 


LE  RÉPERTOIRE  DE  LA  REVUE  LÉIÎALE. 


\f 


r 


.1 1 


ENREoisTKÉ.confonntmeut  à  l'Acte  du  Parlement  rlii  Canada,  en  l'année  mil  huit  cent 
qiiiktre-vingt  quatorze  par  Whitefobd  &  Théoret,  de  Montréal,  au  Bureau  du 
MnnRtre  de  1  Agriculture  à  Ottawa. 


,^. 


'V; 


LE  RÉPERTOIRE 


DE    LA 


liEVUE  LEGALE 


sous  FORMK 


ALPHABETIQUE  ET  CHRONOLOGIQUE 


CONTENANT 


UN  RïOSUMÉ  DES  DÉCISIONS  CANADIENNES  ET   ÉTRANGÈRES  QUI  Y 

ONT  ÉTÉ  PUBI,IÉES,  AVEC  LES  NOMS  DE  LA  COUR,  DES  JUGES 

ET    DES    PARTIES,    LA    DATE    DU   JUGEMENT    ET    LES 

AUTORITÉS  CITÉES,   AINSI  QU'UNE   RÉFERENCI-; 

AUX  ARTICLES  DE  FOND  QUI  S'Y  TROUVENT,       • 

SUIVI   D'UNE  TABLE  GENKRALE 

DES  CAUSES. 


l'AR  ■ 

J.  J.  BEAUOHAMP,  B.  C.  L,  C.  R. 

Avocat  et  Officier  Reviseur,  auteur  de  "  The  Jurisprudence 
ofthe  Privy  Council." 


y 


MONTRÉAL, 

WHITEFORD  &  THEORET,  Editeurs, 

LIBRAIRIE   GÉNÉRALE  DE  DROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE, 
23,  Rue  St-Jacques,  (près  du  Palais  du  Justice.) 

1894 


J)y7 


L   i 


PKÉFACE. 


^, 


i 


I    '■ 


Il  -■'■■'■ 


Parmi  les  meilleurs  rapports  judiciaires  de  la  Province 
de  Québec,  la  Revue  Légale  occupe  un  des  premiers  rangs. 
Elle  fut  fondée  à  Sorel,  en  1869,  par  M.  Mathieu,  main- 
tenant juge  de  la  Cour  .Supérieure,  et  par  Adolphe 
Germain,  C.R.,  tous  deux  avocats,  pratiquant  à  cette 
époque  au  barreau  du  district  de  Richelieu.  Son  but 
était  de  faire  connaître  les  jugements  rendus  par  nos 
tribunaux,  ainsi  que  les  principales  décisions  étrangères- 
Elle  devait  favori.scr  la  publication  d'ouvrages  sur  le 
droit  canadien,  et  ouvrir  un  champ  libre  à  la  dissertation 
et  à  la  critique  judiciaires. 

Son  programme  a  été  bien  rempli.  Les  premiers 
volumes  contiennent  d'excellents  écrits  sur  le  droit  civil, 
la  procédure,  le  droit  criminel  et  le  droit  canonique.  On 
y  trouve  les  Ordres  en  Conseil  concernant  les  termes  des 
Cours  de  justice,  l'organisation  judiciaire  dans  les  pro- 
vinces du  Canada,  enfin,  une  foule  de  renseignements, 
et  de  nombreux  articles  .sur  différentes  matières  en 
rapport  avec  l'administration  de  la  justice.  En  outre, 
un  nombre  considérable  de  décisions  importantes  des 
tribunaux  de  France,  d'Angleterre  et  des  Etats-Unis  y 
ont  été  reproduites  des  publications  de  ces  (iiflférents 
pays. 

En  188G,  M.  le  juge  Mathieu  qui  en  était  le  rédacteur, 
adopta  le  plan  des  ouvrages  du  même  genre  en  France. 
Il  annota  les  décisions  des  juges,  indiquant  sous  chacune 
d'elles  l'état  de  la  jurisprudence  sur  la  môme  question, 
La  Revue  Légale  prit  alors  uno.  importance  qu'aucune 
autre  publication  judiciaire  nu  *t  jusque  là  atteinte 
dans  notre  province.  Les  avocats  pratiquant  savent 
combien  de  services  elle  leur  a  rendus.  Dans  une  lettre 
addressée  à  son  rédacteur,  M.  le  juge  en  chef  Strong,  de 
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la  Cour  Suprême,  s'exprimait  ainsi  :  "  1  consider  tlie 
"  work  tlie  best  légal  periodical  by  far.  whicli  yon  hâve 
"  in  the  Province  of  Québec." 

La  Revue  Légale  cessa  de  paraître  en  1892,  lorscjue 
le  Barreau  entreprit  de  publier  les  Rapports  Judiciaires 
officiels  de  Québec.  Elle  en  était  à  son  vingt-et-uniènie 
volume. 

Il  man(|uait  à  cette  magnifi(jue  collection  de  juris- 
prudence une  table  générale.  Les  tal)les  ou  diget^t  <ies  déci- 
sions déjà  pul)liées  ne  contiennent  que  les  jugements  de 
nos  tribunaux,  de  sorte  que  les  articles,  les  jugements 
étrangers  et  toutes  les  autres  matières  qui  s'y  trouvent, 
et  qui  peuvent  être  si  utiles  à  la  profession,  étaient  pour 
ainsi  dire  perdus.  Car,  comment  trouver  le  loisir  de 
parcourir  vii.gt-et-un  volumes  à  la  recherche  d'un  pré- 
cédent ou  d'un  écrit  dont  on  ignore  même  l'existerice. 

C'est  donc  poui-  compléter  cet  œuvre  (jue  nous  avons 
fait  ce  répertoire.  Nous  avons  adopté  l'ordre  alpha- 
béti([ue  et  chronologique,  qui  nous  parait  le  meilleur 
plan  pour  ces  publications.  On  trouvera  avec  chaque 
décision,  outre  le  jugé,  les  autorités  citées,  les  noms  des 
juges  et  celui  de  la  cour  qui  a  rendu  le  jugement,  l'indi- 
cation si  celui-ci  a  été  confirmé,  renversé  ou  modifié,  et 
de  plus  la  date  du  jugement,  les  noms  des  parties,  le 
volume  et  la  page  de  la  Revue  Légale  où  la  cause  est 
rapportée  au  long,  outre  un  index  des  causes  rapportées. 

Nous  espérons  que  ce  livre  sera  utile  à  tous  ceux 
qui  désirent  connaître  la  jurisprudence  de  nos  tribunaux, 
même  à  ceux  qui  n'ont  pas  la  Revue  Légale.  Car,  il  est 
complet  par  lui-même,  et  renferme  non-seulement  les 
décisions  rapportées  au  long  dans  cette  dernière  et  les 
autres  matières  (|ui  s'y  trouvent,  mais  aussi  une  grande 
partie  de  la  jurisprudence  contenue  dans  les  autres 
publications  judiciaires  de  la  province  dont  la  Revue 
Légale  publiait  périodiquement  un  résumé. 


JURISPRUDENCE. 


La  jurisprudence  considérée  connue  la  science  des 
décisions  judiciaires  est  une  partie  importante  du  droit 
civil.  '.'  11  est  indubitable,  dit  Portails,  cpi'on  ne  peut 
"  pas  plus  se  passer  de  jurisprudence  (|ue  de  lois."  Son 
étude  suivie  et  approfondie  est  donc  d'une  jurande 
utilité.  Kn  effet,  elle  est  le  complément  des  lois,  des 
coutumes  et  des  usages  du  pays.  Expre>sion  des  mœurs 
du  peuple,  elle  influe  sur  la  législation,  en  instruisant  le 
législateur  sur  les  besoins  de  la  société.  Elle  corrige  la 
doctrine,  en  l'éclairant  <le  toute  la  science  unie  à  l'expé- 
rience des  tribunaux  ;  et  en  la  ramenant,  lorsqu'elle  s'en 
écarte,  aux  véritables  sources  du  droit.  En  elle  se 
reflètent  les  vertus,  les  vices  et  l'éducation  des  différentes 
«lasses  sociales.  On  y  trouve  même  les  joies  et  les 
misères  des  familles.  Aussi  l'historien,  le  publiciste,  le 
moraliste,  connue  le  légiste,  pourront  y  puiser  de  précieux 
renseignements.  On  peut  donc  dire  avec  Laurent  i 
que  "  tout  en  recevant  la  direction  de  la  société,  elle  la 
"  dirige  elle-même,"  avec  un  résultat,  pourrait-on  ajouter, 
plus  ou  moins  grand,  plus  ou  moins  heureux,  selon  le 
caractère,  la  science  et  l'honnêteté  des  juges. 

Les  lois  écrites  et  la  doctrine  ont  sur  la  jurisprudence 

l'avantage  d'une  publicité  dont  l'exactitude  est  contrôlée 
par  le  pouvoir  public  ou  par  les  auteurs  mêmes.     Il  n'en 

est  pas  ainsi  de  cette  dernière.  Que  d'excellents  juge- 
ments éclaircissant  des  points  obscurs  de  droit,  faisant 
sortir  de  textes  confus  et  ambigus  des  interprétations 
sages,  reliant  entr'elles  les  lois  et  les  coutumes,  réglant 
des  questions  vivement  contestées  entre  les  juristes, 
restent  éternellement  enfouis  dans  les  voiites  du  palais. 

1.  Discoure  et  Rapports. 


X  JURISPRUDENCE. 

Combien  d'iiutres  voient  le  jour,  mais  si  difiormes  et  si 
mal  rapportés  ((ue  loin  d'être  utiles,  ils  causent  un  tort 
réel  non  seulement  aux  juges,  mais  à  la  profession,  au 
public  et  au  droit  civil  mémo.  Pourtant  que  de  travail' 
que  de  recherches,  que  <le  peines  ces  décisions  ont  coûtés 
à  leur  auteur.  Ce  furent  ces  causes  qui  pendant  long- 
temps placèrent  la  jurisprudence  à  un  rang  inférieur. 

L'ancien  droit  dont  les  soi  -es  remontaient  au  droit 
romain  et  au  droit  canoni(|ue  était  formé,  surtout  en 
pays  coutumier,  de  Coutumes,  d'Ordonnances,  et  en 
grande  partie,  d'Arrêts  des  Parlements  :  "  Le  droit 
"  fran(;ais,  dit  d'Aguesseau,  ^  consiste  plus  en  usage  et 
"  en  décisions  particulières  (jue  dans  des  principes 
"  immuables,  ou  dans  des  conséquences  directement 
"  tirées  des  règles  de  la  justice  naturelle." 

Néanmoins,  les  auteur.s  de  ces  temps  ont  puisé  leur 
doctrine  pres(iu'exclusivement  dans  les  premiers  éléments, 
accordant  peu  d'attention  aux  derniers.  En  effet,  voit-on 
Pothier  rechercher  les  bases  de  ses  puissants  raisonne- 
ments le  plus  souvent  dans  la  loi  et  la  jurisprudence 
romaines.  C'est  à  peine  s'il  trouve  dans  les  arrêts 
français  quelques  illustrations  de  ses  principes.  Ainsi 
dans  son  traité  sur  les  obligations,  celui  de  ses  ouvrages 
auquel  il  a  le  plus  travaillé  d'après  M.  Le  Trosne,  2 
avocat,  son  panégyriste,  Pothier  n'a  cité  (jue  vingt-huit 
arrêts  des  Parlements,  tandis  qu'il  a  référé  à  neuf  cent 
huit  lois  et  déci>^]ons  romaines^. 

Les  raisons  de  cette  indifférence  pour  les  décisions 
françaises  sont  assez  faciles  à  comprendre.si  l'on  considère 
l'état  d'incertitude  du  droit  français  à  cette  époque,  et 
la  grande  autorité  des  décisions,  des  consultations  et  des 
ouvrages  des  jurisconsultes  romains.  Mais,  Dupin 
en  donne  une  autre  cause  qu'il  est  bon  de  rQ,pporter  ici, 

1.  4ëine  Instruclions,  tome  lor,  p.  3!)5. 

2.  Pothier,  Ed.  Bugnct,  Eloge  historique.  Vol.  II,  p.  xlviii. 

3.  Profession  d'avocat,  4èine  lettre  sur  l'étude  du  droit,  p,  326. 
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pour  montrer  comment  les  mêmes  défauts  se  retrouvent 
chez  différents  peuples,  à  tous  les  âges  :  "  Nos  receuils 
"  d'arrêts  forment  un  nombre  considérable  de  volumes. 
"  Qu'il  serait  à  souhaiter  (jue  plusieurs  n'eussent  jamais 
"  existes  !  Des  compilateurs  ineptes  ont  rapporté,  sans 
'  exactitude,  des  jugements  qui  ne  peuvent  donner  que 
"  des  idées  fausses,  ou  jeter  des  nuages  sur  les  principes." 
Plusieurs  auteurs,  même  modernes,  ont  adopté  la 
même  manière  de  voir.  Ils  n'ont  accordé  aucune 
autorité  à  la  juris])rudence,  érigeant  en  axiome  cette 
épigramme  :  tes  arrêtn  aont  hunn  puiiv  ceux  qui  les 
obtiennent.  Doctrinaires  absolus,  loin  de  suivre  la  juris- 
prudence dans  ses  développements,  de  l.i,  reprendre  dans 
ses  errements,  et  de  travailler  à  réformer  les  travaux  de 
ses  arrêtistes,  ils  la  rejetèrent  entièrement.  Ils  mépii- 
sèrent  l'expérience  que  donne  la  pratique  pour  se  soumet- 
tre servilement  au  raisonnement  abstrait.  Aussi,  mar- 
chèrent-ils à  ses  côtés,  sans  s'associer  à  elle  pour  les 
combats  de  chaque  jour. 

Cet  exclusivisme  est  faux,  comme  serait  celui  qui 
placerait  une  confiance  aveugle  dans  la  jurisprudence  et 
lui  soumettrait  complètement  la  raison. 

En  France,  un  heureux  changement  s'est  opërë  de  nos 
jours.  Depuis  les  grandes  compilations  faites  par 
MM.  Sirey,  Dalloz,  Ledru-RoUin,  Villeneuve,  Carette, 
Gilbert,  Vergé  et  autres,  la  jurisprudence  est  devenue 
d'une  application  usuelle  et  sa  connaissance  est  désor- 
mais indispensable  au  praticien. 

En  Angleterre,  les  jugements  des  Cours  de  justice 
étaient  autrefois,  à  partir  du  règne  d'Edouard  II,  publiés 
sous  l'autorité  du  pouvoir  public.  Plus  tard,  ces  rapports 
furent  laissés  à  l'initiative  des  particuliers  i.  Il  s'en 
est  suivi  la  publication  d'un  nombre  très  considérable 

1.  Rey,  1. 1,  p.  123. 
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de  reports  dont  plusieurs  sont  confus  et  très  inexacts  i. 
Toutefois  les  décisions  anglaises  ont  toujours  joui  d'un 
ascendant  presque  souverain,  au  point  que  la  législation 
du  Parlement  y  fut  constamment  soumise. 

Le  droit  commun  lui-même,  dont  les  sources  remontent 
aux  anciennes  lois  du  royaume  ,  s'est  formé  par  une 
suite  de  précédents  des  tribunaux  anglais.  Tantôt  em- 
pruntant aux  divers  droits  anciens  et  aux  vieilles 
coutumes,  tantôt  créant  des  règles  nouvelles  tirées  du 
droit  naturel  ou  du  droit  des  gens,  les  Cours  de  justice 
établirent  en  principe  leur  jurisprudence  comme  l'ex- 
pression fidèle  du  droit  commun  du  pays. 

Néanmoins,  le  Parlement  anglais  a  déjà  fait  quelques 
codifications  partielles  que  l'on  trouve  dans  les  statuts. 
L'opinion  publique  demande  une  codification  générale, 
comme  on  en  trouve  aujourd'hui  dans  presque  tous  les 
Etats  civilisés.  Cette  réforme  sera  bientôt  la  suite,  sans 
(k)ute,  de  la  ré-organisation  judiciaire  faite  en  Angle- 
tei're  il  y  a  quelques  années. 

Dans  la  Province  de  Québec,  où  les  lois  sont  fran(;aises 
et  anglaises,  nous  avons  subi  l'influence  des  deux 
nations.  Les  juges  et  les  avocats  appartenant  à  ces 
deux  nationalités,  sous  l'effet  de  leur  éducation,  de  leurs 
études,  de  leur  sympathie,  s'inspirant  naturellement  au 
génie  de  leur  droit  national,  mais  tempéré  l'un  par 
l'autre,  ont  accordé  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence  la 
juste  part  d'influence  qui  appartient  à  chacune  d'elle. 

Tous  les  jours,  on  entend  citer  devant  nos  Cours,  avec 

un  égal  degré  d'autorité  les  opinions  et  la  critique  de 

^  Pothir. ,  de  Laurent,  de  Demolombe,  de    Trolong,    etc.. 

et  le.>  jugements   ^'apportés  par  Sirey,  Dalloz,  Ledru- 

Rollin,  etc.  ;  ou,  dans  leur  sphère  respective,  les  précé- 


1.  Wynnc,  t.  II.  pp.  118, 123. 

2.  Ces  sources  d'après  Blackstone,  t.  IV,  ch.  XXXII;  Haie,  oh.  IV,  V. 
VI;  Meyer,  t.  II.  p.  10.S;  Key,  t.  I,  p.  142,  sont  les  lois  galloises,  saxonnes, 
merciennes,  danoises,  n'^rniandes,  romaines  et  canoniques. 
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dents  des  tribunaux  anglais  et  américains,  réuits  en 
principes  et  érigés  en  doctrine  par  les  juristes  de  ces 
pays.  Il  y  a  néanmoins  une  déférence  marquée  pour  les 
décisions  des  cours  d'appel  ;  surtout,  cela  va  s'en  dire, 
pour  celles  du  Canada. 

Ce  n'est  pas  que  nous  soyons  à  l'abri  de  tout  reprocbe. 
Ils  sont  rares  les  avocats  qui  font  une  étude  de  la  juris- 
prudence et  i{m  savent  en  faire  une  juste  application 
Il    arrive    fréipiemment     qu'un    avocat     se     contente 
de   citer    un    ou     deux    précédents     (jui     lui     parais- 
sent    favorables,     sans     pousser     ])lus     loin     ses     re- 
cherches    d'autorités,     croyant     avec    cela    facilement 
obtenir  gain  de  cause.     Souvent  la  déception  ne  se  fait 
pas  attendre.     D'un  autre  côté,  nous  avons  vu  des  juges 
suivre  servilement  le  jugement  rendu  par  d'autres  juges, 
tout  en  admettant  être  d'opinion  contraire.     Mais  on  ne 
peut  le  nier,  ces  abus  sont  rares,  et  aujourd'hui  plus  que 
jamais,  la  tendance  de  nos  tribunaux  est  de  ramener  la 
jurisprudence   à  la  pureté  des    textes   et    d'établir   des 
règles  d'interprétation  uniformes. 

Nos  rapports  judiciaires,  sans   mériter  les  reproches 
sévères  que  Dupin  et  Wynne  font  aux  anciens  receuils 
d'arrêts  fran(;ais  et  anglais,  n'ont  pas  toujours  été  faits 
avee  ce  soin  particulier  absolument  nécessaire  pour  leur 
donner  un  caractère  authenti(i[ue.     Parmi  les  jugements 
publiés,  il  s'en  trouve  un  trop  grand  nombre  sans  im- 
portance, sur  des  points  de  droit  bien  connus,  non  con- 
testés ou  définitivement  réglés,  et  môme  sur  des  questions 
de  faits  variant  constamment  avec  cha((ue  cause.     Un 
jugement  sur  des  faits  seulement  n'est  pres(|ue  jaiufiis 
applicable  à  une  autre  cause  ;  parcequ'il  faudrait  étaltl  r 
des  circonstances  complètement  semblabU'S,  ce  qui  est 
bien  difficile.     Celui  où  les  faits  et  le  droit  se  trouvent 
mêlés  peut  quelquefois  être  utile,  surtout  lorsque  les 
faits  ne  concourent  cpie  secondairement  à  la  décision. 


XIV 


JURISPRUDENCE. 


pourvu  qu'ils  soient  clairement  expliqués  et  soient  de 
leur  natui'e  de  ceux  qm  peuvent  se  répéter  dans  des  cas 
analogues.  Mais  le  jugement  véritablement  digne  d'être 
publié  est  celui  qui,  bien  motivé  et  reposant  sur  une 
solide  argumentation,  sur  une  bonne  démonstration, 
décide  une  question  de  droit,  fixe  une  règle  ou  détermine 
un  principe.  Le  rapport  devrait  être  court,  clair,  fidèle, 
donnant  un  résumé  exact  des  faits,  les  autorités  citées^ 
jes  motifs  flu  juge  et  le  jugement  lui-même  précédé  d'un 
jugé  établissant  en  quelques  lignes  le  point  décidé.  Il 
faut  un  esprit  judicieux  pour  faire  un  receuil  d'arrêts 
de  vrai  mérite.  "  Il  faut  être  livré  soi-même  à  de 
"  pareilles  recherches,  dit  Denizart  i,  pour  savoir 
"  combien  de  précautions  on  doit  apporter  dans  l'usage 
"  <les  notes  d'espèces  et  d'arrêts  ;  combien  il  faut  être 
"  attentif  aux  circonstances,  aux  motifs,  aux  expressions 
"  du  prononcé,  à  la  date  même." 

La  valeur  à  accorder  à  un  précédent  dépend  générale- 
ment des  motifs  du  jugement,  de  la  réputation  du  juge 
comme  jurisconsulte,  de  la  logi(jU£  des  coiisi'lérants  et  de 
l'accord  de  l'arrêt  avec  la  loi  écrit  et  l'équité.  Car  la 
loi  ne  s'écarte  pas  de  la  justice  naturelle.  "  C'est 
"  toujours,  dit  Touiller  2,  ce  fantôme  respectable 
'  (l'équité),  que  l'on  invotjue  pour  atta(|uer  la  loi  et  pour 
"  s'en  t^carter."  Quelque  soit  les  qualités  d'une  décision 
judiciaire,  les  principes  soutenus  par  les  auteurs,  basés 
sur  un  raisonnement  sain,  remontant  aux  textes  ou  aux 
sources  du  droit,  sauront  toujours  prévaloir,  à  moins 
qu'il  ne  se  rencontre  une  suite  de  jugements  unanimes. 
Car,  dans  l'absence  ou  le  silence  de  la  loi,  lorsque  les 
tribunaux  ont  décidé  dans  le  même  sens  pendant  un 
temps  assez  considérable,  il  s'établit  une  règle  juridique 
qui  supplée  à  la  loi  et  la  remplace.  Mais,  jamais  les  juge- 

1.  Avortlsseinent  de  Tédition  de  1783  du  Nouveau  Denizart. 

2.  Tome  X,  p.  170,  No.  126. 
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inents  des  Cours   de  justice,   fussent-ils   plus  sages  et 
mieux  fondés  en  apparence  ou    en    réalité   que    la   loi 
iiiême,  ne  doivent  prévaloir  contre  la  volonté  du  législa- 
teur.    Le  jugement  qui  viole  un  texte  de  loi,  quelque 
soit  l'enchaînement  de  ses  raisonnements,  quelque  bien 
motivé  (ju'il  soit,  est  toujours  un  mauvais  jugement,  qui 
doit  être  combattu  par  tous    ceux    qui    désirent   notre 
progrès  dans  la  science  du  droit  et  dans  la  saine  admi- 
nisti'ation    de  la  justice.     "  Les  juges,  dit  Duvergier  j, 
"  s'érigent  assez  volontiers  en    législateurs,  substituant 
"  jour  sentiment  personnel  qu'ils   appellent   équité  à  la 
"  volonté  de  la  loi  qui  se  nomme  le  droit  ;  abus  d'autant 
"  plus  dangereux,  qu'il  naît  d'un  sentiment  honorable,  et 
"  ([ue  ce  mot  équité  si  vague,  si  mal  défini,  a  quelque 
"  chose  qui  attire  la  confiance  ou  qui  inspire  le  respect." 
Voilà  (luel  doit  être  le  caractère  de  la  publication  et  de 
l'application  des  décisions  judiciaires.     8i  on   y   ajoute 
une  critique  faite  avec  science,  fermeté  et  iii .partialité, 
la  jurisprudence  ne  pourra  (pi'acquérir  une  plus  grande 
autorité.     Car  elle  a  cet  avantage  sur  la  doctrine,  qu'elle 
est  une  science  progressive,  d'une  application  journalière 
et   incessante,  et  susceptible   d'amélioration   innnédiate. 
Il  ne  lui  est  pas  nécessaire  d'attendre  le  jugement  de  la 
po.stérité  ou  l'action  du  temps  ;  elle  .se  juge  elle-même, 
se  change,  se  rejeté  et  se  modifie.     Elle  peut  ainsi  en 
corrigeant  les  erreurs  conuuises  par  les  précédents  arrêts, 
atteindre  un  plus  grand  perfectionnement.     Telle  est,  en 
général,  la  raison  première  des  contradictions  (jui,  sous 
tout  .système  de  loi,  se  rencontre  toujours  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice. 

J.  J.  Beauchamp. 


1.  Continuation  do  ToulUcr,  3, 1.    Proface,  p.  15. 
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*  ABSENT 

ABATTOIRS  PUBLICS 

,1  ^         V.  CITÉ  -DE  MONTEÉAL. 

ABSENT 

1.  Curateur. — Un  curateur  à  l'absent  ne  peut  in- 
tenter une  action  pétitoire,  dont  l'issue  peut  entraîner 
la  perte  des  droits  de  l'absent  sur  l'immeuble  reven- 
diqué. Il  ne  peut  intenter  que  les  actions  qui  se  rap- 
portent à  l'administration  des  biens. 

2.  Le  curateur  qui  intente  une  telle  action  peut 
être  condamné  personnellement  aux  frais  de  l'action, 

LoRANGER,  J.,  C.  S.,  28  Novembre  1867,  Parent  è.s- 
qual.  V.  St-Jacquea.  Il-  91. 

3.  Poursuite —  Une  action  contre  un  défendeur 
résidant  aux  Etats-Unis,  qui  n'a  pas  été  assigné  per- 
sonnellement, sera  renvoyée,  sur  exception  déclina- 
toire,  si  le  demandeur  ne  prouve  pas  que  le  défendeur 
a  des  biens  dans  la  juridiction  de  la  cour.     C.  C.  29. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  12  Mai  i884,  RedfieJd  et  al.  v. 
Hardee.  XIII,  42. 

ACCESSION 
1.    Constructions. — La  loi  ne  distingue  pns  le  cas  où 
les  constructions  sont  éievées  par  le  propriétaire  du, 
sol  et  celui  où  elles  sont  édifiées  par  un  tiers. 

2  Les  articles  551,  552  et  555  du  Code  Kapoléon 
sont  inapplicables  au  fait  d'une  construction  élevée 
par  le  locataire  d'un  terrain  en  vertu  de  conventions 
passées  entre  lui  et  le  propriétaire. 

Citations.  -Paris,  Se  Ch.,  27 Diars  1858  ;  Casa.,  19  avril  18(56  ; 
Orléans,  19  avril  1866  ;  Tribunal  de  la  Seine,  21  novembre  1869  : 
Cas8.,  29  nove)nbre  1869  ;  Tribunal  de  la  Seine,  \H  janvier  1870  ; 
et  7  avril  1870.  Contra. ~Ca.s.s.,  Rejet.,  H  février  1869;  THlni- 
nal  de  la  Seine,!  avril  1^10.  . 

Feugère  des  Forts,  P.,  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  27  Mai  1870.  11,62 


ACQUIESCEMENT  -^  5 

3.  Propriété. — Celui  qui  coupe  du  bois  sur  la  pro- 
priété d'autrui,  mais  qui  est  de  bonne  foi,  a  le  choix 
<le  retenir  ce  bois,  et  d'en  payer  la  valeur  au  pro- 
priétaire du  terrain,  si  le  coût  de  la  manufacture  de 
ce  bois  en  excè<le  la  valeur. — Dokion,  Ramsay,  Tes- 
siER,  Cross,  Bahy,  JJ.,  C.  H.  K.,  renv,,  7  Décembre 
\SS'l,  Raynnv  et  al.  r.  Thompson.  XII,  150. 

4.  Le  droit  d'accession  relativement  aux  choses 
mobilières  mentionnées  dans  l'article  785  C.  C,  n'a  pas 
l'effet  de  détruire  le  droit  de  propriété  du  propriétaire 
de  la  matière  employée,  qui  peut  la  revendiquer,  à 
moins  que  l'ouvrier  n'en  paie  la  valeur  au  dit  pro- 
priétaire.—  Johnson,  Torrance,  Rainville,  JJ., 
C.  R.,  renv.,  ;{]  Mai  1S82,  MiUiJcen  i\  Beard.     XI,  436. 

5.  Le  propriétaire  d'un  immeuble,  sui-  lequel  un 
étranger  coupe  du  bois  et  le  convertit  en  billots,  a 
droit  de  revendiquer  ces  billots,  en  payant  à  celui  qui 
les  a  ainsi  manufacturés,  le  prix  de  la  main  d'œuvre  ; 
et  ce  dernier  a  droit  de  retenir  les  billots,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  payé  de  ce  prix. — Dorion.  Ramsay,  Tessier, 
d..  Cross,  Baby,  d.,  JJ,,  C.  B.  R.,  mod.,  7  Décembre 
1S98,  Tournlle  et  ai.  r.  AlJurd.  XX,  265. 


ACQUIESCEMENT 

1.  Erreur. — Il  n'y  a  pas  d'acquiescement  lorsque 
l'offre  du  montant  d'un  jugement  a  été  accepté  par 
erreur. — Mondelet,  Berthî:lot,  Mackay  JJ.,  C.  R., 
.'iO  Décembre  18Gi),  Jones  v.  Warmington  11.  188. 

V,   FRAUDE,  JURIDICTION. 

ACTE 
1  Interprétation — L'exécution  d'un  acte,  par  les 
parties,  doit  diriger  les  tribunaux  dans  l'interpiéta- 
tion  des  obligations  stipulées  dans  cet  acte, — Dorion, 
Tessier,  Baby,  Ciiurch,  JJ.,  C',  B.  R.,  renv,, 6  Octo- 
bre 1S8.H,  Lauf/evin  c.  Morrissette.  XIX,  476. 
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ACTE  AUTHENTIQUE 

1.  Commentaire  sur  l'article  1208  dn  C.  C.  B.  C. 
par  P.  R.  Lafreuaye,  avocat.  III,  363. 

2.  Preuve,  dans  Ontario,  des  actes  authentiques 
exécutés  dans  Québec,  par  M.  Mathieu,  îjvocat. 

II,  703. 

3.  Témoin. — Les  clercs  et  serviteurs  du  notaire  qui 
reçoit  un  acte  authentique,  consenti  par  des  parties 
qui  ne  savent  pas  signer  leur  nom,  peuvent  servir  de 
téinoins  à  tel  acte. 

4.  La  prohibition  d'appeler  comme  témoins  à  un 
acte  les  clercs  et  les  serviteurs  du  notaire  instrumen- 
tant, ne  s'applique  qu'aux  testaments,  suivant  l'arti- 
cle 844  du  Code  Civil,  et  ne  peut  être  étendue  aux 
actes  authentiques  ordinaires,  en  vertu  de  la  dernière 
partie  de  l'article  120H.  —  Mondelet,  Berthelot, 
MoNK,  JJ.,  C.  R.,  couf.,  2S  FÉVRIER  J8()8,  (Jréhassa  r. 
Dame  Crépeau  et  RohitmlJe.  I.  667. 

V.  NOTAIRE,  PERSONNE,  PREUVE. 

ACTE  ELECTORAL  DE  QUEBEC 

1.  Appel. — La  requête  en  appel  de  la  révision  d'une 
liste  d'électeurs  est,  d'après  l'Acte  électoral  de  Québec, 
38  Vict.,  chap.,  7,  une  procédure  non  contentieuse,  où 
il  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  la  corporation  qui 
revise  la  liste,  partie  en  cause,  ni  de  lui  faire  signifioi- 
la  requête.  .  , 

2.  Cette  dite  requête  doit  être  signifiée  au  secré 
taire-trésorier,  qui  en  donne  avis  spécial  au  maire  et 
un  avis  public  aux  parties  intéressées. 

3.  La  corporation  ou  autres  intéressés  ne  devien- 
nent parties  en  cause  que  s'ils  interviennent.  Partant 
la  désignation  illégale  de  la  corporation  intéressée 
dans  une  telle  requête,  n'est  pas  une  nullité  absolue, 
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et  le  requérant,  par  rapport  à  cette  in  formalité,  peut 
Ix'néiicier  de  la  clause  3(>  du  dit  statut  électoral. 

De  Montigny,  M.,  CM.,  1er  Mai  1875,  Oenter  v. 
hc  Gonseil  de  la  Municipalité  du  Township  de  Gliathnvi. 

VII,  366 

4.  La  requête  eu  appel  de  la  décision  d'un  conseil 
municipal,  en  vertu  des  articles  20(5  et  suivants  de 
l'Acte  électoral  de  Québec,  doit  être  présentée  au  ju.ce, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  cette  décision,  et 
signifiée  au  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  en 
(|uestion,  dans  le  même  délai. 

5.  Par  son  ordonnance,  le  juge  peut  fixer  un  jour, 
en  dehors  de  ces  quinze  jours,  pour  le  rapport  de  la 
requête.— De  Lorimier,  J.,  C.  S.,  19  Mai  1090,  Forest 
r.  Ija  Oorporation  de  la  Paroisse  de  L^ Epiphanie. 

XIX,  203. 

6.  Electeur — En  vertu  de  la  clause  .s,  ^  .S,  de  l'Acte 
électoral  de  Québec,  la  valeur  annuelle  d'un  bien- 
fonds  exigé  par  la  loi,  suffit  pour  donner  le  cens  élec- 
toral au  propriétaire  et  à  l'occupant,  même  quant  la 
valeur  réelle  ne  donne  pas  cette  qualification. 

7.  Mais,  quant  au  locataire,  le  loyer  exigé  par  la 
loi  ne  lui  donne  pas  le  cens  électoral,  à  moins  que  la 
propriété  dont  il  est  locataire  ait  la  valeur  réelle 
exigée. — De  Montigny,  M.,  21  Juin  1875,  Gratton  v. 
La  Corporation  du  Village  de  Ste  Scholastiqtie.     VII,  366. 

8.  Un  officier-rapporteur  qui  demande  au  régistra- 
teur  des  copies  des  listes  électorales  devant  servir  à 
une  élection,  est  responsable  personnellement  pour  le 
paiement  de  ces  listes.  —  Mondelet,  Johnson,  d., 
IlAiNViLLE,  JJ.,  renv.,  .30  Septembre  187G,  Rocher  v. 
Leprohon.  •         XII,  373. 

9.  Un  membre  du  parlement  qui  a  fait  cession  de 
biens  et  dont  le  syndic  a  transporté  les  biens  à  un 
fidéi-commissàire,  pour  les  posséder  jusqu'à  ce  que  les 
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billets  de  composition  soit  payés,  n'est  pus  proprié- 
taire dans  le  sens  de  la  section  124  de  l'Acte  électoral 
de  Québec,  et  il  est  sujet  à  la  pénalité  décrétée  par 
cette  section  pour  avoir  siégé  sans  être  qualifié. 

ToRRANGE,  Pai'INEAI,  Jktté,  .T,T.,  C.  R.,  renv.,31 
Octobre  1881,  Legris  c.  Duckett.  XI,  121. 

10.  La  qualification  des  électeurs  parlementaires, 
exigée  par  les  sections  S  et  9  de  l'Acte  électoral  de 
Québec,  doit  exister  au  moment  de  la  confection  de  la 
liste. 

11.  Le  rôle  d'évaluation  ne  fait  toi  que  de  l'esti- 
nuition  des  biens-fonds. 

l'i'Vxnoys.—Gratton  v.  La  Corporation  du  Villaye  de  Ste 
Sf'holastique,  7  R.  L.  :S5({  ;  8  K.  .T.  Q.  308. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  9  Mars  1880,  Filiatrault  v.  Lo 
Corporation  de  8t  Zotique.  XIV,  405. 

12.  Un  fils  marié  qui  demeure  dans  une  maison 
avec  son  père,  et  qui  contribue  aux  dépenses  de  la 
maison,  doit  être  considéré  comme  tenant  feu  et  lieu. 

13.  La  preuve  testimoniale  est  admise  pour  prou- 
ver qu'une  personne,  dont  le  nom  est  sur  la  liste 
électorale,  est  qualifiée  comme  locataire,  malgré  que 
le  bail  ait  été  fait  par  écrit  au  nom  de  son  père,  dans 
le  but  de  donner  plus  de  garantie  au  locateur. 

14.  Le  propriétaire,  le  locataire  ou  l'occupant 
d'une  portion  distincte  et  divise  d'un  immeuble,  dont 
le  total  est  porté  au  rôle  d'évaluation,  mais  qui  n'est 
pas  évaluée  séparément  au  rôle  d'évaluation,  n'a  pas 
le  droit  d'être  porté  sur  la  liste  des  électeurs. 

15.  Celui  qui,  au  moment  de  la  confection  de  la 
liste,  est  actuellement  propriétaire,  locataire  ou  occu- 
pant de  bien-fonds  estimés,  d'après  le  rôle  d'évaluation 
en  force,  à  un  montant  suffisant  pour  le  qualifier  comme 
électeur,  a  le  droit  d'être  porté  sur  la  liste,  quoique 
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sou  nom  no  soit  pas  porté  au  rôle  d'évaluation  ;  celui- 
ci  ne  faisant  preuve  que  de  l'évaluation  des  propriétés, 
et  les  autres  énonciations  pouvant  être  contredites  par 
foute  preuve  léj>:ale.  ^ 

Citations.  -FiliiitranU  u.  Im,  Coi-poration  dr  St.  Zotiqvt 
I J  H.  L.  405  ;  Parle  v.  Meloche,  VA  If.  L.  470. 

Mathieu,  .T.,  O.  H.,  18  Octobre  188S,  (hupal  et  aï. 

r.  La  Corporation  de  St  Jacques  le  Mineur.        XVI,  447 

16.  Le  locataire  d'une  partie  divise  d'un  immeuble, 

(jui  n'a  pas  d'évaluation  distincte  au  rôle  d'évaluation, 

n'a  pas  droit  d'être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs 

(les  députés  à  l'Assemblée  Législative. 

Citations.'— Coupai  r.  La  Corporation  de  St  ./acques  le 
Mineur,  IH  R.  L,  447  :  Filiatrnult  v.  La  Corporation  de  St 
Zotique,  14  R.  L.  405. 

Mathieu,  J.,  C.  C,  2  Mai  1881),  Beaulieu  v.  La  Cor- 
poration de  la  Paroisse  de  Ste  Mélanie.  XVII,  429* 

17.  Secrétaire  Trésorier — Dans  une  action  pour 
recouvrer  d'un  secrétaire-trésorier  la  pénalité  imposée 
l)ar  l 'Acte  électoral  de  Québec  de  187."),  ;i8  V. ,  ch.  7,  s.  .S8, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'alléguer  que  le  poursuivant 
est  majeur,  et  que  l'action  est  intentée  dans  l'année 
dans  laquelle  l'offense  a  été  commise.  Cet  officier 
public  n'a  pas,  dans  ce  cas,  droit  à  l'avis  d'un  mois, 
sous  l'article  22  C.  P.  C. — Dorion,  Tessier.  Cross, 
Haby,  JJ.,C.  B.  r.,  conf.,  21  Janvier  1SS7,  Normandiu 
V.  Berthiaume.  XI,  1. 


ACTE  CONCERNANT  LES  MATELOTS,  1873 
1.  Juridiction — La  Cour  des  Sessions  de  la  puix 
pour  la  cité  de  Québec  a  le  droit  de  punir  une  contra- 
vention aux  dispositions  de  la  section  86  du  chapitre 
129  des  Statuts  du  Canada,  de  1873,,  intitulé  :  "  Acte 
concernant  les  matelots."  —  Dorion,  d.,  Ramsay,  d., 
Tessier,  Cross,  Bossé,  JJ.,  C.  B.  R.,  s  Février, 
1882,  Blake  v.  Chauveau  et  Trudel.  XI,  228. 
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ACTE  CONCERNANT  LES  SAUVAGES,  1880 

V.    nUOlT  CRIMINEL. 

ACTE  D'AGRICULTURE 

1.  Amende — Daius  une  poursuite  sons  l'Acte 
d'Aji  ri  culture,  lorsque  l'amende  appartient  pour  une 
moitié  à  la  municipalité  et  pour  l'autre  au  poursui- 
vant, ce  <lernier  est  tenu  de  poursuivre  tant  en  son 

nom  ({u'au  ne  n  de  la  corporation. — Sicotte,  J.,  C.  C, 
li4  (VrroBRE  1874,  Houle  v.  Martin.  VI.  641. 

2.  Déposition.  —  Sous  l'Acte  d'Agriculture,  les 
juj;es  de  paix  saisis  de  la  plainte  sont  tenus  de  \neu- 
dre  les  témoignages  par  écrit.  — Sicotte,  .T.,  C  ('.,  24 
OvTiUiRB  187 4,  Houle  V.  Martin.  VI,  641. 

V.  CERTIORARI. 

ACTE   DE  COMMERCE 

1.  Agent  de  change — Conformément  aux  articles 
74,  7<),  .S4,  .S7,  89  du  Code  de  commerce,  les  agents  de 
change  ne  sont  pas  commerçants.  —  Eaux,  P.,  Tribu- 
nal Civil  de  la  Seine,  25  Mai  1S70.  II.  122. 

2.  Constructions. — Le  contrat  par  lequel  un  char- 
pentier s'engage  à  fournir  et  à  poser  le  bois  nécessaire 
pour  la  construction  des  bureaux  d'une  gare  de 
chemin  de  fer,  constitue  un  acte  commercial,  tant  de 
la  part  de  l'entrepreneur  <iue  de  celle  de  la  compagnie 
qui  fait  exécuter  ces  travaux.  En  conséquence,  le 
Tribunal  de  comi^xorce  est  compétent  pour  connaître 
des  contestations  relatives  à  l'exécution  des  dits  tra- 
vaux et  à  la  demande  de  paiement. — Devienne,  P., 


Cour  de  Cassation,  Paris,  10  Juin  J872. 


IV,  284. 


3.  L'architecte  qui  achète  des  terrains  pour  y 
élever  des  constructions  et  ensuite  les  revendre,  se 
faisant,  pour  ces  constructions,  son  propre  entrepre- 
neur général,  fait  acte  de  commerce,  et  par  suite  peut 
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i'Wi'  «lédaré  en  faillite.  — Bkuthelin,  P.,  Cour  d'Ap- 
im;i,  i>k  Parih,  10  Juii,i-KT  1H7.'{  ;  Gazette  (Je»  Tribunaux, 
i»<>  AOUT  J87;i.  V.  91. 

4.  Louasre  de  service — Les  enjjjageraents  pris  par 
un  roiniuerçant  envers  ses  employés,  h  raison  de  leur 
(•(illiilunation,  eonstituent  de  sa  part  un  ac';e  de  com- 
iiuMce  :  mais  les  obi  imitions  contractées  vis-à-vis  du 
(•((ininerç'Mit  par  remi)loyé  qui  hue  seulement  ses 
services  >nt,  au  contraire,  un  cai.ietère  purement 
(•i\  il.— Gou.iET,  P.,  CouK  Impériale  de  Paris,  27 
JriN  1870.  11,227. 

5,  Vente  et  location  de  chevaux — Un  contract 
pour  la  vente  et  la  location  des  chevaux  uniquement 
destinés  à  iif;:urer  dans  les  courses,  ne  constitut  pas  un 
ju'tc  de  commerce. — Hushenot,  P,  Tribunaux  ce 
Commerce  de  i.a  Seine,  9  Novembre  1871.     ni.  318. 

ACTE  DE  LA  MARINE  MARCHANDE 

V.  LOUAdE  D'OUVKAGE,  MAKINK  MAR- 
CHANDE. 

ACTE    DE    TEMPERANCE 

1.  Abrogration — Le  Code  Municipal  de  la  province 
(le  Québec  n'a  pas  entièrement  abroj^é  les  dispositions 
(le  l'Acte  de  Tempérance  de  lS(i4.— 21  L.  C.  .T.,  110. 
BouKOEois,  ,T.,  €.(■.,  15  Septembre  187t),  Sauvé  v. 
La  (Jorporatiov  du  Comté  <V  Argenteuil .  XII,  477. 

2.  Les  dix   premières  sections  de  la  27-28  Vict., 

cliai».  VS,  étant  l'Acte  de  Tempérance  de  1864,  n'ont 

pas  été  abrogées  par  le  Code  Municipal. 

COTATIONS.  —.SVf.ww  V.  La  Corporation  du  Comté  d'Ary^en- 
leuil,  et  Covey  r.  ha  Corporation  du  Comté  de  Brome,  21 
L.  ('.  J.  119, 182:  Poitraa  r.  Jm  Corporation  de  la  CitedeQiivbee, 

Cauon,  J.,  c.  c,  October  1S7(),  Hart  v.  La  Corpo- 
ration du  Comté  de  Missisquoi.  XII,  479. 
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3.  Les  dispositions  de  l'Acte  de  Tempéraiiee  de 

1864,  n'ont  pas  été  amendées  ou  abrogées  par  le  Code 

Municipal  ou  la  législation  subséquente,  de  manière 

à  empêcher,  en  vertu  de  cet  acte,  la  passation  d'un 

règlement  prohibant  la  vente  de  liqueurs  enivrantes  ; 

et  le  règlement  du  trafic  des  liqueurs  enivrantes  est 

sous  la  juridiction  du  Parlement  du  Canada. 

Citations.  -21  L.C.J.  182:  Sauvé  r.  Jm  Corpornlinn  du 
Comté  d'Argenteuil,  21  /..  C.  J.  119  ;  R.  L.  477. 

DuNKiN,  J  ,  ce,  20  Juillet  1877,  Covey  r.  La 
Oor^yoration  du  Comté  de  Brome.  XII,  478. 

4.  L'Acte  des  Licences  de  Québec  et  le  Code  Mu- 
nicipal n'ont  pas  abrogé  l'Acte  de  Tempérance  de 
1364. — DuNKiN,  J.,  ce,  14  JuiLi.Fyr  1S77,  Covey  r. 
La  Corporation  du  Comté  de  Brome.  IX,  289. 

5.  Délai On  ne   peut   attaquer    les    procédures 

faites  pour  mettre  en  force  l'Acte  de  Tempérance, 
après  l'expiration  des  délais  accordés  pai"  le  statut 
pour  attaquer  les  procédés  d'élection,  et,  en  ce  cas, 
la  cour  ne  pi  ut  aller  au  delà  de  la  proclamation 
publiée  i\  cet  eftet. — Tessf!:k,  Ckoss,  Baby,  Chukch, 
Doherty,  JJ.,  C.  B.  r.,  conf.,  4  F'évrier  JS8S,  Desro- 
ehers  v.  Côté.  XIX,  386. 

6.  Régrlement  municipal — Un  léglement  muni- 
cipal prohibant  la  vente  des  liqueurs  eniviantes  sous 
cet  Acte,  ne  sera  pas  annulé  par  la  cour,  par  le  fait 
que  le  vote  n'a  pas  été  pris  dans  une  des  municipalités 
du  comté,  et  que  le  maire  de  cette  municipalité  a 
déclaré  le  règlement  adopté,  vu  «lu'ancune  opposition 

y  avait  été  faite.  *         •  ^ 

Citations. — In  re  Le  Imc  et  l4t  Corporation  dxi  Comté  dr 
Prince  Edouard,  "IfS  C.  J'.  liep.  \T^  :  Ihiy  r.  La  (corporation 
de  Storrington,'^H  Q.  H.  Rep.  !y2H  ;  Wyvott  v,  La  Corporation 
de  Lamhton  40  Q.  B.  207  et  «e//. 

DuNKiN,  J.,  ce,  11  Juillet  1887,  Coi-iey  r.  La  Cor- 
poration du  Comté  de  Brome.  IX.  289. 
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7,  Un  règlement  prohibant  la  vente  de  boissons 
enivrantes  dans  une  municipalité,  passé  sous  l'Acte 
de  Tempérance  de  1864,  lorsqu'il  était  en  vigueur, 
ne  peut  être  abrogé  par  la  Législature  de  Québec. 
I/Acte  de  Tempérance  et  la  loi  des  raines  ne  sont  pas 
contradictoires  et  peuvent  exister  ensemble. 

Citations,  ai.  N.  211  ;  1  L.  A\  519  : 5  /..  .V.  im  :  3  Q.  L.  If. 
170. 

Eioux,  M.,  22  Octobre  1891,  La  Corporation  du  Can- 
ton (le  Compion  v.  Sinioneau.  XXI.  265. 

v.   DROIT  CRIMINEL. 

ACTE  DES  LICENCES 

1.  Certificat — Une  résolution  d'un  conseil  muni- 
cipal approuvant  un  certificat  d'électeurs,  pour  l'ob- 
tention d'une  licence,  passée  par  le  concours  d'un 
conseiller  intéressé  est  nulle,  lorsque  le  vote  de  ce 
conseiller  donne  la  majorité.  —  Dorion,  Tessiek, 
Cross,  Bossé,  Doherty,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  19  Jan- 
vip:r  1889,  Monhleau  v.  La  Corporation  de  la  Ville  de  St 
Jean  et  al.  XVII,  271. 

2.  Conviction.  —  Il  u'y  a  pas  lieu  au  eertiorari 
contre  une  conviction  sous  les  clauses  de  l'Acte  des 
Licences  de  Québec  1872  relatives  aux  colporteurs. 
1(>  L.  C.  T.  188.— DuNKiN,  J.,  ce,  29  Avril  1872, 
Duncan  v.  Marquis.  XII.  480. 

3.  Il  ne   conviction  lîasée   sur   la    section   188   de 

l'Acte  des  Licences  de  Québec  de  1870,  comportant 

(lu'à  défaut  de  meubles,  ou  dans  le  cas  où  ils  seraient 

insuffisants,  le   défendeur  sera  emprisonné  pour  les 

frais  de  saisie  de  vente,  est  mauvaise. 

CiTATioNH. —Pttiey,  Convictiotui  SotntnnircN,  H()ti  ;  Kerr,  Ma- 
gistrales AcIh,  p.  213. 

BÉLANGER,  J.,  es.,  20  Mars  1878,  Rodrigue  tv 
Faquin  et  De  Montigny,  M.  ,        VIII,  315. 


\- 
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4.  Danss  une  conviction  sous  la  loi  des  Licences 
de  Québec  1877,  il  n'est  pas  nécessaire  de  déclarer 
que  le  villaj;e  où  a  eu  lieu  Foffense  est  organisé 
inunicipalement.— Eamsay,  J.,  O.B,  K.,  10  Février 
1880,  Exparte- Arekamhanlt.  X,  211. 

'  5.  La  section  222  de  l'Acte  des  Licences  de  Québec, 
41  Victoria,  chapitre  .'i,  u'est  pas  ultra  vires,  et  n'est 
pa*»  contraire  aux  pouvoirs  <'onférés  à  la  Législature 
locale  par  la  section  92,  sous-sectioii  15  de  l'Acte  de 
l'Amérique  Biitannique  du  Nord  ;  par  suite,  la  con- 
viction condamnant  une  personne  ayant  vendu  des 
boissons  sans  licence,  à  payer  une  pénalité  de  tT.l.OO, 
et  à  défaut  de  paiement,  à  êti'e  emprisonné  durant 
l'espace  de  trois  mois, est  légale,  et  l'exécution  de  cette 
sentence  ne  peut  être  arrêté  par  bref  de  prohibition. 
DoRioN,  MoNK,  Kamsay,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.B.K., 
renv.,  3  Juin  1881,  Côté  v.  Paradis.  XI,  1. 

6.  Enseigne — Le  fait  de  placer  sur  sa  maison  une 
enseigne  indiquant  qu'on  y  tient  un  hôtel,  n'est  pas 
une  contravention  de  la  section  78,  du  ch.  3  du  Statut 
de  Québec,  48,  Vict.,  (1878).  Les  dispositions  sta- 
tutaires créant  des  pénalités  sont  de  droit  strict,  et  ces 
pénalités  doivent  être  poursuivies  suivant  les  termes 
même  du  statut. — Mathieu,  .T.,  O.  C,  5  Juillet  1883, 
Crepeau  ejc-qual.  v.  Loiseaii.  XII,  139. 

7.  Insaisissabilité  de  la  licence. — Une  licence 
pour  tenir  un  hôt^l  est  iusaisi*jsable. — Charland,  J., 
ce.  Avril  188i>,  Bertin  r.  Thé  roux  d  Théroux. 

XVII,  240. 

8.  Inspecteur — Dans  une  municipalité  où  il  existe 
un  règlement  prohibitif  de  la  vente  des  boissons  eni- 
vrantes, sous  l'Acte  de  Temi)érance  ou  le  Code  Muni- 
cipal, le  droit  que  possède  l'inspecteur  d'une  division 
minière  d'accorder  des  licences  cesse  d'exister.  — 
Rioux,  M.,  22  Octobre  1891,  La  Corporation  du  Canton 
de  Compfon  r.  Simoneau.  /        XXI,  265 
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9.  Juridiction — Un  juge  de  Paix  n'a  pas  le  droit 
.It'  condamner  le  défendeur  sous  la  loi  des  Licences 
,|e  la  Province  de  Québec,  de  1877,  à  des  frais  pour 
l'arrestation,  Femprisonnement  et  le  transport  du 
juisounier  à  la  prison  commune. — Ramsay,  J.,  C.  B.  R., 


!(i  l-'ÉVRiER  1880,  Exparte  Archamhault. 


X,  211. 


10.  Une  poursuite  pour  contravention  à  la  loi  des 
licences  de  Québec,  de  1878,  ne  peut  être  entendue  et 
iiii;é<'  par  trois  juges  de  Paix  ;  et,  sur  un  bref  de  Pro- 
hibition, la  sentence  ou  conviction  rendue  par  trois 
juges  de  Paix  sera  annulée  et  mise  à  néant. 

(ITATIONK.  Pnige  v.  Griffith,  18  L.  (J. ./.  119  :  'M  Vicf.,  eh.  2, 
s.  Uhi  :  ifj  Vict.,  ch,  :i,  s.  14. 

Taschereau,  j.,  ('.s.,  18  Octobre  ISSU,  BeauUeu 
t:  Le  Bel  et  al.  XIV,  24. 

11.  Percepteur  du  revenu — Le  Percepteur  du 
revenn  est  tenu  d'émaner  une  licence  de  restaurant 
pour  une  maison  portant  le  numéro  d'une  rue,  même 
si  le  «certificat  des  électeurs  requis  par  la  loi  s'appliq^  o 
à  deux  maisons  portant  deux  numéros  de  cette  rue,  y 
ooiupris  le  numéro  en  question,  pourvu  que  le  certi- 
îicat  soit  approuvé  par  les  juges  de  Sessions  de  la 
Paix,  }\  Montréal,  et  par  le  Eecorder. — Mathieu,  J., 
C.  S.,  17  Janvier  1889,  Currie  v.  Lamh.        XVII,  125. 

12.  Poursuite — Le  poursuivant,  dans  une  pour- 
suite pour  infraction  à  l'Acte  des  Licen(îes,  n'est  pus 
tenu  d'alléguer  les  exceptions  contenues  dans  l'article 
1111,  S.  R.  Q.— Tait,  J.,  C.  S.,  9  Février  1890,  Me- 
Keoum  r.  Lamb  et  al  XX,  232. 

13.  Préteurs  sur  gages — Les  sections  (>9  et  70  tle 
l'Acte  des  Licences  de  Québec,  ne  s'appliquent  qu'aux 
p«*rsonnes  faisant  le  commerce  de  prêteurs  sur  gage, 
et    non  à  un  particulier  qui  prête  de  l'argent  à  un 
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antre,  et  qui  prend  comme   sûreté,    une    montre  ou* 
autre  chose  en  gag"?. 

Citations.— Z>M?ar/'i«,  721  :  6  Toidlier,  125  :  Chardon,  pp.  5X5 
1)7  ;  do.  m,  p.  75. 

Mackay,  J.,  O.S.,  29  DÉCEMBRE  187],  Laviolette  r. 
Duverger.  VI.  723. 

14.  Poudre — Avi»  du  Gouvernement  de  Québec,  \er 
Mai  1872,  concernant  la  vente  de  la  poudre.  IV.  147. 

V.  CERTIOLARr. 

ACTION 

1.  Avis  préalable  — Le  prêtre  catholique  qui  célè- 
bre un  mariage  agit  comme  officier  ou  fonctionnaire 
remplissant  un  devoir  public;  et,  comme  tel,  il  a  droit 
à  un  avis  d'un  mois,  avant  d'être  jjoursuivi  en  dom- 
mages, pour  avoir  marié  un  mineur,  sans  le  <'onsent«'- 
ment  de  ses  parents. 

Citations,  .s'.  R.  H  C.  ch.  loi.  ,s-.  2;  rofhirr,  Mavhujr  Nos 
\Và.).'.^Tî.\,',\^>\  :  Ordonnance  de  Rtois  ITiTt*.  (irf.  10:  Déclaration 
du  2(iMai  KWJ),  art.  10:  1  Toullter,  No  45)1  ;  VazelUe  t.  1er. 
Marinr/e.  No  17  ;  DC-ridant.  Mariage,  pp.  ;i5,  IM't,  121,  122  :  C.  C, 
art.'i.  12S.  12!).-  Projet  de  (\  C.  .sur  art.  12S,  12»,  '.^e  Rapport,  p. 
18()  :  Hecueil  d' Ordonnances  Synodiiles  et  h'pi.sco'patcH  <ln 
Dioci^se  de  Québec  1S.'}J),  />.  'Ail. 

DuvAL,  Caron,  Badgley,  Monk,  Mackay,  JJ., 
c.  B.  R.,  renv.,  8  Juin  1871.  Banin  v.  Les  (hmmisaaire.'i 
d^ Ecoles  de  iSt  Anselme.  L  150. 

2.  Une  action  en  dommages  ne  peut  être  intentée 
contre  des  Commissaires  d'écoles  sans'  qu'un  avis 
préalable  leur  ait  été  donné.— Meredith,  Stuart,  d.. 
Taschereau,  JJ.,  C.  R.,  28  Juin  1871,  Hasin  r.  Les 
Oommissaires  d^Ecoles  de  Ht  Anselme.  III.  454. 

3.  L'officier  public  n'a  droit  à  l'avis  mentionné 
dans  l'article  22  C.  P.  C,  lorsqu'il  est  poursuivi  eu 
dommages,  que  s'il  ne  s'en  rend  pas  iudigne  par  sa 
mauvaise  foi.— Bélanger,  J.,  C.  S.,  20  Octobre  1874. 
Ferland  et  vir  V.  Latour.  VI,  77. 
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4.  Une  action  eu  coiupliiiute  et  on  dommages  in- 

i«'nt«'e  contre  un  surintendant  spécial,  sera  renvoyée, 

si  ce  surintendant  spécial  n'a  pas  reyu   l'avis   nieu- 

tiouuédans  l'article  20  C.  P.  C. 

(MTATION8.  -Pacaurf  V.  Quesnel,  10  L.  CI.  '101  ;  Ferland  v. 
I.ntour,  0  R.  L.  77  :  JJoyon  v.  La  Corporation  de  là  paroisse  de 
SI  Joseph,  17  L.  C.  J.  \m  ;  Holton  v.  Aikins,  '6  Q.  L.  R.  289. 

D()KioN,MoNiv,  Tkssiek,  Ckoss,  Baby,  JJ.,  c.  B.  r., 
(•(inl.,  8  Maj  ISS."),  ïlongh  r.  La  Corporation  du  canton 
,r Irlande  et  al.  XIII,  581. 

5.  Lorsqu'un  avis  d'action,  d'après  l'art,  22  C  C, 
il  été  donné  à  un  otïicier  public,  et  que  l'action  subsé- 
(jiiemment  intentée  a  été  discoutinuée,  il  est  nécessaire 
(If  renouveler  l'avis  pour  intenter  une  nouvelle  action. 
.S  M.  L.  R.,  C.  S.,  128.  —  MoiiîssKAU,  J.,  es.,  0 
l'^ÉviUEK  188G,  Deviers  v.  McCarthy.  XIV,  319. 

6.  Un  secrétaire-trésorier  d'une  municipalité  pour- 
suivi pour  le  recouvrement  d'une  pénalité,  n'a  pas 
droit  à  l'avis  d'un  mois  prescrit  par  l'article  22  C.  P.  C. 
qui  n'accorde  ce  privilège  qu'à  l'officier  public  pour- 
suivi à  raison  d'un  fait  par  lui  commis  dans  l'exercice 
(le  ses  fonctions,  et  non  lorsqu'il  omet  d'accomplir  un 
devoir  que  la  loi  lui  impose.--DoRiON,  Tp^ssiek,  Ceoss, 
Baby,  JJ.,  C.  B.  K.,  conf.,  21  Janvier  1887.  Norman- 
die V.  Berthiaume.  XV,  3. 

7.  Un  olïicier  public  peut  être  poursuivi  en  jus- 
lice  pour  domnuiges,  à  raison  d'un  acte  par  lui  fait 
(lats  l'exercise  de  ses  forctions,  sans  qu'avis  de  telle 
poui suite  lui  ait  été  do.  né  au  moins  un  mois  avant 
l'action,  l'orsqu'il  est  allégué  dans  la  déclaration  que 
cef  officier  public  a  agi  de  mauvaise  foi 

Citations.— Lefifau/f  o/  vlr  v.  Lee,  28  L.  C.  J.,  28  ;  Pacaud  v. 
(Quesnel,  L.  C.  J.,  21Y1  ;  S.  C.  B.  R.,  ch.  101.  «s.  1,  8 

Taschere^vU,  Ctij.l,  Mathieu,  JJ.,  renv.,  30  Sep- 
rKMBRE  1887,  Drouin  v.  MaeTcay.  XV,  441. 
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8.  Compte — Dans  une  action  sur  compte,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  signifier  le  compte  avec  l'action, 
mais  il  suffit  que  le  compte  soit  produit  lorsque  l'ac- 
tion est  rapportée.— BÉLANGER,  J.,  C.O.,  1875,  Mofaf 
V.  Ouimet.  VI,  744. 

9.  Conclusion — Les  conclusions  de  la  déclaration 
doivent  ctre  telles  qu'un  jugement  basé  sur  ces  conclu- 
sions puisse  être  mis  à  exécution. — Dokion,  Eamsay, 
Sanborn,  Tessier,  JJ.,  C.  B.  K.,  conf.,  16  Juin  187fi, 
Jjang  v.  The  Board  of  Temporalities  Fiind,  etc.     VIII.  3. 

10.  Cens  et  rentes — Une  action  pour  arrérages  de 
cens  et  rentes  et  rentes  constituées  est  une  action 
purement  personnelle,  —  Bkrthelot,  J.,  C.C,  14 
FÉVRIER  1871,  De  BellefeuiUe  et  al.  v.  Mackay.     III,  33. 

11.  Cumul — Il  n'y  a  que  sur  permission  expresse 
de  la  loi  qu'on  peut  cumuler  dans  une  même  action 
un  recours  en  dommages  et  pour  amende.  Le  chapitre 
2(>  des  S,  R,  B,  C,  accordant  cette  latitude,  on  peut, 
sous  l'empire  de  cet  acte,  cumuler  ces  deux  moyens 
<raction.  —  De  Montigny,  M.,  10  Mars  187.5,  Dttomt 
V.  Proulx,  VII  317  ;  do  LnheUev.  Grafton,  20  Août  1874. 

VI,  325. 

12.  Poursuite — Personne  ne  peut  plaider  au  nom 
d'autrui.  O.P.  C,  19.  —  Loranger,  J.,  C.  S.,  10  Sep- 
tembre 1885,  Giles  v.  Gironx.  XIII,  652. 

13.  Quantum  meruit.  —  Celui  qui,  pour  un  ou- 
vrage, a  fait  un  contrat  devant  notaire,  peut  laisser 
le  contrat  de  côté,  et  poursuivre  pour  un  quantum 
menât. — Du  VAL,  Caron,  Monk,  Mackay,  JJ.,C.B,R., 
conf.,  20  ,IuiN,  18<>9,  La  Fabrique  de  Ste  Julie  de  Somer 
set  V.  Paquet.  -  1,431. 

14.  Une  action  pour  valeur,  quantum  meruit,  de 
travaux  faits,  ne  sera  pas  maintenue,  s'il  est  prouvé 
que  les  travaux  ont  été  faits  en  vertu  d'un  contrat, 
qui  n'est  pas  allégué  dans  la  déclaration  ;  mais  que. 
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dans  ce  cas,  le  demandeur  pourra  amender  sa  déclara- 
tion de  manière  à  la  faire  concorder  avec  la  preuve. 

Citations.— Barry  V.  Deacon,  2  E.  J.  Q.  52;  Stuart  i:  Tré- 
panier,  2  R.  J.  Q.  24. 

Johnson,  Lofangek,  Davidson,  JJ.,renv.,  31  Jan- 
vier IHOT,  Cauchon  v.  Gomcay  et  vir.  XXI.  449. 

ACTION  EN  BORNAGE. 

v.  BOENAGE. 

ACTION  EN  DECLARATION  DE  PATERNITE. 

v.  PATERNITÉ. 

ACTION  EN  PARTAGE. 

V.'PRESCRIPTION,  SUCCESSION. 

ACTION  EN  REINTEGRANDE 

1.  Avis — Dans  une  action  en  réintégrandc  avec 
dcfs  conclusions  demandant  des  dommages,  l'avis  d'un 
mois  requis  par  l'article  22  0.  P.  C.  n'est  pas  néces- 
saire. 

2.  Dans  l'espèce,  l'action  en  réintégrande  était 
bien  intentée  ;  et  dans  tous  les  cas,  ses  conclusions 
contenant  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  une  action 
en  complainte,  elle  aurait  dû  être  maintenue. 

CiTATioNH.  -c.  P.  C,  Art.  22.  14<î  ;  Jeftv  v.  Choqtteffe,  7  /.. 
C.  K.,p.  (W  ;  Iwan  c.  Boston  et  al.  2  L.  (.'.  ./.,  jo.  J71  :  Enhihnrt 
r.  Mcduillan,  0  L.  C.  R.,  p.  4.56. 

DuvAL,  Drummond,  Badgley,  Monk,  JJ.,  C.B.R., 
Doyon  v.  La  Paroisse  de  81  Joseph.  IV,  684. 


1. 


ACTION  EN  RESCISION. 
Dol  et  fraude — Une  action  en  rescision  pour 


cause  de  dol  et  de  lésion  est  justement  repoussée  par 
l'arrêt  qui  constate  que,  par  l'acte  qualifié  de  partage, 
deux  frères  ont  librement  et  en  pleine  connaissance  de 
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cause  procédé  au  règlement  de  leurs  affaires  d'iuté- 
rêt  ;  qu'ils  y  ont  déclaié  n'avoir  plus  ni  poursuite  si 
exercer,  ni  de  prétention  quel^jonque  à  élever  l'un 
contre  l'autre  ;  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause 
rendent  invraisemblable  le  dol  allégué  ;  et  enfin,  que 
l'acte  ne  spécifie  ni  l'état,  ni  le  uoinbie,  ni  la  valeur 
des  biens  attribués  à  chacun  des  contractants,  ce  qui 
rend  impossible  l'appréciation  d'une  lésion. 

2.  Un  arrêt  est  suffisamment  motivé,  quoiqu'il  ne 
donne  pa*  de  raison  spéciale  sur  un  chef  de  conclu- 
sion, lorsqu'il  résulte  d'un  motif  général  une  réponse 
à  ce  chef. — Raynal,  P.,  Couk   dk  Cassation,  Paris. 

IV,  320. 

3.  Effet — L'action  en  rescision,  pour  cause  de  dol, 

a  son  effet  contre  les  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi. 

VirATloas.  Rolland  (le  Villargues,  Vo  Resclmon,  Nom  2,  2ii, 
m,  Hl,  91  :  Solon,  Nullilén.  \os  1(W  et  108  ;  Sir.,  27-1-100  :  Sir.,  2ii- 
2-15:^  ;  Deirincourt,  îiôS,  p.  V£i  ;  4  Marc.adê,  3.58,  419  ;  1  Bédarride. 
Dol  et  Fraude,  177,  277  :  Merlin,  Répertoire,  iiôH,  Vo  Rescision. 
No'ii:  24  Demolomhc,  No  UK);  VII  Touiller,  A'os  543,  548,  549, 
èiôO  ;  Chardon,  p.  151  :  X  Duranton,  Nos  131,  180  ;  do,  XII,  Non 
566  d567,  lOSfi  ;  1  Ijarombière,  art.  1114,  No  12;  do  art.  1304. 
Nos  14,  15;  5  Coiniet  de  Santerre,  No  27,  Iris  111  ;  19  \Mwrent, 
Nos  75,  76  ;  Cass.,  3  Juin  1826  ;  Pasicrisie  1821,  p.  ISS;  l  Cliar- 
don,  Nos  32  à  35  ;  Merlin,  Question  de  droit,  Vo  Rescision,  §4. 

Mathikit,.!.,  C.S.,  9  Mai  1882,  UgTifhall  v.  Chrétien 

et  Craig.  XI,  402. 

V.  PRESCRIPTION. 


m\ 
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ACTION    HYPOTHECAIRE 

1.  Au-dessous  de  $40,00.  —  Le  créancier  qui  a 
obtenu  jugement  dans  une  poursuite  pour  une  somme 
moindre  que  $40,  et  qui  fait  enregistrer  ce  jugement, 
sur  un  immeuble  de  son  débiteur,  ne  peut  ensuite 
poursuivre  ce  même  débiteur,  par  une  action  en  décla- 
ration d'hypothèque,  et  ainsi  faire  vendre  cet  immeu- 
ble.    TaiUon   r.    Ponlin,   18  R.  J.  Q.   135.— Torrance, 
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.IKTTÉ,  Laframhoise,  JJ.,  C.  R.,  conf. ,  .31   Mai  J880. 
(  '(impeau  v.  Brouillet.  XVI,  404. 

2.  Conclusion. — Dans  une  poursuite  hypothécaire, 
l(!   demandeur    peut  conclure  à  ce  que  le  défendeur 

soit  condamné  à  payer si  mieux  il  n'aime  délais- 

s(!r  quoique  l'article   2061    du    C.  C.  dise  que 

l'objet  de  l'action  hypothécaire  soit  de  faire  condamner 

le  débiteur  à  délaisser si  mieux  il  n'aime  payer 

Berthelot,    J.,    ce.   15,  (i   Octobre    1875. 

Leclair  v.  FiUon.  VII,  128. 

3.  L'action  hypothécaire  peut  être  portée  contre 
le  débiteur  personnel. — Papineau,  J.,  C.  C,  9  Juillet 
1879,  Les  Curés  et  Marguilliers  etc.  de  St  Paul  v. 
Danouette.  .-  IX,  542. 

4.  Détenteur — L'action  en  déclaration  d'hypo- 
Ihèque  peut  être  intentée  contre  le  détenteur  dont  le 
litre  n'est  pas  enregistré,  mais  s'il  a  vendu  avant 
l'action,  elle  sera  renvoyée  avec  dépens  contre  le 
détenteur,  jusqu'à  la  production  du  plaidoyer  inclu- 
sivement. 

5.  Sur  la  dénonciation  de  cette  vente  non  enre- 
gistrée, le  demandeur  peut,  dans  la  même  action,  par 
un  autre  bref,  mettre  en  cause  cet  acquéreur,  et  pren- 
dre contre  lui  les  conclusions  d'une  action  en  décla- 
ration d'hypothèque  et  le  faire  condamner  à  délaisser 
ou  à  payer.     C.  C.  1472,  2059,  2099  ;  20  L.  C.  J.  163. 

M0NK,TASCHEREAU,  RAMSAY,SANBORN,d.,SlCOTTE, 

JJ.,  C.  B.  R.,  18  FÉVRIER  1875,  Lalonde  v.  Lynch. 

VU,  531. 

6.  L'intervention  du  demandeur  dans  un  acte  d'é- 
change de  propriété,  entre  le  donataire  du  demandeur 
et  le  défendeur,  dans  lequel  le  demandeur  a  déclaré  : 

''  qu'il  accepte Filion    (le  défendeur)    pour  son 

débiteur  personnel,  tel  et  de  même  que  si  la  donation 
eut  été  faite  à  ce  dernier,  et  qu'en  conséquence  il 
décharge  le  donataire  personnellement,  bien  entendu 
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sans  novatiou,  ni  (iéiO}>ation,"  n'enli^ve  pas  au  deman- 
deur le  droit  de  poursuivre  le  défendeur   en  déclara- 
tion d'hypothèque. — Bkrthei.ot,  J.,(J,  C,   15  OcTo 
HKE  1875,  Leclaire  (k  Filion.  VII,  428. 

7.  Une  action  hypothé(^aire  ne  peut  être  intentée 
(|ue  contre  le  détenteui-  à  titre  de  propriétaire,  et  non 
contre  le  locataire,  i)  Pothier,  Hypothèque,  AVv  70,71, 
72. — Loran(;ek,  J.,  C  C,  10  Décembre  1880,  Gîo- 
henski  v.  Fonjet  dit  Despaties.        ....  XVIII,  663. 

8.  Rentes  seig^neuriales — Le  ciéaucier  de  rentes 
constituées  réprésentant  les  rentes  seigneuriales  dues 
sur  un  immeuble  vendu  depuis  l'échéance  de  ces  rentes, 
n'a  pas  droit  à  l'action  hypothécaire  contre  l'acqué- 
reur, mais  il  a  l'action  personnelle  ;  et  dans  une  action 
hypothécaire,  le  défendeur  obligé  personnellement 
pourra  être  condamné  comme  dans  une  action  person 
nelle. 

(ÎITATIONS.  c.  /'.  c.  IT),  10H7.  1152;  S.  H.  Q.  574 y  :  Wvhjkt  v. 
Moreau.  \  M.  L.  H.,  Q.  B.,  45($  :  Coutimw  de  Pnrii,  articlvn 
1)J),  100  ;  Loyseau,  Dégaerpitiseinent,  Lie.  2,ch.ii:  Merlin,  Q. 
de  D.,  Vo  Arréra<je,s,  ^  1  ;  LeMaîfre,  article  Sl^)  :  C.  l*.  C,  titre  ^i-, 
Cass.,  27  Vend,  artirle  11;  Il  liourjon,  528;  0  Detnolotithe  217  : 
Sii:,  42-2-0  ;  DuriintoH.  No  S27  :  Bornier,  No  lfl2. 

DoRiON,  Baby,  Bossé,  Doherty,  Cimon,  JJ.,  (J.  B. 
K.,  conf,,  20  Mai  1081,  Gunvin  et  al  v.  Cooke.    XXI,  97. 

9.  Transport  non  signifié —  1 1  u  'y  a  pas  lieu  à  1  'a(;- 
tion  hypothécaire  sui  un  transport  qui  n'a  pas  été 
signifié  au  débiteur  originaire. — Meredith,  Stuart, 
Taschereau  JJ.,  C.  R.,  28  Juin  1871,  Pacaud  v.  Pro- 
rencher.  111,454. 

V.  APPEL. 

ACTION  NEGATOIRE. 

1.  Titre.-  Dans  une  action  négatoire,  le  demandeur 
n'est  pas  tenu  de  prouver  l'enregistrement  du  testa- 
ment en  vertu  duquel  il  est  propriétaire  de  l'immeu- 
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l)U'  qu'il  préteml  libro  de  servitude. — Dokion,  Monk, 
Kamsay,  Tkswikh,  (iRoss,  JJ.,  C.  B.  R.,  reiiv.,7  Mak8 
1 S80,  Têtu  V.  Gihh  et  al.  X,  483. 

2.  Travaux  public.  L'aetion  néf»atoire  est  le  re- 
cours accordé  par  la  loi  pour  se  préuiuuir  eoutre  le 
jugement  d'un  inspecteur,  qui  en  ordonnant  l'ouver- 
ture d'un  fossé  de  ligne,  a  commis  une  injustice,  soit 
à  la  forme,  en  nt^  procédant  pas  suivant  la  loi.  soit  au 
tond,  eu  ordonnant  des  travaux  inutiles  et  dispen- 
dic  ix  ou  dommageables.  —  Uu val,  Caron,  Dkum- 
MoNJ),  Badui-kv  J.I.,  ('.  B.  K.,  renv.,  î>  JurN  1868, 
hiittieux  V.  Coiirrhéne.  1, 158. 

ACTION    PAULIENNE. 

1.  Délégration  de  paiement. — Dans  une  action 
pour  lésiliation  d'un  acte  de  vente,  il  n'est  pas  néces- 
saiic  de  mettre  en  cause  le  créancier  délégué,  si  la 
délégation  ne  paraît"  pas  avoir  été  acceptée. — Mathieu 
.J.,  V.  S.,  l'O  .Ianvikk  \8S2,  Ethierv.  Paquette dit  Laval- 
Ire  et  al.  XII,  184. 

2.  Enregistrement.  -Un  acte  de  vente  non  enre- 
gistré peut  cependant  faire  l'ol)jet  d'une  action  pau- 
lieune.  Bédarrhle,  Dol  et  Fraude.  Vol.  2,  iVo  1403. 
Matiiiei,  ,I.,  (1.  s.,  l'O  Janviek  1882,  Efliier  v.  Pa- 
q nette  dit  LavaUée.  XII,  184. 

3.  Procédure  incidente.— Les  créanciers  peuvent 
incidemment  attaquer  uu  acte  fait  en  fraude  de  leurs 
droits. — Chagnon,  .T.,  0.  S.,  M  Maks  1881,  Gillea  v. 
Kincin  et  al.,  et  Mullen  et  al.    ""  XII,  1. 

ACTION  PENAIE. 
1.  Déposition. — Dans  une  action  qui  tam,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'alléguer  dans  la  déclaratioij  que 
l'alïidavit  requis  par  le  Statut,  27  et  28  Vict.,  ch.  43, 
s.  1  re,  a  été  déposé  avec  \epnecipe. — Bélanger,  J.,  C. 
C,  li>  FÉVRIER  1874,  Paré  v.  La  Corporation  de  ISt- 
Clément.  V,  428. 
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2.  Une  action  pénale  intentée  sans  l'aflidavit  requis 
par  la  section  1  du  chapitre  43  des  Htîituts  du  Canada 
dcl8(>4,  doit  être  considérée  comme  non  avenue,  et 
n'empêche  pas  une  autre  poursuite  pour  le  recouvre- 
ment de  la  même  ]>énalité. — Matiiiku,  J.,C.  S..  12 
.Mai  1883,  FiliafrauU  v.  Legris.  XIX.  264- 

3.  TJne  action  qui  tam  intentée  contre  un  associé 
l>our  défaut  d'avoir  fait  enregistrer  la  société,  conf(rr- 
niément  à  l'article  1834  du  C.  C,  sera  renvoyée  si  l'afli- 
davit produit  avec  le  fiat  n'énonce  pas  la  cause  de 
l'action  ;  même  si,  après  avoir  plaidé  au  mérite,  le  dé- 
fendeur n'invoque  <'e  moyen  <iu'à  l'audition  de  la 
cause. 

('ITATIONH.  -Lavoie  v.  Racine,  5  Ji.  ./.  de  Q.  HIO  ;  Uagnon  r. 
St-Dtnin  et  al.,  12  /..  C.  J.  270  ;  Leclerr  v.  Blanchard,  12  L.  C.  J. 
'£M]'.  Siplhuj  V.  The  Sparlunn  F'ire  Proof  Roofing  Co.,  l  M.  L. 
R.,  Q.  B.22;  1  M.  L.  R.,  Q.  H.  W. 

DoHERTY,  Papinkau,  Ctmon,  J.T.,  conf.,  30  Juin 
\ SH'y,  Matte  V.  Davis.  XIII,  439. 

4.  La  déposition  requise  dans  une  action  qui  fam, 
pour  défaut  d'enregistrement  d'une  déclaration  de  so- 
«'iété,  est  insuffisante,  si  elle  n'indique  pas  quelle  est  la 
société  que  le  défendeur  a  contractée,  et  pour  laquelle 
il  aencor  -^  la  pénalité  réclamée.  Cette  déposition  est 
rcquis*^  ne  loi  d'ordre  public,  et  son  insuffisiince 
er*  .  nullité  absolue  de  tous  les  procédés  ;  et  les 
pj.  peuvent  invoquer  cette  nullité,  en  tout  état  de 
cause,  même  en  appel,  après  avoir  plaidé  au  mérite  de 
la  demande,  sans  invoquer  ce  défaut. 

(Stations.— 3fa«e  v.  Davis,  IS  R.  L.  iiH)  ;  M.  L.  R.,  l  S.  C. 
218  ;  11  R.  J.  Q.  106. 

DoRioN,  MoNK,  Cross,  Bary,  JJ.,C.  B.  R.,  renv., 
DÉCEMBRE  188.'>,  Duchesne  v.  Lapointe.  XTV,  60. 

5.  Lorsque,  dans  une  action  pénale,  le  défendeur 
ne  se  sera  pas  plaint,  par  «ne  exception  à  la  forme,  de 
l'irrégularité  de  l'aflidavit  déposé  avec  \efiat,\\  ne 
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pourra,  en  iuvoquant  v.e  moyen   en  appel,  faire  ren- 

voyi'r  l'aetion. 

(;n'A'rioN8.  -LugurK  i\  vir  r.  Lee,  '2^^  L.  C  ./.  28:  Jodoln  r. 
ArchambauU,  I  M.  L.  /t.,  S.C.  :f2H;  Slinurd  v.  TiUtlc,  4   D.  T. 

li.  C.  nw. 

I)(jKi(»N,  TKS81KK,  Ckoss,  Baby,  JJ.,  (>.  B.  R.,  eouf., 
21  Janvier  1S87,  Normandin  r.  lierthiaume.        XV,  2. 

6.  L'atti^iavit  requis  par  le  Statut  du  Cauada  de 
1.SU4,  27-'J8  Victoria,  cb.  4.S,  dans  une  action  qni  tam, 
doit  mentionner  la  cause  de  l'action,  et  l'irréjçularité 
de  cette  alïidavit  peut  être  invoquée  pur  un  plaidoyer 
au  mérite,  l'obligation  de  le  produire  étant  d'ordre 
public. 

ClTATioNH.  SipUny  u.  The  Sjxir/unn  Fire  Pruuf  lioojlng 
Co.,  1  M.  L  R.,  Q.  li.  22  ;  Iteed  v.  do  do  p.  20  :  Gaynon  v.  St- 
Denis,  12  L  C.  J.  27»;  Rouleau  r.  Lnlonde,  ii  M.  L  R.,  S.  C. 
408  ;  Pringle  r.  Martin,  2  M.  !..  It.,  S.  C.  2'i5. 

Mathiku,  J.,  es.,  12  Juin  1889,  McoUe  r.  La  Com- 
pagnie du  Uerald  et  al.  XVIII,  14. 

7.  Le  l'ait  que  les  ratuies  et  les  renvois,  dans  une 
action  ymî"  tam,  ne  sont  pas  certifiés  au  bas  de  Vaffidant 
n'est  pas,  dans  tous  les  cas.  une  cause  du  nullité.       '  - 

i'vr\TH}yn.—Reed  r.  The  Sparhani  Flreproof  Roojing  Co.,  1 
M.  L.  R.,  Q.  B.  2(5  ;  R.  A.  /'.  588  ;  (iagnon  v.  St-Denia  et  al.,  12 
A.  r.  J.  271):  y''plin(f  r.  The  Sparhani  Flreproof  Roofing  Co., 
I  M.L.  R.,  Q.  /y.  22;  15  R.  L.  (J  ;  (.répeau  r.  Loiseau,  12  R.  L. 
1H9  ;  DeinerH  v.  Parent  et  al.,  51  T.  B.  (\  30  ;  Dalton  r.  Dorati 
et  Doran,  22  /..  C.  .J.  102  :  1  L.  X.  220  ;  21)5  C.  P.  (\ 

Tkssiek,  ('hos«,  Bahy,  Chukoh,  Bos«é,  JJ.jC.B.li., 
coût',,  23  NovKMURK  188!),  Hrown  v.  Hord.    XVIII,  383. 

8.  Avis.  Une  poursuite  pour  la  pénalité  décrétée 
par  l'article  418  V.  M,  sera  déboutée,  s'il  n'est  pas 
Xnouvé  que  l'avis  requis  i)ar  le  premier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 417,  a  été  de  huit  jours  francs. — Mathieu,  J.,  C. 
C,  14  DÉCEMiuiK  1881,  Leduc  v.  Vigneau.         XII, 214. 

9.  Celui  qui  poursuit  une  corporat'on  municipale 
pour  la  pénalité  décrétée  par  les  articles  7i)8  C.  M. 
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doit  prouver  qu'il  a  donné  l'avis  exigé  par  la  section 
26  d^i  eh.  35  des  Statuts  de  Québec  de  1882. — Mathieu, 
J.,  C.  C,  13  Octobre  1882,  FerreauU  v.  La  Corporation 
de  la  Paroisse  du  Sf  Esprit.  XII,  148. 

10.  Femme  sénarée  de  biens — Dans  une  action 
qui  tam,  contre  u  ^  femme  séparée  de  biens  qui  lait 
commerce,  pour  recouvrer  d'elle  la  pénalité  imposée 
par  l'article  983  C.  P.  C,  pour  défaut  de  remise  au 
protonotaire  du  district  et  au  légistrateur  du  comté 
de  la  déclaration  mentionnée  dans  cette  article,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'indiquer  des  faits  particuliers  de 
commerce  de  sa  part. 

11.  Cet  article  s'appliqueaux  femmes  séparées  de 
biens,  soit  par  contrat  de  mariage,  soitjudiciairenxMit, 
et  il  n'a  pas  été  abrogé  par  les  statuts  de  Québec  de 
1885,  48  Vict.  ch.  29. 

12.  La  femme  qui  fait  commerce  n'a  pas  le  délai 
de  soixante  jours  mentionné  dans  cet  article  poui- 
faire  cette  déclaration. — Johnson,  Gill,  d.,  Wuktele, 
JJ.,  C.  R.,  conf.,  30  Novembre  1889,  Devin  v.  Vandrey 
alias  Vaudry.  XVIII,  600. 

13.  Libellée — Pour  soutenir  une  plainte  faite  en 
vertu  de  la  section  125.  du  chapitre  15  du  S.  R.  il.  C, 
il  faut  qu'il  soit  allégué  que  le  défendeur  a  commis  la 
contravention  volontairement. — Lokan<;er,  J.,  C.  S., 
1869,  Audette  dit  Lapointe  >'.  Duhamel.  I.  52. 

14.  Poursuite — Le  poursuivant  qui  tam  qui  récla- 
me une  amende  pour  contravention  à  l'Acte  Munici- 
pal, en  vertu  de  la  sect.  68,  par.  8,  doit  poursuivre 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  la  municipalité  ;  et 
toute  personne  a  le  droit  d'intenter  une  telle  action 
qui  tam,  sans  être  tenue  d'avoir  l'autorisation  préalable 

de  la  municipalité. 

Citations.  — 2  i/aicA;m«,  Plea»  oftfie  Cnnvn,  Houk"!,  rli.'Jîi, 
sect.  17,  pp.  368,  9  ;  3  Blackatone  ch.  »,  p.  161,  Ëd.  1844  ;  3  liunr.s 
Justice,  ru  Information,  par.  4,  pp.  215,  916,  Kd.  1845  :  .luroh\» 
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Iaiw  Dictionary,  vo  qui  tani  ;  1  Tomlin's  Ui/iv  DicHonan/. 
vo  Action;  2  ArchboUVs  Practice,  cit.  3,  p.  187,  Ed.  1844  ;  ChU- 
fi/'sforms,  p.  SI;  ch.  5,  sect.  31  qni  tant  ;  Saunder's  Practice  of 
Magifitrates'  Court,  p.  26  ;  Stone''s  Practice  of  petty  sessions, 
hy  Bell  and  Cnvc,  p.  110,  Ed.  186:^. 

PoLETTK,  J.,  C.  S.,  15  AvKi],  1870,  Lomi  V.  Babouin. 

I,  687. 

15.  Une  poursuite  pour  le  recouvrement  d'amen- 
des encourues  sous  l'article  440  du  Code  Municipal  et 
intentée  par  un  particulier,  doit  l'être  tant  au  nom  du 
poursuivant  qu'en  celui  de  la  corporation. — Bélan- 
(îKR,  J..,  C.  C,    10  FÉVRIER    1874,    Robert   r.    Doutre 

V,  400. 

16.  Les  amendes  imposées  par  le  chapitre  6  des 
S.  R.  C.  (Elections  parlementaires),  sont  recouvrables 
par  et  appartiennent  au  poursuivant  seul,  qui  n'est 
en  conséquence  pas  tenu  de  procéder  par  action  <jni. 
/rfrti.— SicoTTE,  .!.,  C.  C,  22  Octobre  1874,  Mathieu  i\ 
Bélanger.  VI,  642. 

17.  Une  poursuite  pour  le  recouvrement  d'amen- 
des encourues  sous  l'art.  440  du  C.  M.,  et  intentée  pai* 
un  plaignant  en  son  nom  particulier,  ne  peut  se  main- 
t^^nir. — Johnson,  J.,  C.C,  10  Mai  1875,  Lahaie  r. 
Mr  Martin.  VII,  186. 

ACTION     PETITOIRE 

1.  Chemm — Un  propriétaire  a  une  action  péti- 
toire  contre  une  corporation  municipale  qui  onvre 
illégalement  un  chemin  public  sur  son  ter»'ain  ;  il 
peut  en  même  temps  réclamer  des  dommages. 

DoRioN,  MoNK,d.,  Ramsay,  Tes.sier,  Sanborn,  d., 
JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  6  Mars  1877,  La  Corporation  de  Sf 
Gabriel  r.  Halton.  VIII,  293. 

2.  Conclusion — Dans  une  action  pétitoire,  si  le 
demandeur  conclut  à  ce  que  le  défendeur  soit  tenu  de 
lui  payer  la  valeur  du  terrain  réclamé,  il  moins  qu'il 
préfère   déguerpir,  l'action  ne  sera  pas  renvoyée,  ji 
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causé  (lu  défaut  des conclusions,  le  défendeur  devaut 
invoquer  ce  moyen  par  exception  à  la  forme. — Doeion, 
MoNK,  d.,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv,, 
14  Février  1887,  Guai/  t\  Chrétien.  XV,  331. 

3.  Nouveau  propriétaire — Le  propriétaire  d'un 
immeuble  loué  par  son  auteur,  ne  peut  intenter  l'action 
pétitoire  contre  le  locataire  quand  il  a  reconnu  le  bail, 
mais  s'il  veut  l'expulser  il  doit  procéder  par  l'action 
en  expulsion.  • 

CrrATloNS.— a  C.  1472,  1491,  149:"  Pothier,  Vente  Nos  41,  42. 
62.  (JH  :  .5  Boitent,  art.  1605,  p.  (J43  :  Bioche,  nctiorui  piMnessoires, 
Xos  ;i8,  7H  ;  Dalloz,  Répert.  Juvispnidence,  Vis  actions  pro 
inUisoires,  Vol.  H,  No  3.'),  p.  70  ;  2  Wadon,  Possession,  p.  279, 
No  024,  injinc  :  0  L  C.  R.  294  :  5  L.  C.  R.  90  :  (;.  P.  ('.,  arts  RS7, 
1105;  Bioche,  p.  5.  sec.  2,  No  10;  Marcadé,  sur  Part.  1743. 

l»)ORION,MONK,RAMSAY/rESSIER,CROSS,  J,T.,C.B.R., 

coiif.,  4  Juin  1880.  X,  458. 

4.  Titre. — Le  détenteur  d'un  immeuble  poursuivi 
par  une  action  pétitoire,  ne  peut  exciper  du  droit  de 
lîj  Couronne,  et  prétendre  que  la  concession  faite  par 
la  Couronne  au  demandeur  est  devenue  caduque,  vu 
que  le  demandeur  et  ses  auteurs  ne  se  sont  pus  con- 
formés aux  conditions  des  lettres  patentes. — Johnson, 
ToKRANCE,  Rainville,  JJ.,  C.  R.,  rcuv.,  :il  Mai  1882, 
Kohert  r.  Lehlanv.  XI,  403, 

5.  Le  demandeur,  qui  n'a  pas  été  en  possession  du 
terrain  réclamé,  et  qui  pouisuit  par  une  action  péti- 
toire. doit  démontrer  qu'il  est  propriétaire  de  ce  ter- 
rain, par  (les  titres  antérieurs  î\  ceux  du  défendeur. 

DoRioN,  Cross,  Baby,  Bossé,  J.I.,  C.  B.  R.,  conf.,  2.'i 
Mai  1870,  Archamhault  v.  Bourgeoin.  XIX,  288. 

V.  ABSENT. 

ACTION    POSSESSOIRE 
1.     Améliorations. — Le  possesseur,   en   vertu  d'un 
titre  dont  il  ignore  les  vices,  a  droit  de  retenir  l'im- 
meuble, jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé  de  l'augmentation 
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de  valeur  qu'il  lui  a  donnée  par  ses  impenses  et  amé- 
liorations. 

Citations.-  ï'oM»"viZte  et  al.  v.  AlUtrd,  8  R.  J.  Q.  237  ;  Galar- 
neau  v.  Chrétien,  10  H.  J.  Q.  88  ;  Ellice  v.  Courtemanche,  17 
A.  (  '.  IL  4:«  ;  19  R.  L.  183  ;  Stuart  v.  Eaton,  8  L.  C.  R.  113  ;  17 
H.  L.  m\  :  Uiwrenee  i\  Stuart,  0  /..  C.  R.  294  ;  17  «.  L.  694. 

DouioN,  MoNK,  Tessier,  Ckoss,  Baby,  JJ.,  c.  B.  R., 
i«*nv..  5  FÉVRIER  1882,  Nugent  v.  Mitchell  et  al. 

XIX,  696. 

2.  Bornes. —  1.  L'action  possessoire  compète  au 
possesseur  d'un  héiivùge,  non  enclos  et  non  délimité 
\y,\v  des  bornes  légales  ou  naturelles,  lorsque  l'étendue 
de  cet  héritage  est  déterminé  par  des  marques  quel- 
conques capables  de  faire  reconnaître  l'endroit  jus- 
tjiroù  la  possession  s'est  exercée. 

^.  Le  possesseur  troublé  n'est  pas,  dans  ce  cas, 
<)l)Iigé  de  recourir  à  l'action  en  bornage,  mais  peut 
intenter  de  suite  l'action  possessoire  pour  se  prému- 
nir contre  le  trouble  apporté  à  sa  possession  par  le 
voisin  agresseur.  — Aylwin,  Drummond,  Badglev, 
MoNDELET,  c.  B.  K.,  renv.,  :>  Mars  18()7,  Laprade  v. 
(ianthier.  1. 145. 

4.  Chemin  public Si  les  officiers  d'une  muni- 
cipalité entrent  sur  un  immeuble  pour  y  exécuter  un 
procès-verbal,  ordonnant  la  réouverture  d'un  chemin 
sur  cet  immeuble,  la  cour  sans  s'occuper  de  la  question 
(le  savoir  si  le  chemin  existe,  ou  même  si  le  procès- 
vnrbal  qui  en  ordonne  la  réouverture  est  régulier 
ou  non,  mais  statuant  uniquement  sur  le  fait  que 
le  demandeur  a  été  en  possession  pendant  l'an  et 
jour,  maintiendra  l'action  possessoire  portée  contre 
la  municipalité.  ^ 

5.  Un  propriétaire  qui  a  enclos  dans  son  terrain 
un  ancien  chemin  public,  et  qui  l'a  possédé  de  cette 
nninière  depuis  l'an  et  jour,  a  la  possession  voulue 
pour  porter  l'action  en  complainte  contre  la  municipa- 
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lité,  et  il  n'importe  pas  que  la  destination  <lu  chemiiv 
n'ait  jamais  été  chanjiée. 

6.  Si  le  (lemandenr  dans  une  telle  action  conclut 
simplement  au  paiement  des  dommages  par  lui  souf- 
ferts, sans  conclure  en  aucune  manière,  ni  au  posses- 
soire,  ni  au  j^étitoire,  telle  action  est  néanmoins  un*' 
action  possessoire. — Ditval,Caron,  Badgley,  Drum- 
MOND,  MoNK,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  7  Déoembrk  1871. 

JI((ll  V.  La  Corporation  tle  ht   Ville  de  Lévis  et  al. 

III,  389. 

7.  Lsi  voie  de  la  complainte  possessoire  est  ou  verte 
au  profit  d'une  commune  qui  soutient  6tre  en  posses 
sion  de  terrains  bordant  un  chemin  vicinal,  lorsqu'un 
particulier,  agissant  en  vertu  d'un  arrêté  d'aligne- 
ment pris  par  le  préfet,  conformément  à  un  précédent 
arrêté  de  classement,  ferme  au  moyen  de  barrières  et 
de  plantations,  Tatcès  de  ces  terrains,  qu'il  dit  êire 
sa  propriété. 

8.  Dans  ce  cas,  la  possession  légale  de  la  commune 
résulte  suffisamment  du  stationnement  de  voiture  et 
de  chevaux,  de  dépôts  de  graviers  et  autres  analogues, 
lorsque  le  juge  a  reconnu,  en  fait,  qu'ils  n'étaient  pas 
des  actes  de  tolérance  dus  au  bon  voisinage,  mais 
qu'ils  avaient  le  caractère  de  la  possession  animo 
doviiui. — De  Baval,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris, 
9  Janvier  1872,  Fouquier  r.  f.a  (■ommuve  de  Sai7it- 
Julien .  IV.  189. 

9.  La  possession  d'un  chemin  ne  peut  servir  de  base 
à  une  action  possessoire,  qu'autant  que  cette  action 
tend  à  la  maintenue  dans  la  possession  du  sol  même 
du  chemin,  et  non  pas  seulement  dans  le  droit  de 
passer  sur  ce  chemin,  un  tel  droit  de  passage  consti- 
tuant une  servitude  imprescriptible. — De  Raynal, 
P.,  Cour  de  Cassation,  F*arïs,  8  Janvier  187.'î. 

IV.  434. 

10.  Clôture. — Le  propriétaire  d'une  terre  renfer 
mée  par  une  clôture,  qui  convient  avec  .son  voisin  de 
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faire  tirer  une  ligne  entre  leurs  héritages  respectifs, 
ne  perd  pas,  par  cette  convention,  le  droit  à  l'action 
possessoire. 

11.  Un  propriétaire,  dont  la  possession  est  publi- 
que et  non  équivoque  pendant  l'an  et  jour,  a  droit  à 
l'action  possessoire  en  complainte  contre  son  voisin, 
(lent  la  terre  est  séparée  de  la  sienne  par  une  Ciôture. 

CrrATioNs.  -5  L.  C.  ./.  155;  8  /..  C.  J.  1(W;  10  L.  C.  J.  i:«);  15 

A.  C.  J.  270;    18  L.  C.  J.  56;  13  L.  C.  R.  4()4  ;  68  ./.  de  F.  931  : 

Palloz,  Vis  Action  possessoire,  A'on  46,  2()5  :  AMianiev,  action f< 
possessoii'es.  No  22,  p.  28. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  V2  Avril  1882,  RoMtaille  v.  Joly. 

XI,  347. 

12.  Le  fait  par  le  propriété.'  \*  d'avoir  enlevé  une 
partie  de  la  clôture  ds  ligne  à  sa  charge  et  de  l'avoir 
rétablie  sur  le  terrain  de  son  voisin,  autorise  l'action 
possessoire  pour  faire  rétablir  les  lieux  dan>  leur  état 
primitif,  et  l'action  en  dommages,  si  le  demandeur  en  a 
soufferts.— Tei.lier,  J.,  C.  S.,  28  Juin  1889,  Hmul- 
field  V.  Bienvenu.  XVII,  560. 

18.  Compagnie  incorporée. — Une  compagnie  in- 
corporée qui  est  en  possession  d'un  immeuble,  depuis 
au  delà  d'un  au  et  un  jour,  peut  intenter  l'action  pos- 
sessoire contre  un  de  ses  actionnaires  qui  la  trouble 
dans  sa  possession.  Pothier,  Personnes,  t.  VIT,  p.  H28. 
DoRioN,  Tessier,  d.,  Cross,  Baby,  Church,  J.T..  C. 

B.  R.,  renv.,  5  Mai  1888,  La  Compagnie  de  Ja pêche  aux 
marsoina  v.  Gagnon.  XVI,  269. 

14.  Cumul. — C'est  à  bon  dioit  <iue  le  juge  du 
possessoire  refuse  d'examiner  au  fond  les  moyens 
tirés  par  le  défendeur  d'un  droit  de  propiiété  ou  de 
servitude  qu'il  prétend  exister  en  sa  faveur  ;  et  qu'il 
en  est  ainsi  spécialement  dans  le  cas  où  celui-ci  s'est 
introduit  sur  le  terrain  possédé  par  le  voisin,  pour  y 
curer  une  rigole  destinée  à  conduire  chez  lui-même 
les  eaux  d'un  ruisseau,  et  offre  de  prouver  qu'il  n'a  fait 
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qu'user  d'une  servitude  établie  depuis  longtemps  au 
profit  de  sou  héritage. 

15.  Le  juge  n'aurait  pu  accueillir  cette  offre  de 
preuve  sans  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire.  • 

BoNJEAN,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris  19  Juillet 
1870.  II.  228. 

16.  Le  jugement  qui  ne  statue  dans  le  dispositif 
que  sur  le  possessoire,  encore  bien  que  les  motifs  tou- 
cberaient  à  la  question  de  propriété,  ne  cumule  pas  le 
possessoire  et  le  pétitoire.— De  Raynal,  P.,  Cour  de 
Cassation,  Paris,  6  Féfrier  1871^  Demer  v.  Bcyran. 

III,  389. 

17.  II  n'y  a  pas  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
toire dans  la  décision  qui  refuse  la  maintenue  posses- 
soin^  d'un  droit  de  passage  à  un  propriétaire  enclavé, 
en  déclarant  que  l'enclave  n'existe  pas,  parce  que  le 
teriain  touche  à  un  gué  communal,  sur  lequel  il  est 
possible  et  même  facile  de  passer  à  l'aide  de  légers 
travaux. — De  Raynal,  P. ,  Cour  de  Cassation,  Paris, 
28  FÉVRIER  1872,  Picot  v.  Renault.  IV,  16. 

18.  Droit  d'arrosagre — Le  droit  d'arrosage  cons- 
titue une  servitude  appart  ute  et  continue.  En  consé- 
quence, celui  qui  en  jouit  est  recevable  à  demander, 
par  voie  de  complainte  possessoire,  le  rétablissement 
du  mode  suivant  lequel  ce  droit  s'est  exercé  pendant 
plus  d'un  an  et  uu  jour,  et  à  faire  réprimer  la  destruc- 
tion du  barrage  faisant  monter  l'eau  sui-  l 'héritage  de 
son  voisin,  d'où  elle  était  ensuite  transmise  sur  le 
sien. — De  Raynal,  Cour  de  Cassation,  Paris,  G 
Novembre  1871,  Pages  v.  Guilhatimon.  III,  332. 

19.  Examen  des  faits — Le  juge  du  possessoire, 
saisi  par  le  propriétaire  qui  se  prétend  troublé  dans 
sa  possession  par  des  travaux  exécutés  '  ar  son  voisin, 
est  tenu  d'examiner  si  toutes  les  conditiojis  exigées 
pyr  la  loi  pour  l'exercice  de  l'action  possessoire  sont 
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réunies  en  l'espèce  ;  il  ne  peut  renvoyer  les  parties  à 
se  l'aire  juger  au  pétitoire. 

20.  Lorsqu'un  voisin  a  fait  pratiquer  une  porte 
dans  un  mur  servant  de  séparation  à  deux  héritages, 
le  juge  du  possesoire  est  tenu  de  vérifier  si  les  tra- 
vaux peuvent  conduire  à  l'acquisition  d'une  servitude 
continue  et  apparente,  et  si,  par  conséquent,  l'action 
possessoire  est  recevable. — Devirînne,  P.,  Cour  de 
(Cassation,  Paris,  21  Novembre  1871,  Beaudemon  de 
hnmaze  v.  Deschamps.  III,  327. 

21.  Mur  mitoyen — Le  propriétaire  se  prétendant 
troublé  dans  la  possession  d'un  mur  mitoyen  parla 
manière  dont  son  co-propriétaire  a  reconstruit,  peut 
agir  par  l'action  en  complainte  pour  faire  démolir  et 
I  «  construire  le  mur  aux  frais  de  qui  cette  reconstruc- 
tion peut  avoir  lieu. — De  Eaynal,  P.,  Cour  de  Cas- 
sation, Paris,  C  Décembre  187J .  III  344. 

22.  Passage. — Les  servitudes  discontinues,  comme 
celle  de  passage,  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  action 
))osses8oire  que  lorsqu'il  y  a  titre.  Il  en  est  ainsi,  alors 
lu/'me  que  le  juge  constaterait  sur  le  fonds  servant  des 
travaux  extérieurs  et  apparents,  pouvant  s'appliquer 
à  la  servitude. — Devienne,  P.,  Cour  de  Cassation, 
Paris,   6  Décembre  Ï871,    Mitaine  v.  Aze-Baumeny. 

III,  343. 

23.  Possession — Le  demandeur  pour  réussir  dans 
une  action  en  complainte,  doit  prouver  qu'il  a  eu  la 
possession  réelle  et  physique  de  facto,  par  lui  et  ses 
auteurs,  pendant  plus  d'un  an  et  un  jour  avant  la 
voie  de  fait  dont  il  se  plaint. 

24.  Dans  une  action  en  complainte,  le  demandeur 
qui  prouve  sa  possession  lors  du  trouble,  est  présumé 
avoir  possédé  l'immeuble  depuis  la  date  de  son  titre. 

25.  Il  peut  aussi,  pour  compléter  sa  possession 
annale,  joindre  à  sa  possession  celle  de  ses  auteurs. 
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26.  Les  actes  de  simple  tolérance  ne  peuvent  fon- 
der une  possession  suffisan.;e  pour  justifier  le  défen- 
deur de  s'opposer  à  l'action  en  complainte. 

27.  C'est  à  celui  qui  a  commencé  à  occuper  un 
terrain  par  simple  tolérance,  à  prouver  le  cbaugement 
survenu  dans  la  qualité  de  sa  possession  ;  il  est  tou- 
jours présuiné  poss^-der  au  même  titre. 

28.  La  cour  peut  prendre  connaissance  des  titres 

des  parties,  pour  caractériser  la  possession.  / 

IMITATIONS.— C.  C,  arts.  2195-0  ;  C.  F.  C.  940  ;  Marcadé,  Pres- 
cription Nos -102,  117,  120,  135,  130;  Aiilanier,  Actions  posses- 
soires,  Nos  20,  41  :  Poucet,  Actions,  No  84  ;  Ordon.  1067,  titre 
18,  arts.  1,  2;  Proudhon,  Domaine,  Nos  442,  497;  Argou,  [ns- 
tUutions,t.I,p.222.  : 

Mathieu,  J.,  C.S.,  10  Février  1882,  Rouleau  v. 
Oharbonneau.  XI,  292. 

29.  La  possession  d'un  chemin  d'exploitation  entre 
propriétaires  voisins  ne  peut  servir  de  base  à  une 
action  possessoire,  qu'autant  que  cette  action  tend  à 
la  maintenue  dans  la  possession,  à  titre  de  propriété 
du  sol  même  de  ce  chemin. 

30.  Le  caractère  et  l'objet  d'une  demande  en  jus- 
tice sont  déterminés  par  les  conclusions  de  l'exploit 
introductif  d'instance,  rapprochées  de  celles  prises  au 
cours  de  cette  instance. 

Citations.— /2ey.,  25  avril  1855,  Sir.,  50-;i90;  12  décembre 
1855,  iSir.,  55-742;  Rej.  m  février  ISm,  .S'ir. ,  00-193  ;  'S  Aubt^/  et 
Hau,  p.  109  :  Demolombe,  Tr.  des  Serv.,  Vol.  Il,  p.  ;^)5,  No  794  ; 
Civ.,^  Juillet  18:«,  Sir..  38-882.  Req.,  0  Décembre  1.S04,  Sir.,  05-79. 

DeRaynal,  p..  Cour  de  Cassation,  Paris,  8  Jan- 
V I ER,  Daydé  v.  Gakel.  IV,  592. 

31.  Dans  une  action  possessoiie,  le  défendeur  peut 
invoquer  ses  titres  à  la  propriété  dont  on  demande  la 
possession,  dans  le  but  de  déterminer  la  nature  et  la 
qualité  de  sa  possession. 

32.  Le   fermier   ou   le  locataire   d'une   terre,  qui 
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notifie  le  bailleur  de  cette  terre  (jui  en  avait  été  en 
possession  depuis  plus  de  dix  ans  auparavant,  que  lui 
|«'  locataire  en  est  le  propriétaire,  et  «jui  défend  en 
même  temps  au  bailleui-  de  niettio  le  pied  sur  cette 
terre,  trouble  par  1{\  le  possesseur,  et  lui  donne  le 
(lioit  de  se  pourvoir  contre  lui,  par  action  possessoire. 

33.  Dans  le  cas  de  violence,  la  possession  utile  à 
l'action  possessoire,  commence  lors({ue  la  violence  a 
cessé.— Macka-Y,  Rainville,  Buchanan,  JJ,,  CE., 
coiif.,  21  Mai  1882,  Paqiieite  i\  B mette  et  Scott  et  al.  et 
houd/oot.  ,  XI,  485. 

34.  Dans  une  action  possessoire  en  complainte,  le 
dcmiuideui'  pour  réussir,  <loit  prouver  qu'il  a  eu  la 
possession  réelle  et  physique  de  facto,  par  lui  et  ses 
auteurs,  du  ti'rrain  dont  il  demande  à  être  maintenu 
(Il  possession,  i)endant  plus  d-un  an  et  un  jour  avant 
la  voie  de  fait  dont  il  se  plaint. — Mackay,  Papineau, 
Taschereau,  JJ.,  C.  K.,  renv.,  31  Mai  1882,  Rondeau 
r.  (Viarbonneau.  XI,  379. 

ACTION  REDHIBITOIRE 

1.  Délai — L'acheteur  d'effets  de  commerce,  qui  les 
jrarde  en  sa  possession  plus  de  deux  semaines,  et,  sans 
en  avoir  fait  l'examen,  remet  ensuite  au  vendeur  un 
l>illet  promissoire,  pour  le  prix  de  ces  etfets,  ne  pourra, 
dans  une  poursuite  en  recouviement  du  moment  de  ce 
billet,  plaider  que  les  effets  n'étaient  pas  de  la  qualité 
convenue,  et  demander  la  résolution  de  la  vente. 
Moxdelet,  Berthelot,  Torranoe,  JJ.,  C.  R.,  conf., 
31  Octobre  1871,  Ross  et  al.  i\  Baker.  XX,  203. 

2.  L'action  récursoire  du  vendeur  d'un  immeuble 
contre  son  propre  vendeur  pour  vices  cachés  est  sou- 
Miise  aux  ménie  délais  que  l'action  redhibitoire  princi- 
pil©-  ... 

3.  L'article  2257  du  Code  Civil  qai  ne  fait  courir 
le  délai  de  l'action  en  garantie  qu'à  partir  de  l'évic- 
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tioii,  est  inapplicable  ù  ce  cas  qui  est  excinsiverneiit 
réglé  par  l'article  1(>48  du  môme  code.  ff.  X.  22 'û . 
1648;  a  a  22.%,  1530.-1)1.:  Eavnal,  P.,  CovR  OK 
Cassation,  Paris,  7  Février,  1872.  XI  693. 

4.  Il  Jie  suffirait  pas  qu'avant  l'expiration  de  ce 
délai,  le  vice  redhibitoire  eut  été  constaté  par  un 
procès-verbal.  Cass.,  18,  10  Mai  18.'i;{,S.  V.,  33-1 -277  ; 
D.  P.,  33-1-185.  ,  XI  596. 

5.  Tl  est  laissé  à  la  sagesse  des  juges  d'arbitrer  par 
«(uel  délai  se  prescrit  l'action  redhibitoire  en  matière 
<le  ventçs  d'immeubles.  Ainsi  ils  peuvent  décider 
que  l'action  est  exercée  en  temps  utile,  lorsqu'elle  est 
formée  avant  l'expiration  de  six  mois,  à  partir  de  l'acte 
de  vente,  ou  même  à  compter  du  moment  où  les  vices 
ont  été  connus.— Lyon,  5  Août  1824,  Sir.,  24-2-365  ;  (\ 
n.,7  ;  D.  P.,  25-2-17.  '  III,  594. 

6.  L'action  redhibitoire  peut,  selon  la  nature  du 

vice,  être  admise  après  l'expiration  du  délai  fixé  par 

l'usage  dans  le  lieu  de  la  vente. 

Citations,  i/it^ard  et  Uarel,  Garantie  des  vices  rcdhibi- 
foires,  pp.  îAet  suiv.  Contra.  —2  ^rolong.  No  585;  1  Duvpvyier 
A^o404. 

Paris,  4  Août  1834,  .S.  F.,  ;i6-2-5.55  ;  D.  P.,  37  2  46. 

III.  594. 

7.  Le  délai  de  l'action  commence  à  courir  du  jour 
de  la  vente,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  livrai- 
son, à  moins  que  l'usage  n'ait  fixé  le  point  de  départ 
au  jour  de  la  tradition. 

Citations.  "1  IJuvergier,  A'o405;  Villeneuve  et  Atassé.  Dict. 
du  Cont.  Com  Vijt  Vices  redhib.  No  Î-Mi  ;  2  ZacftMriœ,  S  355,  note 
57  ;  3  Auhry  et  Raii,  ^  .535  bi«,  p.  277,  Contra— Masse  et  Verger, 
t.  4,  §  686,  p.  im,  note  14.  III,  594. 

8.  Lorsque  la  vente  à  eu  lieu  en  foire,  et  que  la 
délivrance  a  été  retardée  par  suite  d'une  convention 
entre  les  parties,  le  délai  pour  intenter  l'action  redhi- 
l)itoire  court  de  la  date  de  la  vente. — Gourde  C'asha- 
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TION,  Paris,  17  Maus  182»,  S.  V.,  29-1-139  ;  G.  «.,  9; 
/>.  P.,  2î)l-3«().  .     ,  111,595. 

9.  1  îi  été  jugé  eu  sens  contraire,  que  le  délai  dans 
ce  cas  ne  court  que  de  la  livraison,  2  Trolong  No  588. 
Tribunal  de  Commerce  de  Paris,  12  Août  1836,  D. 
/>.  37-2-110;   /'.  37-1-221.  III.  595- 

10.  L'obligation  d'intenter  dans  un  bref  délai,  sui- 
vant l'usage  des  lieux,  l'.'ction  en  résiliation  de  la 
vente  pour  vices  redhibit{»ires  cesse  d'être  applicable 
au  cas  où  lors  de  la  vente,  le  vendeur  s'est  soumis 
expressément  à  cette  action  par  une  convention  parti- 
culière. 

11.  La  prescription  établie  par  l'action  en  garan- 
tie des  vices  redhibitoires,  ne  s'applique  qu'aux  vices 
redliibitoires  par  leur  nature,  et  non  pas  aux  vices 
re«lliibitoires  par  la  simple  convention  des  parties. 

Citations, — ti'fi.itr  Merlin,    Vo  RedhihUolre,  No\;  l  Du- 
rrniicr,  \o  407  ;  2  Trulong,  No  .'lOO. 

OouM  d'Aim'KL  dk  Bourges,.  12  Mars  1S31, -S.  K, 
.32-2-24  ;   />.  P.,  31-2  11)4. 

12.  Pour  que  l'action  ledhibitoire  soit  recevable, 

il  ne  snliit  pas  que   l'acquéreur  ait  fait  constater  le 

vice  redhibitoire  avant  l'expiration  du  délai  tixé  par 

l'usage  des  lieux  ;  il  faut  que  l'action  elle-même  soit 

intentée  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

Citations.  Cahs.,  10  .Iuii.lkt  IKH),  S.  F.,3îM-8H);  D.  P., 
:i»-l-284;  P.,  81)-2-4()2;  (LVHS.,  2.S  Maks  IRIO  ;  À\  F.,  40-1-431;  I). 
P.,  40-1-137  ;  P.,  40-1-450;  Cass..  5  Mai  184(5;  S.  V.,  46-1-431  ;  D. 
P.,  46-1-209;  Duvergier,  Col.  des  Lois,  Jass.,  17  Mai  1848,  <S\ 
V.,  47-1-848  P.,  47-2-65  ;  D.  P.,  47-1-188  ;  15  Mai  1854,  .9.  F.,  54-1- 
457;  P.,  .54-2-97  ;  D.  P.,  54-1-241  ;  Cass.,  10  Décembre  1855  ;  6\ 
F.,  50-1-237,  P.,  57-73Î;  I).  P., .56-1-59  ;  10  Décembre  1860,  À\  F., 
61-1-338  ;  P.,  61-768  ;  D.  P.,  61-1-24  ;  2  Trolong  No  589  ;  Marcadé 
sur  art.  1641,  N^o  2  ;  '.i  Auhry  et  Pau  i5  155  bis,  p.  279;  4  Massé 
et  Vergé,  §  666  note  14,  p.  304  :  Galisset  et  Mignon  p.  81  ;  Rey. 
/>.  275.  3 
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Décidt'  en  simih  contraire  :— Cash.,  5  Avril  IS!^,  D.  P.,  '.iO-l- 
lOJ);  Bourgett,  12  Marh  \m\,  S.  V.,  H2-2-JM;  />.  P.,  :U-2-104  ;  1 
Dnverf/ier,  No  1(XJ  ;  5  Trolong,  jVo.Wf);  2  Zacharia',  %  855  uote 
m  ;  Paris,  22  Fkvrikr  IS:^)  ;  ^'.  V.,  :«)-2-:i28  :  D.  l'.,  :«)-2-82  ;  P.. 
•A9-]-2iY7. 

Cour  D'Api'Kr.  m:  Laon,  Iti  Octobkk  \H'M  ;  S  V., 
.SS-1-54Î);  D.  P.,;t8-1-G7;   P.,  :i8-l-4r)4. 

III,  585,  566,  599. 
1  .  Le  jugement  <|ui  déclare  qu'une  action  reilhi- 
bitoire  n'est  pas  r<M'evable  en  ce  (qu'elle  a  été  foriKée 
tardivement,  doit  faire  connaître  l'ussij^e  suivi  à  cet 
égard  dans  le  lieu  de  la  vente. — Cassation,  4  Déckm- 
BRE  1837,  S.V.,  3^-] -549  ;  D.  P.,  98-1  «7  ;  P.,  38-1-454. 

III,  596 

14.  L'acheteur  qui  n'a  pas  intenté  dans  le  délai 
It'gal  l'action  pour  vic(is  redhibitoires,  est  déchu  même 
du  droit  de  former  contre  le  vendeur  une  demande  en 
dommages-intérêts  pour  réparation  du  ju-éjudice  (jue 
l'existence  de  ces  vices  lui  a  causé. — Cour  d'Appkj- 
d'Aix,  23  DÉ0KMI5RE  1S43,  S.  P.,  44-2-303;  D.,  p.  44-2- 
57  ;  P.  44  2-.i!K>.  III,  596. 

15.  Jugé  en  sens  contraiie,  que  celui  qui  a  souffert 
un  tel  préjudice  peut  intenter  une  action  endommage 
contre  son  vendeur  de  mauvaise  foi.  GnlisHet  et  Mignon^ 
p.  102.— Bordeaux,  20  Avrn.  18(54,  S.  V.,  54-2-199; 
P.,  .->4  1023.  111,600. 

16.  Néanmoins  Tacheteur  peut  intervenir  comme 
partie  civile  devant  le  tribunal  correctionel  sur  la 
poursuite  exercée  par  le  ministère  public,  et  y  récla- 
mer des  domnmges-intérêts. 

C1TATION8.--PARIH,  16  Mars  1844;  ^'.  F.,  45-2-30;  /A  P.,  44-2- 
55;  P.,  44-2-560:  (Iakk.,  17  Juin  1847;  S.  V.,  47-680;  I).  P.,  47-1- 
252  ;  Cass.,  12  Mai  1855  ;  S.  V.,  56-1-361  :  P.,  56-2254  ;  D.  P.. 
5(5-1-861  ;  Mktz,  31  AoUT  ;  S.  V.,  54-2-252  ;  P.,  (M-11-92;  GaUnset 
t'f  Mignon,  pp.  OU  et  ncq.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  9,  §  355  bis,  p.  270. 

Rouen,  22  Novembre  1839,  S.  V.,  30-2-199  ;  D.  P., 
40  2-115;  P.  40-1-489.  ni,  596-600. 

17.  L'augmentation  du   délai  de  l'action  redhibi- 
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toire,  i\  raison  de  la  distance  doit  être  calculé  d'après 
la  distance  entre  le  domicile  du  vendeur  et  celui  où 
ranimai  se  trouve  au  moment  de  l'action,  et  non 
d'après  la  distance  entre  ce  domicile  et  le  lieu  oit 
l'animal  a  été  conduit  immédiatement  après  la  vente. 
Cassation,  13  Janvier  1845.  S.  V.,  45  1-8  ;  D.  I'., 
45-1-89  ;  P.  45-1 -78.  111,637. 

18.  En  matière  de  vente  d'immeubles,  le  délai 
pour  intenter  l'action  redhibitoire  n'étant  pas  précisé 
oar  la  loi,  il  est  laissé  à  l'appréciation  souveraine  des 
jufres.— Cassation,  ](>  Novembre  18.53,  S.  V.,  53-l-«73 
ct54M7()  ;  P.  54-1-323  ;  D.  P.,  53-1-322;  CASSATION, 
2S  Aoirr  18U5  ;  S.  V.,  (>3-l-397.  111,597. 

19.  Les  juges  peuvent  mcnie  selon  les  circons- 
tances prolonger  le  délai  déterminé  par  l'usage  «les 
lieux.— Aix,  8  Novembre  1845,  S.  V.,  (i5-2-4]  ;  P.,  «5- 
231.  111,597. 

20.  L'action   redhibitoire  pour  vices,  autres  que 

ceux  énumérés  dans  la  loi  du  20  Mai  1838,  intentée  en 

vertu  d'une   convention  particulière  intervenue  lors 

de  la  vente  de  l'animal,  doit  être  formée  à  peine  de 

déchéance,  dans  le  délai  le, plus  long  déterminé  par 

cette  loi,  c'est-à  dire  dans  les  trente  jours. 

CiTATioîiS. —GnlisNct  et  Miy)ion,  p.^i^;  Merlin,  Répert.   Vn 
Redhibitoire,  ;Vo  4  ;  /  Diivergier,  No  407  ;  2  Trolong,  No  5JH). 

Tribunal  DE  Ca EN.  5  Juin  1848,  S.  V.,  48-2-544  j 
l).  P.  48  5-366. 

21.  L'action  redhibitoire  est  une  action  en  nullité 

ou  en  rescision  pour  cause  d'erreur,   et  le  délai  pour 

l'intenter  commence  à  courir  non  du  jour  de  la  vente, 

mais  seulement  du  jour  de  la  découverte  de  l'erreur. 

Citations.— /lï£c,  8  Novembre  1864,  S.  V.,  65-2-41  ;  P.,  65-231  : 
rnHs,  30  Décembre  1864,  S.  V.,  65-2-133;  P.,  65-508. 

Cassation,  16  Novembre  1864,  S.  V.,  53-1  676;  P., 
54-1-323  ;  D.  P.,  53-1-328.  III,  598i^ 
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22.  Mais  le  délai  doit  courir  de  la  vente,  lorsque 
les  vices  sont  faciles  à  vérifier. — Cassation,  23  Août 
18G5,  S.  V.,  65-J-:397.  III,  598- 

23.  Eu  cas  de  vente  d'une  paire  de  chevaux,  avec 
condition  que  ces  chevaux  pourraient  être  attelés  en 
semble,  s'il  arrive  que  l'un  des  chevaux  ne  soit  pas 
dressé,  en  sorte  que  la  condition  stipulée  ne  se  trouve 
pas  réalisée,  l'action  qui  appartient  à  l'acheteur,  pour 
obtenir  la  résiliation  du  contrat  a  son  principe  dans 
les  règles  du  droit  commun  sur  la  vente,  et  non  dans 
celles  sur  l'action  redliibitoire  ;  bien  que  le  vice  dont 
est  atteint  le  cheval  non  dressé  (l'immobilité),  soit  au 
nombre  des  vices  redhibitoires. — Cass.,  29  Mai  1865  ; 
;S.  V.,  65-1-315  ;  P.,  «.5-767. .  III,  599. 

24.  L'action  redhibitoire,  pour  vices  cachés,  doit 
être  intentée  diligemment;  le  délai  d'un  mois  après 
la  découverte  des  vices  est  trop  lojg,  et  une  action  in- 
tentée apiès  ce  délai  doit  être  renvoyée. 

Citations. — 5  Delamarre  et  Le  Poitevin,  Droit  Commercial, 
pp.  269,  270  ;  Sto7'y,  On  Sales,  §  427  ;  Benjamin,  On  Sales,  p. 
;-{.51  ;  Clough  v,  The  London  and  North  W.  Ry.  Co.,  1  R.,  7  Ea'. 
2(5  ;  Morrison  v.  The  Universal  Marine  Ins.  Co.,  May  10,  187:i, 
E.v.  Ch.;  Journal  du  Palais,  1872,  p.  5:i2. 

ToRRANCE,  J.,  0.  S.,  30  Avril  1873,  Lewis  et  al  v. 

Jeffrey  et  al.  V,  462. 

25.  L'acheteur  d'un  outil,  qui  ne  le  trouve  pas 
propre  à  l'usage  pour  lequel  il  l'a  acheté,  ne  pourra 
refuser  d'en  payer  le  prix,  si,  au  lieu  de  le  remettre 
au  vendeur  avec  une  diligence  convenable,  il  attend 
qu'il  soit  poursuivi  pour  le  prix  de  cet  outil,  pour  en 
opposer  le  vice. — Torrance,  J.,C.  S.,  9  Juillet,  1873, 
Lupointe  v.  Allard.  XX.  202. 

26.  Le  bref  délai  fixé  par  l'article  J648  du  Code 
Civil,  pour  l'exercice  de  l'action  redhibitoire,  ne  court 
que  du  moment  où  il  a  été  possible  à  l'acheteur  de 
reconnaître  et  constater  les  vices  essentiels  de  la  chose 
vendue.  - 
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27.  n  appartient  au  juge  d'appécier  si,  suivant 
les  circonstances  et  la  nature  des  vices  redhibitoires, 
l'action  en  résolution  de  la  vente  doit  être  déclarée 
recevable  ou  trop  tardive. — Briand,  P.,  Cour  d'Ap- 
pel DE  Nancy,  17  Avril  187.".  V.  119. 

28.  L'action  redhibitoire  doit  être  instituée  à  bref 
délai,  mais  c'est  au  défendeur  à  s'en  plaindre  et  la 
(Jour  ne  peut  suppléer  ce  plaidoyer  qui  est  un  plai- 
doyer de  prescription. — Bélanger,  J.,  C.  C,  30  Mars 
1 874,  Da7iis  v.  Taillefer.  V,  404. 

29.  Une  action  en  résiliation  de  vente  pour  vii'o 
redhibitoire,  peut,  suivant  les  circonstances,  être  main- 
tenue, quoiqu'elle  ne  soit  intentée  qu'un  mois  et  huit 
jours  après  la  vente. — Angers  .T.,  C.  C,  12  Octobrk 
1885,  Picard  V.  Morin.  XV,  317- 

30.  Lorsque  les  choses  vendues  ne  forment  qu'un 
seul  tout,  de  manière  qu'on  n'eût  pas  acheté  l'une 
sans  l'autre,  le  vice  redhibitoire  qui  infecte  l'une  des 
choses,  donne  lieu  à  la  résiliation  pour  le  tout.  Mais 
lorsque  les  choses  sont  indépendantes  les  unes  ues 
autres,  la  rédhibition  n'a  lieu  que  pour  celles  qui  sont 
infectées  de  ce  vice. 

31.  L'acheteur  ne  peut  demander  la  résiliation 
d'une  vente  pour  un  vice  qu'il  aurait  pu  connaître  en 
examinant  la  chose  vendue. 

32.  Une  action  en  résiliation  de  la  vente  d'une 
certaine  quantité  de  vin,  parce  que  ce  vin  ne  serai*^ 
pas  conforme  aux  échantillons  et  aurait  été  falsifié, 
intentée  plus  d'un  an  après  la  vente,  n'est  pas  inten- 
tée dans  un  délai  raisonnable,  conformément  à  l'aiticle 
1530  C.  C. 

83.  L'acheteur  qui  prétend  qu'une  chose  vendue 
n'est  pas  conforme  aux  échantillons,  est  tenu  de  faire 
la  preuve  de  son  allégation. 

(Citations.— f.7éT»en/  v.  Fagé  et  al.,  1  L.  C  J.  87  :  Joseph  r. 
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Marrow  et  al.,  4  L,  C.  J.  288  ;  Lewis  v.  Jeffrey  et  al.,  5  R.  L. 
462  ;  18  L.  C.  J.  1S2  ;  Véroneau  v.  Poupart,  21  L.  C.  J.  326  ;  15 
R.  L.  447  ;  5  De  Lamarre,  No  190,  192  ;  6  Marcadé,  pp.  293-296  ; 
Pothier,  Vente,  Nos  217,  228,  230,  231  ;  C.  C.  UM)  ;  C.  N.  1648. 

DoRioN,  MoNK',  Ramsay,  Cross,  Bahv,  JJ.,  c.  B.  r., 
couf.,  27  Mai  KSSG,  Guent  v.  Donglass.  XX,  20. 

34.     Une  action  ledhibitoire  peut,  suivant  les  cir- 
constances, être  intentée  un  mois  après  la  vente. 
DoRioN,  MoNK,  d.,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B. 
B.,  reuv.,  T)  Février  1887,  Houle  v.  Coté        XIX,  566. 

3G.     Une  action  redhibitoire  sijçnifiée  au  défendeur 

trente-deux  jours  après  la  vente,  n'est  pas  intentée 

avec  une  diligence  raisonnable. 

('ITATIONS.  />ani.s  r.  Taillefer,  5  R.  L.  404:  Lanthier  r. 
Ciampngiie,  23  L.  C.  J.  251^;  Béyin  v.  Dtthois,  1  R.  J.  Q  ;^1  : 
'  L  '.moine  v.  Beique  et  al.,  X  V.  R.  L.  44r>  ;  Véroneau  v.  T^oupart. 
21  L.  C.  J.  32({;  Donihre  r.  Murphy,  2  L.  N.  94;  Crevier  r. 
C'iai/cr,  3  L.  X.  84;  Crevier  r.  La  Sociéti'  d'Afjrinilture  du 
t'miff'  de  lierthier,  4  L.  X.  373. 

Matiuet,  .1.,  C.  8.,  15  AVRIJ.  1887,   Tiernan  r.  Tru- 
deau. •  XV.  444. 

36.     Jj'acheteur    de    loin    pressé  et  en   balle  n'est 

pas  tenu  d'examiner  l'intérieur  des  balles,  lors  de  la 

vente  ;  et  si  le  toin  est  gâté  à  l'intérieur,  il  doit  être 

considéré  comme  atïecté  d'un  vice  caché,  et  une  action 

redhibitoire,  intentée  vingt-trois  jours  après  la  vente, 

et  dix-sept  jours  après  la  livraison,  eu  résiliation  de 

cette  vente,  et  en   recouvrement  du  prix  et  des  dom- 

«lîiges,  est  intentée  avec  une  diligence  raisonnable. 

(/'itatjonk.  Marquifir.  Pordin,  1  Rei\  de  Léy.  p.  'Ml;  Fri- 
gon  V.  Russell,  .5  R.  L.  559  ;  Duf  renne  v.  Reillj/  et  al.,  12  R.  L. 
433  ;  Guest  v.  Donglass,  20  R.  L.  20  ;  Wurtele  et  ai.  v.  BoHwell.  3 
Rev.  de  Lég.  193  ;  Durochrr  v.  Bone,  8  A.  (\  .^  .tJ8  ;  Iji  Oie  du 
Chemin  de  Fer  Urbain  de  M.  v.  Lindany,  18  R.  /,.  ({95  ;  Darte 
V.  Kennedy,  18  R.  L.  695  :  Tiernan  v.  Trudeau,  15  R.  L.  444  ; 
Dania  v.  Taillefei-,  5  R.  L.  464  î  15  R.  L.  444  ;  iMnthler  v.  Cham- 
pagne, 23  L.  C.  J.  253  ;  15  R.  L.  444  ;  Begin  v.  Duhoi»,  1  R.  J.  Q. 
:«1  ;  \5R.  L.Ui;  Umoine.  r.  Béique  et  al.,  15  R.  L.  445  ;   Véron- 
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tteati  c.  Potipart,  21  L.  C.  J.  326  ;  15  H.  L.  447  ;  Donikée  v. 
Murphy,  2  L.  N.  74  ;  15  R.  L.  448  ;  Crevier  v.  Choyer,  L.  N.  84  ;  15 
R.  L.  448  ;  Crexiier  v.  La  Soc.  (VAgric.  du  Comté  de  Berthier,  4 
L.  N.  '.Vm  ;  15  R.  L.  44S  :  CUiitient  v.  Page  et  al.,  20  R.  L.  20  ;  Joseph 
r.  Morrow  et  al  ,  4  L.  C.  .'.  2SS  ;  20  R.  L.  21  ;  Lewis  v.  Jeffrey 
et  al.,  5  R.  L.  4tt2  :  18  L.  C.  J.  VM  ;  2ô  R.  L.  21  ;  Houle  o.  Coté,  1» 
R.  L.  53iJ  ;  m  R.  J.  Q.  8!)  ;  Picard  o.  Morin,  15  R.  L.  o'IT  ;  13  R. 
J.  Q.  223  ;  Taylor  et  al.  r.  (ieadroti,  15  R.  L.  201  ;  Leduc  v.  Shatv 
et  ,il..  15  R.  L.  294. 

Tasohkkkau,  .[.,  c.  s.,  s  Mars  1890,  Marchand  v. 

(Unnpean.        .  XX,  24. 

37.  L'action  ledhibitoiie  intentée  quatre  semaines 

a]>rès  la  vente  ne  seia  pas  renvoyée,  si  la  nature  de  la 

maladie  et  le  temps  de  la  découverte  de  cette  maladie 

justifient  ce  délai. 

Citations.  Dartc  v.  Ktnrwdy,  15  A.  C.  .7.  280  ;  Tleruan  r. 
Trudeau,  15  R.  L.  444  ;  Dejean,  Action  rcdhibitoire,  pj).  24,  29, 
;{!),  57,  58,  08  ;  Hazard,  pp.  :A,  185,  2;i5,  230,  210. 

Dorion,  Tessikh,  Haby,  Church,  Bossé,  JJ.,  C.  B. 
R..  conf.,  22  Janvier  1890,  La  Compagnie  du  Chemin  de 
Fer  Urbain  de  Montréal  c.  fÀnd-sai/.  XVII.  695 

38.  Maladie  contagieuse — La  loi  relative  à  la 
j^^arautip  résultant  de  vices  redhibitoires  est  limita- 
tive, mais  l'acheteur  est  fondé  à  demander  la  résiliation 
du  marché,  s'il  est  établi  que  le  vendeur  savait  que  les 
animaux  vendus  étaient  atteints  d'une  maladie  conta- 
jiieiise.— PuGKT,  P.,  Coiju  d'Appkl  di:  J*ai{is,  2;;  Juin 


IST.i,  Laurent  r.  Pelletier 


V,  28. 


89.  Vice  apparent. — Celui  qui  a(diète  une  pile  de 
bois  de  sciaj;<;  déterminée,  après  l'avoir  examinée,  n'a 
pas.  h)rsqu'il  lui  est  délivré,  le  droit  de  répudier  sou 
uiîliat  pour  partie,  en  employant  une  partie  du  bois  et 
remettant  la  plus  niauva"  >e  partie  au  vendeur  ;  le  vice 
:ipi>arent  empêche  l'acheteur  de  demander  la  résilia- 
tion de  la  vente.  0.  C.  1523,  V.  ci  dessus,  vo  Délai, 
Xo  31.— Matiiiku,  j.,  ()  Juillet  18.53.  Dufresne  v. 
lieilli/  et  al.  XII.  433. 
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40.  Vicecaché.— L'existence  d'anciennes  carrières 
exploitées  à  ciel  ouvert,  neconstitue  pas  un  vicecaché 
du  terrain  vendu.  De  Baudicour,  P.,  Tiîibunal 
Civil  de  la  Seine,  2  Janvier,  1878.  IV,  513. 

41.  Vices  redhibitoires.  La  boiterie  intermittente 
ne  constitue  pas  un  vice  redhibitoire.— Olivier,  J., 
V.  C.  .")  Mai  1880,  Lenoir  dit  Rolland  r.  Maudeville. 

XII,  369. 

42.  Le  rot  ou  tic  constitue  un  vice  redhibitoire. 
DORION,  MoNK,  Taschereau,  Kamsay,  Sanborn, 

JJ.,  renv.,  16  Septembre  187.5,  Drolet  r.  Laferrière. 

XII,  359. 

43.  La  maladie  appelée  tactinne  constitue  un  vice 
redhibitoire.  —  Rainville,  J.,  C.S.,  IH  Juin  1883, 
Gossèlin  v.  Brisebois,  XII,  366. 

ADJUDICATAIRE 

V.  SAISIE-EXÉCUTION. 


ADMINISTRATION    DE    LA  JUSTICE 

1.  Dépenses. — Règlement  concernant  les  dépenses 
pour  l'administration  de  la  justice  dans  les  nouveaux 
districts  du  Bas-Canada.  IV,  574. 


ADRESSES  AUX   GRANDS  JURES 

2.  Juge  Monk — Adresse  du  26  Mars  1872,  à  Mont- 
réal. IV,  34. 

3.  Juge  Drummond —  Adresse  du  25  Septembre 
1872,  à  Montréal.  IV,  364. 

4.  Juge  Sanborn — Adresse  du  11  Octobre  1873  à 
Sherbrooke.  '  V,  67. 

AFFRETEMENT 

5.  Charte-partie.  —  Le  refus  par  le  défendeur 
d'embarquer  la  marchandise  au  temps  et  au  lieu  con- 
venu, rend  nul  le  certificat  de  charte-partie  fait  avec 
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]ui.  _  DÉCISION  Anglaise,   1H72,    Hmdford  et  al.  v. 
Williams,  L.  E.  7,  Ex.  259.  IV,  628- 

2.  Une  clause  écrite  à  la  maiu,  dans  une  charte- 
partie,  décrivait  le  voyage  comme  direct,  de  la  Havane 
à  Montréal,  par  le  Fleuve  St  Laurent.     Une  clause 
imprimée  à  la  tin  de  la  charte-partie,  se  lisait  comme  v 
suit  :  "  Le  vapeur  aura  la  liberté  de  remorquer  et  de 

"  se  faire  remorquer  et  d'assister  les  vaisseaux  dans 
"  toutes  situations  ;  aussi  de  toucher  à  aucun  port  ou 
"  ports  pour  du  charbon  ou  autres  approvisionne- 
**  ments."  Le  vaisseau  s'arrêta  à  Sydney  pour  pren- 
dre du  charbon.  Il  a  été  jugé  que  cet  arrêt  ne  consti- 
tuait pas  une  déviation  du  voyage,  et  que  le  vaisseau 
n'était  pas  tenu  de  payer  une  prime  additionnelle 
d'assurance  exigée  de  l'affréteur  à  cause  de  cet  arrêt. 

31  L.C.  J.  72. — DOKION,  MONK,  KAMSAY,  d.,TESSIKK, 

Cross,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  20  Novembre  186«,  Peters 
V.  The  Canada  Sugur  Befining  Co.  XVI,  184. 

3.  Connaissement — Bien  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 5646  des  S.  R.  Q.,  le  transport  d'un  connaissement 
ne  garantit  que  les  lettres  de  change,  billets  ou  dettes 
actuellement  négociées  ou  contractées  au  moment  de 
l'endossement  du  connaissement,  ceperdauc  il  est 
loisible  aux  parties  intéressées  <le  déroger  à  cette 
loi,  par  une  convention  particulière,  et  de  convenir 
que  la  garantie  s'appliquera  à  des  avances  antérieures. 

LoRAi.GËR,  J.,  es.,  31  Janvtkr  1870,  Wulff  v, 
Watson.  XX,  77. 

4.  Le  capitaine  qui  a  signé  un  connaissement,  peut 
cependant  malgré  ce  connaissement  qui  reconnaît  que 
les  marchandises  lui  ont  été  remises  en  bon  ordre, 
prouver  que  l'arrimage  est  la  cause  des  dommages. 

Mathieu,  J.,  C.S.,  23  Novembre  1881,  Bozzo  v, 
Moffatt  et  contra.  XI,  41. 
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5.  Fret. — Quelque  soit  la  quantité  de  marchan- 
dises portée  à  un  connaissement,  il  n'y  a  privilège 
pour  le  fret  que  sur  les  marchandises  qui  ont  été 
réellement  transportées — Décision  Anglaise,  1871, 
McLean  v.  Fleming,  L.  B.,  2  H.  L.  Se,  128.       III,  412. 

6.  L'affréteur  qui  ne  charge  pas  un  bâtiment  en 
entier  tel  que  convenu,  doit  le  fret  en  entier,  et  il  est 
tenu  d'indemniser  le  maître  ou  le  propriétaire  du 
vaisseau  de  toutes  dépenses  et  responsabilité  qui  en 
résultent. — Torrance,  J.,  C.  S.,  liO  Décembre  1881, 
Lower  v.  Gox.  XI,  339. 

7.  Surestarie. — Le  maître  de  bâtement  n'a  pas, 
eu  sa  seule  qualité  de  maître,  le  droit  de  poursuivre 
pour  les  frais  de  surestarie,  lorsque  la  charte-partie  a 
eu  lieu  entre  les  propriétaires  du  bâtiment  et  l'afl'ré- 
teui',  à  moins  qu'il  ne  prouve  un  engagement  spécial 
de  lui  payer  ces  frais  à  lui-même. 

CiTATlONS-C.  c.  2457;  2  M.  L.  Ji.,  S.  C.  :J19;  Marcluind  v. 
RetKiud,  n  L.  C.  ./.  119  ;  Seymour  v.  Sincennes,  1  R.  L.  710  ;  18 
H.  A  85.  ''"'...     ';  ■  ■ 

Taschereau,  .].,  es.,  l.'î  FÉVRIER  188(),  Chaiidler  v. 
The  Sydney  and  Louinhurq  Goal  and  Ry  Go.    XVIII,  462. 

8.  Responsabilité  du  maître. — Même  lorsque  le 
dommage  causé  î\  la  cargaison  provient  d'une  cause 
exceptée  du  risque  par  le  connaissement,  le  maître  en 
sera  responsable,  s'il  eu',  pu,  en  prenant  certaines 
piécaution,  exempter  le  dommage. — Décision  An- 
«iLAiSE,  1872,  Notara  r.  IJenderson,  8.  K.,  7  Q.  B.  ; 
P.  C.  Ex.  ch.  225  ;  S.  C.  L.  K.,  ^^  Q.  B.  .UG  ;  .5  Am.  Law 
Rev.  79.  IV,  357. 

9.  Les  affréteurs  d'un  navire  qui,  par  la  chirte- 
partie,  se  ^ont  réservé  le  droit  d'employer  un  arri- 
meur  pour  le  chargement  du  vaisseau,  n'ont  pas  de 
recours  en  dommages  contre  le  maître  ou  capitaine  du 
vaisseau,  pour  les  dommages  arrivés  durant  le  voyage. 
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et  causé  par  le  mauvais  chargement  ou  l'absence  de 
fardage. 

Citations.—"  The  Sam  Roman,''  41  L.  J.  ad.,  72  ;  2(jy>.  T.  R. 
N.  S.  948;  Blakie  v.  Stemhridge,  28  L.J.C.  P.  320;  Abbott, 
Shipping,  62  ;  1  Show,  29  ;  Pétries  v.  AitchiHon,  15  Faculty  Deci- 
.^ions,  493  ;  Carbun  i>.  Doivne,  5  Eq.  41  ;  Swainston  v.  Garrick, 
2  L.  .1.  RfP'  Ex.,  255  ;  0  Mce  A'  W.,  499  ;  1  Kai/,  81,  209  :  Sande- 
man  v.  Sens,  L.  R.  2  Q.  li.  98  ;  Blalkle  v.  Slembridge,()  C.  B.  N. 
S.  91)7,  91 1  ;  L.  R.  1  C.  P.  229  ;  1  Kay  27»,  272  ;  Marray  v.  Currie 
L.  R.,  «  C.  P.  27  ;  A.  R.  L.  P.  2(5  ;  2  A.  J.  iV.  .S'.  Ex.  225  ;  «  C.  B.  N. 
.V.  908  ;  Muclachlan  Mi'irhantfi'  Shippitig,  p.  138(5;  Marray  v. 
Lurrle,  40  /..  J.  A^.  .S'.  A.  P.  2«  :  (5  L.  R.  C.  P.  24  ;  Stevens,  On 
Storage,  No  1089,  p.  582  :  2  L.  R  .  (^.  /i.  8(J  ;  »>  /..  ./.  <;>.  B.,  58  ;  8 
B.  *  .S'.  <?.  ft.  5»  ;  15  L.  T.  R.  N.  S.  («)8  ;  15  IV.  R.  277  :  Sireg  1819, 
1821-2-885  ;  Pidhicr,  Louage,  No  00  ;  82  />.  T.  N.  S.  511  ;  25  /..  T.  N. 
S.  817  :  2  U.  ofM.  Se.  Ap.  128  :  21  W.  Rcp.  <i8  ;  22  L.  T.  V.  S.  480. 

Mathiku,  j.,  c.  s.,  28  Novembre  1881,   Aioc^o  v. 
Mofatt  et  contra.  XI.  41. 

AGENT    Dt    CHANGE 

V.   ACTE  DE  (H)MMEKOE. 

i 

ALIENES 

V.  COliPOKATlON  MUNICIPALE. 


ALIMENT 

1.  Bean-père. — L'époux  n'est  pas  tenu  de  fournir 
<l(s  aliments  aux  enfants  (jne  ^on  conjoint  a  en  d'un 
piTcédent  mariaj^e.     4   Demolombe^  A^o  24,  y>.  2(). 

]\rATiriKii,  J.,  ('.  S..  18  Sei'TK.mhhk  1S80,  Dcyardins 
V.  lioyer.  XIV.  506. 

2.  Conjoint. — La  femme  peut,  après  nn  jn}>ement 
la  «léclarant  séparée  de  biens  d'avec  son  éi)oux,  mais 
avant  Jugement  établissant  ses  reprises,  poursuivre 
pour  des  aliments  ;  et  la  communauté  est,  par  le  seul 
fait  du  jugement  en  séparation  de  biens,  dissoute  poui* 
l'avenir.— Mathieu,  J.,  C.  S.,  10  Novembre  1880, 
Gougeon  v.  DeneurrieH.  XVIII,  255. 
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Divisibilité. — L'obligation  de  la  part  des  entants 
de  fournir  des  aliments  à  leur  père  n'est  pas  solidaire. 
Et  un  jugement  dans  une  cause  pour  pension  alimen 
taire  condamnant  les  défendeurs  à  payer  au  deman- 
deur pour  i)ension  alimentaire  une  somme  de  $10  par 
mois,  et  aux  dépens  de  l'action,  doit  s'interpréter 
comme  ayant  condamné  chacun  des  défendeurs  à  une 
part  égale  de  la  dite  somme  de  $10  et  les  frais. 

Caron,  J.,  C.  s.,  0  DÉOKMBKE  1877,  Ctevierdit  St  Jean 
V.  Crevier  dit  St  Jean.  IX,  313. 

4.  L'obligation  des  enfants  de  supporter  leurs 
parents  indigents  est  divisible,  et  chacun  d'eux  est 
tenu  de  contribuer  selon  ses  moyens.  C.  C.  166  ;  23 
L.  C.  J.  10. — Johnson,  J.,  C.S.,  20  Décembrk  1878, 
Leblanc  v.  Leblanc  et  al.  IX,  613. 

b.  L'obligation  de  fournir  des  aliments  est  indi- 
visible en  ce  sens  que  celui  à  qui  on  les  demande,  peut 
mettre  en  cause  tous  ceux  qui  sont  tenus  avec  lui  de 
les  fournir. 

ClTATioSii.—Latizon  r\   Connaissant  et   vir,  5  L.  C.  J.,  Hl  ; 
Valiquette  v.  Valiquette  et  al.;  1  M.  L.  R.,  C.  S.,  129. 

Cross,  Chukch,  Bossé,  Doherty,  JJ.,  C.  B.  R., 
renv.,  23  Mai  1889,  Mainville  v.  Gorbeil.  XVIII,  30. 

6.  Enfants — Lorsque  les  enfants  sont  pauvres  et 
qu'ils  offrent  de  loger  leur  père,  la  Cour  ne  les  con- 
damnera pas  à  une  pension  en  argent,  même  si  le  père 
est  marié  eu  secondes  noces. 

Citations.  -C.  C  aW»  171,  17.');  Pothier,  Mariage,  No  SOI  ; 
Demolombe,  Mariage,  Vol.  2,  pp.  55,  64  ;  Dal.,  1825-11-86. 

DoRioN,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv., 
29  Novembre  1881 ,  Baehand  et  al.  v.  Rachand    XII,  38. 

7.  Insaisissabilité. — L'obligation  de  loger,  nour- 
rir, vêtir  et  entretenir,  dans  la  maison  du  débiteur, 
est  exclusivement  attachée  à  la  personne  du  crédit- 
rentier,  et  est,  par  là  même,  incessible  et  insaisissable 
même  pour  la  pension   du  crédit-rentier,  qui  aurait, 
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du  consentenieut  du  débiteur,  laissé  le  domicile  de 
ce  dernier,  pour  aller  résider  et  pensionner  ailleurs, 
et  même  si  le  débiteur  a,  pendant  quelque  temps, 
payé  ailleurs,  la  pension  du  crédit-rentier.  La  saisie 
de  ce  droit  aurait  l'effet  de  rendre  plus  onéreuse 
l'obligation  du  débiteur,  en  l'obligeant  à  payer  en 
argent  à  une  personnne  autre  que  le  crédit-rentier. 
Cette  obligation  ne  s'arrérage  pas,  et  du  moment  où 
le  crétien-rentier  va  pensionner  ailleurs,  sa  rente  cesse. 
31  L.  C.J.,  lî)3.— Johnson,  Lobangek,  Ouimet,  JJ., 
L,  R.,  renv.,  28  Février  1888,  Len  Sœurs  du  Précieux 
Sang  v.  Dorion.  XVI,  530. 

8.  Provisoire. — Pendant  l'instance,  dans  une  cause 
intentée  par  le  curateur  à  un  interdit  pour  démence, 
pour  faire  annulci*  certains  actes  consentis  par  l'inter- 
dit à  son  fils  dans  le  temps  où  il  n'était  pas  capable 
de  donner  un  consentement  valable,  la  Cour  peut,  par 
provision,  accorder  au  demandeur  l'autorisation  de 
prendre  sur  les  biens  transportés  par  les  dits  actes, 
une  somme  suffisante  pour  subvenir  à  la  nourriture  et 
à  l'entretien  de  l'interdit.— Mathieu,  J.,  C.  S.,  24 
Novembre  1890,  Proulx  dit  Clément,  esqtial.,  v.  Proulx 
dit  Clément.  XX,  403. 

9.  Transaction — Celui  à  qui  des  aliments  sont 
dus,  et  qui,  après  une  poursuite  pour  les  obtenir,  tran- 
sige avec  son  débiteur,  et  accepte  de  lui  une  rente 
annuelle  déterminée  ne  pourra  ensuite  poursuivre  ce 
débiteur,  pour  obtenir  de  lui  un  plus  fort  montant, 
s'il  n'établit  pas  que  sa  position  a  changé. 

Citations.— 1  Mourlon,  Nos  710,  75()  ;  1  Rogvoii,  p.  168  ; 
Rolland  de  Vlll.,  vo  AUntent,  No  74  ;  1  Proudhon,  p.  238  ;  2 
Durnnton,  No  414  ;  Arless  t\  Arless,  3  M.  L.  R,,  S.  il  43. 

Dorion,  Tessier,  Cross,  Baby,  Church,  JJ.,  C.  B. 
H.,  conf.,  1  Février  1888,  Coulombe  v.  Nadeau. 

XIX,  374. 

AMIABLE   COMPOSITEUR 

v.   ARBITRAGE. 
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V.    RESPONSABILITÉ. 

APPEL 

1.  Bref  d'Appel. —En  '.,.nère  indivisible,  la  régu- 
larité (le  l'appel,  au  regard  de  quelques-unes  des 
parties  en  cause,  suffit  pour  couvrir  le  vice  de  forme 
de  l'exploit  d'appel  signifié  à  l'un  des  intéressés. 

Dkviexne,  p.,  Coxtr  dk  Cassation,  Paris,  12  Juix 
1872.  IV.  307. 

2.  La  signification  d'un  bref  d'appel,  faite  au  pro- 
cureur ad  litem  de  la  partie  adverse,  en  personne, 
dans  les  îîtats-Unis  d'Amérique,  oïl  il  se  trouve  en 
villégiature,  est  légale.  Art.  1123,  C.  P.  C. — Dokion, 
MoNK,  Ramsay,  Cross,  JJ.,  C.  B.  R..  22  Sepïembre 
A^S^,  Gilviour  V.  Hait.  ^  XIV,  524. 

3.  Lorsqu'un  bref  d'iippel  qui  n'est;  pas  dans  la 
forme  voulue  par  la  loi,  en  ce  qu'il  a  été  ^mis  sans  per- 
mission de  la  Cour,  n'a  pas  été  signifié  à  l'intimé,  ni 
personnellement,  ni  à  son  procureur,  dans  le  délai,  et 
tel  que  le  requiert  le  Code  de  Procédure  civile,  l'appel 
sera  renvoyé  ;  et  la  demande  de  l'appelant  de  signifier 
une  autre  copie  du  bref  d'appel  sera  refusée,  vu  «lue 
la  signification  d'une  nouvelle  copie  ne  remédierait 
point  aux  irrégularités  qui  rendent  nulle  la  premièie 
signification;  mais  la  Cour  réservera  à  l'appelant  le 
droit  de  demander  l'émanation  d'un  autre  bref  et  la 
prolongation  du  délai  pour  fournir  caution. 

ClTATroNs      l\  l\  C,  112;{  ;  R.  P.,  7.  «  ;  18  H.  ./.  Q.,  :«. 

DoRioN,  Tessier,  Cross,  Baby,  Ciiurch,  .JJ.,  C.  B. 
R.,  3  FÉVRIER  1887,  (Hngras  r.  Olioquet.         XVI,  530. 

4.  Cautionnement.  —  Les  cautions  données  en 
appel  sont  des  cautions  judiciaires. — Torrance,  J.,C. 
S.,  21  Novembre  1871 ,  Dumonf  v.  Dorion  et  al.  III,  360. 

5.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'une  caution  dans  un  caution- 
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iiement  en  appel,  elle  doit  justifier  sur  des  immeubles  ; 
et  au  cas  d'une  irrégularité  dans  le  cautionnement,  la 
Cour  permettra  d'en  produire  un  nouveau. 

DORION,  MoNK,  Ramsay,  Sanuoun,  Tebsiek,  J.T., 
C.  B.  R.,  22  Maks  1870,  Marshall  v.  Coffirtf/.      VII.  675. 

6.  La  Cour  ne  peut  annuler  un  document  authen- 
tique, savoir,  le  cautionnement  fourni  dans  l'espèce 
pour  l'appel,  sur  un  simple  attidavit,  alléguant  que  ce 
cautionnement  a  été  fourni  illégalement  et  par  sur- 
prise.— DoKioN,  MoNK,  Ramsay,  Sanboun,  Tessekk, 
JJ.,  C.  B.  R.,  22  Maks  187(),  Mallette  v.  Lenoir. 

VII,  576. 

7.  L'appelant  daus  une  cause  où  l'intimé  est  devenu 
en  faillite,  n'a  pas  le  droit  d'obliger  l'intimé  î\  don- 
ner caution  sous  la  section  39  de  l'Acte  de  faillite  de 
J875.  23  L.  C.  J.  95.  Dorion,  Monk,  Ramsay,  Tes- 
siER,  Cross,  JJ.,  C.  B.  R.,  12  Sepeembre  1878,  Mo- 
Kinnonv.  Tliompxon.  IX,  635. 

8.  Quand  un  créancier  exécute  son  jugement  avant 
l'expiration  de  l'année  pour  appeler  du  jugement,  il 
le  fait  à  ses  risques  et  périls,  et  il  ne  peut  exiger,  vu 
l'appel,  d'autre  cautionnement  (jue  le  c*  bonnement 
ordinaire  de  l'article  1124  du  (!.  P.  C.  23  L.  C.  »/.,  2(>. 

Dorion,  Monk,  Ramsay,  Tessfek,  Cross,  JJ..  C. 
B.  R.,  14  DÉCEMBRE  1878,  La  Compagnie  de  ehemin  de 
fer  de  Mont.  Ott.  et  Or.  c.  Bourgouin  et  al.  IX,  636. 

9.  L'»  cautionnement  en  appel  doit  être  donné  au 
bureau  du  Protonotaire  de  la  Cour  Supérieure,  où  le 
jugement;  j\  été  rendu,  et  non  à  l'endroit  où  siège  la 
Cour  d'Appel. 

10.  Un  cautionnement  pour  $500,  lorsque  le  juge- 
ment dont  on  appelle  exède  .$fiOO,  eu  capital,  intérêts 
et  frais,  est  insuffisant,  et  sera  rejeté  sur  motion  faite 
même  après  la  production  des  factums. — Dohjon, 
Monk,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  JJ.,  C.  B.  R.,  0  Mars 
1870,  McGreevy  t\  Doucet.  X,  536. 
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11.  Lit  (Jour  (lu  Bauc  de  la  Keine,  peut  permettre 
un  renouvellejuent  du  cautionnement  s'il  est  irrégu- 
lier.— DoiiioN,  MoNK,  Bamsay,  Tessiek,  Cross,  JJ., 
C.  B.  R.,  16  Septembre  1880,  Montréal  Cotton  Co.  v. 
La  Corporation  de  la  ville  de  Salaberry.  IX,  551. 

12.  Connexité.— Lorsque  les  question'*  en  litige  et 
la  preuve  sont  eu  substance  les  mêmes  dans  plusieurs 
causes,  et  que  les  intimés  sont  aussi  les  mêmes,  ces 
iippels  peuvent,  sur  motion,  être  réunis  pour  n'en 
former  qu'un  seul. 

<  "ITATIONS.   -( 'ri/Il/  i:  Burland  et  al.,  14  H.  L.  .">4H  ;  IxaferUS  v. 
L'i  Corporation  de  Sf  Aimé,  14  ff.  L.,  470. 

DoKiON,  MoNK,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  JJ.,  C. 
B.  R.,  21  Septembre  1886,  Garth  et  al.  v.  La  Banque 
d^Hochelaga  et  al.  XIV,  548. 

13.  Consentement  des  parties. — La  Cour  d'Appel 
ne  peut  rendre  jugement  sur  le  consentement  des 
l)arties. — Duval,Caron,Drummond,Badgley,Monk, 
JJ.,  C.  B.  R.,  ft  Mars  1871,  Mf; Andrews  v.  Roivan. 

II,  733. 

14.  Malgré  le  consentement  des  parties  à  ce  que 
le  jugement  dont  est  appel  soit  renversé,  cette  cour 
doit  le  confirmer,  si  l'examen  du  dossier  démontre 
<ju'il  est  bien  fondé.  -Du val,  Caron,  Drummond, 
Badgley,  Monk,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  12  Décembre 
mil,  McAndreios  V.  Eoivan.  111,439. 

15.  Considérants — Lorsqu'une  décision  juridique 
suttit  à  la  justification  d'un  arrêt,  il  importe  peu  que 
cet  arrêt  soit  basé  sur  des  solutions  de  droit  contes- 
tables. /    _ 

16.  Ainsi,  dans  la  cause,  le  refus  de  (ollocation 
des  intérêts  capitalisés,  se  trouvant  justifié  par  cette 
décision  qu'ils  ne  faisaient  pas  partie  de  la  créance 
privilégiée  au  profit  du  prêteur,  le  pourvoi  peut  être 
rejeté  sans  qu'il  y  ait  à  décider  si  les  intérêts,  en  les 
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«npposiir't  dus  au  veudour,  u'eussent  pas  été  conservés, 
par  la  S(  sle  transcriptiou  du  contrat  (arr.  civ.,  12  août 
1S64),  affrancliis  de  la  limitation  de  deux  ans  et  de 
l'année  courante  que  la  loi  impose  aux  intérêts  hypo 
thécaires  seuls.  -Deviennk,  P.,  Cour  de  Cassation, 
Paris,  4  Août  1873.  V,  17 

17.  De  la  Cour  de  Circuit.— Une  action  en  résilia- 
tion d'un  bail,  dont  le  loyer  annuel  estde$100,  portée 
devant  la  Cour  de  Circuit,  est  appelable,  quoique  le 
montant  réclamé  ne  soit  que  de  $41.68,  et  que  les 
témoifçnages  n'aient  pas  été  pris  par  écrit. 

CiTATUiSH.-  (îoiilda  V  Siveet,  4  L.  C.  J.  18  ;   Volsord  v.  Saun- 
ders.  22  A.  T'.  J.  4;<  ;  C.  C.  MU,  887,  896  ;  C.  P.  C.  1142. 

MoNDELET,  Berthelot,  Mackay,  JJ.,  C.  R.,  renv., 
;{()  DÉCEMBRE  l.S()9,  Matthews  et  al.  v.  Martin.  XIII,  617. 

18.  Il  n'y  a  pas  d'appel  des  jugements  rendus  par 
la  Cour  de  Circuit,  en  matières  municipales,  suivant 
l'article  1077  du  Code  Municipal. — Taschereau,  J., 
C.  S.,  23  Mai  1873,  La  Corporation  du  Comté  de  Drum- 
mond  V.  La  Corporation  de  la  ParotHite  de  St  Guillaume. 

IV,  706. 

19.  La  Cour  de  Circuit,  dans  sa  juridiction  d'appel, 
en  matières  municipales,  doit  considérer  s'il  résulte 
une  injustice  réelle  de  la  décision  dont  il  y  a  appel. 
Ilya  telle  injustice,  en  obligeant  des  contribuables 
d'une  municipalité  à  travailler  dans  un  chemin  situé 
dans  une  autre  municipalité.  —  Buchanan,  J.,  C.  C, 
•J  Janvier  1884,  Larocque  et  al.  v.  La  Corporation  du 
(  'omté  de  Sheford  et  al.  XV,  279. 

20.  Il  y  a  appel  à  la  Cour  du  Banc  de  laBeine  d'un 
jugement  rendtl  par  la  Cour  de  Circuit,  sur  une 
requête  demandant  la  cassation  d'un  règlement  muni- 
cipal. 

Citations.   -La  Corporation  du  Comté  de  Drumniond  v.  La 
Corporation  de  St  Guillaume,  4  R.  L.  706. 
4 


54 


A  PPEJ. 


DORIOK,  MONK,  RAMSAY,  CROSte,  Baby,  .JJ.,  C  B.  K,, 
G  DÉCEMBRE  1884,  Gagnon  v.  La  paroisse  de  Ste  Liice 
de  Bimouski.  XIX,  574. 

21.  Il  y  a  appel  d'un  jugement  rendu  par  la  Cour 
de  Circuit,  dans  une  cause  en  recouvrement  de  taxes, 
quoique  le  montant  réclamé  soit  au-dessous  de  $100.00, 
si  l'on  met  en  question  le  droit  de  percevoir  des  taxes 
de  cette  nature. 

DoRiON,  Tesster,  Cross,  Bossé.  Doherty,  JJ.,  C. 
B.  K.,  cont".,  Mai  1800,  L((  (hrporafion  du  Canton  de 
Gluimby  v.  Lamoureiix  et  al.  XXI,  312. 

22.  On  ne  peut  appeler  d'un  jugement  partielle- 
ment confirmé  par  la  Cour  de  Revision  si  l'appelant 
ne  se  plaint  que  de  la  paitie  confirmée  du  dit  juge- 
ment.—Dorion,  M  >NK,  Ramsay,  Sanborn,  .TJ.,  c  B. 
R.,  7  Décembre  1876,  Beaiichêne  v.  Labraie.        X,  115 

23.  Jl  n'y  a  pas  d'appel  à  la  Cour  SupnMne  d"un 
jugement  rendu  par  la  ('our  S'.îpérieuie.  siégeant 
comme  Cour  de  Révision,  confirmant  le  jugement  de 
la  Cour  Supérieure.— Mathieu  J.,  C.  S.,  (>  Août  1884, 
The  Beet  Rout  Sugar  Go  v.  Sénécal.  XIII,  391 

24.  Délais — La  loi  (13  et  14  Vict.,  cli.  61,  s.  14) 
qui  exige  (|ue  la  partie  ((ui  api)elle  de  la  décision  d'un 
juge  d'une  Cour  de  Comté,  doit  donner  avis  de  rap])el 
et  un  cautionnemsnt  pour  les  frais  dans  les  dix  jours, 
ne  sont  pas  des  conditions  essentielles  ;  et  l'intimé 
peut,  par  son  consentement,  en  dispenser  l'appelant. 

DÉCISION  Anglaise,  Pari-  Gaff  Tron  (\k  v.  (hâtes, 
1870,  5  L.  ce.  P.  11,627. 

25.  Le  délai  de  vingt-cinq  jours  mentionné  à  l'ar- 
ticle 1]49  de  C.  P.C.,  dans  lequel  la  pétition  en  appel 
d'un  jugement  de  If*  Cour  de  Circuit  doit  être  déposée, 
est  final  et  limitatif. —C.  B.  R.,  M  Décembre  1870, 
Leduc  r.  OaeVet.  II,  626. 
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26.  Il  y  H  appel,  dans  une  action' eu  partage,  que 
dans  l'année  du  jugement  ordonnant  le  partage  ;  et, 
la  Cour  d'Appel  ne  prendra  pas,  plus  tard,  connais- 
sance de  ce  jugement,  mais  seulement  des  procédés 
subséquents  faits  en  vertu  d'icelui. — Ramsay,  San- 

HORN,    TESSI^:K,     SiCOTTE,    BÉLANGER,    JJ.,     C.  B.  R., 

renv.,  22  Juin  1S7(J,  Haggerty  v.  Haggerty  et  Monts. 

VIII,  446. 

27.  Désistement — Dans  Je  cas  où  l'intimé  s'est, 
depuis  l'appel,  désisté  d'une  partie  du  jugement  lendu 
en  sa  faveur,  jusqu'à  concurrence  d'un  certain  mon- 
tant, et  a  offert  de  payer  les  frais  d'appel  jusqu'à  la 
date  du  désistement,  la  cour  condamnera  l'appelant 
à  payer  tons  les  frais  d'appel  depuis  le  désistement, 
si  la  partie  du  jugement  pour  laquelle  il  n'y  a  pas  de 
«lésistement  est  confirmé. 

DoRioN,  MoNK,  Ramsay,  Cros.s,  JJ.,  (!.  B.  R.,  conf., 
b  Juin  187Î),  Chaloner  v.  PoHras.  X,  499. 

28.  Dommages. — La  Cour  d'Appel  ne  renversera 
jjas  un  jugement  parce  qu'il  aura  accordé  quelques 
piastres    de  trop   au  demandeur  dans  une  action  en 
dommages. — Dorion,  Monk,  Ramsay,  Sanhorn,  Tp:s 
RiER,  JJ.,  Ifi  Juin    1876,  conf,,  Rohhmd  v.  Ferguson. 

VIII,  119. 

29.  Droit  vi  appel — Il  n'y  a  pas  d'appel  à  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine,  de  jugements  rendus,  soit  par  un 
juge  en  chambre,  soit  par  le  juge  siégeant  171  banco, 
sur  des  matières  sommaires  de  juridiction  non  con- 
tentieuse.  ^ 

{JvrATiotis. —Ordonnance  de  1607,  titre  17,  arts  4,  11,  VA: 
Pothicr,  Procédure  Civile,  p.  129  ;  [  Pigeau,  p.  400  ;  Gnyot, 
Hép.  va  Appel,  p.  ÎÎW  ;  Ravaut,  Proc.  civile,  p.  74H  ;  Radier, 
sur  l'Ordon.  de  1667,  p.  Î302  ;  Cardinal  v.  Belinge,  8  Dec.  des 
Trihnanor,  43.5. 

Lafontaine,  d.,  Aylwin,  Duval,  Caeon,  JJ.,  14 
Juillet  1856,  C.  B.  R.,  conf.,  Andrewa  et  nxor  v. 
Davies.  1, 210. 
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30.  Lorsque 'dans  une  action  au-dessus  de  $100.00, 
le  demandeur  a  obtenu  un  jugement  au-dessous  de 
$100.00,  et  qu'il  se  contente  du  jugement  rendu,  iJ  n'y 
a  pas  d'appel  en  faveur  du  défendeur,  l'action  étant 
censée  réduite  au  montant  accordé  par  le  jugement. 

DuvAL,  Carox,  Badgi.ey,  Monk,  JJ.,  C.B.R.,  conf., 
s  Juin  1889,  Bélier  ose  v.  Hart.  I.  157. 

31.  Depuis  la  mise  en  force  du  Code  de  Procédure 
Oivile,  il  n'y  a  plus  droit  d'appel,  à  la  Cour  de  Circuit, 
«les  jugements  rendus  par  les  juges  de  Paix,  en  vertu 
de  la  loi  d'Agriculture.  —  Berthelot,  J.,  C.  C,  17 
Octobre  1870,  Duppel  i\  Rochon.  II,  572. 

32.  Le  Code  de  Procédure  n'a  pas  enlevé  le  droit 
d'appeler  des  jugt  ^nts  rendus  par  les  juges  de  Paix, 
en  vertu  de  la  loi  g.' Agriculture.— Berthelot,  J.,  C. 
C,  19 Octobre  1871,  Bradford  v.  Wilton  V.249. 

33.  Une  action  de  la  Cour  de  Circuit,  réclamant 
.$9.93  pour  arrérages  de  cens  et  rentes  contituées 
n'est  pas  une  cause  appelable,  et  elle  sera  traitée 
comme  telle  sur  motion. — Berthelot  J.,  C.  S.,  14 
Février  1871,  De  Bellefeuille  et  al  v.  Mackay.     III.  33. 

34.  Il  n'y  a  pas  d'appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la 
Keinf ,  exerçant  la  juridiction  d'une  Cour  de  Sessions 
Générales,  des  jugements  rendus  par  lesjuges  de  Paix, 
sous  l'Acte  de  cette  province  concernant  les  licences. 

C.  B.  R.,  14  Mars  1872,  Pope  v.  Griffith.  IV,  39. 

35.  Le  Code  de  Procédure  Civile  n'a  pas  enlevé  le 
droit  d'appel  des  jugements  rendus  par  les  juges  de 
Paix,  sous  la  loi  d'Agriculture. 

36.  Il  est  permis  à  Tintimé,  dans  le  cas  où  l'appe- 
lant n'a  fait  que  donner  avis  d'appel  et  procéder  au 
cautionnement,  mais  n'a  pas  fait  signifier  le  bref 
d'appel  d'un  jugement  rendu  sous  l'Acte  d'agricul- 
ture, de  faire  motion  pour  faire  déclarei-  cet  appelant 
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déchu  (le  son  droit  d'appel.  — Sicotte  .T.,  C.  C  17 
Mai  1871,  Féloquin  v.  Lamothe.  HI,  58. 

37.  La  Couronne  n'a  pas  plus  de  droit  d'appel  que 
les  sujets,  la  juridiction  des  tribunaux  étant  détermi- 
née par  la  législation. — Mondelet,  Berthelot,  Mac- 
KAY,  JJ.,  C  E.,  30  Janvier  1S71 ,  Le  Procareur-Gévhal 
r.  La  Corporation  du  Comté  de  Compton.  II,  734. 

38.  L'action  hypothécaire  pour  une  somme  au 
dessons  de  sj^lOO,  accompagnée  de  conclusions  deman- 
dant que  le  demandeur  soit  condamné,  à  payei-  la 
dette,  si  mieux  il  n'aime  délaisser,  est  une  cause 
appelable.  —  Momdelet,  Mackay,  Torrance,  JJ., 
(;.  R.,  .'H   Octobre  1871,  Hêhnt  v.  Rodier.  IV,  63. 

39.  Le  taux  du  dernier  ressort  est  fixé  d'après  le 
chiifre  de  la  demandeetnon  d'ai)rès  celui  de  la  somme 
contestée. 

40.  En  conséquence,  est  en  i)rcmier  ressort,  et  par 
suite  susceptible  d'appel,  le  jugement  qui  statue  sur 
une  demande  supérieure  à  1,500  francs,  alors  même 
que  le  défendeur  a  reconnu  que  cette  demande  était 
fondée  en  partie,  et  ne  l'a  contestée  que  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  inférieure  à  1  ,r)0O  francs.  Peu 
importe  que  le  défendeur  pour  reconnaître  ainsi  en 
partie  le  bien  fondé  de  la  demande,  se  aoit  basé  sur  les 
conclusions  d'un  rapport  d'expert,  dont  il  a  demandé 
purement  et  simplement  l'entérinement. 

DeRaynal,  p..  Cour  de  Cassation,  I'aris,  17 
Janvier  1872,  Vaf/ien  v.  Vintel.  IV,  186. 

41.  Est  susceptible  d'appel  le  jugement  statuant 
sur  la  validité  d'offres  d'une  somme  inférieure  à  1,500 
francs,  lorsque  cette  validité  était  subordonnée  à  la 
question  de  propriété  d'un  terrain  au  sujet  duquel 
était  payée  une  redevance  annuelle.  —  Devienne,  P., 
Cour  de  Cassation,  Paris,  24  Juillet  1872,  La  Com- 
mune de  Conques  v.  Barthas.  IV,  311. 
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42.  Il  n'y  a  pas  d'appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la 
Keiue  d'une  ordonnance  rendue  par  un  juge  homolo- 
guant l'avis  d'une  assemblée  de  parents  qui  ordonne 
la  vente  d'immeuble  d'un  mineur.  — Dokion,  Monk, 
Eamsay,  Sanborn,  Tessier,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  8 
Mars  187G,  Béliveau  v.  Clément.  IX,  664. 

43.  Il  y  a  appel  d'un  jugement  rendu  par  la  Cour 
de  Circuit,  sous  l'article  970  du  Code  Municipal. — 
DoRioN,  Monk,  Ramsa  Y,  Tessier,  Cross,  JJ.,  C.B.  R., 
6  Septembre  1879,  The  Montréal  Cotton  Co.  v.  La  Cor- 
poration de  la  Ville  de  Salaherry.  IX,  551. 

44.  Il  n'y  a  pas  d'appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la 
Keine  d'un  jugement  rendu  par  un  juge  de  la  Cour 
Supérieure,  revisant  une  décision  du  Protonotaire,  mais 
il  y  a  lieu  à  une  inscription  en  Cour  de  Révision. 

DoRiON,  Ramsay,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  *25 
Janvier  1886,  Ross  et  al.  et  lioss  et  al.  XV,  286. 

45.  L'ordonnance  d'un  juge,  en  chambre,  revisant 
l'homologation  faile  par  le  Protonotaire,  d'un  avis 
d'un  conseil  de  famille  permettant  un  emprunt  et 
un  hypothèque  sur  des  biens  substitués,  peut  être 
revisée  par  la  Cour  Supérieure. 

(^IT.VTIONS.— C  C.  494,  «t9.  1340;  Dufanx  v.  lAiramêv,  20 
r.  C.  J.  288  ;  Béliveau  v.  Chevrefih.  1  R.  .7.  L.  2()P. 

Mathieu,  J.,  C.  S..  (5  Avril  1887,  Ross  et  al.  v.  Ross. 

XV,  268. 

46.  Le  droit  d'appel  d'un  jugement  est  soumis  à 
la  loi  qui  est  en  force  le  jour  de  la  prononciation  de 

ce  jugement. 

Citations.— Jour?i«y  de  Casuation,  1821,  p.  025  ;  Sir..  25-1-172; 
C.  *t.  8-1-27;  /).  2r)-l-.'jJ)  ;  Merlin,  Va  Prescription,  p. 43^  ;  Carré 
i;f  Chaurean,  Q.  1047;  10  Merlin,  Vis  Effet  rétroactif,  sec.  8, 
Si),  art.  4. 

Mathiet,  j.,  (;.S.,  28  Septembre  1889,  La  Compa 
f/nie  de  Chemin  de  Fer  de  V  Atlantique  an  N.  0.  v.   ^^rud^- 
homme  et  Brodie  et  al.  XVIII,  143. 
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47.  Le  droit  d'appel  est  régi  par  la  loi  en  force  à 
la  date  où  le  jugement  dont  on  appelle  est  rendu,  et 
non  par  la  loi  en  force  à  la  date  où  l'instance  a  com- 
mencé. Ij(i  (jowpagnie  du  Chemhi  de  Fer  de  V Atlantique 
au  ^'.  0.  V.  Judah,  2  A'.  L.  5ii7.  —  Mathieu,  J.,  C.  S,, 
1  Skptkmbke  18Î)J,  La  Compagnie  de  Chemin  de  Fer  de 
V  Atlantique  au  N.  ().  v.  Descaries.  XXI,  194. 

48.  Evocation. —  Un  jugement  rendu  par  la  Cour 
Supérieure,  sous  les  dispositions  de  l'art.  1058  C.  P.  C, 
raaintenant  une  évocation,  est  un  jugement  final  qui 
ne  peut  être  revisé  que  si  le  dépôt  est  fait  dans  les  huit 
jours.  C.  P.C.  1058 — Dohérty,  Lorangek,  Tait,  JJ., 
C.  R.,  31  MàKs  1884,  Seera  v.  Boursier.  XV,  289. 

49.  Femme  mariée — Il  n'y  a  pas  d'appel,  direc- 
tement à  la  Cour  du  Banc  de  la  lieine,  d'un  jugement 
rendu  par  un  juge,  eu  chambre,  autorisant  une  femme 
mariée  à  contracter,  sur  le  refus  de  son  mari,  sans 
qu'au  préalable  la  décision  du  juge  eu  chambre  ait  été 
soumise  à  la  revision  de  la  Cour  Supérieure. 

Citations.— i2()«.s  et  al.  r.  Ro.t.s  et  al.,  15  H.  L.  28(i  :  Dufau.v 
V.  ItobUlnrd,  20  L.  C. ./.  M05  :  15  /f.  L.  :«)5.  mi. 

DoiiioN,  Tessjek,  Bajjy,  Chukch,  JJ.,  c.  B.R.,  20 
Mars  1887,  Rolnllard  v.  Du/aux.  XVI,  235. 

50.  Frais. — La  Cour  du  Ban<*  de  la  lieine  n'in- 
tervient pas  dans  la  discrétion  exercée  par  la  Cour 
de  lievision  (inant  aux  frais.  2.'i  L.C.J.  211.— Dokion, 
MONK.  K\MSAY,  TliHSIKK,  Choss,  JJ.,  C.  B.  K.,  couf., 
14  .luiN  1478,  Bai/ard  r.  Martin  et  al.  IX,  G89. 

51.  Lorsqu'un  défendeur  n'invoque  pas  en  cour 
de  première  instance  un  moyen  de  droit  qui  le  fait 
réussir  en  appel,  il  n'obtiendra  pas  de  dépens  contre 
le  demandeur.  —  DoKiON,  Clioss,  Baby,  Bo«sé,  ,\J., 
C.  B.  U.,  conf.,  22  Mars  1800,  Iai  Banque  d'Echange 
du  Canada  v.  Gilman.  XIX,  194. 

52.  Greffier — !.♦•  grellier  doit  faire  les  entrées  au 
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plumitif  des  pièces  qui  lui  S(3Ut  remises  pour  produc- 
tion, du  jour  qu'elles  lui  sont  remises,  et  la  Cour  peut 
ordonner  de  corriger  ces  entr^^es.  La  partie  ne  peut 
retiicr,  sans  le  consentement  de  la  partie  adverse,  un 
désistement  i)roduit  par  elle. — Moxk,  Ramsay,  Tks- 
iSiEK,  d.,  ('Koss,  (1..  Bap.y,  JJ.,  ('.  H.  K.,  conf..  2  Mai 
ISS"),  Lefipéravrr  et  al.  r.  Ijespéranvc.  XV,  413 

53.  Griefs  d"  ppel. — Un  ap])elan  qui  aura  nc};li<;é 
de  produire  ses  griefs  d'appel  dans  le  délai  prescrit? 
après  demande  d'ieeux,  ne  pourra  obtenir  de  discon- 
tinuer son  appel,  si  l'intimé  demande  que  le  dit  appel 
t^oit  renvoyé,  mais  la  demande  de  Tintimé  seia  accoi - 
dée. — DoRioN,  Monk,  Ramkav,  Sanboj?n,  Tessiek', 
JJ.,  C.  B.  K.,  H)  JriN  1S7(5,  MiUer  cl  Fox.         VII.  570. 

54.  Habeas   corpus.    Un   Jugement    de   la    Cour 

Supérieure,  sur  un  bref  d'//«/>e«.s<'0/7>/f.s',  est  susc<'])tible 

de  revision  et  le  Jugement  de  la  Cour  de  Révision  peut 

être  porté  en  appel . 

Citations.-  17  A.  C.  ./.,  2."):{  :  C.  I'.  T.,  MM  :  Ihnhnr  r.  Ken- 
nedy, 17  /..  C.  ./„  2.5H  : 

Duval,  Cakon,  Dkummoni),  BaiktELEv,  d.,  Monk, 
JJ.,  C.B.  !{.,  conf.,  î)  Heptemuke  1871,  liarUm  r. 
Kennedy.  XVII,  548. 

55.  Interlocutoire.  Sur  un  appel  pour  faire  ren- 
verser un  Jugement  interlocutoire  rejetant  une  excep- 
tion à  la  forme,  il  faut  mentionner  dans  les  griefs 
d'appel  que  le  Jugement  interlocutoire  est  erroné.  - 

DOIMON,  Mo\K,  KaMSAY,  SANIiORN,  Te.SSIER  J.I., 
C.  B.  R.,  conf,  IH  Mars  1<S77,  Dunning  et  aL  r.  Gironard 
et  ah  IX.  177. 

56.  Lorsqu'un  défendeur  a  obtenu  la  permission 
d'appeler  d'un  jugement  interlocutoire,  rejetant  une 
exception  déclinatoire,  et  qu'il  ne  se  prévaut  pas  de 
cette  permission,  et  ne  donne  pas  le  cautionnement 
requis  en  pareil  cas,  dans  le  délai  fixé  par  l'ordre  de  la 
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Cour,  il  encourt  la  déchéance  de  soji  droit  d'appel, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  prononcer  cette 
déchéance  par  la  Cour  ;  et  à  l'expiration  de  ce  délai,  il 
est  loisible  au  demandeur  de  procéder  à  Juj'enient. 

CrrATJONH.-  C,  P.  C.  84,  41, 107,  112,  485,  Am-,  Miller v.  Shau\ 
15  L,  C.  J.  218  ;  Bank  of  Brltish  North  Ainer'uu  v.  Jtibinvilfe. 
17  L  C.  J.  102:  18  L.  C.  ./.  187  :  li  Chiffi/'s  Prnctire,  H2Î». 

DOJi]()N,  MONK,  liAM^AY,  CliOSH,  Baijy,  JJ.,  C.  B. 
K.,  renv.,  8  Juin  1881,  Bninean  t\  McVaffiey.    XI,  253. 

57.  Hur  nn  appel  d'un  Jugement  interlocutoire, 
l'une  ou  l'autre  des  parties  peut  produire  un  lactuni 
dont  le  coût  sera  entré  en  taxe,  nonol)stant  le  statut 
de  1883,  41  V.  ch.  26,  S.  G.      11   R..I.  Q.  21(1. 

DOKJON,  ]\IONK,  IvAMSAY,  ClîOSS,  Ba  lîV,  .JJ. .  C.B.K. , 

s  Octobre  188'),  Thomton  v.  Tnidcl.  XIV,  63. 

58.  Prohibition.- On  ne  peut  obtenir  un  bref  de 
Prohibition,  j.  ■  a^rélei'  l'exécution  d'un  jugement^ 
qu'en  établis,  it,  pai-  la  i  rocédure  même,  que  le  tri- 
bunal inférieur  n'avait  jjas  juridiction.  L'octroi  de 
ce  bref  est  disciétionnaire,  et  la  Cour  d'Appel  n'inter- 
viendra, dans  l'exercice  de  cette  discrétion,  que  lors- 
«••  'il  est  évident  que  le  tribunal  inférieur  n'avait  pa« 
-.  *ridiction. 

Citations. — Hamiltonetal  v.  Fraser  et  al.,  StuarVs  Report/* 
21  ;  La7id)'j/  v.  MigneauH  et  al.,  13  L.  C.  J.  825  ;  Le  Maire  et  al., 
lie  Montréal  r,  Benney  et  al.,  10  L.  C.  J.  1  ;  O'Farrell  v.  Le 
Conseil  de  la  section  du  district  de  Québec,  Barreau  de  la  P. 
Q.,  1  R.  C.  J.  154  :  B.  A.  C.  41,  55,  .').54  ;  />e  Maire  et  al.  de  Sorel 
n.  Arnwtrony,  20  L.  C.  J.  171  -,  R.  A.C.  IHi  :  Doherfyr.  La  C.  C. 
de  St.  François  et  aL,  16  B.  L.  144. 

DORION,     TE8SIER,    CROSS,     BoSSÉ,    DoHERTV,    J  J. , 

C.  B.  R.,  conf.,  23  Mai  ]8î)0,  La  Corporation  de  Ste  Gene- 
nièvrer.  Boileau.  XIX,  322. 

59.  Solidarité — En  matière  solidaire,  comme  en 
matière  indivisible,  l'appel  interjeté  à  l'égard  de  l'un 
des  débiteurs,  remet  le  jugement  en  question  à  l'égard 
de  tous,  sans  que  l'acquiescement  résultant  du  défaut 
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d'appel  vis-à-vis  des  autres,  puisse  engendrer,  en  ce  qui 
les  concerne,  force  de  chose  jugée. 

60.  En  conséquence,  les  comandauts,  parties  au 
jugement  de  preuiière  instance,  qui  n'ont  pas  attaqué 
ce  jugement  dans  les  délais,  et  contre  qui  il  n'a  pas  été 
non  plus  attaqué,  sont  lecevables  à  intervenir  sur 
l'appel  interjeté  cont  j  l'un  de  leurs  co-intéressés, 
pour  profiter  de  l'appel  incident  par  lui  formé. 

Devienne,  P.  Cour  de  Cassation,  Paris,  15  Jan- 
vier 1873,  T'Asier  v.  Carpentier.  IV,  515 

61.  Transcript — Le  Cour  d'Appel  ne  peut  ordon- 
ner qu'aucune  partie  du  dossier,  quelqu'inutile  qu'elle 
soit,  soit  omise  du  transcript,  sans  le  consentement 
des  parties, — Caron,  Drummond,  Badgley,  Monk, 
JJ.,  C.  B.  R.,  8  Mai  1871,  Lemoine  v.  TAonais.    11.733. 

v.  ACTE  ÉLECTORAL  DE  QUÉBEC,  CAPIAS, 
CAUTIONNEMENT,  CORPORATION  MUNI- 
CIPALE, DROIT  CRIMINEL,  EXPROPRIA- 
TION, FAILLITE,  INJONCTION,  SÉPARA- 
TION DE  CORPS  ;  SÉQUESTRE,  SOCIÉTÉ  DE 
BIENFAISANCE. 

ARBITRAGE 

1.  Révocation — L'une  des  parties  peut  révoquer 
en  aucun  temps  la  nomination  de  son  amiable  compo- 
siteur, si  le  délai  pour  faire  rapport  n'a  pas  été  fixé. 

Mackay,  J.,  C.  s.,  Métivier  v.  La  Communauté  des 
Sœurs  de  Sf.e  Croix,  28  Janvier  1875.  VII,  388. 

2.  Choix  des  arbitres — Lorsque  les  parties  ont 
elles-mêmes  choisi  chacune  un  arbitre  pour  constater 
la  valeur  d'un  immeuble  qui  doit  être  vendu,  et 
ont  déterminé  un  mode  de  nomination  d'un  troisième 
arbitre  pour  le  cas  de  différence  d'opinion  entre  les 
arbitres  choisis,  le  choix  de  ce  tiers  arbitre  ne  peut 
être  fait  par  le  tribunal.  —  Chagnon,  J.,  C.S.,  .'30 
Mai   1881,  Macpherson  et  al.  v.  Drtimin.     XVII,  672. 
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3.  Convention. — Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  uiu' 
convention,  que  l'une  des  parties  pourra  construire 
certains  travaux  sous  la  réserve  qu'au  bout  de  vingt 
ans,  et  ai)rès  un  jjvis  de  six  mois,  donné  dans  les  douze 
mois  qui  préeéderout  l'expiration  de  la  vingtième 
année,  l'autre  partie  pourra  s'approprier  les  travaux 
alors  faits  eu  en  payant  la  valeur,  après  estimation 
par  arbitres,  le  défaut  par  la  première  partie  de 
nommer  son  arbitre  pour  procéder  à  l'évaluation  sus- 
dite, après  avis  donné  en  temps  opportun,  ne  peut 
autoriser  l'autre  partie  à  procéder  seule,  par  son 
arbitre,  à  la  dite  estimation.  Cette  estimation  par 
une  seule  partie  ne  peut  lier  l'autre  partie  qui  n'y  a 
pas  concouru,  ainsi  qu'elle  était  en  droit  de  le  faire. 
Dans  ces  circonstances,  le  montant  tixé  par  l'arbitre 
comme  étant  la  valeur  des  travaux,  constructions, 
etc.,  ne  peut  être  offert  à  l'autre  partie  de  manière  à 
jK'rmettre  i\  celle  qui  a  fait  faire  l'évaluation  de  s'em- 
parer des  dits  travaux,  constructions,  etc. 

Citations. -4  Aubry  et  Rau,  .'Vo  29,  p.  387  :  ii  Delvincojorf, 
120  ;  10  Duranton,  114  ;  1  Trolong,  156,  157  ;  1  Zachariœ,  %  349, 
/(.  19  ;  Sir.,  27-2-10;  Sir.,  27-2-125;  6  Marcadé,  art.  1092,  p.  178  ;  1(5 
Dxtrnnton,  No  112;  1  Davergier,  No  153;  24  Laurent,'  Nos 
7t-77:  Contra. -\  Duvergier,  15!^:  D.  et  C.  4-1-504. 

DoKioN,  Ramsay,  d.jTESsiEK,  Cross,  Baby,  d.,  JJ., 
('.  li.R.,  conf.,  ()  Mai  1880.  La  Cor2>oration  de  Québec 
r.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  des  rues  de   Qnéher. 

XIV,  442. 

4.  Preuve — On  peut  examiner  un  arbitre  comme 
témoin  dans  une  instance  pour  donner  force  de 
loi  à  la  sentence  arbitrale,  sur  les  procédés  qui  ont  eu 
lieu  devant  lui  pendant  l'arbitrage,  mais  on  ne  peut 
lui  demander  comment  il  est  arrivé  à  former  sou 
jugement,  quels  items  y  sont  compris  et  quel  peut  eu 
ctre  ses  effets  ou  conséquences. — Décision  Anglaise, 
Tlie  Duke  of  Buxclegh  v.  The  Metropolitan  Board  of 
Works,  L.  U.  5,  H.  L.  418.  IV   634. 
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5.  Sentence  arbitrale — On  ne  peut  être  admis  à 
demander  la  nullité  d'une  sentence  arbitrale,  rendue; 
dans  un  lieu  ditt'érent  de  celui  où  il  avait  été  convenu 
qu'elle  serait  rendue,  si  la  sentence  arl)itrale  a  été 
si};nifiée  aux  parties,  au  lieu  convenu,  et  si  la  partie 
a  eu  connaissance  des  irrégularités,  et  n'a  pas  protesté 
de  siiite.      Treoihiai/   r.    Trcmhlai/,  :\  ]>.  T.  />'.  (!.  482. 

DORION,  MONK,  JiAMSAY,  OKOSS,  BaHV,    TJ.,C.B.K., 

renv.,    4    Dkcemijkk    18sr>,     hn    Reine    r.    McGreevy, 

XV.  595. 

6.  Une  sentence  arbitrale  qui  n'aété  ni  prononcée, 
ni  sij;nifiée  aux  parties  est  nulle,  quelque  soit  la 
connaissance  (lu'elles  en  aient  eu  autrement;  la  pro- 
nonciation doit  s'en  faire  par  la  lecture  aux  parties 
dans  le  délai  tixé  par  le  compiomis. 

(Citations.  10  Pof^ieî',  Proc.  No  'M),  p.  150:  1  Bornier,  p. 
235  ;  1  Couchof,  p.  108  ;  1  GuyoU  Rép.  vo  arbitrage,  p.  548  ; 
Normand  r.  McGrcevy,  R.  A.  C.  59. 

Matiiiku,  .t.,  (\  S.,  16  NovKMBRK  188!),  Hébert  et  ah 

V.  Wright.  XVIII.  538. 

7.  Tribunaux  ordinaires.  —  Une  condition  dans 
une  police  d'assurance  maritime  que  tout  différent 
entre  les  parties  sera  décidé  par  arbitraj^e,  n'empêche 
pas  l'assuré  <le  ijouvoir  poursuivre  i)our  le  recouvre- 
ment de  la  perte,  sans  avoir  demandé  l'arbitrtige,  per 
sonne  ne  pouvant  renoncer  de  recourir  aux  tribunaux. 

Citations.-  C.  C.  2184  ;  The  Merrhants'  Marine  his.  Co.  v. 
Ross,  10  R.  J.  Q.,  237;  La  Compagyiie  (Vassiirance  Anchor  v. 
Allen,  13  R.  J.  Q.,  15.  -  *  y 

MoNK,  Ram8ay,Tessier,  Ckoks,  Bary,  JJ.,  C.B.R.r 
6  Mat  1886,  La  Co'^'^agnie  fVoKH'ura'nee  Aiuhor  v.  AlUv, 

XVI,  180, 

8.  Une  action  directe  peut  être  intentée  par  un 
assuré  dans  une  compagnie  d'assurance  mutuelle,  pour 
recouvrer  le  montant  assuré,  en  cas  d'incendie,  et  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il    ait   recours   à  l'arbitrage 
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indique;  par  les  s«^ctions  51  à  57,  du  Statut  45  Vict., 

chap.  51,  Q.  1.SS2.  —  DoRioN,  Tkssikk,  Ckoss,  Baby, 

4JHUR0H,  J.I.,  C.B.K.,  conl'.,  4  Mai  1888,  La  Compagnie 

iP Asttunmce  Mutuelle  etc.,  de  Montmagny  v.  Churbonneau. 

XVI,  275. 
V.  EXPROPRIATION,  PROCEDURE. 

ARBITRAGE    PROVINCIAL 

1 .  Partagée  de  l'actif  et  du  passif  entre  Québec 
et  Ontario  — Opinion  de  l'honorable  juge  Day,  arbitre 
de  la  Province  de  Québec,  dans  l'affaire  du  partage 
de  l'actif  et  du  passif  du  Haut  et  du  Bas  Canada,  sous 
la  section  142  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britanniquedu 
Nord,  18G7.  II,  190. 

2.  Remarques  de  M.  Mathieu,  avocat,  sur  l'opinion 
jtjui  précède.  II.  215. 

ARCHITECTE 

V.  LOUAGE    D'OUVRAGE,  RESPONSABILITÉ. 

ARSON 

V.   DROIT  CRIMINEL. 

ASSAUT 

V.  DROIT  CRIMINEL. 

ASSOCIATION  RELIGIEUSE 

\.  SOCIÉTÉ. 

ASSURANCE 

1  Abordag^e — L'assureur  auquel  l'assuré  a  fait  le 
délaissement  d'un  navire,  a  une  action  directe  et  per- 
sonnelle contre  l'auteur  de  l'abordage  qui  a  coulé  ce 
navire,  en  réparation  du  dommage  à  lui  causé  par  cet 
abordage. 

2.  Cet  assureur  peut,  lorsqu'il  est  français,  action- 
uer  l'étranger,  auteur  de  l'abordage,  devant  un  tri- 
bunal français. — Devienne,  P.,  Cour  de  Cassation, 
Paris,  12  Août  1872.  .         IV,  316. 
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3.  Agent. — L'agent  de  plusieurs  compagnies  d'as- 
surance peut,  lorsqu'un  risque  est  refusé  par  l'une  des 
compagnies  dont  il  est  l'agent,  le  transporter  à  l'autre, 
sans  l'informer  de  ce  refuSj  et  tel  transport  ne  peut 
être  considéré  comme  une  fraude,  vis-à-vis  cette  der- 
nière compagnie. 

Citations,—  WiHiams  et  al.  v.  The  North.  China  1ns.  Cu.,  1 
L  R.  C.  P.  D.  757  ;  Giffard  v.  The  Queen  Ins.  Co.,  1  Hannay's 
Rép.  432;  Ogden  v.  The  Montréal  Ins.  Co.,  3  U.  C.  P.  R.  497, 

Baby,  Bossk,  Davidson,  Cimon,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf., 
2(>  Novembre  1891,  The  (hnnecticut  Pire  Ins.  Co.  v. 
Kavanagh.  XIX,  320. 

4.  Amalgamation — Lorsqu'une  compagnie  d'as- 
sarauce  s'amalgame  avec  une  autre,  et  qu'avis  en  est 
donné  à  un  assuré,  l'acceptation  par  celui-ci  de  sa  part 
des  profits  de  la  nouvelle /compagnie  est  une  accepta- 
tion du  contrat  avec  cette  dernière,  quand  même  il 
n'aurait  pas  fait  renouveler  sa  police,  tel  que  requis. 

DÉCISION  Anglaise,  J871,  Spencer  v.  Case.  L.  R. 
6  ch.  362.  m,  409. 

5.  Une  personne  qui  est  assurée  dans  une  compa- 
gnie et  actionnaire  dans  une  autre,  perd  son  recours 
contre  les  biens  séparés  de  celle  dans  laquelle  elle  est 
assurée,  si  ces  deux  compagnies  s'amalgament  avec 
une  troisième  qui  a  assumé  ses  risques.  Son  recours 
est  contre  cette  dernière. — Décision  Anglaise,  1871, 
Fleming  v.  Case,  L.  R.,  (î  ch.  393.  III,  410. 

6.  Bonne  conduite.— La  banque  de  Toronto  obtint 
une  police  d'assurance  de  la  Compagnie  d'Assurance 
Européenne,  l'assurant  contre  toute  perte  qui  pour- 
rait lui  être  causée  par  le  manque  d'intégrité,  d'hon- 
nêteté et  de  fidélité,  ou  par  la  négligence  et  les  irré- 
gularités d'Alexandre  Munro,  son  agent  à  Montréal. 
Munro  plus  tard  permit  à  î<lichol8  et  Robinson  de 
dépasser  leur  crédit  au  montant  de  $48,844,  lorsqu'il 
savait  qu'ils  étaient  incapable  de  payer  cette  somme. 
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Il  fut  jugé  que  la  Compagnie  d'Assurance  Européenne 

était  responsable  à  la  banque  pour  cette  irrégularité. 

Conseil  Privé,  conf.,  18  Maks  1875,  The  Earopean 

assurance  Society  v.  Bankof  Toronto.  VII,  67. 

7.  Le  maître,  qui  est  garanti,  quant  à  la  fidélité  de 
son  empoyé,  par  une  compagnie  d'assurance,  est  tenu 
d'informer  l'nssureur  des  irrégularités  dans  les  comp- 
tes de  son  employé  conformément  aux  conditions  de 
la  police,  aussitôt  qu'il  les  découvre,  et,  si  par  sa 
négligence  à  ce  faire,  l'assureur  ne  peut  se  protéger, 
le  maître  perd  son  recours  contre  lui. 

Citations. — La  Banque  Maison  v.   The  Gitarantee  Co.  of 
North  America,  4  M.  L.  R.  S.  C.  376. 

Baby,  Bosré,  Doherty,  Cimon  JJ.,  C.  B.  R.,  conf., 
25  FÉVRIER  1891.  The  Commercial  Mutual  Building 
Society  v.  The  London  Guarantee  and  Accidents  Go. 

XXI,  276. 

8.  Changrement  de  voyage. — Le  changement  de 
voyage  a  pour  eôet  d'annuler  la  police  d'assurance; 
et  l'assureur,  dans  ce  cas,  est  exonéré  de  ses  obliga- 
tions, encore  bien  que  le  sinistre  ait  eu  lieu  sur  un 
point  de  la  route  commune  au  voyage  assuré  et  au 
voyage  différent  entrepris  par  le  navire. — De  Raynal, 
P.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  18  Août,  1873,  La 
Vigie  V.  Provençal.  V,  86 

9.  Clichés  littéraires.  —En  matière  de  destruction 
de  clichés  d'oeuvres  littéraires  par  un  incendie,  les 
compagnies  d'assurances  doivent  une  indemnité  égale 
aux  frais  de  reconstitution  et  non  la  valeur  vénale  de 
ces  clichés.— Benoit-Champy,  P.,  Tribunal  Civil  de 
LA  Seine,  20  Décembre  1871.  III,  493. 

10.  Contrat.  —  Une  demande  irrévocable  d'assu- 
rance et  le  roçu  de  la  compagnie  constituent  un  con- 
trat d'assurance  ;  et  les  conditions  insérées  dans  la 
police  émanée  ensuite,  et  qui  ne  sont  pas  dans  l'ap- 
plication ou   le  reçu,   ne  ne  sont  pas  obligatoires. 
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MoNK,  Eamsay,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.B.R., 
6  Mai  18S6.  La  Compagnie  d-  Assurance  Anchorv.  Allen. 

XVI,  181. 

11.  Conditions. — Placer  dans  les  bâtisses  assurées 
une  machine  à  gasoline,  d'une  nature  dangereuse, 
sans  le  consentement  de  l'assureur,  est  une  violation 
de  la  police.  —  Mondelet,  J.,  O.S.,  31  Mai  1871, 
Matthews  v.  The  Northern  Assurance  Oo.  III,  450. 

12.  Lorsqu'une  police  d'assurance  contient  la  con- 
dition qu'elle  ne  sera  en  force  qu'au  moment  où.  la 
prime  sera  payée,  l'assuré  ne  peut,  en  cas  d'incendie 
avant  que  la  prime  ait  été  payée,  en  recouvrer  le 
montant  de  la  compagnie,  en  alléguant  que  l'agent  de 
cette  dernière  lui  a  accordé  du  délai  pour  payer. 

DÉCISION  AMÉRICAINE,  S.  C,  PeNSYLVANIA,  1  MARS 

1872,  Morland  et  al.  v.  The  Royal  Ins.  Go.  III,  686. 

13.  Il  suffit,  pour  être  soumis  aux  règlements 
d'une  compagnie  d'assurance  mutuelle,  que  l'assuré 
ait  mentionné  dans  son  application  qu'il  se  soumettait 
à  ces  règlements,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  con- 
dition soit  répétée  dans  la  police. — Décision  anglaise, 
In  re  Albert  Average  Association^  L.  R.  13  Eq.  529. 

IV,  636. 

14.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  la  condition  contenue 
dans  une  police  d'assurance  sur  la  vie,  t\  l'effet  que  le 
contrat  sera  nul,  ai  ''  l'assuré  meurt  de  sa  propre 
main,"  lorsque  celui-ci  était  en  possession  de  toutes 
ses  facultés  mentales,  se  donne  la  mort  par  colère, 
orgueil,  jalousie,  ou  pour  échapper  à  la  souffrance  ou 
aux  peines  delà  vie  ;  mais,  cette  clause  ne  s'appliquera 
pas  si  l'assuré,  quoique  sachant  bien  que  la  mort 
résultera  de  l'acte  qu'il  commet  volontairement,  n'est 
pas  en  état  de  comprendre  la  portée  morale,  la  nature 
et  les  conséquences  de  son  acte,  ou  s'il  est  sous  l'im- 
pression d'une  aberration  mentale  à  laquelle  il  lui  est 
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impossible  de  résister. — Décision  américaine,  U.  S. 
S.  C,  6  Juin  1873,  Life  Insurance  Company  v.  Ternj, 
Légal  Gazette,  6  Juin  1873.  IV,  574. 

15.  Dans  le  cas  d'une  assurance  d'une  barge,  la 
garantie  implicite  qu'elle  est  propre  à  la  nier,  con- 
formément à  l'article  2205  C.  C,  ne  doit  se  rapporter 
qu'au  temps  où  le  contrat  d'assurance  a  été  fait. 

Citations. — La  Compagnie  d'assurance  de  Québec  v.  La 
Banque  Commerciale  du  Canada,  18  L.  C.  J.  287  :  f.emeliu  r. 
Fm  Compagnie  d'assurance  de  Montréal,  1  It.  J.  Q.  SSl. 

Dorion,  Monk,  Tessier,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf., 

27  Mat  1885,  The  Western  Assurance  Go.  v.  Seaulan  et 

(rConnor.  XV,  449. 

16.  Lorsqu'il  est  prouvé  que  le  décès  d'un  assuré 

contre  les  accidents   a.  été  causé  par  suite  d'injures 

corporelles,    extérieures,    violentes    et  accidentelles, 

l'assureur  peut  être  poursuivi,  avant  l'expiration  des 

({uatre- vingt-dix  jours  qui  lui  sont  accordés,   si,  ce 

délai  n'étant  pas  expiré,  il  a  dtéclaré  ne  vouloir  pas 

payer  le  montant  de  la  police  d'assurance. 

Citations.   -  Sansum,  vo  4c<it>n,^2j.  42,  43,  44,  80,  82;  Whyte 

V.  Western  Ass.  Co.,  23  L.  C.  J.  215  ;  ^ttui  Ins.  Co.  v.  Mayuire, 

et  Cabb  v.  Ins.  Co.  of  North  America,  1,1  Kan,  S>3;  Martin  v. 

Travelers  Ins.  Co.,  1  F.  and  F„  505;  Fîslter's  Harrison's  Digest, 

Vol  III,  p.  4028,  4029. 

Dorion,  Monk,  Cross,  Baby,  J.J.,  C.B.  R.,  conf., 
7  DÉCEMBfiE  1885,  The  Oitizens  Insurance  Company  of 
Canada  v.  Boisveri.  XIV,  156. 

17.  Lorsqu'il  se  trouve,  parmi  les  conditions  d'une 
police  d'assurance,  celle  de  déclarer  quels  autres  con- 
trats d'assurances  ont  été  ou  seront  effectués  sur  la 
même  propriété,  le  fait  de  l'assuré  de  ne  pas  avertir 
la  compagnie  lorsqu'il  fait  assurer  de  nouveau  sa  pro- 
priété par  une  autre  compagnie,  est  une  réticence  qui 
rend  nuls  la  police  et  le  contrat  d'assurance.  Le 
même  principe  s'applique  lorsque  le  nouveau  contrat 
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est  fait  par  un  des  créanciers  de  l'assuré  pour  la 
conservation  de  son  hypothèque,  si  l'assuré  eu  a  eu 
connaissance.  M.L.B.  2  0.8.  117.  —  Mathieu,  J., 
C.  S.,  17  FÉVRIER  1880,  Picard  v.  La  Compagnie 
iVAssurance  de  V Amérique   Britannique   et    Versailles. 

XIV,  318. 

18.  Une  police  d'assurance  qui  contient  une  con- 
dition obligeant  l'assuré  à  donner  avis  à  la  compagnie, 
de  toute  autre  assurance  sur  les  mêmes  propriétés, 
sous  peine  de  nullité,  sera  déclarée  nulle,  si  l'assuré 
a  connaissance  d'une  assurance  prise  sur  les  mêmes 
propriétés  par  un  créancier  hypothécaire,  et  n'eu 
donne  pas  avis  à  la  compagnie. 

Citations.— (Soitpî'os  v.  The  Mutual  Fire  Insurance  Co.,  1 
L.  C.  J.  197  ;  Lofleur  v.  La  Compagnie  d'Assurance  desCitoyens, 
22  L.  C.  J.  247  ;  The  Lancashire  Insurance  Co.  v.  Chapman,  7 
R.  L.  47  ;  La  Fonderie  de  Juliette  v.  La  Compagnie  d'Assurance 
lie  Stadacona,  27  L.C.  J.  194  ;  The  Western  Assurance  Co.  v. 
Atmell,  2  L.  C.  J.  181  ;  Beausoleil  v.  The  Canada  Muttial  Fire 
Insurance  Co.,  1  Z.  iV.  4  ;  Garceau  v.  The  Niagara  Insurance 
Co.,  S  R.  J.  Q.,  337  ;  Converse  v.  The  Provincial  Insurance  Co., 
2  L.  C.  J.  276  ;  Racine  v.  The  Equitable  Insurance  Co.,6  L.  C.  J. 
<S9;  Scott  V.  The  P/iœnix  Assurance  Co.,  Stuart's  Rep.  354; 
White  V.  The  Western  Assurance  Co.,  7  R.  L.  106  ;  The  Canada 
Mutual  Insurance  Co.  v.  Donovan,  2  L.  N.  229  :  Boudosquié, 
Assurance,  p.  212,  No  177  et  suiv. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  17  Février  1886,  Picard  v.  The 
Briilsh  American  Assurance  Co.  XIV,  136- 

19.  Une  police  d'assurance,  dans  une  cotnpagnie 

d'assurance  mutuelle,  est  nulle,  sous  les  dispositions 

de  la  sec.  30  du  ch.  68,  S.  U.  B.  C,  si  une  deuxième 

assurance  est  prise  sur  le  même  immeuble,  en  faveur 

d'un  créancier  hypothécaire,  et  dont  les  primes  sont' 

payées  par  le  propriétaire,  sans  avis  à  la  compagnie 

qui  a  émané  la  première  police. 

Citations.  —  Chalmer's  Cases,  3  L.  C.  J.  2  ;  Black  v.  Th-e 
National  Insurance  Co.,  3  L.  N.  29  ;  May,  §  365  ;  18  CT.  C.  Q.  B. 
.532: 19  U.  C.  Q.  B.llO;  5  OntaHo  App.  Rep.,  151;  14  R.  L.  136,  209. 
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BiiOOKS,  .T.,  C.  S.,  30  Avril  1886,  Biais  alias  Blay 
V.  Tlie  Stanstead  and  Sherbrooke  Mutual  Fire  Insurance  Go. 

XV,  60. 

20.  La  condition  contenue  dans  une  police  d'assu- 
rance contre  le  feu,  de  ne  garder  ni  chaux,  ni  cendre 
dans  des  vaisseaux  en  bois  dans  ou  près  des  bâtisses 
assurées,  n'est  pas  violée  par  le  fait  que  l'assuré 
dépose  des  cendres  froides  dans  ces  bâtisses. — Dorion, 
Tbssier,  Cross,  Baby,  Church,  JJ.,  C.B.R,,  conf.,  4 
Mai  1888,  La  Compagnie  d^ Assurance  Mutuelle  etc,  de 
Montmaffny  v,  Charhonneaa.  XVI,  276. 

21.  Une  police  d'une  compagnie  d'assurance 
niQtuelle  sous  le  statut,  4;")  Vict.,  chap.  .")1,  1882, 
ne  deviendra  pas  nulle  par  le  fait  que  l'assuré  aura, 
après  l'assurance,  hypothéqué  l'immeuble  sur  lequel 
les  bâtisses  assurées  sont  construites,  et  que  le  créan- 
(iier  hypothécaire  aura,  avec  le  concours  du  proprié- 
taire de  ces  bâtisses,  fait  assurer  ces  mêmes  bâtisses 
dans  une  autre  compagnie  d'assurance,  sans  en  donner 
avis  à  la  compagnie  mutuelle  qui  aura  émis  la  pre- 
mière police,  s'il  n'est  pas  prouver  que  les  règlements 
prohibaient  l'hypothèque  et  la  deuxième  assurance, 
sans  avis  préalable. 

Citations.— Z^iai.s  v.  The  Sfanatead  and  Sherbrooke  Mutual 
Fire  Insurance  Co.  15  R.  L.  KW);  !i  Boulay  Paty,  pp.  335-337  ; 
C.  C.  2«î)0,  245)1. 

Dorion,  Tkssip:r,  Baby,  Church,  JJ.,  C.  B.  R., 
conf.,  G  Octobre  1888,  La  Compagnie  d^ Assurance  Mu- 
tuelle de  Richmovd,  Drummond  et  Yamaslca  v.  Fee. 

XVI,  461. 

22.  La  personne  à  qui  le  iLontaut  d'une  assurance 
contre  le  feu  est  payable,  peut  donner  à  l'assureur 
avis  du  sinistre  au  même  effet  que  le  propriétaire  des 
bâtisses  assurées. 

23.  Une  assurance  payable  â  un  tiers  qui  a  un 
intérêt  assurable,  n'est  pas  affectée  parce  que  le  pro- 
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priétaire  des  bâtisses  les  iiuraieut  vendues  ou  assurées 
aune  autre  compagnie,  (contrairement  aux  conditions 
de  la  police. 

Citations.— AVZjo/  v,  La  Co'ni2)agvic  d'Ansitr.  Nitiiimale.  'À'^ 
L.  C.  J.  12:  HR.  L.  (515  :  1  L.  X.  150  ;  Stanton  v.  The  Home  Iritt. 
Co.  24  L.  C.J.'i^;  Black  et  af.  r.  La  Conip.  d'Ass^ir.  Nationale, 
24  X.  C. ./.  (k")  ;  8  Z.  iV.  2J)  ;  IVhUr  r.  Wcsteiii  Assitrance  Co.,  ~ 
R.L.  107,  140:22/..  C.I.'lVu 

DoKiox,  Tkshiek,  Cross,  Hossk,  Doiikrty.  .T.T., 
O.B.R.,  couf.,25  Janvikk  ISSO,  Lu  Covipagnù;  JVatùmole 
d'Irhmde  v.  Harris.  XVII,  230. 

24.  L'avis  donné  à  ru^^ent  local  d'une  compagnie 
d'îissurance  qu'une  maison  assurée  comme  maison 
habitée  sera  à  l'avenir  inhabitée  est  suffisant,  même 
si  par  une  des  clauses  de  la  police,  il  est  dit  que  la 
police  sera  nulle,  si  la  maison  assurée  est  laissée  inha- 
bitée sans  le  consentement  par  écrit  de  la  compagnie 
.sur  la  police. 

t'iTATloNH.— froot/ît'tn  V.  LaitcaNltirc  Fin:  Life  //»«.  t'o.  IS 
L.  C.  J.  1  ;  Ravine  v.  La  Conip,  irA*<snr.  /ttjnitahlc  de  Londren. 

(5  /..  t\  J.  m. 

Tessier.  Cross,  Church,  Bot-sÉ,  Doherty,  JJ., 
C.  B.  R.,  eonf.,  <>  Déckmhre  1.S88,  La  (Jonipagnie  d- As- 
surance Agricule  de  Wafertown  r.  Anslet/.        XVII,  108. 

25.  Une  compagnie  d'assurance  qui,  i^endant  les 
délais  fixés  par  les  conditions  de  la  police,  pour  l'aire 
la  preuve  des  pertes,  nie  son  obligation  envers  l'as- 
suré, pour  une  partie  des  choses  incendiées,  préten- 
dant que  la  police  d'assurance  ne  couvre  ',  as  toute  la 
réclamation  de  l'assuré,  et  se  déclare  disposée  à  p:iyer 
le  reste,  renonce  par  là  à  se  prévaloir  du  défaut  <l'avis 
et  de  preuve  des  pertes. 

Citations.— Z>iM  v.  La  Cie  d'asaur.  de  Québec,  1  R.  de  L.  113  : 
Lafarge  v.  The  Liverpool  L.  a7id  G.  Inmir.  Co,,  17  L.  C.  J.  237 . 
Goodwin  v.  The  Lancashire  F.  L.  Ins.  Co.,  18  L.  C.  J.  1  ;  Whyte 
V.  The  Westeim  Atsaur.  Co.,  22  L.  C.  J,  215;  1  R.  L.  \m  ;  Garceau 
V.  Niagara  M.  Ins.  Co,,  3  R.  J.  Q.  i*S7  :  Ducharme  v.  La  Cie 
d^aasvx.  M.  des  comtés  Laral  et  J.  C,  2  L.  N.  115;  Canadinn  M. 
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F.  lus.  Cu.  V.  Donovan,  2  L.  N.229;  R.  A.  C.  321  ;  Kelly  v.  La 
Cie  d'assur.  M.  (VHochelnya,  3  /..  N.  63;  2  /.,  N.  347  ;  Black  v.  La 
Cie  d'assur.  N.,  2i  L.  C.  J.  05  ;  3  L.  N.  29  ;  R.  A.  C.  375. 

Mathieu,  J.,  G.H.,  24  Mars  1890,  Ouimet  v.  The 
Glangow  and  Loiulon  Jnsurmice  Co.  XIX,  27* 

26.  Un  moulin  à  scie,  assuré  comme  tel  contre 
l'incendie,  n'est  pas  détourné  de  l'usage  auquel  il  est 
destiné,  parce  qu'il  sert  à  scier  du  bardeau,  le  risque 
n'en  étant  pas  augmenté. — Larue,  J.,  C.  S.,  30  Avril 
1890,  Tessicr  et  al.  r.  [m  Compagnie  d^assuranee  de 
Bimouski.  XIX,  145. 

27.  Contribution. — Lorsque  durant  un  voyage  le 
charbon  vient  à  manquer,  et  que  pour  sauver  le  navire 
et  le  conduire  au  port,  il  devient  nécessaire  de  chauf- 
fer l'engin  avec  du  bois  arraché  à  la  construction 
même  du  navire,  il  y  a  lieu  à  la  contribution  générale. 

DÉCISION  Anglaise,  1872,  Jlarrisson  v.  The  Bank  of 
Amtralia,  L\  R,  7  Ex.  39.  IV.  346. 

28.  Déclaration. — La  production  d'une  procura- 
tion au  greffe  du  Protonotaire,  tel  que  requis  par  la 
section  15,  du  chapitre  124,  des  Statuts  révisés  du 
Canada,  n'est  pas  suffisante  pour  tenir  lieu  de  ladécla- 
tion  requise  par  les  statuts  de  Québec  de  1876,  40  Vic- 
toria, chap.  15  et  de  1882,45  Victoria,  chap.  47. — Tes- 
siER,  Cross,  Bajiy.  Chukoh,  Bossé,  JJ.,  C.B. R.,  conf.^ 
23  Novembre  1889,  Brown  v.  Lord.  XVIII,  383. 

29.  Déclarations  et  Réticences.— Des  rep>résenta- 
tions,faitesdebonne  foi  ,sous  formes  de  simplesopinions, 
quand  même  elles  seraient  fausses,  n'ont  pas  le  carac- 
tère de  fausses  représentations  dans  un  contrat  d'assu- 
rance.—  Décision  Anglaise,  ^872,  And  ^onv.  The 
Pacifie  Fire  and  Marine  Insurance  Co.  L.  R.  t  C.  P.  65. 

IV,  348. 

30.  Malgré  la  déclaration  insérée  dans  une  police 
d'assurance  au   nom    de   l'assuré,  que  les  bâtiments 
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assurés  sont  construits  et  couverts  en  dur  et,  quoi- 
qu'il se  trouve  parmi  ces  bâtiments  quelques  couver- 
tures en  carton  bitumé,  l'assureur  n  est  pas  fondé  à 
demander  la  nullité  du  contrat  pour  fausses  déclara- 
tions, lorsque  le  bâtiment  a  été  assuré  en  bloc  ;  que  la 
police  a  été  rédigée  dans  ses  bureaux,  hors  la  présence 
de  l'assuré  ;  que  les  agents  de  l'assureur  qui  ont  visité 
les  bâtiments  n'ont  pas  pu  ne  pas  voir  la  nature  des 
diverses  couvertures  qui  s'y  trouvaient  ;  et  que  celles 
critiquées,  qui  ne  comptent  que  pour  un  très  faible 
partie  dans  l'ensemble  de  l'assurance,  ne  sont  pas  de 
nature  d'ailleurs  à  augmenter  l'opinion  du  risque. 

Falconnet  p.  Couk  d'Appki.  j)E  Paris,  21  Août 
1873.  V,  lie. 

31.  Uu  bail  simulé  donné  à  un  individu  dans  le 
but  de  le  constituer  garde  magasin,  i)our  transiger 
sur  les  effets  mentionnés  dans  ses  reçus,  p'affecte  pas 
le  risque  et  n'annulle  pas  la  police  d'assurance  sur 
certains  articles  assurés  comme  sa  propriété  ou  con- 
signés ou  tenus  en  fidéi -commis. 

82.  L'irrégularité  de  ne  pas  déclarer  une  police 
antérieure,  lorsque  cette  déclaration  est  exigée  par 
une  des  conditions  de  la  police,  peut  être  couverte 
par  des  transactions  ou  des  circonstances  spé<'iales. 

Conseil  Pkivé,  18  Févrikr  1875,  The  Laneashire 
Insurance  Company  v.  Ghapman  et  al.  VII,  47. 

83.  Une  compagnie  de  garantie,  qui  émane  une 
police,  garantissant  un  maître  contre  les  infidélités  de 
son  employé,  ne  sera  pas  déchargée  de  ses  obligations, 
parce  que  cette  police  serait  basée  sur  des  déclarations 
auxquelles  il  est  référé  dans  une  police  antérieure 
émanée  alors  que  cet  employé  avait  une  position  subal- 
terne, et  dont  certaines  parties,  quant  à  la  surveillance, 
ne  s'appliquaient  plus,  lors  de  la  seconde  police,  vu  que 
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cet-  employé,  d'une  position  subalterne,  était  devenu 
chef  de  bureau,  à  la  connaissance  de  la  compagnie. 

Malhtot,  J.,  es.,  15  FÉVRIER  1890,  Les  Commis- 
sait  es  du  Havre  de  Montréal  v.  La  Compagnie  de  Garantie 
de  V Amérique  du  2^ord.  XX,  14. 

84.  Délaissement. — Le  délaissement,  pour  cause 
de  perte  ou  de  détérioration  de  plus  des  trois  quarts 
de  la  valeur  des  objets  assurés,  ue  peut  ôtre  reçu  que 
dans  le  csis  où  les  objets  assurés  eux-mêmes  sont  per- 
dus ou  détériorés  dans  la  quotité  légale  ;  tous  frais  ou 
dommages  accessoires  ne  doivent  point  être  compris 
dans  le  calcul  de  cette  perte,  et  ils  ne  peuvent,  aux 
termes  de  l'art.  371  du  Code  de  Commerce,  se  résoudre 
qu'en  avaries. 

35.  Un  navire  doit  être  considéré  comme  atteint 
d'innavigabilité  relative,  lorsque  le  capitaine  n'a  pu 
trouver  sur  le  lieu  du  sinistre  les  fonds  nécessaires  à 
sa  réparation,  ou  si,  en  cours  de  voyage,  n'ayant  pu 
rembourser  le  porteur  du  titre  de  grosse,  le  navire  a 
dû  être  vendu. 

36.  La  même  solution  peut  être  étendue  au  cas 
où  la  vente  s'effectue,  faute  de  remboursement,  à 
la  fin  du  voyage,  le  navire  étant  revenu  î\  son  port 
d'attache  ;  mais  il  n'en  peut  être  ainsi  que  dans 
l'hypothèse  où  l'assureur  est,  aux  termes  de  son  con- 
trat, responsable  des  causes  qui  ont  amené  le  dommage. 

87.  Si  donc  l'assureur  n'est  garant  que  des  sinis- 
tres majeurs,  et  que  le  navire  ait  été  atteint  de  simples 
avaries  restant  à  la  charge  de  l'assuré,  ce  dernier  ne 
peut  faire  l'abandon  du  navire  vendu  après  son  retour 
pour  désintéresser  le  porteur  de  la  lettre  de  grosse, 
quand  l'emprunt  avait  été  contracté  pour  réparer  des 
avaries.— 1>E  Raynal,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris, 
8  Mai  1872,  Ménard  v.  La  Compagnie  d^ Assurance  Mu- 
tuelle des  Pêches.  IV,  204. 
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88.     L'avis  de   délaissement  de   la  chose   assurée, 

douiié   par    l'assuré  t\   l'assureur,    est    suffisamment 

accepté  et  équivaut  îl  une  cession,  lorsque  l'assureur 

prend  possession  de  la  chose  assurée  et  en  prend  soin 

sans  dire  en  quelle  qualité  il  le  fait. 

ViTATioUB.—JIudson  V.  Hnrriaon,  3  Brod.  <t-  Bingh,  t)7  : 
Cincinnati  Insurance  Co.  v.  Baketcell,  4  B.  Monroe'a  Report, 
Ky.,  Ml  ;  Boulay-Paty,  Droit  Commercial,  Vol      ■).  380. 

Conseil  Privé,  2(J  Juin  1874,  The Provuivial  Insur- 
ance Company  of  Canada  v.  Leduc,  26  Juin  1874.  V,  679. 

39.  Elections.  —  L'élection  des  directeurs  d'une 
compagnie  d'assurance  mutuelle  faite  à  une  assem- 
blée convoquée  par  des  actionnaires,  avant  que  le  délai 
fixé  par  les  règlements  dûment  faits  par  la  compagnie 
soit  expiré,  est  illégale. — Rainville,  J.,  C.  S.,  17  Mars 
1881,  WilUamson  v.  Deniers  et  al.,  et  la  Compagnie  d^ As- 
surance M.  de  Joliette.  XII,  71. 

40.  Emprunts — Les  seuls  emprunts  qu'une  com- 
pagnie d'assurance  mutuelle  est  autorisée  à  faire,  sont 
ceux  mentionnés  dans  la  section  21  du  ch.  63  des  S. 
K.  B.  C,  savoir,  ceux  nécessaires  pour  payer  les  pertes 
survenues  et  les  dépenses  casuelles,  et  pour  empêcher 
plus  d'une  répartition  par  année. 

41.  La  somme  capitale  de  ces  emprunts  ne  doit 
pas  être  mentionnée  dans  la  répartition,  vu  qu'elle 
s'y  tiouve  déjà  entrée  par  le  montant  de  la  perte  ou 
des  dépenses  que  l'emprunt  est  destiné  à  couvrir, 
mais,  les  intérêts  sur  l'emprunt  doivent  y  être  men- 
tionnés.—  Mathieu,  J.,C.  S.,  3  Février,  1883,  La 
Banque  Molson  v.  La  Compagnie  d^ Assurance  Mutuelle 
contre  le  feu  du  Comté  de  Joliette  et  al.  XIII,  392. 

42.  Erreur.  Lorsqu'une  assurance  sur  la  vie  est 
faite  pour  un  montant  de  $4,000,  et,  qu'en  calculant  la 
prime  annuelle  de  cette  assurance,  par  une  erreur  de 
calcul,  l'agent  représente  à  l'assuré  que  la  prime  an- 
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miellé  sera  de  ^168.50,  et  que  l'assuré  consent  h  payer 
cette  prime,  la  compagnie  n'aura  pas  ensuite  le  droit 
(le  forcer  l'assuré  à  payer  les  primes  ordinaires,  et  qui 
st>nt  plus  élevées,  même  s'il  est  prouvé  que  l'assuré 
connaissait  ces  primes.  Le  seul  droit  de  la  compagnie 
est  de  demander  la  nullité  du  contrat.— Mathieu,  J., 
€.  S.,  0  FÉVRIER  1885,  ChrismoH  v.  Bordua.      XV,  534. 

43.  Etendue  du  risque. — L'assureur,  aux  termes 
du  contrat  d'assurance,  ne  répond  pas  des  incendies 
occasionnés  par  la  guerre,  l'invasion,  l'émeute  ou  la 
force  militaire  quelconque,  est  tenu  néanmoins  de 
garantir  l'assuré  des  conséquences  d'un  incendie 
ayant  éclaté  dans  un  pays  envahi  et  occupé  par 
1  ennemi,  s'il  n'apporte  pas  la  preuve  que  le  feu  a 
été  mis  par  les  soldats  ennemis  ou  est  résulté  de 
combats.  —  Philippe,  P.,  Tribunal  Civil  de  Pon- 
TOISE,  2  Janvier  1872.  III,  490. 

44.  Hors  le  cas  d'une  convention  spéciale,  l'assu 
reur  ne  peut  être  tenu  au  delà  du  chiffre  de  l'assu- 
rance, et  notamment  en  cas  de  délaissement,  il  ne 
peut  lui  être  reclamé  le  paiement  des  frais  d'un  sau- 
vetage effectué  sans  sa  participation,  —  Df  Raynal, 
P.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  10  Janvier  1872. 

III.  501. 

45.  La  clause  d'un  contrat  d'assurance  portantque 
"  la  compagnie  ne  répond  pas  des  incendies  occa- 
*'  sionnés  par  la  guerre,  l'invasion,  l'émeute,  la  force 
''  militaire  quelconque,  les  volcans  et  les  tremblements 
"  de  terre,"  ne  doit  s'appliquer  qu'à,  un  incendie 
ayant  pour  cause  directe  et  efficiente  un  fait  volon 
taire  commis  dans  le  but  d'accomplir  des  opérations 
stratégiques,  dans  un  conflit  entre  les  belligérants, 
ou  par  représailles.  --  Duchaussay,  P.,  Tribunal 
Civil  de  Vesoul,  17  Janvier  1872.  III,  690. 

46.  La  clause   d'une   police   d'assurance   portant 
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que  *'  la  compagnie  ue  répond  pas  des  incendies  occa- 
sionnés par  la  guerre,  l'invasion  ou  la  force  militaire 
quelconque,"  n'exclut  pas  seulement  de  la  responsa- 
bilité de  la  compagnie  les  incendies  occasionnés  par 
des  faits  matériels  de  guerre  ou  méchamment  allumés 
par  l'ennemi,  elle  excepte  aussi  les  incendies  prove- 
nant des  imprudences  ou  négligences  commises  par 
l'ennemi  dans  les  bâtiments  assurés  qu'il  a  envahis  et 
occupés. 

47.  La  compagnie  fait  suffisamment  la  preuve  à  sa 
charge  que  l'incendie  provient,  sinon  précisément 
d'un  cas  de  guerre,  tout  au  moins  nécessairement  d'un 
fait  d'invasion  et  de  force  militaire  dont  elle  ne  répond 
pas,  lorsqu'elle  établit  que  trois  soldats  ennemis  se 
détachant  du  corps  auquel  ils  appartenaient,  se  sont 
introduits,  les  armes  A,  la  main,  en  menaçant  et  vio- 
lentant les  personnes,  dans  un  château  qu'ils  ont  pillé 
et  saccagé  sous  aucun  prétexte,  après  s'y  être  enivrés, 
et  dans  lequel,  en  le  quittant,  ils  ont  laissé  après  eux 
l'incendie. 

48.  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  l'incendie  est  le 
résultat  de  leur  négligence  ou  de  leur  volonté  ;  il  suffit 
qu'il  soit  évidemment  de  leur  fait. — Tribunal  Civil 
DE  Rouen,  24  Janvier  1872.  in,  694. 

49.  La  clause  d'une  police  d'assurance  portant 
que  *'  la  compagnie  ne  répond  pas  des  incendies  occa- 
sionnés par  la  guerre,  l'invasion,  ou  force  militaire 
quelconque,"  n'exclv^  pas  seulement  de  la  responsa- 
bilité de  la  compag  <ie  les  incendies  qui  ont  leur  cause 
directe  et  immédiate  dans  une  'utte  entre  les  belli- 
gérants ou  dans  quelque  acte  isolé,  mais  volontaire, 
d'hostilité:  elle  en  excepte  aussi  ceux  provenant  des 
simples  négligences  ou  imprudences  commises  par 
l'ennemi  dans  les  bâtiments  ar'iurés  qu'il  a  envahis  et 
occupés. 
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50.  Spécialement,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
provenant  nécessairement  de  l'imprudence  ou  de  la 
négligence  de  l'ennemi,  et,  partant,  comme  en  dehors 
de  la  responsabilité  de  l'assureur,  l'incendie  survenu 
dans  un  moulin  occupé  par  les  soldats  allemands  et 
abandonné  par  le  propriétaire  ou  ses  représentants, 
pendant  que  les  soldats  allemands  en  étaient  les  maî- 
tres, alors  surtout  que  le  propriétaire  lui-même  déclare 
qu'il  ne  peut  être  que  le  résultat  de  l'imprudence  de 
ces  soldats. 

51.  Les  questions  auxquelles  peut  donner  nais- 
sance la  clause  précitée  de  la  police  doivent  se  résou- 

'  dre,  non  par  des  règles  absolues,  mais  par  une  appré- 
ciation spéciale  du  fait  et  des  circonstances.  Ici,  l'in- 
cendie étant  survenu  pendant  l'invasion  et  à  cause  de 
l'invasion,  ayant  eu  lieu  par  le  fait  de  l'envahisseur, 
ayant  avec  l'invasion  une  corrélation  assez  étroite 
pour  que  l'un  puisse  être  considéré  comme  la  consé- 
quence de  l'autre,  l'assureur  en  doit  êtrfe  nécessaire- 
ment affranchi,  ainsi  qu'il  l'a  stipulé. — Couit  d'Appel 
DE  Besançon,  2  Février  1872.  III,  691. 

52.  En  matière  de  contrat  d'assurance,  c'est  à  la 
partie  qui  entend  bénéficier  d'un  cas  d'exception,  à 
en  démontrer  l'existence. 

53.  L'état  de  guerre  et  d'invasion  ne  suffisent  pa« 
par  eux-mêmes  pour  suspendre  les  contrats  d'assu- 
rance», et  les  compagnies  doivent  prouver  que  l'inva- 
sion a  été  la  cause  directe  du  sinistre. 

54.  Par  guerre,  on  doit  entendre,  non  pas  l'état 
de  guerre  existant  légalement  entre  deux  nations, 
mais  des  actes  d'hostilités  mettant  en  péril  immédiat 
les  personnes  et  les  choses.  —  Choppin,  P.,  Tribunal 
Civil  de  la  Seine,  21  Janvier  1873.  IV,  686. 

55.  Un  assureu]'  qui  assure  un  chevaj  pendant  la 
traversée,  est  responsable  si  ce  cheval  meurt  par  suite 
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du  mauvais  temps  enduré  sur  la  mer. — Mondelet,  J., 
C.  S.,  31  Octobre  J874,  Limer  v.  TheWesteni  Assurance 
Company.  VII,  242. 

56.  Lorsque  l'assureur  a  stipulé  dans  la  police 
qu'il  ne  répond  pas  des  incendies  "  résultant  d'inva- 
sion en  cas  de  guerre,"  il  y  a  lieu  de  l'exonérer  de  la 
responsabilité  non  seulement  des  incendies  provenant 
de  îa  malveillance  de  l'ennemi  ou  d'un  conflit  armé, 
mais  encore  de  ceux  ayant  pour  cause  les  négligences 
ou  imprudences  commises  par  l'ennemi  dans  les  locaux 
par  lui  envahis  et  occupés. 

57.  11  en  est  ainsi  alors  même  que  Tincendie  ne 
serait  survenu  qu'après  l'armistice. 

58.  La  preuve  que  l'incendie  provient  de  l'impru- 
dence ou  de  la  négligence  de  l'ennemi  peut  s'induire, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'enquête,  de  présomptions 
graves  et  concordantes  tirées  des  circonstances  du 
sinistre,  et  particulièrement  de  ce  fait  que  l'ennemi 
occupait  seul  le  britiment  où  l'incendie  s'est  déclaré. 

Tribunal  Civil  de  Rouen,  7  Mars  1872.     IV,  208. 

59.  Faillite.— En  cas  de  faillite  de  l'assuré,  la 
Compagnie  qui  a  pris  le  risque  doit  réclamer  la  prime 
du  syndic  ;  et  à  défaut  de  mise  en  demeure,  elle  reste 
obligée  à  l'exécution  de  la  police.— Girard,  P.,  Tri- 
BUNALDE Commerce  de  la  Seine,  14  Décembre  1871, 
Caplain  esquaL  v.  La  Compagnie  de  V  Urbaine.    IV,  199. 

63.  Le  syndic  à  la  faillite  peut  recouvrer  le  mon- 
tant d'une  police  effectuée  à  la  demande  du  syndic 
précédent.  2:{  L.  C.  J,  12.  —  Dorion,  Monk,  Ramsay, 
Tessier,  Duncan,  JJ.,  c.  B.  R.,  18  Septembrr  1878, 
Fdliot  V.  La  Compagnie  d^ Assurance  Nationale.  IX,  616. 

61.  Intérêt.  —  Une  police  d'assurance  devient 
ca<]nque  par  le  transport  de  la  matière  assurée,  à 
moins  que  ce  transport  ne  soit  fait  avec  le  coisente- 
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ment  exprès  ou  tacite  de  l'assureur. — Duval,  Oakon, 
Dkummond,  Badgley,  Monk,  d.,  J.J.,  C.B.R.,9MAiiS 
1871.  Forgie  et  al.  v.  The  Royal  Insurance  Go.      II.  733. 

62.  Dans  le  cas  de  l'assurance  d'un  certain  nom- 
bre de  barils  d'huile,  achetés  par, l'assuré,  qui  no  sont 
pas  identifiés  de  l'ait  et  qui  ne  sont  pas  séparés  d'au- 
tres barils  d'huiles  contenus  dans  la  bâtisse,  l'assuré 
a  néanmoins  un  intérêt  assurable  comme  propriétaiie 
dans  la  propriété  vendue  ;  et  un  verdict  à  l'effet  con- 
traire obtenu  <lu  jury,  sur  la  charge  du  juge,  sera  mis 
de  côté  et  un  nouveau  procès  sera  accordé. — Duval, 
Caron,  Drummond,  Badgley,  Monk,  JJ.,  C.  B.R., 
1)  Mars  1871,  Mathewsou  v.  La  Compagnie  iP Assurance 
Royale.  IV,  64. 

63.  Un  créancier  chirographaire  n'a  pas  d'intérêt 
assurable  dans  le  fonds  du  magasin  de  son  débiteur, 
et  i  >eut  prendre  une  assurance  contre  le  feu  sur 
icelui.— Stuart,  J.,  C.S.,  8  Avril  187J,  Jlunt  v.  Ilowe 
Insurance  i'ompany.  III,  455. 

64.  Interprétation — La  condition  dans  une  police 
d'assurance  que  le  vaisseau  n'entrera  pas  dans  le  golfe 
8t  Laurent,  à  partir  du  premier  de  Novembre  au 
premier  de  Mai,  doit  s'entendre  de  l'entrée  dans  le 
golfe  venant  de  la  mer  et  non  de  Québec. — Monk, 
Ramsay,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  ♦>  Mai 
188U,    La   Compagnie    <V Assurance    Anchor    r.     Allen. 

XVI,  180. 

65.  Mandat — Le  propriétaire  d'un  vaisseau,  rési- 
dant dans  un  autre  pays,  peut  réclamer  le  montant 
d'une  assurance  sur  ce  vaisseau  faite  par  son  agent, 
et  au  nom  de  ce  dernier,  sans  faire  connaître  le  nom 
du  principal.  Browning  v.  La  Compagnie  (V Assurance 
Provinciale  du  Canada,  55  L.  R.  P.  O.  2(>3. — Monk, 
Ramsay,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  6  Mai 
1886,    La    Compagnie    d'' Assurance    Anchor    v.    Allen. 

XVI,  180. 
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66.  Le  propriétaire  enregistré  d'un  navire  est  en 
droit  de  réclamer,  après  la  perte  de  ce  navire,  le  mon- 
tant d'une  police  d'assurance,  prise  sur  ce  navire  par 
un  agent  d'affaires  agissant  au  nom  du  propriétaire  et 
pour  le  seul  avantage  de  celui  ci. — Monk,  Ramsay, 
Tessiek,  Cross,  Baby,  JJ.,C.B.  R,  ,  conf.,  (}  Mat 
1886,  The  Anchor  Marhie  Insurance  Go.  v.  Allen. 

XIV,  449. 

67.  Ingrénieur — Le  fait  que,  lors  d'un  accident 
occasionnant  la  perte  d'un  bateau  à  vapeur,  il  n'y 
avait  pas  d'ingénieur  dûment  qualifié  en  charge  du 
bateau,  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la  réclama- 
tion, s'il  est  prouvé  que  cela  n'a  pas  contribué  à  la 
perte.  Dupeyre  r.  The  Western  Marine  v.  Pire  Insur- 
ance Co.,  2  Rohinson^s  Eep.  457. — Dorion,  Monk,  Tes- 
siER,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  27  Mai  1885,  The 
Western  Assurance  Co.  v.  Scanlan  and  OWonnor. 

XV,  449. 

68.  Police. —  La  police  d'assurance  nominative  ne 
peut  être  assimilée  à  un  effet  au  porteur  ou  transmis- 
sible  par  voie  d'endossement. 

69.  Les  tiers  créanciers  de  la  personne  assurée  par 
une  semblable  police,  peuvent  par  conséquent  former 
valablement  une  saisie-arrêt,  entre  les  mains  del'assu- 
reur,  sur  k^s  sommes  dues,  par  suite  d'un  sinistre. 

PuGET,  P.,  CouH  d'Appel  de  Paris,  24  Décembre 
1873.  IV.  434. 

70.  Prescription. — Lorsque,  par  la  police,  le  droit 
de  poursuivre  est  prescrit  après  douze  mois  de  la  perte, 
et  que  le  demandeur  a  été  empêché  de  poursuivre,  à 
cause  de  la  guerre,  et  n'a  poursuivi  qu'après  plus 
de  doiize  mois  après  la  perte,  sans  inclure  le  temps 
de  guerre,  il  a  été  jugé  que  cette  prescription 
du  contrat  est  annulée  par  l'état  de  guerre,  et  n'est 
pas  supposée  renaître  quand  la  guerre  cesse.-:— DÉci- 
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.sioN  Américaine,  4  Septembre  1872,  Semiiies  esqual. 
r.  The  City  luHurance  Oo.  of  Hartford.  IV,  359. 

71.  Lorsque  dans  uue  police  d'assurance  contre  le 
feu.  il  y  a  une  condition  exigeant  que  la  preuve  du 
feu  soit  fournie  dans  les  trente  jours,  cette  condition 
doit  être  exécutée,  et  si  telle  preuve  du  feu  n'est  pas 
fournie,  l'assuré  ne  peut  recouvrer  le  montant  de 
.l'assurance.  —  Conseil  Privé,  conf.,  9  Mars  1875, 

Wkytev.  The  Western  Asuurance  Company.        VII:-  105. 

72.  Les  parties  ne  peuvent  dans  une  police  d'as- 
surance convenir  d'une  prescription  autre  que  celle 

.établie  par  la  loi.  C.  C.  21S4  ;  Browning  v.  La  Comp. 
(VAssur.  Prov.  du  Canada,  5  L.  R.  C.  P.  263.  —  Monk, 
Bamsay,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  K.,  6  Mai 
1886,  La  Compagnie  d^AsHurance  Anchor  v.  Allen. 

XVI,  180. 

73.  La  coudition  dans  une  police  d'assurance  ma- 
ritime, "  que  toutes  les  réclamations  seront  nulles,  si 

.  ell^-s  ne  sont  pas  poursuivies  dans  une  année  de  la  date 

de  la  perte,"  est  légale  et  doit  être  suivie. 

Citations.-- 6'or?icW  and  The  Liverpool  and  London  F.  C. 
Iris.  Co.  liL.C.J.  236;  Browning  v.  La  Cied'Aas.P.  du  Canada, 
a  L.  R.  P.  C.  App.  203  et  16  R.  C.  181  ;  Jones  et  al.  v.  The  Sun 
Mutual  Ins.  Co.  7  R.  L.  'S81.  Contra.-Covip.  d^Assur.  Anchoi-  v. 
Allen,  13 R.  J.Q.i;  16  R.  L.  180. 

DoRioN,  Tessier,  Cross,  Chukuh,  JJ.,   C.  B.  K., 


conf.,   22   Novembre   1887,    Allen   v. 
Marine  Insurance  Co. 


The    Mer  chanta 
XVI,  232. 


74.  Primes — Lorsqu'une  police  d'a.ssurance  porte 
que  la  prime  restera  portable,  bien  que  le  recouvre- 
ment des  primes  antérieures  ait  été  opérés  au  domi- 
oile  des  assurés,  soit  officieusement,  soit  par  suite  d'un 
usage  constant  de  l'agent,  les  juges  du  fait  peuvent, 
nonobstant  cette  clause,  déclarer  que  l'usage  en  ques- 
tion a  modifié  la  jmlice  au   moyen   d'un  nouveau  con 
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trat  tticitë,  et  à  rendu  la  prime  quérable,  de  portable 
qu'elle  était  d'après  la  police. 

75.  En  ce  cas  une  mise  en  demeure  régulière  est 
nécessaire  pour  que  la  compagnie  puisse  invoquer 
contre  l'accusé  la  déchéance  de  l'assurance  résultant 
du  défaut  de  paiement  de  la  prime  au  terme  convenu. 

76.  Le  fait  que  l'agent  de  la  compagnie  s'est  vaine- 
meut  présenté  chez  l'assuré  pour  toucher  la  prime, 
n'équivaut  pas  j\  une  mise  en  demeure,si  cette  demande 
a  eu  lieu  après  le  jour  de  l'échéance,  en  l'absence  de 
Passuré  et  dans  des  circonstances  telles  que  le  défaut 
de  paiement  ne  saurait  être  imputé  à  un  refus  ni  à 
une  faute  de  l'accusé. — Laborik,  P.,  (Jour  de  Cassa- 
tion, Paris,  31Janvif,r  1872,  La  Compagnie  P  Abeille  v. 
Houillon.  m.  586. 

77.  Lorsqu'il  a  été  formellement  stipulé  dans  une 
police  d'assurance,  qu'à  défaut  de  paiement  des 
primes,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  demande,  ni 
d'aucune  mise  en  demeure,  l'assuré  n'aura  droit,  en 
cas  de  sinistre  à  aucune  indemnité,  un  arrêt  ne  viole 
pas  la  loi  du  contrat  ainsi  formé,  en  refusant  à  la  com- 
pagnie le  bénéfice  de  hi  déchéance  dont  il  s'agit,  sous 
le  prétexte  qu'elle  n'a  pas  mis  l'assuré  en  demeure  de 
lui  payer  les  primes,  qui  d'ailleurs  étaient  portables. 

De  Raynal,  p.,  Cour  de  Cassation  Paris,  7 
Août  1873,  Le  Compuynie  (V Assurance  le  Soleil  v.  Gar- 
nie)' et  al  V,  72. 

78.  Réolamationfrauduleuse— Lorsqu'un  assuré 
prétend  avoir  perdu  dans  un  incendie,  plus  que  le 
double  du  montant  qui  est  ensuite  ex)nstaté  par  des 
évaiuateurs  nommés  par  lui  et  la  compagnie,  sa  récla- 
mation sera  considérée  comme  frauduleuse^  à  moins 
de  preuve  évidente  au  contraire, 

79.  La  référence  par  la  compagnie  à  des  estima- 
teurs, n'est  pas  une  renonciation  à  la  condition  conte- 
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nue  dans  la  police  que  toute  réclamation  frauduleuse 
sera  une  forfaiture  de  la  polico.     23  L.  C.  J.  219. 

Johnson,  J.,  C. S.,  28  Juin  1278,  Larocque  v.  La 
Compagnie  (V Assurance  Royale.  IX»  696. 

80.  Le  montant  d'un  billet  de  prime  donné  par  un 
assuré  t\  une  compagnie  d'jussurance  mutuelle,  peut 
être  l'objet  d'une  saisie-arrêt  de  la  part  d'un  des  cré- 
anciers de  la  compagnie— Rainville,  J.,  C.  S.,  29 
AvitiL  1881,  Dickson  v.  The  Beaver  and  Toronto  Mont- 
réal Insurance  Go.  v.  Thomson  et  al.  XII,  27. 

81.  Une  compagnie  d'assurance  ne  peut,  après 
qu'»*lle  a  commencé,  à  s'entendre  avec  d'antres  com- 
pagnies, sur  le  montant  proportionnel  qu'elles  auront 
chacune  à  payer,  rejeter  la  réclamation  de  l'assuré 
sous  prétexte  ue  fraude  et  de  fausses  représentations. 

82.  Dans  tous  les  cas,  ces  moyens  n'ont  d'efficacité 
qu'en  autant  que,  dans  les  conclusions,  la  nullité  de 
la  police  d'assurance  est  demandée,  sinon  l'action 
contre  l'assureur  sera  maintcnne. 

Citations.- -Ayrt  Camp.  rVAnn.  Mut.  Canndiciine  v.  Dônovan, 
2  L.  N.  220;  Conrerne  v.  The  Provinciale  Insurance  Co.  21  L.  J. 
276  ;  Lafleur  v.  La  Compagnie  (T Assurance  dcn  Citoyens,  22 
L.  C  J.  241  :  fjoupras  v,  Fai  Compagnie  (T Assurance  Mutuelle 
deChambli/.  l  f-  C  .7.  197;  Blnuin  c.  Langelier,  :i  Q.  L.  R  272. 

DoRiox,  Kamsay,Tksster,Okoss,Bahy,  JJ.,C.B.R., 
8  OcTOHRE  1S85,  conf.,  The  Sovereign  Fire  Insurance 
Go.  V.  Pruneau  et  al.  XIV,  362. 

83.  Recouvrement — Le  propriétaire  d'une  «car- 
gaison assurée  a  le  droit  de  recouvrer  le  montant 
d'assurance,  si  la  perte  de  la  barge  contenant  la  car- 
gaison, n'est  due  à  aucune  cause  que  l'assuré  pouvait 
contrôler  ou  prévenir.— Duval,  Meredith,  Monde- 
LET,  Drummond,  Badgley,  JJ.,  renv.,  (i  Septembre 
1804,  Nichle  V.  La  Compagnie  iV  Assurance  Mutuelle  de 
Bufalo.  XII,  667. 
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84*  Responsabilité  des  membres.  —  Une  compa- 
gnie d'assurance  mutuelle  n'est  pas  une  société  ordi- 
naii'î,  et  les  membres  de  la  compagnie  contractent 
une  obligation  déterminée  et  limitée  par  les  termes 
du  statut  qui  les  incorpore.  Les  directeurs  ne  peuvent 
faire  encourir  aux  membres  aucune  autre  responsa- 
bilité. 

85.  Les  membres  d'une  compagnie  d'assurance 
mutuelle  ne  sont  responsables  des  pertes  que  pendant 
le  temps  pour  lequel  leur  police  est  en  force,  et  la 
répartition  doit  faire  voir  que  les  pertes  ont  été 
encourues  durant  que  cette  police  était  en  force. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  3  Févkiek  18î>3,  La  Banque 
Moîson  V.  La  Gampagnie  d^ Assurance  Mutuelle  contre  le 
feu  du  comté  de  Joliette  et  al.  XIII,  392. 

86.  Transport — Une  police  d'assurance  ne  peut 
être  transportée  que  du  consentement  de  l'assureur  ; 
un  avis  de  ce  transport  n'a  pas  l'effet  de  lier  l'assureur. 

MON^DELET,  Berthelot,  Mackay,  JJ.,  C.  B.  R.,  30 
Janvier  1871,  Cross  v.  The  British  North  America 
Insurance  Go.  II,  735. 

87.  Le  cession  n  aire  d'une  police  d'assurance  trans- 
portée pour  garantir  une  dette,  et  qui,  à  la  mort  du 
cédant,  retire  le  montant  de  la  police,  peij,t  s'il  y  a 
une  balance  entre  ses  mains,  sa  dette  payée,  retenir 
cette  balance  pour  le  paiemea^  d'autres  dettes  du 
cédant,  quand  même  celui-ci  serait  décédé  insolvable. 

DÉCISION  Anglaise,  1872,  7m  re  HaselfooVs  Eatate, 
Ghauntler's  daim,  L.  li.,  13  Eq.  327.  IV,  362. 

88.  La  vente  d'une  propriété  assurée  ne  transporte 
pas  à  l'acquéreur  la  police  d'assuiance,  par  l'opéra- 
tion de  la  loi  seule,  sans  un  transport  de  la  police. 
16  L.  C  J.  34. — DuvAL,  Caron,  Drummond,  Badgley, 
MoNK,  JJ.,  C.  B.  R.,  9  Mars  1872,  Forgie  v.  La  Compa- 
gnie d'' Assurance  Royale.  IV,  63' 
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V.  ARBITRAGE,  BILLET  PROMISSOIRE  ET  LET- 
TRE DE  CHANGE,  HYPOTHÈQUE,  LÉGISLA- 
TURE, MANDAT,  PRESCRIPTION,  USUFRUIT. 

AVOCAT 

1.  Ad  litem — Le  procureur  ad  liteni  ii'esfcpasteuu 
de  produire  son  mandat,  môme  lorsqu'il  plaide  pour 
une  corporation. 

2.  11  n'est  pas  nécessaire  de  produire  une  résolu- 
tion du  conseil  d'une  corporation  autorisant  à  prendre 
une  poursuite  ou  un  appel,  la  question  de  l'existence 
de  cette  résolution  ne  pouvant  se  soulever  qu'entre  la 
corporation  et  le  procureur  ad  litem  qui  la  représente. 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'inscription  en  révi- 
sion soit  signifiée  à  l'avocat  personnellement. — Duval, 
Aylwin,  Caron,  Badgley,  Johnson,  JJ.,  C.  B.  R., 
renv.,  9  Juin  1868,  Duvernay  v.  La  Corporation  de  St 
Barthélémy.  1, 714. 

4.  Les  avocats  seuls  ou  les  parties  elles-mêtues 
peuvent  plaider  devant  les  Cours  de  Police. — Cour 
DE  Police,  19  Juin  1869,  Delius  v.  PauUon.      III.  524. 

5.  Une  partie  représentée  par  deux  avocats  prati- 
quant en  société,  continue  à  être  suffisamment  repré- 
sentée par  un  de  ses  avocats,  lorsque  l'autre  a  cessé 
de  pratiquer  pour  occuper  une  charge  publique. 

Citations.— Po</»ier,  t.  7,  p.  87  ;  Lamoigiwn,  t.  2,  p.  21.5  ; 
Ancien  Denizart,  va  Péremption,  No  12  ;  Berriat  St  Prie, 
Pro<'.  Civile,  p.  352  ;  Carré  et  CJtauveait,  t.  8,  p.  442,  mer  Varticle 
MU  ;  Fournier  v,  Québec  Ins.  Ce,  vol.  6  L.  C.  R.  p.  97  ;  Tumer 
V.  Lomna,  vol  10,  L.  C.  B.  p.  282. 

Berthelot,  J.  c.  s.,  25  Pi:vrier  1871,  Tassé  v. 
Laberge.  IV.  690. 

6.  L'absence  d'un  avocat  de  la  province  ne  consti- 
tue pas  une  cessation  des  fonctions  de  son  associé,  sous 
l'article  202  C.  P.  C 

7.  La  partie  qu'il  représentait  ne  se  trouve  pas, 
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par  cette  absence,  avoir  cessé  d'être  reiirésentée  dans 
le  sens  de  i'article  455  C.  P.  C. 

8.  Partant  la  péremption  d'instance  conrt  contre 
la  partie  dont  l'avocat  associé  est  absent,  s'il  n'a 
donné  avis  d'après  l'article  204,  qu'il  a  cessé  d'occuper 
et  si  son  associé  est  encore  avocat  dans  la  cause. 

Berthelot,  ,1.,  0.  S.,  .'M  Octobre  1872,  Bichardmn 
V.  Tahh.  IV,  388. 

9.  Lorsque  deux  piocnreurs  ad  litem  ont  comparu 
dans  la  même  cause,  pour  le  même  défendeur,  la  cour 
ne  pourra  prendre  connaissance  de  cette  cause  avant 
qu'il  soit  décidé  quel  est  le  procureur  ad  litem  qui 
représente  le  défendeur.  —  Loranger,  J.,  C.  C,  20 
Juin  187iJ,  Gîguère  v.  Beauparlant  et  al.  IV,  685. 

10.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  deux  avocats, 
membres  d'une  société  légale  composée  de  trois,  se 
fassent  substituer  lorsque  l'un  d'eux  a  cessé  déformer 
partie  de  la  société. — Dorion,  Monk,  Eamsay,  Tes- 
siER,  Cross,  JJ.,  C.B.R.,  conf.,  6  Mars  3879,  Datcson 
v.  McDonald  et  vir.  X,  640. 

11.  La  signification  de  la  requête  en  péremption 
d'instance,  est  régulière,  si  elle  est  faite  à  un  des 
membres  d'une  société  légale,  l'autre  ayant  accepté  un 
emploi  incompatible  avec  la  pratique  de  la  profession. 

12.  La  requête  en  péremption  d'instance  peut 
être  faite  par  un  des  membres  de  la  société  légale  qui 
a  comparu  pour  les  défendeurs,  l'autre  ayant  été 
nommé  depuis  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine. 

Citations.— (7.  C,  1732  ;  C.  P.  C,  202,  20:S,  204  ;  Valin  v.  An- 
(ierson,  2  R.  C,  110;  Bordeaiuv,  2  Août  1833,  Dalloz  m-2-Ql  ; 
Itaranton,  No  256;  11  Gxiyot,  Vo  Mandat,  p.  234*  Pothier, 
Mandat,  Nos  63,  125,  140. 


Mathieu,  .T. 
Et/lier  et  al. 


C.  B.,  17  Octobre  1881,  Labossièrev. 

XI,  104. 
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18.  Vue  partie  qui  a  comparu  dans  une  cause,  par 
un  procureur  ad  litem,  ne  peut  s'adresser  au  tribunal 
que  par  l'entremise  de  son  procureur,  tant  qu'un  autre 
ne  lui  a  pas  été  substitué,  et  que  la  substitution  n'a 
pas  été  accordée  par  la  Cour. — Taschekeau,  J.,  O.S., 
21   Avril  1886,  Jones  v.  Prince  et  al.  et  Bissonette. 

XVI,  564. 

14.  Les  survivants  de  plusieurs  procureurs,  qui 
ont  représenté  les  défendeurs  dans  une  cause,  peuvent, 
sans  substitution,  demander  la  péremption  d'instance. 

CiTATlonB.—McCartliy  v.  Harl,  0  L.  C.  R.  305  ;  De  Beaujeii  v. 
Rodrigue,  7  ft.  L.  43  ;  Terrill  v.  Haldane  et  al.,  15  /-.  C.  J.  245  ; 
ValLn  V.  Anderson,  2  R.  L.  110  ;  Morin  v.  Herderson,  21  L.C.J. 
83;  1  L.  N.  211  ;  Brunelle  et  al  v.  McGreevy,  12  R.  J.  Q.  HH; 
fjnboaaière  v,  Ethier,  \\  R.  L.  104. 

Tessier,  Croîss,  Church,  Bossé,  Doherty,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  2tt  Février  1889,  Stearns  et  al.,  v.  Jioss. 

XIX.  366. 

15.  Lorsqu'une  société  légale  a  comparu  comme 

procureur  ad  litem  dans  une  cause,  et  que  l'un  de  ses 

memlres  est  nommé  à  i^ne  fonction  incompatible  avec 

la  profession  d'avocat,  l'ai^ti-e  associé  peut  continuer 

à  occuper  dans  la  cause,  sans  substitution  de  procureur. 

Citations.— iV/cCttW%  v.  Hart,  l)  L.  C  R.  395  :  Dubois  v. 
Duboift,  5  L.  C.  R,  167  ;  Tnssé  v.  Laberge,  \  R.  /.  Oi)0. 

GiLL,  Mathieu,  Davidson,  JJ.,  eoni  .30  Avril 
1881),  Gharhy  v.  Gharhy  et  al.  XVII,  374. 

16.  Désaveu — La  partie  qui  autorise  un  procureur 
}\  comparaître  pour  elle  dans  une  action  et  à  l'y  dé- 
fendre, ne  peut  ensuite  désavouer  ce  procureur  sous 
prétexte  qu'elle  était  absente  de  la  province  lors  de 
l'institution  de  l'action,  et  n'avait  pas  autorisé  le 
plaidoyer  produit. 

i^iT \T\ovH.- Dalloz,  Vo  DéHciveu,  No  32,  p.  521-2  ;  do,  Xo  'S,  p. 
i2ii  ;  do.  No  34,  47  ;  Merlin,  Fo  Désaveu,  p.  483.. 

DoRioN,    Ramsay,    Tessier,    Cross,    Baby,    JJ., 


■U.\ 


:1' 


I 


1:  I 


!•! 


90 


AVOCAT 


C  B.  R.,  conf.,  G  Mai  IHSfi,  7>au?«on  r.  La  Banque  Union 
du  Bas-Canada.  XIV,  401. 

17.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  désaveu,  lorsque  la  partie 
n'a  pas  été  lésée  par  les  procédures  de  l'avocat. 

18.  L'avocat  (jui  est  autorisé  par  la  partie  à  la 
représenter  dans  une  poursuite,  n'a  pas  besoin  d'un 
mandat  spécial  pour  continuer  à  la  représenter  sur 
l'exécution  du  jugement  pîii-  lui  obtenu,  et  sur  la  dis- 
tribution des  deniers  prélevés. 

.  CiTATloNH.— //^/.W  V.  Harf,  1  L.  C.  H.  \Mi  ;  BuvroiighH  r. 
MoIhou  et  al.,  H  L.  C.  If.  Wi  :  La  Société  de  ('oiitruction  Cana- 
dienne de  Montréal  r.  lAinioniagne,  H  A.  C.  J.  2:ij  ;  Kiny  v. 
Pinftoneault,  22  L.  C  J.  .')8  ;  McClanaghart  r.  Les  Connu  ifmai res 
du  Havre  de  Montréal,  2  A.  N.  IM);  (térard  v.  Lemiredit  Mar- 
HolaiH,  2  !..  N.  255  ;  lions  r.  Ross  et  al.,  0  A.  C.  J.  82H. 

DoiifON,  Tkssikk,  Ciîosis,  Chubch,  Bossé,  JJ.,  C. 
B.  R.,  conf.,  20  Novembre  188!),  Foisj/  dit  Frenière  r. 
Wurtele  et  ah  XVIII,  677. 

10.  Droit  litigieux — Une  action  intentée  par  un 
avocat  pour  le  recouvrement  d'un  billet  promissoire 
qu'il  a  acheté  après  l'échéance,  sachant  qu'il  ne  pour- 
rait en  recouvrer  le  montant  sans  une  poursuite,  sera 
déboutée,  vu  que  le  transport  de  ce  billet  est  fait  en 
contravention  à  l'article  1485  C.  C. — Dorion,  Tessiek, 
Cross,  Baby,  Bossé,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  1»  Juin  1890, 
Bergevin  v.  Masson.  XIX,  433. 

20.  Etiquette  professionnelle— Article  du  Laiv 
Journal,  Vol  8,  p.  «1.  IV,  33. 

21.  Pactum.— Un  avocat  et  procureur  en  loi  a 
le  droit  de  réclamer  de  son  client  le  coût  de  copie  d'un 
factum  fait  dans  son  intérêt  et  soumis  au  juge  en  pre- 
mièie  instance,  item  non  prévu  par  le  tarif;  mais  il 
n'a  pas  droit  d'être  payé  pour  la  confection  de  ce  fac- 
tum.— LoRANGEK,  J.,  C.  C,  1J>  Mai  1873,  Vandale  v. 
Gauthier.  V.  132. 
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22.  I^ii  partie  dans  une  cause  est  responsable  du 
coût  de  l'impression  d'un  factuiu  fait,  pour  la  Cour 
d'Appel,  à  la  demande  d'un  avocat  porteur  du  dos- 
sier et  ît  qui  la  partie  l'avait  confié  pour  cette  tin, 
quand  môme  cet  avocat  ne  serait  pas  celui  qui  aurait 
conduit  la  cause  en  pr  .nière  instance  et  dont  le  nom 
apparaît  au  dossier,  et  quand  même  il  serait  établi 
que  la  partie  a  payé  d'avance  à  l'avocat  qui  a  fait 
imprimer  le  factum  le  coût  de  ce  factum. 

(  îiTATioNH  Pothier,  Oblig.,  Nn  74  ;  H  Pont,  Mandat,  No  1007 
g/  Muiv.,  Sir.,  :«-2-21H;  Lovell  v.  CampheU,  Il  L.  C.J.,  'Ml. 

GiLL,  Mathieu,  Cimon,,!,!.,  C.R.,  conf.,  ;n  Octobrk 
iS89,  Globenski  v.  Marchand.  XVIII,  198. 

28.  Huissier.  —  L'avocat  n'étant  qu'un  manda- 
taire, n'est  pas  personnellement  responsable  du  paie- 
ment des  honoraires  d'un  huissier  dont  il  a  requis  les 
services,  s'il  n'a  agi  que  comme  avocat,  et  sans  con- 
vention quant  au  paiement,  et  s'il  n'a  pas  reçu  le  prix 
des  dits  services.     C'est  le  client  qui  est  responsable. 

Plamondon,  J.,  ce,  7  Avril  1880,  Gélinas  v. 
Dumont  et  al.  X,  229. 

24.  Honneur  professionnel — Un  avocat  qui,  pour 
obtenir  d'un  de  ses  confrères  un  avantage  indu,  cher- 
che j\  l'enivrer,  mérite  d'être  rayé  du  tableau  des 
avocats.  Auntin^a  Case,  5  Rotde  101. — Décision  amé- 
ricaine, 21  Novembre  1870,  C.  T.,  Allegheny  Gounty. 

III,  685. 

25.  Aucune  des  parties  à  une  cause  '>'a  le  droit 
de  mêler  au  litige  le  procureur  de  la  p^  cie  adverse 
dans  aucune  pièce  du  dossier  ;  ni  de  faire,  sur  tel 
procureur,  des  remarques  injurieuses. 

Citations,  -  Longtln  c.  Mount  Royal,  2  Q.  L.  D.,  590;  La 
Compagnie  de  Prêt  et  Crédit  Foncier  v.  Barthe,  12  R.  L.,  637  : 
Rradfordv.  Henderson,Q  L.  C.  R.,  488:  Dayv.  Hart.,  10  L.C.R., 

•.m. 

Taschereau,  J.,C.  s.,  1  Mai  1800,  Manseau  v.  Man- 
Hean.  XIX,  134. 
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26.  Rétention  des  pièces — Un  client,  ayant  né- 
gligé de  fournir  à  son  avocat  les  déboursés  nécessaires, 
celui-ci  refusa  d'agir.  Le  client  prit  un  autre  avocat, 
qui  demanda  au  premier  de  lui  remettre  les  pièces  du 
procès  lui  promettant  de  les  lui  remettre  ;  celui-ci 
refusa,  sous  prétexte  qu'il  avait  droit  de  les  retenir 
jusqu'à  ce  que  ses  frais  fussent  payés,  la  Cour  décida 
que  l'offre  du  second  avocat  de  les  garder  sujet  à  ses 
droits  et  de  les  lui  remettre  une  fois  la  cause  terminée 
était  suffisant,  et  qu'il  devait  remettre  les  pièces. 

DÉCISION  ANGLAISE,  1872,  Rohiiis  V.  Goldingham, 
L.  R.,  13  Eq.  440.  IV.  641. 

27.  Retenue — Un  avocat  auquel  le  client  a  pro- 
mis une  retenue,  en  considération  des  services  qu'il 
attend  de  lui,  dans  la  cause  qu'il  a  intentée,  n'a  pas  le 
droit  de  recouvrer  en  justice  le  montant  de  cette  rete- 
nue, en  sus  de  ses  honoraires,  si  l'action  est  réglée 
avant  retour.-  Johnson,  J.,  C.  S.,  31  Décembre  1873, 
Mousseau  et  al.,  v.  Picard  et  Lauzon.  V,  480. 

28.  Rôle  social  de  l'avocat  en  Canada.  —  Lecture 
par  J.  A.  Mousseau,  Ecr.,  avocat,  le  15  janvier  1869, 
devant  le  Cercle  Légal  de  Richelieu.  I.  30. 

29.  Société. — Un  demandeur  ne  peut  empêcher  la 
réception  d'un  acte  de  procédure  produit  par  un 
procureur,  au  nom  d'une  société,  lorsque  l'un  des 
associés  a  comparu  seul  par  son  procureur  ; 

30.  Le  seul  moyen  pour  cet  associé  d'empêcher 
qu'il  ne  soit  lié  comme  associé  par  la  procédure  ainsi 
faite  au  nom  de  la  société,  est  un  désaveu. — Mackay^ 
J.,  es.,  30  Janvier  1892,  Peckett  v.  Flinguef  et  al. 

IV,  544. 
V.  AFFRÈTEMENT,  CAUTIONNEMENT,  DROIT 
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SION. 


B. 


SOMMAIRE 


l'AGHS 

BANO  D  EGLISE 

V.  EOMRK 

Bail 

V.  LOUAGB 

Bail  emphvtheotique 

V.  Emphythkohk 

Banque 

Actions ftl 

Avances 96 

Compensation 96 

Connaissement 96 

Dépôt 97 

Directeur  et  gérant 97 

Double  responsabilité ÎW 

Escompte î)9 

Faux 100 

Garantie 100 

Liquidateur ICO 

V.  Faillite,  Lhoislaturk 

Barreau 

Barreau    canadien     au     Conseil 

privé 101 

Elections,  Montréal,  1872 101 

Rapport,  Montréal,  1868-9 101 

Bâtard  adulterien 

V.  HonSTITUTION 
BATIMENTS  MAROHANOS 

V.  Akkrktement,  Marine  mar- 
chande, Hehponsabimté 


l'AOKS 


BATISSE 

Maison  non  terminée . 


101 


V.  Cori'ohation  municipale 
Beoeau 

Rémunération 102 

Bibliographie 

Code  des  curée,  Juge  Beaudry. . . .  102 
Revue  critique  de  Législation  et 

de  Jurisprudence  du  Canada...  102 
Code  des  Locateurs  et  Locataires, 

Ed.  Lnrcau 102 

Répertoire  général  du  journal  du 

Palais 102 


Biens 

Meubles  et  immeubles. 

Bigamie 


103 


V.  Droit  criminel 
Billet  promissoire  et  Lehre  de  ghanoe 

A(!ccptati()n 103 

Altération 104 

Assurance lOt 

Avis 105 

Brevet lOô 

CertiHeat  do  dc-pôt 105 

Chèque 105 

Commissaire  d'école 105 

Communaulé  do  biens 10(i 

Compensation 100 

Condition 106 

Considération 107 


04 


SOMMA  IKK 


F.\tlKH 

DiMwmtuiH-  108 

I  t(<8t  iiml  ion  sp(H>iixU> 108 

holot  KnuHlo 10» 

KiuiossoiiKMit 112 

l'"oiiiiiu<  iiiarlt^o  . .  IHî, 

Ki>rmt> Il" 

n.vpoii)i''mio lis 

Nt'Koi-ial)ilil.« 118 

Nova!  ion 118 

Droits  Miir  ll■^4  ItillotH  proiiiissoiros  Ull 

l'iliiMlUM»! Il» 

PordM    131 

l'iH'soMiat  ion 121 

rortonr  121 

Proscription 192 

Trcuvo M'A 

l'n»t(M  12t 

KonouvoUonuMit 125 

Solitlaritt^    12A 

IVrnu' ini'iM'Iiiin l'.'S 

'IMmlnvs J2(J 

Transporl 127 

V,  C'OMl'AONlh  IMOUl'OKKK,  l'OKPD- 
IIATION  MlNini'AI.i;  ,  Kkmmk. 
MAKiiiK,  .li'unmriuN,  I'kksckh'- 

TH)N,    IMtOl'KIX  UK,     l'KOl'KS     V.\U 

.11  Kv,  Tkstamknt 

Bornage  | 

Arpout  «Mir 128  j 

A\is 125» 


l'AUKH 

Mornl»s 12» 

Clôf.uro lao 

ConipruiiiiH ISl 

Kxporl.  181 

l''raiN  182 

.luK»>n\enl IHI 

l'rouvo 134 

l'roiii'M-viîrlial ISA 

Tuloir m 

Tilro  ..  m 

V.   ("dUroKAriON    MIMCII'AI.K, 
K\l'KI<riSlC,    In.H  M  TION 


Bourse 


«ièK>> 


137 


V.   .iKl'    KT   l'AlM 


Brevet  d'invention 

« 

Annulai  ion  . .   137 

|)i«cli»>an«v  137 

Kxtonsiim  i;W 

Krais 13» 

ModiMo 13» 

()h.i.<l mt 

Violation 141 

Bref  de  protection 

V.  Sai  !•  «Dxini  r 


V. 


i<:(i]ii8K. 


HANCillIO 

BANC    D'EGLISE 
BAIL 


95 


V.   LOUAGE. 

BAIL     EMPHYTHEOTIQUE 

;  V.   EMI'IIYTIIÉOSK. 

BANQUE 

1.  Actions — Celui    <|ui    se    ijiY'IcmkI    propi'i^'tuiic 

iriiclions  (le  Imiuiue,  et   qiM  si  raiKon   de  eioire  qu'on 

ne  fasse  «lispuraître  ees  sietions,  a  droit  de  joindre  à 

un(Mloni:ii)de  pour  en  être  di'M'IuiY^  ]>iopiiétîiire,  une 

saisie  arrêt  eonservatoire. 

(/'rrATloNH.  — I  iiuyal,  Itt^p.  Vo  Arfr  rimMcrrn(oirr,\lH;  Fer- 
rure. (Ir.  CJont.aH.  \TA.^2,p.  l'A'A) ,,  7'orrnnrr  cf  ni.  r.  Thoinon, 
'1  !..  ('.  ./.  i»8;  SiiKlair  r.  FenjHson.  2  A.  C.  ./.  101  ;  Leihu^ 
r.  Tinir'mnij,  'i  L.  (!.  ./.  I2!<  ;  Ia'hIIc  et  ni.  r.  La  lUtnquv  Molxori, 
H  L.  r.  ./.  \  :  H  L.  <:.  ./.  KJI  ;  (J  /..  C.  ./.  KIS  :  Haltlwin  v.  liin- 
morc  rf  al.,  (5  L.  C.  ./.  2J)7  ;  PonIoii  ri  al.  r.  TlunnpHtm,  12  D.  T. 
H.  C.  2:i2  :  Clinpmnn  r.  Mmiiin,  H  !..  (;.  ./.  12  :  Maillov.r  r.  Som- 
mt't'rille,  \)  L  C.  ,1 .  80  :  Diic/ieHndi/  ri  rir.  r.  Wnil.  S  L.  C.  ./. 
1(H);  (Ytlr  v.  (Jraham,  li  R.  L.  T.?!  ;  t  R.  L.  M;  1(J  A.  T.  J.  :«)7  ; 
Trudol  r.  Trahan  ri  al.:  1  R.  A.  177:  HenderHan  r.  Tremblay, 
21  !..  C.  .1.  24:  Wyall  r.  Svnrral  et  al.:  I  R.  ./.  Q.  7(5;  1  /..  A'. 
J)8:  h'hel  r.  I*a<'aad,  2  L.  .S.  202;  linvrell  r.  romeroy  rt  al., 
7  L.  A.  110. 

Mathiku,  J.,  c.  s..  14  Mars  1887,  Fntser  v.  McTa- 
rL-ili  rt  al.  et  La  lianqiie  de  Montréal.  XV,  200. 

2.  Une  b;in(iue,  «jui  a  prêt^^  des  fonds,  sur  des 
u'tions  d'une  (tonipa^nie  in<îorporée,  n'est  pas  tenue 
de  vendre  ces  actions,  ou  de  les  faire  vendre,  avant 
d'intenter  une  action  en  resjxnisabilité  (contre  les 
<li lecteurs  de  la  compagnie,  (|ui  par  de  faux  rapports  et 
le  paiement  de  dividendes  non  Justifiés,  auraient  fait 
monter  les  actions  de  la  conipaj^nie,  et,  par  là,  induit 
la  lia  n(|ue}\  prêter  sur  ces  actions. — PA(JNUi:i.o,  .T.,C.S., 
24  FÉvriKU  18t>0,  La  Banque  d^Eparffve  de  Montréal 
V.  (ieddes  et  aL  XIX,  684. 
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3.  Une  banque  qui  fait  un  prêt,  et  accepte  comme 
garantie  collatérale,  un  transport  de  ses  propres 
actions  qu'elle  fait  faire  à  son  gérant,  est  responsable 
de  la  remise  de  ces  actions  à  l'emprunteur,  lorsque  ce 
dernier  a  acquitté  sa  dette. 

Citations.— i^errie  v.  Syndics  de  la  maison  d'Industrie,  1 
R.  de  L.  2y  ;  Lo  Banque  Nationale  %•.  Im  Ba,nque  de  la  cité  et  al., 
17  L.  C.  J.  197  ;  Geddes  v.  La  Banque  Jacques-Cartier  et  al.,  24 
L.  C.  J.  185  ;  /m.  Banque  de  Montréal  v.  Geddes  et  al.,  2  L.  N. 
858  ;  S  L,  N.  146  :  La  Banque  du  Peuple  v.  Im,  Banque  d'Echan- 
ge, 1  M.  L.  R.S.  C.2S\. 

iToKiON,  d.,  Tessiek,  Baby,  Chukch,  d.,  Bofc*sÉ,  JJ., 
0.  B.  R.,  conf,,  28  Mai  1890,  La  Banque  d'' Échange  du 
Canada  v.  Fleteher.  XIX,  377. 

4.  Avances. — Une  banque  induite  à  avancer  une 
somme  d'argent  sur  la  promesse  explicite  contenue 
dans  un  télégramme  exhibé  à  la  banque,  a  droit  de 
recouvrer  le  montant  de  ses  avances  de  la  partie  qui 
a  transmis  le  télégramme,  si  l'argent  a  été  employé 
à  letirer  une  autre  traite  acceptée  i)ar  cette  partie. 
23  L.  G.  J.  57.— ToRRANCE,  J.,  C.  S.,  22  Juin  1878, 
Diiiispauffh  et  al.  v.  La  Banque  Mohon.  IX,  624. 

5.  Compensation. — Un  actionnaire  d'une  banque 
qui  achète  des  créances  contre  la  banque  après  sa  sus- 
pension de  payement,  ne  peut  offrir  ces  créances  en 
compensation  du  montant  des  versements  que  le  syn- 
dic de  la  banque  lui  réclame,  sur  sa  double  responsa- 
bilité. 

CrrATioNs.  -IH  /MKi-cvt.  Xn  451  :  i  Auhryet  Iiau.p.''£¥\  S  827. 
nofr<):  Sir.,  Hl-2-in  :  .S7r..  44-1 -(51)2  ;  Sir..  4.")-l-58S):  l)e.s}ardinti. 
Cuinpen.sation,  No  M],  p.  878  :  t5  Vicf.  ch..  2:i  S.  m.  S  2  :  Miner 
V.  Shaw  et  Slinw  ci  al.  r.  Im  Banque  Molstm.  1870,  /.,  C.  ./.  150. 

l'ORioN,  MoxK,  Tekhiek,  Bauv,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf., 
21  :\[ARS  1S82,  Gihnan  v.  Court.  XIII.  619. 

6.  Connaissement.  —  Une  banque  (^ui  reçoit  un 
connaissement,  comme  sûreté  collatéiale,  pour  le  paie- 
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ment  d'une  dette  qui  lui  était  due,  et  qui  n'ob- 
tient pas  la  possession  des  choses  auxquelles  s'applique 
le  connaissement,  n'est  pas  tenue  de  rendre  compte 
de  la  vente  de  ces  choses  faite  par  l'agent  du  débiteur 
de  la  banque,  elle  doit  seulement  rendre  compte 
du  montant  qu'elle  en  a  reçu. — Sicotte,  Johkson, 
Mathieu,  JJ.,  C.  R.,  conf.,  18  Avril  1885,  La  Banque 
(les  Marchands  du  Canada  v.  MeShane.  XVI,  682. 

7.  Dépôt — Le  dépôt  fait,  dans  une  banque,  par  un 
entrepreneur  ou  pour  lui  au  nom  du  gouvernenient, 
pour  garantir  l'exécution  d'un  contrat,  est  au  risque 
du  gouvernement,  et  celui-ci  n'est  pas  libéré,  après  la 

V    faillite  de  la  banque,  par  la  seule  remise  du  reçu  du 
dépôt,  mais  il  doit  remettre  le  montant  même  déposé. 
DoRioN,  Cross,  Church,  d. ,  Doherty,  JJ. ,  C.  B.  K., 
conf.,  26  Janvier  1889,  Gilbert  et  al.  v.  Gilman. 

XVII,  124.  132. 

8.  Un  dépôt  fait  à  une  banque,  après  qu'elle  a 
suspendu  ses  opérations,  par  des  chèques  des  créan- 
ciers de  la  banque,  ne  donne  pas  de  privilège  siu 
déposant  sur  les  autres  créanciers. — Dorion,Tessier, 
Cross,  Bossé,  Doherty,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  25  Jan- 
vier 1889,  La  Banque  d^Echange  v.  Camphell  et  La 
Banque  d^ Ontario.  XVII,  246. 

9.  Directeur  et  grérant — Lorsqu'un  gérant  de 
banque  achète  de  l'or  qui  est  délivré  H%la  banque, 
celle-ci  en  est  responsable  quelqu'ait  été  l'autorité  de 
son  gérant  de  faire  cet  achat. 

2o.  Le  mot  "  bon  "  écrit  par  le  gérant  d'une  banque 
sur  un  chèque  équivaut  à  une  acceptation  de  ce  chèque; 
une  telle  acceptation  est  de  la  compétence  du  gérant. 

DÉCISION  Américaine,  MerchanfH  Bank  v.  totale 
Bank,  U.  S.,  S.  0.  Rep.  10,  Wallace  004.  III,  467. 

10.  La  permission  accordée  par  le  gérant  d'une 
/banque  de  soutirer  un  compte,  sans  exiger  de  caution- 


X, 


98 


JiANQUE 


,.l   ,'.■ 
.  .''1 
i 

-     '    i 

'! 


îl 


n. 


.11 


1 


nemeut  en  vertu  du  pouvoir  discrétion nsiire  (ju'il 
possède  et  sans  intention  frauduleuse,  ne  constitue 
pas  une  irrégularité  contemplée  par  la  police  qui 
garantit  la  banque  contre  toute  perte  qui  pourrait  lui 
être  causée  par  le  manque  d'intégrité,  d'honnêteté,  de 
fidélité  ou  par  la  négligence,  les  erreurs  ou  les  irrégu- 
larités du  gérant.— MoNK,  .T.,  C.  S.,  27  Fiovriek  1860, 
La  Banque  de  Toronto  v.  La  société  (V Assurance  Dura- 
jtéenne.  1, 89. 

11.  Le  président  et  gérant  d'une  banque  n'a  pas, 
comme  tel,  autorité  pour  donner  en  gage  à  un  créan- 
cier de  la  banque,  un  montant  considérable  de  billets 
de  pratique  pour  garantir  une  dette  de  la  banque 
antérieure  à  la  mise  en  gage  ;  il  lui  faut  pour  cela  une 
autorisation  spéciale,  par  résolution  des  directeurs. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  10  Octobre  1886,  La  Banque 
iVEchange  du  Canada  v.  La  Banque  d^Epargne  de  la  Cité 
et  du  District.  XIV,  8. 

12.  Les  directeurs  d'une  société  par  action  sont 
responsables  envers  ses  créanciers  de  tout  préjudice 
direct  ou  immédiat  qu'ils  peuvent  leur  causer  par  leur 
faute,  et  de  tout  dommage  leur  résultant  du  paiement 
d'un  dividende  qui  diminue  le  capital  de  la  compagnie, 
lorsque  ce  paiement  a  été  fait  sans  leur  concours.  Ils 
sont  aussi  responsables  vis-à-vis  les  tiers  qui  ont  été 
ainsi  trompés  et  qui,  par  suite,  ont  acheté  des  actions 
de  la  compagnie  à  des  prix  exagérés. 

18.  Mais,  les  créanciers  ou  les  tiers  qui  ont  eu 
connaissance  de  ces  faits,  qui  ont  assisté  aux  assem- 
blées annuelles  des  actionnaires,  qui  ont  autorisé  le 
paiement  de  ces  dividendes,  qui  ont  prie  connaissance 
des  états  et  inventaires  soumis  parles  directeurs,  sont 
non  recevables  à  se  plaindre  et  à  prétendre  qu'ils  ont 
été  trompés.  Les  actionnaires  qui  n'ont  pas  assisté 
aux  assemblées  sont  également  non  recevables,  puis- 
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qu'ils  avaient  le  droit  d'y  assister  et  de  s'y  renseigner  -, 
et  ils  sont  coupables  de  négligence  de  n'avoir  pas 
surveillé  leurs  mandataires. — Pagnuelo,  J.,  C  S.,  24 
FÉVRIER  1890,  La  Banque  d^Epargne  de  Montréal  i\ 
Geddes  et  al.  XIX,  685. 

14.  Doable  responsabilité — Plusieurs  demandes 
de  versements  de  vingt  pour  cent,  sur  la  double 
responsabilité  des  actionnaires,  ne  peuvent  être  faites 
par  une  seule  et  même  résolution,  mais  elles  doivent 
être  faites  si  des  intervalles  de  trente  jouis. 

15.  Lorsque  les  demandes  de  versements  ont  été 
faites  régulièrement,  à  des  intervalles  suffisants,  mais 
qu'avis  de  trente  jours,  au  moins,  n'a  pas  été  donné 
avant  le  jour  auquel  ces  demandes  seraient  payables, 
le  montant  ne  pourra  être  recouvré  des  actionnaires. 

DoRioN,  MoNK,  Tessier,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv., 
21  Mars  1882,  Gilman  v.  Court.  XIII,  619. 

16.  La  demande  de  versements,  sur  la  double  res- 
ponsabilité des  actionnaires  d'une  banque,  ne  peut  se 
faire  qu'à  des  intervalles  de  trente  jours  francs,  entre 
chaque  versement. — Mathieu,  J.  C.  S.,  24  Décembre 
1884,  La  Banque  d^ Échange  du  Canada  v.  Darling  et  al. 

XVI,  649. 

17.  Il  doit  y  avoir  un  intervalle  de  trente  jours 
francs,  entre  chaque  denfande  de  versement  sur  la 
double  responsabilité,  S.  du  C,  1871,  34  Vict.,  eh.  5, 
S.  58.— Mathieu,  J.,  C.  S.,  4  Avril  1885,  La  Banque 
d^ Échange  du  Canada  v.  Campbell  et  al.  XV,  373. 

18.  Escompte. — Une  banque  (j[ui  escompte  un 
billet,  eu  faveur  de  l'endosseur,  n'a  aucune  réclama- 
tion, contre  le  faiseur,  s'il  est  prouvé  que  ce  dernier  a 
payfc  le  montant  à  l'endosseur,  et,  si  ce  billet  a  été 
chargé  à  l'endosseur,  par  la  banque  où  ce  dernier  avait 
un  compte. —  Dorion,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ., 
C.B.R.,renv.,  21  Janvier  1887,  Cleveland  et  al.,  v.  La 
Banque  d^  Échange  du  Canada.  XV.  51. 
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19.  Faux. — Une  banque  est  tenue  de  connaître  le 
montant  de  ses  propres  traites  et  conséquemment,  si 
une  des  branches  de  la  banque,  paie  une  traite  tirée 
par  une  autre,  dont  le  montant  a  été  altéré,  la  banque 
est  responsable  de  ce  montant,  et  ne  peut  le  recouvrir 
d'un  tiers  de  bonne  foi.  23  L.C.J.  (>(). — Jette.  J.,  C.S., 
8  FÉVRIER,  ](S79,  La  Banque  Union  du  Bas-Canada  v. 
La  Banque  d^  Ontario.  XI,  131. 

20.  Garantie. — Une  banque  qui,  voulant  garantir 
l'achat  de  marchandises,  télégraphie  au  fournisseur 
de  lui  envoyer  les  marchjvndises  achetées  parla  partie 
et  de  lui  envoyer  le  connaissement  et  les  documents, 
en  teiaps  convenable,  ne  viole  pas  les  dispositions  de 
l'Acte  des  banques,  34  Vict. ,  ch.  5,  s.  40,  (Canada). 

TORRANCE,  J.,  C.  s.,  23  DÉCEMBRE  1S79,  La  Banque 
Maison  v.  Kennedy.  X,  100. 

21.  Liquidateur. — La  cour  peut  révoquer  les 
liquidateurs  d'une  banque  en  liquidation  et  les  rem- 
placer, de  l'avis  des  parties  intéressées  ;  et  avant  d'ac- 
corder les  conclusions  d'une  demande  en  révocation 
d'un  liquidateur,  elle  devra  convoquer  une  assem- 
blée des  actionnaires  et  des  créanciers  de  la  banque, 
pour  donner  leur  avis  sur  le  contenu  de  la  requête. 

22.  La  cour  pourra  destituer  un  liquidateur,  8ur 
l'avis  des  créanciers,  s'il*  lui  est  démontré  que  les 
liquidateurs  ne  s'accordent  pas  et  qu'il  n'y  a  pas 
d'harmonie  entre  eux  dans  la  liquidation  des  affaires 
de  la  banque. 

23.  Dans  une  assemblée  de  créanciers,  ceux  qui 
ne  sont  pas  présents,  sont  censés  s'en  rapporter  à  la 
décision  de  ceux  qui  assistent  à  l'assemblée,  et  l'avis 
des  créanciers  présents  doit  être  considéré  comme 
l'avis  de  tous  les  créanciers. — Mathieu,  J,,  C.  S.,  24 
DÉCEMBRE  1>^84,  La  Banque  d^Èehange  du  Canada  v. 
Darling  et  al.  XVI,  649 
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24.  Lorsque,  dans  une  assemblée  de  créanciers,  la 
majorité  de  tous  les  créanciers  n'est  pas  présente,  on 
doit  supposer  que  ceux  qui  sont  absents  ont  voulu  s'en 
rapporter  à  l'opinion  de  la  majorité  de  ceux  qui 
étaient  présents. 

25.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  une  harmonie  parfaite^ 
entre  les  liquidateurs  d'une  banque  en  faillite,  et  que 
les  "éancicrs  actionnaires  demandent  la  révocation 
de  )  n  des  liquidateurs,  cette  demaude  sera  accordée, 
et  la  révocation  prononcée. 

26.  Avant  de  fixer  le  salaire  des  liquidateurs,  il 
leur  s*<ra  ordonné  de  fournir  telle  preuve  qu'ils  juge- 
ront à  propos. — Mathieu,  J.,  C.  S.,  4  Avril  1885,  La 
Banque  d'Echange  du  Canada  v.  Campbell  et  al. 

XV.  373. 

V.  FAILLITE,  LEGISLATURE. 
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BARREAU 

1.  Barreau    Canadien   au   Conseil  Privé,    (Le). 

Article  par  .T.  L.  Archambault,  C.  R.,  avocat,  à  Mont- 
réal. XVII,  257. 

2.  Election  des  oillciers  de  la  section  de  Mont- 
réal, pour  1872.  IV,  lé4. 

3.  Rapport  du  Conseil  du  Barreau  de  Montréal, 
pour  1868-9.  I,  108. 

BATARD     ADULTERIN 

v.  SUBSTITUTION. 

BATIMENTS    MARCHANDS 

V.    AFFRÈTEMENT,    MARINE    MARCHANDE, 
RESPONSABILITÉ. 


BATISSE 
!.•    Maison  non  terminée — Une  maison  dont  les 
murs,  le  toît  et  une  partie  du  plancher  sont  faits,  et 


■"^i 


102 


BEDEAU 


i      I 


't':.<l 


les  diyisions  prêtes  à   recevoir    les   enduits   est  une 
bâtisse. — DÉCISION  Anglaise,  1872,  L.  R.,  1  C.  C,  338. 

IV  339  • 
V.  CORPORATION  MUNICIPALE. 

■   >-'    --  ■        •   •         > 

BEDEAU  ' 

1.  Rémunération. — La  coutume  suivie  et  un  usage 
pratiqué  depuis  un  temps  immémorial,  par  les  habi- 
tants d'une  paroisse,  dans  le  mode  de  rémunéier  les 
services  d'un  bedeau  seront  maintenus  comme  obliga- 
toires et  ayant  force  de  loi,  jusqu'il  ce  qu'un  autre 
mode  ait  été  légalement  substitué. 

2.  Des  émoluments  attachés  à  une  charge  publique, 

comme   dans   l'espèce  actuelle,    sont  des   honoraires 

d'office  ex  naturd  rei. 

Citations.— Sénécal  v.  ,/anet  dit  Beau  regard,  4  L.  C. ./.  .* 
Guyot,  vo  Paroisse  ;  Carré,  Gouvernement  des  paroisses.  Nos 
61,  74  ;  Chanipeau,  Droit  civil  et  ecclésiastique,  2d  iiol.  pp.  4W 
et  410  ;  Boyer,  Principes  sur  V administration  temporelle  des 
paroisses,  I  vol.,  p.  329. 

DuvAL,  Cakon,  Drummond,  Badgley,  d.,  John- 
son, d.,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  Septembre  1869,  Martin 
V.  Brunelle.  I.  616. 
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BIENS 

1.  Meublos  et  immeubles.  Les  petites  chaudières 
en  fer  blanc  employées  en  remplacement  des  auges, 
pour  l'exploitation  d'une  sucrerie  sont  meubles. 

Berthelot,  J.,  ce,  15  Mai  1874,  Lebrun  v.  iMtonst. 

V,  475. 

2.  Les  parties  essentielles  d'un  engin  à  vapeur, 
mises  dans  une  bAtisse  pour  servir  comme  moulin, 
forme  partie  du  fond.  Il  en  serait  autrement  si  elles 
(Haient  mises  par  un  locataire  ou  un  usufruitier.  Néan- 
moins, si  ces  machines  sont  saisies  et  enlevées,  le 
créancier  hypothécaire,  même  le  bailleur  de  fonds,  ne 
pourra  les  revendiquer  comme  sa  propriété  ou  son 
gage,  sous  l'article  581^  C.  P.  C.  23  L.  C.  J.,  32. 

Bourgeois,  J.,  O.S.,  7  Octobre  1878,  Philion  v. 
Bissim  et  Grnhan.  IX,  617. 

3  Des  pièces  de  machines  mises  par  le  proprié- 
taire dans  une  usine  qui  ne  lui  appartient  pas,  ne 
deviennent  pas  immeubles  par  destination  ou  autre- 
ment, et  le  propriétaire  de  l'usine,  en  l'hypothéquant, 
n'hypothèque  pas  ces  machines.  Thibaudeau  v.  Maillet/, 
17  R.  L.  2!)9.— OuiMET,  J.,  C.  S.,  3  Juin  lM9,Ghevalier 
V.  Beauehemin  et  Latraverse.  XVII,  642. 

BIGAMIE 
V.  DROIT  CRIMINEL. 


BILLET  PROMISSOIRE  ET  LETTRE  DE  CHANGE 

1.  Acceptation. — Il  n'y  a  pas  de  négligence  de  la 
part  d'un  agent  qui  reçoit  une  lettre  de  change  pour 
la  faire  accepter  du  tiré,  si  la  présentant  le  vendredi, 
il  retourne  la  chercher  le  lundi  suivant,  la  coutume 
donnant  vingt-quatre  heures  pour  l'acceptation.  Par 
conséquent,  l'agent  ne  sera  pas  responsable  si,  le  tiré 
accepte  la  lettre  le  samedi,  et  le  lundi  suivant  efface 
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Kon  acceptation.— DÉCISION  Angi.aihe,  1871,  Bank  of 
Van  Diemen^s  Land  v.  Bank  of  Victoria^  L.  R.,  3  P.  C. 
528.  m,  409. 

2.  Altération. — L'altération    d'un    billet   promis- 

jsoire,  en  substituant  à  la  date  qu'il  portait  une  date 

postérieure,  n'e-^t  pas,  vis-j\-vis  du  prometteur,   une 

altération  importante,  ayant  l'effet  de  le  libérer  de 

Hon  obligation. 

Citations.— />arîct7i  et  al.  v.  Thoiusc  ,,  l'S  L.  CJ.  262;  La 
Banque  Villle  Marie  v.  Priinrau,  26  L.  C.  J.  20. 

Mathieu,  Davidson,  Paguelo,  JJ.,  conf.,  30  Juin 
liS90,  The  Canada  Investment  Co.  v.  Brown.     XIX,  364. 

3.  Une  personne  qui  signe  une  lettre  de  change  en 
blanc  comme  tireur,  et  qui  la  remet  à  une  autre  sans 
considération,  est  déchargée  de  toute  réclamation,  si 
cette  dernière,  sans  son  consentement  ou  sa  connais- 
sance, transforme  cette  lettre  de  change  eu  un  billet 
promissoire.  —  DÉCISION  Américaine,  32,  Ind.,  211, 
Luellen  v.  Hare.  III,  467. 

4.  Assurance. — Un  billet  promissoire  fait  et  signé 
par  le  président  et  le  trésorier  d'une  compagnie  d'as- 
surance mutuelle,  et  remis  à  un  membre  de  la  compa- 
gnie, en  règlement  d'une  perte  soufferte  par  ce  dernier, 
peut  être  recouvré  par  un  tiers  >\  qui  ce  billet  est 
transporté,  avant  l'échéance,  quand  même  les  règle- 
ments de  la  compagnie  déclareraient  que  les  billets 
doivent  être  signés  par  le  président  et  le  secrétaire. 

Citations.— VFood  et  al  v.  Shaw,  3  L.  C.  J  169  ;  La  Compa- 
gnie du  Canton  de  Granthan  et  al.,  v.  Couture,  24  L.  ('.  J.  105  ; 
Im,  Société  de  Con8tructio)i  du  Canada  v.  Jm  Banque  Nationale, 
24  L.  C.  J.  220  ;  Delaney  v.  La  Cie  de  Navigation  d  vapeur  du 
St»Laurent,  8  R.  J.  Q.  92  ;  Brice  v.  The  Morton  Daii^  Fai-ming 
and  colonisation  Co.,  G  L.  N.  171  ;  Iai  Banque  Molaon  v.  La  Cie 
d'Ass.  du  comté  de  .Toilette,  18  7?.  L.  392. 

Taschereau,  Mathieu,  Davidson,  JJ.,  conf.,  5 
Nov  RE  1887,  Jones  v.  La  Compagnie  d^ Assurance 
des  Cantons  de  VEst.  XV,  500. 
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5.  Avis. — Le  tireur  d'une  lettre  de  chatuge  qui 
néglige  de  notifier  le  tiré  du  montant  de  la  lettre, 
n'agit  paH  avec  un  soin  et  une  prudence  raisonnablee. 
28  L.  C.  J.  H6.— Jette,  J.,  C.S.,  8  Février  1879,  La 
Banque  Union  du  Ban-Canada  v.  La  Banque  d^ Ontario. 

XI,  631. 

6.  Brevet. — Les  actes  en  brevet  contenant  l'enga- 
gement de  payer  une  somme  d'argent  k  tout  événe- 
ment et  sans  condition  sont  d  s  billets  promissoire». 

CiTA'noSH. -Devilleiieuve  et  Muante  Dict.,  du  contentieiw. 
No  6,  pp.  :^2a  et  îm  :  Poth  ier,  Traiti*  de  change,  p.  Wd!,  art.  HO  ; 
Trolong,  Vente,  9()H,  note  4  ;  Dalloz,  Itép.  IHI-JH,  p.  ;-{54  ;  Bornier, 
Conf.  des  Ordon.,  vol  2,  />.  548  ,•  Sfory,  Proin.,  Note»,  §  5ô,  /i'rf. 
185»  ;  ParsonH,  On  BUIh,  vol  I,  p.  2(J. 

JOHN«ON,     MACKAY,    TORRANCE,    JJ.,    31    OCTOBKE 

1873,  Aurèle  v.  Dv.,'oehei\  V,  165. 

7.  Certificat  de  dépôt — Un  ceriiticHt  de  dépôt 
donné  par  une  banque,  payable  îl  ordre,  après  quinze 
jours  d'avis  et  portant  intérêt  au  cas  où  le  dépôt 
durerait  trois  mois,  est  un  billet  promissoire. 

Citations.  —  Patterson  r.  Poinde.vter,  (J  Watts  et  Sargent, 
227  ;  PavHonti,  Notes  and  Hills,  p.  2(J. 

CoNSEii.  Privé,  21  Mai  1874,   Rie/ter  v.    Voyer. 

V,  691. 

8.  Chèque. — Celui  qui,  par  faveur,  prête  son  chè- 
que à  une  personne  qui  lui  doit  déjà  un  montant  i»lus 
considérable  (jue  ce  cliè(iue,  ne  pourra  en  refuseï-  le 
paiement  à  un  tiers  qui,  de  bonne  loi,  a  accepté  ce 
chèque  en  paiement  de  marchandises  vendues  et 
livrées.— Jette,  J.,  C.  S.,  31  Janvier  1800,  Kenny  v, 
Brice.  XX,  1. 

9.  Commissaires  d'écoles.  —  Le  président  et  le 
secrétaire  des  commissaires  d'écoles  d'une  municipa- 
lité scolaire  n'ont  pas  le  droit  de  consentir  un  billet 
promissoire  pour  une  dette  due  par  les  commissaires, 
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sans  une  autorisation  spéciale  i\  cet  effet.    Corjwration 
du  Canton  de  Grantham  v.  Couture  et  al.,  10  R.  L.  186. 

DoRioN.  Tessier,  BabYjChurch,  JJ.,C.B.R.,  conf., 
6  Octobre  1888,  LeltUwr  v.  Les  Commissaires  d^ Ecoles 
de  Cuiatchouan.  XVI,  449. 

10.  Communauté  de  biens. —Le  paiement  fait  au 
mari  survivant  du  montant  d'un  billet  promissoire 
dont  il  est  porteur,  consenti  depuis  la  mort  de  la 
femme,  libère  le  débiteur,  quand  même  la  somme  prê- 
tée ferait  partie  des  biens  de  la  communauté.  C.  G.  607, 
1323,  1327, 1329,  2098. 

CïTATioys.—Francœur  i\  Mathieu  21  L.  C.  J.  288  ;  8  R.  L. 
(m-,  R.  A.  C,  129,  152,  ^78  .  Dallaire  v.  Grave!,  22  /..  C.  J.  286  ; 
2  /..  .V.  15,  R.  A.  C.  i;](».  452,  598,  74:^;  3  Trolong,  No  1005;  7 
Pofhier,  Bngnet,iVS;  do,  Obligations,  No  502  ;  7  Laurent,  jop.504, 
530,  532  ;  12  Duranton,  Nos  08  fi  70  ;  4  Demolomhe,  148,  Nos  182, 
1S3  ;  4  Touiller,  No  27  :  4  Masse,  No  2099  :  2  Mourlon,  p.  701  ;  3 
Luromhiti'e,  p.  102;  Dalloz,  Vo  Oïdigation,  No  1733  et  seq  ;  4 
Miirradé,  p.  556  ;  2  Pigeau,  pp.  343,  441. 

Taschereau,  Loranger,  Wurtkle,  JJ.,  c.  B.  r., 
conf.,  31  OcTonRK  1889,  Fnvreou  et  ul,  r.  Favrean. 

XVIII,  260. 

11.  Compensation.— Le  porteur  d'un  billet  pro- 
missoire donné  en  j^age,  comme  garantie  pour  l'en- 
dossement d'un  autre  billet,  qui  transporl:e  ce  billet 
pour  valeur  reçue  îl  un  tiers,  perd  par  là  tout  recours 
contre  son  débiteur,  dont  la  dette  en  vertu  du  dit 
endossement  se  trouve  ainsi  compensée. — Monk,  Ram- 
SA  Y,  Tessier,  Ckoss,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  8  Mai 
iH^i,  Lepager.  Hamel.  XIX,  439. 

12.  Condition. — Des  billets,  même  souscrits  à 
l'oj'dre  du  porteur,  lorsque  la  cause  et  le  paiement 
de  ces  billets  sont  subordonnés  à  l'événement  d'une 
condition,  ne  sauraient  être  réputés  effets  de  com- 
merce, entraînant  la  compétence  des  Tribunaux  consu- 
laires —  De  Raynai,,  p.,  Cour  de  Cassation,  Paris, 
29  Janvier  1872.  IV.  499. 
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13.  Considération.— La  nullité  du  billet  à  ordre, 
souscrit  pour  cause  immorale,  ne  peut  être  opposée  au 
tier  porteur  de  bonne  foi,  qui,  lors  de  la  négociation 
qui  lui  en  n  été  faite,  n'a  pas  connu  le  vice  dont  ce 
titre  était  entaché. 

14.  Le  souscripteur  condamné  au  paiement,  est 
fondé  à  demander  garantie  au  bénéficaire  et  à  l'endos- 
seur primitif,  qui  ont  connu  ce  vice,  et  ne  peuvent 
ainsi  échapper  à  la  nullité  ;  le  souscripteur,  en  ce  cas, 
agit,  non  en  vertu  du  titre  nul,  mais  par  voie  de  répéti- 
tion de  l'indu. — Berthelin,  J.,  Cour  Impériale  de 
Paris,  31  Mai  1870.  ,  II.  122. 

15.  Un  billet  promissoire  donné  sous  la  pression 
et  les  menaces  d'une  poursuite  criminelle,  contre  le 
fils  du  faiseur  pour  vol,  est  nul,  comme  ayant  été 
consenti  en  compromis  d'une  félonie.  —  Drummond, 
Badgley,  Monk,  Duval,  Caron,  d.,  JJ.,  C.  B.  K.,  10 
Décembre  1870,  MacfarJane  v.  Demez.  11,622. 

16.  Le  défaut  partiel  de  considération  d'un  billet 
ne  peut  être  l'objet  d'une  défense  à  une  action. 

DuvAL,  Caron,  Drummond,  Monk,  Badglev,  d., 
JJ.,  C.  B.  R.,  9  Mal'K  1871,  Spelwan  v.  Rohidoux.  11,733. 

17.  Lorsqu'nn  billet  est  nul  comme  ayant  une 
cause  illicite,  le  souscripteur,  obligé  de  payer  à  un 
tiers  porteur  de  bonne  foi,  a  un  recours  contre  le  béné- 
ficiaire primitif. — Nacheï,  P.,  Cour  de  Cassation, 
Paris,  28  Août  1871,  V'dmnin  et  Leconte.         III,  323. 

13.  Celui  à  qui  on  transporte  un  billet  promissoire 
comme  garantie  collatérale  d'un  prêt  qu'il  fait,  en  est 
porteur,  pour  valeur  reyue,  dans  le  sens  de  l'article 
2287  C.  C.  ^ 

Cvr ATioKa.— Bélanger  et  Bru'ter,  6  L.  N.,  413  ;  The  Canadian 
Bank  of  Commerce  r.  Gurly  et  al.  '<H)  U.C.C.P.  Rep.,588', 
Poirier  v.  Morria^  2  E,  et  B.  Hep.  Q.  B  ,S8;  Percival  et  al.  v. 
Frampton,  2  Compton,  Mee.  et  B.  Rep.,  180  ;  1  Parsona,  On 
Billa,  pp.  22(),  223  ;  1  Daniel,  a.  826,  8:^1  ;  Plaft  v.  Beebe,  57  N.  T., 
339  ;    Byle%  pp.  127,  128,  129. 
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Mathieu,  J.,  C.  S.,  7  Juillet  1884,  La  Banque 
d^ Échange  du  Canada  v.  Normand  et  al.  XIII,  59. 

19.  Le  montant  d'un  billet  signé  par  un  père,  en 
faveur  de  son  enfant  naturel,  et  portant  valeur  reçue, 
ne  pourra  être  recouvré,  contre  l'exécuteur  testamen- 
taire du  père,  si  le  porteur  admet  que  le  billet  a  été 
fait  par  pure  libéralité,  et  ne  prouve  pas  le  don  manuel. 

Citations.— 31  L.  C.  J.99;  Colvilleet  al.,  v.  Flanagan,  14  L. 
C.  i?.,  328;  8Z.  C.  J.  225. 

Johnson,  Jette,  Loranger,  JJ.,  conf.,  28  Février 
1887,  Molleur  v.  Roy  et  al.  XVI.  531. 

20.  Débenture — Un  effet  de  commerce  "  £20, 
DebentureBond,"  promettant  *'  to  pay  to  the  bearer  " 
un  certaine  somme  avec  intérêt,  ainsi  fait  par  une 
compagnie  ayant  droit  d'émettre  ces  effets,  est  un 
billet  promissoire.  Décision  Anglaise,  1871,  etc 
parte  Golborne  v.  Strawbridge,  L.  R.  11  Ep.  478. 

21.  Destination  spéciale — Si  un  effet  de  com- 
merce, soit  une  lettre  de  change  ou  un  chèque,  est 
livré  à  une  personne  dans  un  but  spécial,  cette 
dernière  en  est  responsable  si  elle  l'emploie  autrement 
que  de  la  manière  indiquée. — Duval,  Caron,  Bad- 
gley,  Drummond,  d.,  Monk,  JJ.,  C.  B.  R.,  10  Mars 
1871,  Torranee  et  al.  v.  The  Bank  of  North  British 
America.  II,  784. 

22.  Lorsque  le  tireur  d'une  lettre  de  change  qui 
en  a  reçu  les  fonds  envoie  au  tiré  des  marchandises 
avec  leur  connaissement,  en  lui  mandant  qu'il  fournit 
la  traite  à  valoir  sur  cette  consignation,  il  y  a  là  une 
affectation  spéciale  indépendante  de  l'acceptation  du 
tiré,  sans  que  celui-ci  puisse  s'approprier  les  prix  des 
marchandises  en  extinction  de  ses  créances  sur  le 
tireur.— De  Raynal,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris, 
1er  FÉVRIER  1872,  Durand  et  al.  v.  Salambier.  IV,  187. 
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23.  Dolet  firaude. — Dans  une  action,  par  le  por- 
teur, contrôle  faiseur  d'un  billet  promissoire,  l'ivresse 
du  faiseur  lorsqu'il  signa  le  billet  n'est  pas  une 
défense  valide  contre  le  porteur  de  bonne  foi  du  billet 
pour  valeur  reçue  ;  sans  égard  aux  circonstances  frau- 
duleuses sous  lesquelles  il  a  pu  être  obtenu. 

Citations.— Piéton  v.  Mosh,  17  P.  F.  Smith,  50  ;  Rohinson 
V.  Myers,  17  P.  F.  Smith,  1. 

DÉCISION  Américaine,  4  Septembre  1872,  Steiie 
Bank  v.  Neal  MvCoy.  IV,  369. 

24.  Le  faux  commis  sur  un  billet  promissoire  en 
ajoutant  des  mots  lui  faisant  porter  un  certain  taux 
d'intérêt  à  partir  d'une  date  déterminée,  rend  le  billet 

.nul,  même  entre  les  mains  d'un  porteur  de  bonne  foi 
pour  valeur  reçue,  et  qui  aura  reçu  le  billet  dans  le 
cours  ordinaire,  et  avant  maturité. — Cour  Suprême 
DU  Missouri,  Octobre  1873,  Washington  Savings  Bank 
V.  Ekey  et  al.  V,  208. 

25.  Lorsqu'un  billet  promissoire  est  obtenu  par 
fraude  ou  sur  de  fausses  représentations,  le  tiers- 
porteur  de  ce  billet  n'en  peut  recouvrer  le  montant, 
s'il  est  prouvé  que  lorsqu'il  l'a  acquis  il  connaissait  la 
fraude. 

Citations. — 1  Daniel,  On  negotinhle  histruments.  Nos  72t5, 
782,  780,  80:^  ;  Nos  769,  771,  774;  2  Thémin,  381  :  Byles,  On  Bills, 
121,  124,  410  ;  1  Smith,  Leading  Cases,  540,  54(J  :  Chittt/,  On  bills, 
M,  48,  410,  422  ;  Story,  178, 170  ;  Baa^ter  v.  Dorion,  0  H. ./.  Q.,  174  ; 
18  L.  C.J.,  438;  5  L.  N.,  425;  6  L.  N.,  im-,  5  R.  L.,  165;  19 
U.  C.  R.,  a  P.,  113;  25  U.  C.  R.,  Q.  B.,  184  ;  13  C.  L.  ./.,  A'.  6\, 
57  ;  3  L.  (\  T.,  169  ;  9  Q.  L,  R.,  268  ;  3  Alauzet,  Droit  Commercial, 
No  1240  ;  C.  C,  i:i7  ;  9  R.  J.  Q.,  272  ;  i  A.et  E.,  870  ;  13  M.  et  W. 
75  ;  1  fi.  et  P.,  651  ;  2  B.  et  Ad.,  297  ;  1  M.  et  Q.,  425  ;  9  M.  et  Q., 
304  ;  13  M.  et  Q.,  73  ;  5  E.  et  B.,  2:«,  it5  ;  3  Jurist,  169  ;  D.  T. 
B.  C,  'M). 

Dorion,  Monk,Ramsay,  Tessier,  Baby,  JJ., C.B. R., 
renv. ,  7  Décembre  1 883,  Bélanger  v.  Baxter.  XII,  532. 

26.  Un  défendeur  qui,  poursuivi  sur  un  billet,  nie 
dans  ses  plaidoyers  qu'il  ait  eu  considération  pour  ce 


'J  'U, 


*«u 


K 


110 


BILLET   PROMISSOIKE 


I  ■  ■\ 


billet  fait  pour  valeur  reçue,  et  qui  u'accompagne  pas 
ce  plaidoyer  d'un  affidavit,  peut  cependant  prouver, 
suivant  les  règles  ordinaires,  ce  défaut  de  considéra- 
tion, l'effet  de  cet  affidavit  n'étant  que  de  rejeter  la 
preuve  sur  le  demandeur. 

27.  Un  tiers  ne  peut  recouvrer  du  prometteur  le 
montant  d'un  billet  promissoire  obtenu  par  fran.de, 
s'il  a  connu  cette  fraude  avant  la  date  où  ce  billet  lui 
a  été  transporté. 

28.  L'allégation  du  défendeur  qui,  poursuivi  sur 
un  billet  promissoire,  allègue,  dans  ses  plaidoyers, 
qu'il  n'a  pas  eu  de  considération  pour  ce  billet,  est 
censée  admise,  si  elle  n'est  pas  spécialement  niée  con- 
formément A  l'article  144  C.  P.  C. 

29.  Un  tiers  ne  peut  recouvrer  du  prometteur,  le 

montiint  d'un  billet  promissoire  olitenu  par  fraude,  si 

ce  tiers  a  connu  cette  fraude  avant  la  date  où  ce  billet 

lui  a  été  transporté,  quoique  ce  transport  lui  soit  fait 

par  un  premier  endosseur  de  bonne  foi. 

Citations.-  144,  C.  P.  (\  ;  La  Banque  du  Peuple  v.  Lescard, 
L-}  R.  L.  4. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  Hi  AvRir,  1881,  Baxter  v.  Bru- 
neau.  XVII,  359. 

30.  Celui  qui  met  son  nom  au  bas  d'un  billet,  et 

qui  plaide  qu'il  a  été  induit  à  signer  ce   billet  sur  la 

fausse  représentation  qu'on  lui  faisait  signer  un  ordre 

pour  obtenir  des  effets,  et  qui  produit  avec  son  i)lai- 

doyer  une  déposition  constatant  cela,  est  tenu  de  faire 

la  preuve  de  cotte  fraude,  et  sur  cette  preuve  l'action 

basée  sur  tel  billet  sera  déboutée. 

Citations.  -Foaicr  i-.  Mackinnun,  4  L.  R.  C.  P.,  704  ;  Jai  Ban- 
que d'Echange  r,  Noiinandin  et  al.  XITF  R.  L.  .59  ;  Hall  v, 
Featherstone,  3  H.  and  N.  Rep.  Ex.  284  ;  Chahner,  On  Bills, 
pp.  m,  97  ;  Bylett,  On  Bills,  p.  118. 

Cour  de  Revision,  renv.,  31  Mars  1885,  La  Ban- 
que d^ Échange  v.  Carie  et  al.  XIII,  387. 
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31.  Lorsqu'un  billet  est  obtenu  par  des  manœu- 
vres frauduleuses,  et  qu'il  est  prouvé  par  le  faiseur 
qu'il  ne  l'a  signé  que  sur  de  fausses  représentations, 
c'est  au  porteur  à  prouver  qu'il  ignorait  la  fraude  et 
qu'il  a  donné  considération  pour  le  transport"  de  ce 
billet. 

Citations.— r.  C.  2287  ;  Poster  v.  Mackinnon,  :«  /,  J.  C.  P. 
HIO,  31.5  ;  1  Daniel,  Negotiable  Inst-ruinenU,  Non  848,  849  ;  Re 
Bélanger,  6  L.  N.  413,  9,  208. 

DoHERïY,  Jette,  Lokanger,  JJ.,  conf.,  Mars 
1 885,  The  Exchange  Bank  v.  Carie.  XIII,  284. 

,  32.  Le  montant  d'un  billet  promissoire  ne  psut 
être  recouvré,  même  par  un  tiers  de  bonne  foi,  s'il  a 
été  obtenu  par  fraude. 

CiTATïOT^s.— Poster  V.  Mckinnon  4  L.  H.  C.  P.  704  ;  Waltera  v. 
St.  Onge,  X  V,  R.  L.  14  :  Bélanger  r.  Ba.vter,  «  L.  N.  413. 

DoRiON,  Cross,  Baby,  Tessier,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf,, 
4  DÉCEMURE  188(),  La  Banque  Jacques-Cartier  v.  Les- 
sard. XV,  14. 

33.  Le  porteur  d'un   billet  promissoire  qui  a  été 

obtenu  par  fraude  ne  peut  en    recouvrer   le  montant 

contre  le  signataire,   s'il   ne  prouve  qu'il  a  obtenu  ce 

billet   de    bonne    foi,    et    pour    valeur    reçue,    avant 

l'éi'héance. 

Citations.— ^i!/^e«,  On  BUIh  of  Exchnnge,  p.  136;  Woodet 
al.  r.  Shaw,  3  /..  C  J.  KM)  ;  Bélanger  v.  Baxter,  ($  L.  N.  413  ;  12 
R.  L.  5.32  :  Withalt  i\  Burton  et  al.  1  L.  C.  R.  :«9  ;  Dumas  v. 
Baxter,  14  R.  L.  49<1 

DoRioN,  TEvSSIER,  •Jross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf., 
22  Février  1887,  La  Banque  «P Échange  du  Canada  v. 
Carie,  XV,  250. 

34.  Lorsqu'un  billet  promissoire  a  été  obtenu  du 
prometteur,  par  dol,  fraude  et  sans  cause  valable,  le 
tiers,  porteur  de  ce  billet,  ne  pourra  en  recouvrer  le 
montant  sans  prouver  qu'il  a  reçu  ce  billet  avant  l'éclié- 
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ance,  de  bonne  foi,  et  pour  bonne  et  valable  considé' 
ration. 

Citations.—  Wood  et  a/,  v.  Shaw,  3  L.  C. ./.  160, 175  ;  Withall 
V.  Ru8ton  et  ni;  7  D.  T.  B.  C.  399  ;  Robinnon  v.  Calcolt,  2  Thé' 
mis,  331  ;  Bélanger  v.  Rrurter,  6  L,  N.  413  :  Baxter  v.  Bilocleati, 
9  R.  J.  Q.  168. 

35.  La  promesse  de  payer  à  son  échéance  un  billet 
escompté,  pour  obtenir  des  fonds  devant  servir  à  ' 
l'élection  d'unmembrede  l'Assemblée  Législative,  est 
nulle,  S.  R.  Q.  2425.— Dorion,  Tessiek,  Cross,  Babv, 
Bossé,  JJ.,  C.  B.  E.,  renv.,  2fi  Septïîmbre  1889,  ^S^ 
Louis  et  al.  v.  Sénécal.  XVIII^  160« 

86.  Lorsqu'un  billet  promissoire  est  obtenu  par 
erreur,  dol  et  fraude,  et  sans  considération,  le  por- 
teur, même  de  bonne  foi,  ne  peut  en  exiger  le  paie- 
ment du  signataire,  qui  a  été  induit  à  signer  ce  billet, 
croyant  signer  autre  chose. 

Citations.— F(»'d  et  al,  r.  Augev  et  al.,  IS  L.  C  ./.  '2S)k\\ 
Giroiiard  v.  Guindon,  2  L.  N.  270  :  McDonell  v.  Mahain  et  al., 
29  L.  C.  J.  76  :  La  Banque  Jacques  Cartier  v.  Lescard,  13  R.J.Q. 
m  ;  15  R.  L.  14  ;  Lahbé  v.  Normandin  rt  al.,  32  /..  C.  J.  163  ;  11 
L.  N.  123;  Bélanger  r.  Baxicr,  12  R.  L.  ïiil:  La  Banque  d'É- 
change du.  Canada  r.  Carie,  15  R.  L.  250  :  Diuuas  v.  Baxter,  14 
R.  /..  496. 

De  Lorimier,  J.,  C.  S.,  8  Mars  LSîU>,  La  Banque 
Jacquea  Cartier  v.  Leblanc  et  al.  XX,  93. 

37.  Endossement. — Un  billet  promissoire  qui 
n'est  pas  fait  à  l'ordre  de  celui  à  qui  il  est  payable,  ne 
peut  être  transporté  par  endossement  en  blanc,  et  le 
porteur  d'un  tel  billet  ainsi  endossé  n'a  pas  droit  d'ac- 
tion contre  le  faiseur. — Loranger  J.,C.  C,  25  Novem- 
bre 18(58,  La  Banque  du  Peuple  v.  Ethier         XX,  520. 

38  Le  délai  accordé  par  le  porteur  d'un  billet 
promissoire  au  faiseur,  après  l'échéancf'  du  billet, 
lorsque  il  sait  (fue  l'endossement  n'a  été  donné  que 
par  accommodement,  décharge  l'endosseur. — Déci- 
sion Anglaise,  1872,  Oriental  Financial  Corporation  r. 
Overend,  L.  R.  7  ch.,  142.  IV,  338. 


BILLIOT    PKOMISiSOIRE 


113 


39.  Les  exceptions  que  le  souscripteur  d'un  billet 
in  ordre  pouvait  opposer  à  l'endosseur,  ne  sont  pas 
opposables  au  tiers  porteur  dont  la  bonne  foi  a  été 
constatée  souverainement  par  le  juge  du  fait. 

40.  Par  conséquent,  si  l'endosseur,  abusant  d'un 
blanc-seing  a  dissipé  les  fonds  qui  lui  étaient  remis 
pai'  le  tiers  porteur,  en  causant  le  billet,  "  valeur 
reçue  comptant,"  le  défaut  de  cause  qui  aurait  pu  lui 
être  opposé  n'est  pas  opposable  au  tiers  porteur,  si 
d'ailleurs  l'endossement  est  régulier. 

41.  L'endossement  est  régulier,  alors  même  que  le 
billet  ayant  été  passé  en  blanc,  le  nom  du  preneur  a 
été  écrit  par  le  preneur  lui-même,  puisqu'il  remplit 
alors  les  conditions  exigées  par  l'article  137  du  Code  de 
Commerce.  De  Raynal,  P.,  Cour  de  Cassation, 
Paris,  5  Novembre  1872.  IV,  438. 

42.  L'accepteur  d'une  lettre  de  change  est  tenu 
d'en  payer  le  montant  sï  l'endosseur  qui,  après  avoir 
remboursé  au  tiers  porteur,  a  rempli  les  endos  anté- 
rieurs, bien  que,  par  suite  d'une  erreur,  il  ait  rempli 
l'un  de  ces  endos  d'un  nom  qui  n'est  pas  exactement 
celui  du  signataire,  par  exemple  :  Drins,  au  lieu  de 
Dimey. 

43.  Est  valable  l'endos  fait  à  un  endosseur  ulté- 
rieur par  une  société  désignée  sous  le  nom  de  sa  raison 
sociale,  bien  que  l'endos  antérieur  ait  été  fait  person- 
nellement à  l'un  des  associés,  alors  d'ailleurs  que  le 
nom  de  cet  associé  faisait  partie  de  la  raison  sociale. 

De  Raynal,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  G  Jan- 
vier 1873,  Sui-ini  v.  Geofrion.  IV,  589. 

44.  L'endosseur  d'un  billet  promissoire  protesté, 
qui  est  poursuivi  pour  le  paiement  de  ce  billet,  peut 
appeler  le  prometteur  en  garantie,  et  une  défense 
en  droit  à  cette  action  sera  rejetée  avec  dépens. 
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LoKAN(fKK,  J.,  C.  C,  ]()  FÉVRIER  .1S74,  Mathieu  r. 
Mousseau.  V,  260. 

45.  L'endosseur  d'un  billet,  proniissoire  qui  est 
poursuivi  pour  paiement  de  ce  billet,  peut  produire 
une  exception  dilatoire  demandant  à  ce  qu'il  lui  soit 
permis  d'appeler  en  garantie  l'endosseur  de  ce  billet. 

RorTHiiîR,  J.,  ce,  14  Mars  1874,  Beaiilieu  v. 
Deniers  et  al.  ..     >  V,  244. 

46.  Celui  qui  appose  son  nom  sur  un  billet  pro- 
missoire  est  caution  pour  toutes  les  parties  obligées 
au  |)aienient  du  billet,  envers  tout  porteur  subséquent, 
et  il  ne  peut  se  soustraire  a  cette  responsabiliti'^  qu'en 
prouvant  une  convention  spéciale  y  dérogeant  entre 
lui  et  tel  porteur  subséquent.  Robert  v.  Robert,  C.  S.  No 
2702,  Montréal,  1884.— Mathieu,  J.,  C.  S.,  8  Juillet 
1884,  Bourgoin  et  al.  v.  Boyer  et  al.  XIII,  62. 

47.  Si  le  porteur  d'un  billet  promissoire  donne  un 
délai  au  prometteur,  sans  le  consentement  de  l'endos- 
seur, ce  dernier  se  trouve  déchargé  si  le  prometteur 
devient  insolvable. 

ClTATK.NS.-  r.  C.  15M)I,  2:«M»  ;  \^^  L.  C.  J.  8. 

GiLL,  J.,  C.  S.,  15  Juin  188(i,  Fm  Banque  Ville- Marie 
V.  Mallette.  XVII,  534. 

48.  Le  deuxième  endosseur  d'une  lettre  de  change 
qui  garantit  l'endossement  de  l'endosseur  précédent, 
n'est  pas  responsable,  vis-à-vis  du  tireur  qui  l'a  des- 
tinée à  un  autre,  si  le  premier  endosseur  est  devenu 
en  possession  de  cette  lettre  de  change  d'une  manière 
légitime,  mais  par  l'erreur  du  tireur. — Mathieu,  J., 
ce,  18  Octobre  1887,  The  American  Express  Go.  v. 
Harwood.  XV,  566. 

49.  La  composition  consentie  entre  le  créancier  et 

l'endosseur  d'un  billet  ne  libère  pas  le  prometteur. 

Citations. — Duprnsetal  v.  Ldmuurettx  et  al,  MR.  L.  243; 
Thibnudeau  v.  Benning  et  al,  17  R.  L.;  La  Banque  d'Ontario  v. 
Clapin.  17  R.  L.WS;  Roy  v.  Fowler  17  R.  L.281;4  Massé,  Droit 
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Commercial,  No  2198  et  seq.  ;  Slrey,  2-1-508  ;  Dalloz,  Vin  Effets 
de  Commerce,  No  :«9  ;  12  Duranton,  No  a»  ;  Sir.  41-1-643  ;  D.  41- 
1-696  ;  S' jr.  65-1-29;  II  Basnages,  Hypothèque,  ch.  7,  p.  115  ;  IJ.  68" 
2-97  ;  D.  69-l-»13  ;  Sir.  68-1-260  ;  Sir.  08-1-61  ;  Sir  69-2-79  ;  Alauzet, 
C.  Corn.  t.  IV,  No  ia50;  Lnrombière  Art.  V2E1,  No  1;  Dalloz. 
Faillite  No 993. 

DoHERTY,  Taschereau,  Loranger,  JJ.,  conl'.,  28 
FÉVRIER  1887,  La  Banque  Nationale  v.  Béfonrnay  et  al. 

XVIII,  175. 

50.  L'endosseur  d'un  billet  promissoire  entre  les 
mains  d'un  tiers,  qui  donne  son  consentement  à  un 
atermoiement  fait  entre  le  débiteur  de  ces  billets  et 
ses  créanciers,  consent,  par  là,  à  rester  obligé  pour  la 
différence,  entre  le  montant  de  la  composition  et  le 

i 

montant  des  billets. 

Citations.— CrVan^  2  fév.  1849  ;  Belgique  Judiciaire,  IX, 
1851,  p.  143;^  ;  10  Pandectea  Belyes,  Vo  Atermo^iement,  No  76. 

Mathieu,  J.,  C.S.,  14  Mars,  1888,  Bujnas  et  al.  v. 
Lamoureux  et  al.  XVI,  243. 

51.  Le  porteur  d'un  billet  promissoire  fait  à  l'or- 
dre d'un  tiers,  mais  non  endossé  par  ce  dernier,  n'en 
est  que  simple  détenteur,  et  n'en  peut  exiger  le  paie- 
ment du  prometteur  ;  et  dans  une  poursuite  contre  ce 
dernier,  le  tribunal  ordonnera  de  mettre  en  cause 
celui  à  l'ordre  dUv^ael  il  est  fait,  pour  qu'il  soit  adjugé 
si  le  demandeur  est  véritablement  le  propriétaire  du 
billet.— Jette,  J.,  C.S.,  28  Janvier  1890,  Vandal  v. 
Douville.  XX,  306. 

52.  La  faillite  du   faiseur  d'un  billet  promissoire 

à  terme,  ne  fait  pas  perdre  aux  endosseurs  solvables 

le  bénéfice  de  ce  terme. 

Citations.— iSe/iioob  v.  Royalsky,  20  H.  L.  410  ;  Sir.  54-2-515  ; 
P.  55-2-418  ;  D.  P.  55-2-246  ;  S.  V.  60-1-136  ;  P.  59-2-785  ;  D.  P. 
50-1-123;  Pardesava,  No  1129;  /  Houlay-Paty,  No  115-,  1  Re- 
nouard,  j».  321,  325  ;  1  Bédarride,  xVo  9496  ;  4  Akiuzet,  No  1676  ; 
Sir.  10-1-282  ;  Sir.  6-1-457  ;  Sir.  6-1-457  ;  D.  yl .  6, 625  ;  Sir.  2-1-218  : 1 
Boilexur,  No  184;  25  Demolombe,  No  707;  SMasaéet  Vergé,  § 
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5S7  ;  Larombière,  arti  1188,  No  22  ;  Dev.  82-2-5  ;  J.  P.  63,  617  ; 
Chalmers,  On  Bills,  103,  art.  112  ;  Byles,  154  ;  Story.,  §  225  ;  2 
Randolph,  §  758,  849  ;  2  Daniel,  769  ;  2  Parsmia,  117. 

De  Lorimier,  J.,  C.  S.,  10  Février  1891,  Guilbault 
V.  Migué.         /  XX,  597. 

53.  Femme  mariée — Une  femme  séparée  de  biens 
>qui  a  donné  un  billet  promissoire  pour  payer  la  dette 
de  son  mari,   n'est  pas  tenue  de  payer  ce    billet. 

Kain VILLE,  J.,  C.  S.,  1  DÉCEMBRE  1879,  ScantUn  v.  8t 
Pierre  et  vir.  X,  52. 

54.  L'obligation  d'une  femme  mariée,  séparée  de 
biens  d'avec  son  mari,  résultant  de  l'endossement  pour 
aval,  fait  conjointement  avec  lui,  d'un  billet  promis- 
soire donné  pour  les  affaires  d'un  tiers,  est  nulle. 

Citations.— 6'i7'oitard  v.  Lachapelle,  7  L.  C.  J.  289  ;  Banque 
Union  du  B.  C.  v.  Gagnon,  7  R.  L.  118  ;  Parizeauv,  Trudeau, 
13  R.  L.  593. 

Mathieu,  J.,  C.  8.,  14  Avril  1890,  Leclerc  et  al  v. 
Ouimet  et  al.  XIX,  78. 

55.  Celui  qui  fait  un  prêt  d'argent  au  mari  d'une 
femme  séparée  de  biens,  et  qui  en  reçoit  un  billet  de  sa 
femme  qu'il  signe  comme  procureur,  eu  vertu  d'un 
mandat  suffisant,  ne  pourra  recouvrer  de  la  femme  le 
montant  de  ce  billet,  s'il  est  établi  que  cet  argent  était, 
à  la  connaissance  du  prêteur,  pour  les  affaires  du 
mari.— Mathieu,  J.,  C.  S.,  12  Février  1890,  Baxter  v. 
Boss.  XIX,  654. 

56.  Un  billet  signé  par  une  femme  mariée,  sépa- 
rée de  biens,  en  règlement  d'une  dette  de  son  mari, 

*st  nul,  comme  fait  en  violation  de  l'article  1301  C.  C. 

('itations. — 4  Vict.,  ch.  30,  «.36;  Sherer  v.  Compain,  5 
L.  C.  J.,  47;  Walker  v.  Crebassa,  9  L.C.J.,  53;  Bruneau  v. 
Bearna,  25  L.  C.  J.,  245  ;  3  L.  N.,  ÎM  ;R.A.C.,  .361,  454,  635,  777  ; 
Grenier  v.  Bessette,  3  L.  N.,  349;  Martin  v.  Guyot  et  vir., 
I  M.  L.  R.  S.  C,  181  ;  Jodoin  v.  Dufresne  et  u^..  3  D.  T.  B.  C, 
189  ;  // R.  L.,596;  IQR.  L.,  328 ;  Little  v.  Deganard,  12 D.  T. B.C., 
178;  18  R.  L.,  96;  Cholette  v.  DuplcaniH  et  vir,  12  D.T.  B.  C, 
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3(W  ;  0  L.  C.  J.,  81  :  15  R.  L.,  56  ;  Boiidr'm»  et  vx.  v.  McLean,  0 
L.  C.  J.,  65  ;  2  R.  ^.,  600  ;  18  R.  L.,^\\  Girouard  v.  Lachapelle 
et  vir,  7  L.  C. ./.,  28t)  ;  16  R.  L.,  51  ;  Bélanger  et  vir  v.  Brown, 
16  R.  L.,  330  ;  Société  de  Construction  de  St  Hyacinthe  v.  Bru- 
nelle  et  vir,  1  R.  L.,  557  ;  13  R.  L,,  594  ;  Mailhiot  v.  Brunelle  et 
vir,  13  R.  L.,  594  ;  Buckley  v.  Brunelle  et  vir,  13  R.  L.,  595 
Martel  v.  Prince,  8  R.  L.,  138  ;  18  R.  L.,  97  ;  Rhéaume  v.  Caille 
et  vir,  17  R.  L.,  118  ;  Gorrie  et  al.  v.  O'GHvie  et  al-,  18  R,  L.,  97 
La  Banque  de  Toronto  v.  Perkins  et  al.,  16  R.  L.,  254  ;'Z).  C.  A. 
357;  Rabeau  V.  LerovAr  et  al.,  \'à  R.  /.,  378;  Parizeau  v.  Tru 
deau,  13  R.  L.,  593  ;  Chapdelaine  et  al.  v.  Vallée  et  vir,  16 
R.  L.,  51. 

Tasohereau,  J.,  c.  s.,  19  Mars  1890,  Thibaudeau  et 

al  V.  BurJce.  i  XX,  86. 

57.  Un  billet  proraissoire  négociable  fait  par  une 
femme  mariée  séparée  rie  biens,  en  contravention  à 
l'article  1301  C.  C,  pour  une  dette  de  son  mari,  est 
nul  même  vis-à-vis  d'un  tiers  porteur  de  bonne  foi  et 
pour  valeur. -- WuRTELE,  J.,  es.,  4  Février  3891, 
La  Banque  Nationale  v.  Guy.  XX,  506. 

58.  Forme.  —  Un  billet  promissoire  ainsi  fait  : 
"  Nous,  les  directeurs  de,  etc.,  promettons  de  payer," 
rend  les  directeurs  personnellement  responsables, 
même  lorsque  le  billet  porte  le  sceau  de  la  compagnie. 

DÉCISION  Anglaise,  1871,  Dulton  v.  Marsh,  L.  R.,  6 
Q.  B.,  .361.  III,  400. 

59.  Un  écrit  sous  seing  privé  en  ces  termes  :  '*  Je 
**  sous8i{^né,  par  ces  présentes,  reconnais  et  confesse 
*'  devoir  bien  et  légitimement  à...,  à  ce  présent  et 
''  acceptant,  créancier,  la  somme  de  $41.60,  pour 
"  valeur  reçue,  par  règlement  de  billets  consentis 
**  avant  ce  jour,  que  je  m'oblige  de  payer  au  dit  créan- 
''  cier  ou  ordre,  dans  un  an  de  cette  date,  avec  intérêt 
"de  sept  par  cent  par  an,  à  compter  de  ce  jour, 
'*  jusqu'au  paiement  effectif,  le  dit  intérêt  payable 
*'  annuellement,"  est  un  billet  promissoire  prescrip- 
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tible  par  cinq  ans.— Johnson,  Torkance,  Beaudky, 
.IJ.,  C.  B.,  leuv.,  ;n  Maj  187.S,  WurteJe  v.  Girouard. 

VI,  737. 

60.  Hypothèque. —1.  Un  billet,  donné  à  l'effet 
(l'acquitter  le  prix  de  vente  d'un  immeuble  et  dont  le 
paiement  est  garanti  par  une  hypothèque  sur  l'im- 
meuble vendu,  peut  6tre  transporté  saus  signification. 
Art.  1573,  ce. 

61.  Le  transport  ainsi  fait  d'un  tel  billet  «om- 
prend  aussi  le  transport  de  tous  les  accessoires  de  la 
créance,  et,  dans  l'espèce,  l'hypothèque  sur  l'im- 
meuble vendu.     Art.  1574,  C.  C. 

62.  Une  action  en  déclaration  d'hypothèque  peut, 
lorsque  le  propriétaire  du  dit  billet  en  a  discuté  les 
prometteurs  et  endosseurs  sans  parvenir  à  être  payé 
de  sa  créance,  être  intentée  contre  le  détenteur  de 
l'immeuble  hypothéqué. 

Citations.— Martin  v.  Bertrand  Cass.,  2Z  Juillet  1828  ;  Bru- 
.vellea,  25  Novembre  1829  ;  Merlin,  ■  Vo  Hypothèque,  §  8,  No  1  ; 
2  Trolong,  Vente,  No  906  ;  18  Laurent,  Obligations,  No  260. 

DoRiON,  MoNK,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv., 
7  DÉCEMBRE  1885,  La  Banque  de  Québec  v.  Bergeron 
et  vir.  XIV.  170. 


j  qui  n'est  pas  fait  à 

j  peut  être  transporté 

-  LoRANGER,  J.,  1869,  La 

1,  47. 


63.  Négotiabilité.  -  Ur 

ordre  n'est  pas  négotia^"' 
par  endossement  en  1 
Banque  du  Peuple  v.  h,.,    .r. 

64.  Novation.—  L'acceptation  de  billets  promis- 
soires  par  le  créancier,  n'opère  pas  novation  de  sa 
créance  établie  par  jugement,  mais  il  doit  remettre 
les  billets  qu'il  a  acceptés  avant  de  faire  exécuter  son 
jugement,  et  donner  crédit  au  défendeur,  en  déduc- 
tion de  sa  créance  en  capital  intérêts  et  frais,  en  vertu 
du  dit  jugement,  du  montant  des  billets  payés  et  de 
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ceux   qui   quoique   uon    payés,   il  ne   peut  produire, 

pour  quelque  (îjiuse  que  ce  soit. 

Citations.  1  /..  C.  R.  p.  470  ;  /.  L.  C.  R.  p.  25()  ;  2  Revue  de 
Jur  p.  317  ;  Pot  hier.  Obligations,  A^o55«;  W  L.  C.  fl.  p.  294  ; 
V.i  L.  C. ./.  p.  20  ;  14  L.  C.  J.  p.  71. 

65.  Des  billets  donnés  en  paiement  du  montant 
d'un  jugement  n'opèrent  pas  novation,  mais  le  créan- 
cier doit  déposer  avec  .son  iiat  les  billets  non  payés 
avant  de  prendre  une  exécution. 

Citations.    .S'ires-,  Code  annoté,  p.  l!^ô,   No  3(1  ;  Lambert  v 
Bergeron,  10  A.  C.  K.  H  ;  3  R.  L.  454. 

DoRioN,  MoNK,  Ramsay,  Sanborn,  J.T.,  c.  B.  r., 
conf.,  8  Mars  187G,  Dawson  v.  Den/osaés.  X,  127. 

66.  Si  un  créancier  accepte  de  son  débiteur,  eu 
règlement  de  sa  créance,  une  lettre  de  change,  accep- 
tée par  un  tiers  et  payable  à  vue,  et  renouvelée  ensuite, 
il  y  a  novation.     Sirez,  Cassation  30  Novembre  1829. 

DoRiON,  TE8SIER,  Cross,  Baby,  JJ.,C.  B.  R.,renv., 
22  Féfrier  1887,  O'Brien  v.  Semple.  XV,  164. 

67.  Le  marchand  qui  vend  à  la  femme  séparée  de 
biens,  des  effets  de  la  nature  d'aliments,  et  les  lui 
charge  dans  ses  livres,  mais  ensuite,  accepte  en  règle- 
ment du  compte,  un  billet  du  mari  qui  n'est  pas  payé 
à  échéance,  peut,  en  remett»  t  le  billet,  recouvrer  de 
la  femme  le  prix  de  ses  marchandises. — Wurtele  J., 
O.  S.,  0  FÉVRIER  1891,  Hamilton  v.  Lafrenière. 

XX,  521. 

68.  Ordre  en  Conseil  concernant  les  droits  sur 
les  billets  promissoires,  8  Octobre  1876.  II,  26C. 

69.  Paiement.— Un  billet  dont  ou  demande  le 
paiement  dans  ce  pays,  doit  être  payé  eu  argent  ayant 
cours  eu  Canada,  quand  même  le  billet  serait  daté 
d'un  pays  étranger. — Mondelet,  Torrance,  Beau- 
PRY,  JJ.,  C.  R.,  renv.,  31  Avril  1869,  Chapman  v. 
Mac  Pie.  I,  192. 
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70.  Lorsqu'un  billet  promissoire  est  payable  "  en 
espèces/'  il  peut  être  payé  en  toutes  espèces  de  mon- 
naies courantes  en  or  ou  en  argent.  Décision  Amé- 
ricaine, Thibilcock  v.  Wilson.  III,  628. 

71.  Un  billet  payable  en  monnaie  d'argent  au 
pair,  peut  être  payé  en  monnaie  dont  le  cours  est 
prohibé  par  une  proclamation,  puurvu  qu'il  ait  été 
fait  avant  la  proclamation,  quand  même  il  devien- 
drait dû  aprèe  — Meredith,  Stuart,  Taschereau, 
JJ.,  C.  E.,  28  Juin  1871,  Joseph  v.  Turcotte.      IIL  *64. 

72.  Lorsque  le  tireur  d'une  lettre  de  change  faii, 
quelques  jours  avant  son  échéance,  avec  la  banque  qui 
l'a  escompté,  des  arrangements  pour  la  renouveler, 
réprésentant  que  le  tiré  accepterait  ce  renouvellement, 
et  qu'il  obtient  ainsi  de  cette  banque,  un  crédit  pour  le 
montant  de  cette  lottre  de  change,  et  qu'il  transmet  au 
tiré  une  nouvelle  lettre  de  change  pour  le  même  mon- 
tant lui  demandant  de  l'accepter,  et  un  chèque  sur  la 
banque  pour  le  montant  de  la  première  lettre  de  change, 
et  que  ce  dernier  ayant  raison  de  connaître  cet  arran- 
gement du  tireur  avec  la  banque  reçoit  le  chèque,  le 
présente  à  la  banque,  en  reçoit  le  produit  avec  lequel 
il  solde  la  première  lettre  de  change  et  refuse  en 
même  temps  d'accepter  la  seconde  lettre  de  change, 
il  doit  rembourser  à  la  banque  le  montant  du  chèque 
payé  sous  ces  circonstances. — Conseil  Privé,  conf., 
11  Mars  1873,  Torrance  et  al.  v.  The  Bank  of  British 
North  America.  IV,  648. 

■  73.  Un  billet  promissoire  payable  généralement, 
doit  être  présenté  pour  paiement  au  domicile  du  faiseur 
avant  la  demande  judiciaire,  pour  que  le  demandeur 
ait  droit  à  ses  frais  contre  le  défendeur  au  cas  où  ce 
dernier  offrirait  le  montant  réclamé. — Polette,  J., 
C.  C,  16  Juin  1877,  Mireault  v.  Lajoie,  IX,  382. 

74.     Le  créaiïcier  porteur  d'une  lettre  de  change 
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qui  est  entre  les  mains  de  son  agent,  dans  un  autre 
pays,  ne  peut  en  recouvrer  le  montant  de  la  caution 
du  débiteur,  qui  s'était  obligée  de  payer  le  montant  de 
cette  lettre  de  change  escomptée  pour  renouveler  l'an- 
cienne, et  dont  le  produit  aurait  été  remis  au  débiteur 
principal  qui  l'aurait  gardé  et  ne  l'aurait  pas  employé 
à  payei-  l'ancienne  dette. — Dorion,  Tessier,  Cross, 
Baby,  Doherty,  JJ.,  C.B.R.,  conf.,  6  Décembre  1887, 
La  Banque  Union  du  Canada  v.  La  Banque  de  Québec. 

XVI,  126. 

75.  Perdu.  —  Lorsqu'une  lettre  de  change  négo- 
ciable, produite  comme  exhibit  dans  une  cause,  est 
perdue  depuis  sa  production  au  greffe  avec  le  rapport 
de  l'action,  la  partie  qui  l'a  produite  pourra  cependant 
procéder  dans  la  cause,  en  établissant  la  perte,  mais 
elle  sera  tenue,  dans  ce  cas,  de  fournir  le  cautionne- 
ment requis  par  l'article  23H)  du  C.C.  —  Dorion, 
Cross,  Church,  Bossé,  JJ.,C.  B.  R.,  conf.,  27  Décem- 
bre 1888,  Leicia  et  al.  i\  Waltera.  XVI,  640. 

76.  Présentation — Une  lettre  de  change  datée  du 
27  août  1870.  présentée  pour  acceptation  le  1er  sep- 
tembre suivant,  n'îiété'ni'présentée,  ni  protêt tée  dans 
un  délai  raisonviable.— Duval,  Caron,  Drummond, 
MoNK,  Badgley.  (1.,  JJ.,  C.  B.  R.,  19  Juin  1871, 
Harris  v.  Schicob  et  al.  III»  453. 

77.  Porteur — L'impression  ou  étampe  sur  un 
billet  promissoire,  que  ce  billet  est  la  propriété  d'une 
banque,  n'indique  pas  infailliblement  le  porteur  légal 
de  ce  billet,  et  nonobstant  cette  éta'nipe,  il  peut  être 
mis  en  circulation. 

78.  Le  propriétaire  d'un  l>illet  promissoire  qui  l'a 
acquis  d'un  troisième  ou  ^quatrième  endosseur,  peut 
biffer  le  nom  des  endosseurs  et  conserver  son  recours 
seulement  contre  le  souscripteur,  et  intenter  son  action 
comme  s'il  l'avait  acquis  du  preneur  ou  de  tout  autre 
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endosseur  subséquent  dont  la  signature  n'est  pas 
biffée. — LoRANGER,  J.,  ce,  31  Mars  1869,  Barthe  v. 
Armstronff.  V,  213* 

79.  Une  personne  qui  signe  en  blanc  un  billet 
promissoire  et  le  délivre  à  une  autre  qui  le  remplit, 
l'endosse  et  le  transporte  à  un  tiers  est  responsable 
du  montant  du  billet  entre  les  mains  du  porteur  de 
bonne  foi,  quand  même  l'endosseur  l'aurait  fraudu- 
leusement rempli. — Décision  d'Ontario,  Q.  B.,  vol. 
XXX,  489,  Mcinnes  v.  Milton.  III,  463. 

80.  Le  porteur  de  bonne  foi  d'un  billet  prc  iiis- 
soire,  à  lui  transporté  pour  valeur  reçue,  avant 
échéance,  peut  en  recouvrer  le  montant,  même  dans 
le  cas  où  le  billet  aurait  été  consenti  pour  une  cause 
immorale.  —  Bélanger,  J.,  C.  C,  18  Janvier  1875, 
Dorais  v.  Ghalifoux.  VI.  325. 

81.  Le  preneur,  dans  un  billet  promissoire,  quand 
même  il  ne  serait  qu'un  prête-nom,  a  un  intérêt  suffi- 
sant pour  poursuivre  le  recouvrement  du  billet  en 
justice,  pourvu  qu'il  n'j'  ait  pas  de  fraude  et  que  le 
débiteur  n'eu  subisse  aucun  préjudice.  M.  L.  B.  2  G. S., 
105  ;  Leei  v.  lîigram,  14  R.  L.  317. — Sicotte,  J.,  C.S  , 
2  Mars  1880,  B'iron  v.  Brassard.  XIV,  317. 

82  Lorsqu'un  demandeur,  qui  poursuit  sur  un 
billet  promissoire,  produit  l'original  de  ce  billet,  le 
défendeur  est  sans  intérêt  à  contester  son  droit 
d'action,  même  s'il  ctablit  qu'il  n'était  pas  le  proprié- 
taire du  billet,  au  moment  de  l'institution  de  l'action 
et  que  le  billet  n'a  été  produit  qu'après  le  retour  de 
l'action.— DoRiON,  Monk,  Ti:ssier,  Cross,  d.,  Baby, 
JJ.,  C.B.  R,,  conf..  'J7  Janvier  1887,  MaeKinnon  v. 
Kerouack.  XV,  34. 

83,  Prescription — L'endossement,  en  1866,  d'un 
billet  fait  et  signé  par  l'endosseur  en  1846,  est  une 
reconnaissance  du  billet,  et  en  empêche  la  prescrip* 


BILLET    PROMISSOIRE 


123 


tion. — DÉCISION  Anglaise,  1S72,  Bon.  Din.  v.  Green- 
mook.     L.  R.  13,  Ep.  281.  FV,  238. 

84.  La  solidarité  n'existe  pas  entre  le  débiteur  et 
le  signataire  d'un  billet  promissoire  que  ce  débiteur  a 
donné  à  son  créancier  comme  garantie  collatérale  ;  et 
l'interruption  de  la  prescription  faite  par  le  débiteur 
originaire,  n'interrompt  pab  la  prescription  du  billet 
donné  comme  sûreté  collatérale.  C.  C.  2346,  2322, 
2260,  J227,  Mathieu,  J.,  C.  S.,  31  Octobre  1883,  Fer- 
reault  v.  DaigneauU.  XII,  571. 

85.  Preuve — Le  témoignage  du  demandeur  est 
admissible  pour  prouver  qu'un  billet  daté  à  Montréal, 
a  été  fait  à  Québec. — Torrance,  J.,  C.  S.,  30  Décem* 
BRE  1868,  GauH  et  al.  v.  Wright  et  aï.  I,  88. 

86.  Le  fardeau  de  la  preuve,  dans  le  cas  où  un 
billet  porte  les  mots  "pour  valeur  reçue"  incombe 
au  faiseur  qui  conteste  sur  ce  point  une  action  pour 
le  paiement  de  tel  billet  ;  il  doit  prouver  qu'il  n'a 
jamais  eu  considération  pour  ce  billet  et  qu'il  n'a 
jamais  été    endetté  envers  le  porteur.     3L.  C.J.  23. 

Johnson,  Plamondon,  Gill,  JJ.,  30  Novembre 
1885,  Downie  v.  Francis.  XIV,  265. 

87.  Dans  l'enquête  des  faits  sur  action  pour  le 
recouvrement  de  billets  promissoires,  on  doit  avoir 
recours  aux  lois  d'Angleterre,  en  force  le  30  mai  184!>, 
et,  d'après  ces  lois,  ou  peut  prouver  par  témoins  que 
l'endossement  d'un  bi  !et  promissoire  a  été  donné  à 
la  demande,  et  pour  l'accommodement  du  porteur,  et 
non  pour  garantir  le  faiseur. 

Citations. -C.  C.  2840,  2;itl,  2:340;  Regnold  v.  Wheeler,  10 
C.B.N.S.  :M;  Steele  v.  MvKinley,  5  A  pp.  Cas.  7.54;  Mnaia- 
nald  V.  WkUfield,  8  /..  R.  P.  C.  TSH  ;  Macdonald  v.  Whitjield, 
2  D.  C.  A.  105  ;  Scott  v.  Im,  Banque  de  Québec,  7  /..  N.  :i43  ;  La 
Banque  dea  Marchands  v.  Whitfield,  2  D.  (\  A.  157;  S.  il.  Q, 
2326  ;  Léveillë  v.  Daigle,  2  1).  C.  A.V29:  Scott  v  TurnhutI,  (J  A. 
A^.  ît07  ;  Deschamp»  v.  Léger,  S  M.  L.  R.  ^  C.  l. 
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Davidson,  J.,  C.  S.,  14  Mai  1891,  NorihfieU  v.  Lau- 
rance.  XXI,  359. 

88.  Protêt.— L'endosseur  d'un  billet,  dû  le  11 
Février,  donna  au  porteur  le  mémorandum  suivant  : 
''  mon  billet  devenant  dû  le  16  courant,  bon  pour  dix 
jours  après."  Il  n'y  jivait  qu'un  billet  entre  les  par- 
ties, 11  fut  protesté  le  24.  L'endosseur  fut  tenu  res- 
ponsable.— Mackay,  Tokrance,  Mondelet,  JJ.,  d., 
C.  R.,  conf,,  29  Avril  1871,  Bumett  v.  Monaghan 
et  al.  m,  448, 

89.  Lorsqu'un  défendeur,  poursuivi  en  recouvre- 
ment du  montant  d'un  billet  promissoire,  produit, 
avec  son  plaidoyer,  sa  déposition  constatant  qu'il  n'a 
jamais  signé  ce  billet,  c'est  au  demandeur  à  prouver 
que  le  défendeur  a  signé  le  billet. — Kainville,  Papi- 
NEAU,  Mathieu,  JJ.,  renv.,  9  Juillf:t  1884,  La  Ban- 
que d^ Échange  du  Canada  v.  Pichelle  et  al.  XIII,  66. 

90.  Lorsque  la  signature  portée  au  bas  d'un  billet 
n'est  pas  suffisamment  prouvée  être  celle  du  prétendu 
signataire,  après  négation  sous  serment  de  la  part  de 
celui-ci,  l'action  en  réclamation  du  paiement  du  dit 
billet  sera  renvoyée. — Dorion,  Ramsay,  Tessier, 
Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  G  Mai  1880,  Bon- 
langer  V.  Walteifi.  XIV   354. 

91.  L'avis  de  protêt  adressé  au   lieu  où   le  billet 

est  daté  est  suffisant,  si   l'endosseur  n'a  pas  sous  sa 

signature  indiqué  le  lieu  de  sa  résidence  ou   un  autre 

endroit. 

Citations.  -  .S'.C.  1874.  Îi7  Vid.,  ch.,  47,  S.  1  ;  S.  R.  C,  ch.  123, 
S.  5  ;  33  Z.  C.  .7.  S. 

Tessier,  Cross,  Church,  Dohrrty,  JJ.,  C.  B.  R., 
24  Novembre  1888,  La  Banque  Ville  Marie  v.  Mallette. 

XVII,  534. 

92.  8ous  le  droit  antérieur  au  Statut  du  Canada 
1890,  53  Vict.,  chap.  .'Î.S,  le  donneur  d'aval,  d'un  billet 
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proniissoire,  n'était  pas  déchargé  de  son  obligation, 
parce  qu'il  n'avait  pas  eu  avis  du  protêt  du  billet, 
et  ce  statut  n'a  pas  modifié  la  loi  antérieure  quant  aux 
billets  faits  avant  la  passation  de  ce  statut. 

Citations— Z)aWo«,  Via  Effet  de  Commerce,  Nos  360,  622  ;  La 
Société  Permanente  de  Construction  v.  Laurin,  26 Z.  C.  J.  281; 
1  Demolombe,  Nos  40,  54,  55,  50  ;  1  Laurent,  Nos  151,  153,  163  ; 
Merritt  v.  Lynch,  9  L.  C.  R.  353  ;  Pratt  et  allv.  MacDovgall  et 
al,  12  L.  C.  J,  243. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  14  Mai  1891,  Fyfe  v.  Boyce. 

XXI,  4. 

93.  Renouvellement.— La  convention  de  i  part 
du  preneur  d'un  billet  proniissoire  de  le  renouveler 
à  son  échéance  au  cas  où  le  faiseui  ae  pourrait  pas 
alors  le  payer,  lie  le  preneur  dans  un  duai  raison- 
nable après  l'échéance. — Décision  Anglaise,  C.  Ex. 
L.  R.  312, 1870,  Maillard  v.  Page.  II.  627- 

94.  Solidarité--  Deux  cultivateurs  qui  ont  signé 
un  billet  promissoire  ne"  sont  pas  obligés  solidaire- 
ment; la  solidarité  n'existe  que  dans  le  cas  où  les 
faiseurs  d'un  billet  sont  commerçants. — Mackay,  J., 
C.  S.,  Avril,  1870,  Ma/Mot  v  Tessier  et  Lalonde. 

II,  626. 

95.  Deux  signataires  d'un  billet  promissoire  sont 
obligés  conjointement  et  solidairement,  quoique  la 
solidarité  ne  soit  pas  exprimée. 

Citations.— C.  C.  1105,  2m),  2310  :  McNider  v.  Whiineyet  al., 
2R.deL.2IQ;  Malhiot  v.  Tessier,  1  R.  C.  121  ;  2  R.  L.  625. 

Mathieu  J.,  C.  C,  7  Septembre  1886,  Perreault  v. 
Bergevin.  XIV,  604. 

96.  Terme  incertain.— Un  billet  par  lequel  un 
débiteur  s'oblige  à  payer  quand  il  pourra  le  faire,  et 
stipule  que  son  créancier  fne  fera  pas  de  frais  contre 
lui.  est  plus  qu'un  simple  engagement  moral  ne  pou- 
vant donner  d'action  en  justice,  c'est  une  obligation 
valable,  et,  faute  par  le  débiteur  de  se  libérer  lorsqu'il 
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en  a  les  moyens,  il  y  a  lieu  de  déterminer  les  délaivH 
dans  lesquels  il  devra  l'acquitter. — Salle,  P.,  Couk 
d'Appel  de  Paris,  14  Février  1870,  Ai-mont  v.  Figeât. 

III,  487. 

97.  Timbres.  Lorsqu'un  billet  promissoire n'aura 
pas  été  revêtu  de  timbres,  la  personne  à  l'ordre  de 
laquelle  il  aura  été  fait,  pourra  le  transporter  même 
après  l'échéance  en  y  apposant  des  timbres,  et  le 
porteur  pourra  en  recouvrer  le  montant  du  faiseur. 

PoLETTE,  J.,  C.  C,  13  Mai  1871,  Millet  v.  Godbout. 

III,  8. 

98.  Un  billet  promissoire  nul,  faute  des  timbres 
voulus  par  la  loi,  n'enpêche  pas  le  porteur  d'en  recou- 
vrer le  montant,  en  alléguant  la  considération  donnée, 
quand  bien  même  le  billet  aurait  été  mis  à  néant  par 
le  jugement  d'un  tribunal. — Polette,  J.,  C  C,  16 
Mai  1871,  Richard  v.  Boisvert.  111,7. 

99.  Quoique  la  loi  déclare  nuls  les  billets  promis- 
soires  non  revêtus  de  timbres  voulus,  la  Cour  per- 
mettra au  porteur  d'y  apposer  les  timbres  requis  en 
payant  les  frais. — Stuart,  J.,  7  Octobre  1871,  ^ewe- 
nurier  v.  Ritahie.  III,  456. 

100.  La  loi  permet  au  porteur  d'un  billet  promis- 
soire d'apposer  sur  ce  billet  le  double  timbre  voulu 
par  la  loi,  même  après  en  avoir  poursuivi  le  recouvre- 
ment, et  après  que  son  action  aura  été  déboutée,  paice 
que  le  billet  n'était  pas  revêtu  des  timbres  requis. 

PoLKTTE,  J.,  C.  S.,  1er  Septembre  187.*?,  Demnconrt 
V.  Trahan.  V,  68^. 

101.  Pour  qu'il  soit  permiH  à  un  porteur  de  bonne 
foi  d'apposer  doubles  timbres  en  vertu  du  statut  73 
Vict.,  chap.  1.3,  il  faut  au  moins  établir  cette  bonne 
foi  par  une  preuve  à  la  satisfaction  du  tribunal,  et 
une  simple  motion,  lors  de  l'audition,  non  sup- 
portée de  preuve,  sera  jugée  insuttisante. — JoHNSON, 
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Mackay,  Tokrance,  JJ.,  C.  R.,  renv.,  31  Octobre 
1873,  Amèlev.  Durocher.  V,  165. 

102.  Une  motion  pour  qu'il  soit  permis  d'apposer 
des  timbres  sur  un  billet  promissoire,  ne  sera  accordée 
que  si  elle  est  accompagnée  d'un  affidavit  ou  autre 
preuve  que  la  demande  en  est  faite  aussitôt  après  la 
découverte  de  l'absence  de  timbres.— Johnson,  J., 
C.  R.,  28  Novembre  1873,  Shefer  et  u.r.  v.  Fauteux. 

V,  361. 

103.  Transport. — Le  porteur  de  bonne  foi  d'un 
billet  transporté  avant  l'échéance  a  un  titre  par- 
fait ;  on  ne  peut  lui  opposer  les  exceptions  qu'on  pour- 
rait opposer  à  l'endosseur  primitif,  même  si  ce  billet 
a  été  donné  pour  une  cause  prohibée   par  la  loi. 

Johnson,  J.,  C.  S.,  31  Mai  1879,  Girouard  v.  Guindon. 

IX,  539. 

104. — Un  bon  au  porteur,  pour  une  somme  d'ar- 
gent payable  aussitôt  que  le  signataire  aura  collecté 
deux  billets  qui  lui  sont  mis  en  mains,  peut  être  trans- 
porté par  la  livraison  seule  ;  le  porteur  de  ce  bon  peut 
en  recouvrer  le  montant  du  signataire  malgré  qu'une 
saisie-arrêt  lui  ait  été  signifiée  avantl'action  prise  par 
le  porteur  de  ce  bon  ;  ce  n'est  pas  à  lui  à  faire  dispa- 
raître cette  saisie. 

CrrATioNs.—  GiMin  v,  Cutler,  1  L.  C.  ./.  277  ;  Ditchaîne  v. 
Magtiire,  H  R.  J.  Q.  2i)5  ;  Dooley  v.  Ryerno7i,  1  R.  J.  Q.  219 
Société  de  Confit ructio7i  du  Cariada  v.  La  Banque  Nationale. 
24  L.  C.  J.  23Q  ;  15  R.  L.  501  ;  Richer  v.  Voyer  et  al.,  5  R.  L.  591 
Thore  v.  Hoyt,  3  R.  de  L.  305  ;  Tm,  Banque  du  Peuple  v.  Doué 
gani  et  al..  1  L.  C.  R.  107  ;  Ledouiv  v.  Picotte  et  al.,  2  L.  N.  27 
O'Halloran  v,  Barlow,  3  L.  N.  171  ;  4  Guyot,  Vo  Convexité 
480;  FerrUre,  Introd.  91  :  Hébert  v.  Que.snel,  10  L.  C.  J.  ^i 
Sir  C.A.,  art.  1090  ;  NolH;  D.  32-2  145  :  7  Merlin,  Vis  Lettres 
de  ch.,  pp.  419,  420  ;  6  Marcadé,  art.  1690,  No  1  ;  art.  1692. 
s.  3,  §  3;  2  Pardessus,  pp.  117,  US,  :?27  ;  4  Pardessus  140:  2, 
Dtwergier,  No  211,  pp.  243,  246  ;  4  Massé,  D.  C.  127  ;  §691,  note 
10  ;  4  Auhry  et  Rau,  §  359,  pp.  428,  429  ;  24  fMurent,  Nos  488 
et  auiv.;  D.  37-2-21  ;  34-2-226;  1  Zachariœ,  476;  Roger,  ^aUie- 
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arrêt,  p.  214,  Nos  228,  229,  232  ;  4  Carré  et  Chauveau,  Q.  1924 
bia  ;  et  1949  ;  9  Pothier,  p.  175,  No  216  ;  Rolland  de  Vil.  Vo 
aaiaie-arrêt.  No  58  ;  7  Rousseau,  Nos  184,  185. 

Jette,  Gill,  Mathieu  JJ.,  conf.,  9  Mars  1889, 
Lamoureux  v.  Boy.  XVIII,  680. 

105.  Le  tireur  d'une  lettre  de  change,  qui  la 
transporte,  après  l'échéance,  est  responsable  envers 
le  cessionnaire,  conjointement  et  solidairement  avec 
l'accepteur,  et  il  peut  être  poursuivi  avec  lui. 

ClTATiosa.-Pardensus.  Droit  Coin.,  A'o  '.VA,  p.  180;  Bylen, 
On  Bllls,  p.,  191. 

Johnson,  Mathieu,  De  Lorimiek,  JJ.,  C.  S.,  31 
DÉCEMBRE  1889,  Hovey  v.  NoUn  et  al.  XVIII,  439. 

V.  COMPAGNIE  INCORPORÉE,  CORPORATION 
MUNICIPALE,  FEMME  MARIÉE,  JURIDIC- 
TION, PRESCRITION,  PROCÉDURE,  PROCÈS 
PAR  JURY,  TESTAMENT. 

BORNAGE 

1.  Arpenteur. — Lorsqu'un  arpenteur  commet  une 
faute  notable  en  faisant  un  arpentage,  et  que  son  rap- 
port est  en  conséquenije  rejeté  par  la  Cour,  il  n'a  pas 
le  droit  de  se  faire  payer  de  son  travail. 

2.  L'omission  de  donner  aux  parties  avant  de  pré- 
céder l'avis  requis  est  une  de  ces  fautes  notables. 

Citations.— C.  P.  C.  838  et  943,:  ArrH  de  la  Cour  de  Rennes, 
10  juillet,  1812  ;  Journal  des  avoués,  T.  12,  p.  709  :  Carré  et 
Chauveau,  p.  134,  No  1210,  A.  D.  1802. 

ToRRANCE  J.,  C.  C,  20  Mars  1883,  Beaudry  v. 
Tomalty  et  al.  IV,  681. 

3.  Un  arpenteur   qui  est   nommé  pour   procéder 

au  bornage  dans  une  ligne  qui  est  déterminée  par  la 

Cour,  n'est  pas  tenu  de  se  faire  asserinenter. 

(jVrxTiO'SH.—Auclalrv.  Low,  5  L.  C.  J223  ;  Brown  v.  Perkin- 
QL.C.B.  143. 

Mathieu,  J.,  C. S,,  11  Novembre  1881,  Forest  v. 
Heatthrs  et  Hoey.  XI,  7. 
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4.  Avis — Un  rapport  de  la  signification  d'un  avis 
donné  par  l'arpenteur  aux  parties,  constatant  que 
l'avis  a  été  signifié  entre  une  heure  et  quatre  heures 
de  l'après-midi  est  suffisant. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  11  Novembrp:  1881,  Forest  v. 
He.rthers  et  Hoey.  XI.  7. 

5.  Dans  une  action  en  bornage,  si  le  défendeur  a 
comparu,  il  a  droit  à  une  avis  de  motion  pour  l'homolo- 
gation du  rapport  de  l'arpenteur  expert  nommé  pour 
délimiter  les  héritages  des  parties,  et  de  la  motion 
pour  l'homologation  du  procès- verbal  de  l'arpenteur 
qui  a  fait  le  bornage. 

DoRiON,  MoNK,  Ceoss,  Baby,  JJ.,  C.  B.  E.,  renv., 
7  DÉCEMBRE  1886,  Blackburn  v.  Blackhurn.   XIX,  481. 

6.  Bornes. — Le  bornage  dema,ndé  doit  avoir  lieu 
suivant  les  clôtures  et  travaux  actuels,  lorsqu'ils 
existent  depuis  le  temps  requis  pour  acquérir,  par  la 
prescription,  le  fonds  sur  lequel  ils  sont  construits. 
Du  VAL,  Aylwin,  Caron,  Badgley,  Drxjmmond,  JJ., 
C.  B.  R.,  renv.,  9  Juin  1868,  Ricard  v.  La  Fabrique  de 
Ste  Jeanne  de  Ohantal.  I»  713. 

7.  Si  les  bornes  d'un  héritage  ne  sont  pas  établis, 
le  propriétaire  qui  se  plaint  d'empiétement  de  la  part 
de  son  voisin,  doit  avoir  recours  à  l'action  en  bornage 
et  non  à  l'action  pétitoire.  —  Berthelot,  Mackay, 
MoNDELET,  d  ,  JJ.,  C.  R.,  31  Octobre  1871,  Graham 
V.  Kampley.  IIL  440. 

8.  Une  clôture  de  ligne  ou  de  division,  existant 
entre  deux  héritages  depuis  plus  de  trente  ans,  doit 
servir  de  base  h  un  bornage,  sans  égard  aux  titres. 

ToRRANCE,  J.,  30  Novembre  1870,  Patenaude  v. 
Charron.  ,  II,  624. 

9.  Les  bornes  légales  entre  deux  héritages  doivent 
être  en  pierre. 
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10.  Lorsqu'un  procès- verbal  de  bornage  signé  et 
accepté  par  les  parties,  constate  que  l'arpenteur  a 
planté  une  borne  au  front  de  leurs  propriétés,  et 
qu'à  la  profondeur,  l'arpenteur  est  arrivé  dans  un 
bout  de  fossé  servant  de  fossé  de  ligne,  mais  ne  cons- 
tate pas  que  ce  fossé  de  ligne  devra  servir  de  borne 
aux  héritages,  une  action  pour  compléter  le  bornage 
sera  bien  fondée. 

11^  Les  propriétaires  d'héritages  voisins  peuvent 
accepter  un  fossé  de  ligne  comme  borne  légale. 

Citations.—  1  Fournel,  Du  Voisinage,  pp.  23S-'di  ;  Solon, 
Set-vitude,  80  ;  7  Z,.  N.  114. 

Mathieu,  .T.,  Ç.  S.,  18  Mars  1884,  Nadeau  v.  Cheval 
dit  8t  Jacques.  XIII,  321. 

12.  Le  placement  par  l'arpenteur,  de  deux  bornes 
avec  procès- verbal,  dans  une  ligne  pour  en  détermi- 
ner la  course,  indique  \a,  ligne  qui  doit  aiviser  les 
terrains,  non  seulement  à  l'endroit  où  se  trouve  les 
bornes,  mais  sur  toute  la  profondeur  des  héritages  ;  et 
à  moins  d'une  possession  contraire  établie,  la  posses- 
sion du  terrain,  jusqu'aux  bornes,  suppose  la  posses- 
sion sur  toute  la  profondeur  des  lots  jusqu'à  la  ligne 
dont  les  dites  bornes  indiquent  la  course,  et  cette 
possession  présumée  peut  servir  de  base  à  la  prescrip- 
tion.—Dorion,  Tessier,  Cross,  Baby,  Church,  JJ., 
C.B.  E.,  conf.,  4  Mai  1888,  Cormier  v.   Leblanc. 

XVI,  288. 

13.  Clôture — L'article  774  du  Code  Municipal  ne 
détruit  pas  les  rapports  de  voisinage,  et  spécialement 
l'obligation  de  clore  entre  voisins  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  8  de  la  section  32  du  chapitre  26  des 
S.  R.  B.  C— Olivier,  J..  C.  C,  15  Janvier  1874,  Ayet 
dit  Maleau  v.  Pelland.  V,  279. 

14.  Nonobstant  la  section  53  de  l'Acte  d'Incorpo- 
ration de  la  ville  d'Iberville,  ch.  04,22  Vict.,  l'inspec- 
'<'ur  de  la  ville  n'est  pas  juge  de  la  limite  entre  les 
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rues  et  les  terrainH  des  particuliers,  et  il  ne  peut 
détruire  les  clôtures  érigées  par  les  particuliers  le 
long  des  rues,  sous  le  prétexte  que  ces  clôtures  sont 
dans  la  rue,  avant  d'avo  fait  préalablement  constater 
la  limite  de  la  rue  par  arpentage  et  bornage  comme 
dans  les  cas  ordinaires. 

15.  Sur  bref  de  certiorari  à  l'effet  de  casser  la  con- 
viction du  juge  de  paix,  condamnant  le  dit  inspecteur 
à  l'amende  pour  bris  d'une  telle  clôture,  la  Cour 
Supérieure  n'a  pas  le  pouvoir  de  s'enquérir  des 
matières  de  faits  contenues  dans  la  preuve,  relati- 
vement au  degré  de  malice  qu'a  pu  mettre  le  requé- 
rant dans  la  commission  de  son  acte,  le  juge  de 
paix  ayant  d'ailleurs  parfaitement  juridiction  sur  lui. 

16.  Le  magistrat  de  district  n'excédait  pas  sa  juri- 
diction en  entendant  la  preuve  de  la  possession  des 
d\3ux  parties,  aux  fins  de  déterminer  sur  quel  terrain 
la  clôture  en  question  était  érigée. — Chagnon,  J., 
C.  S.,  15  Octobre  1874,  Lanier  v.  Loupret  et  Ménard. 

VI,  350. 

17.  La  vente  d'une  partie  seulement  d'une  terre  à 
un  acquéreur  qui  assume  l'obligation  de  faire  la  clô- 
ture de  ligne,  ne  donne  pas  le  droit  au  voisin  d'obliger 
le  vendeur  de  prendre  à  sa  charge,  pour  moitié,  le  reste 
de  la  clôture.— Tellier,  J.,  C.  S.,  28  Juin  1889,  Hand- 
fiéld  V.  Bienvenu.  XVH,  660. 

18.  Compromis.  —  Si  après  l'institutioïi  d'une 
action  en  bornage,  les  parties  font  un  compromis  et 
un  bornage  à  l'amiable,  il  ne  sera  plus  fait  de  pro- 
cédés dans  la  cause.  C.  S.,  27  Février  1861,  McFo  l 
«.  McFaul.  XII,  597. 

19.  Expert. — Sur  une  action  en  bornage,  la  Cour 
Supérieure  ne  peut  ordonner  à  un  arpenteur  d'aller 
placer  des  bornes,  sans  en  même  temps  désigner  les 
lignes  qui  doivent  séparer  les  héritages,  et  l'endroit 


i'.f*    %\ 


132 


BOKNAGE 


.  1  j 

''M 

Il  ii!i!i 

!■      !  ■■   •'■! 


OÙ  seroat  placées  ces  bornes,  l'arpenteur  n'étant  qu'un 
expert  chargé  de  faire  rapport  sur  l'état  des  lieux,  et 
«l'indiquer  l'endroit  où,  dans  son  opinion,  la  ligne 
doit  être  établie,  et  ce  pour  éclairer  la  cour  et  la  mettre 
à  même  de  déterminer  la  ligne. — Dorion,  Tessikr, 
Cross,  Bossé,  Doherty,  JJ.,  C.  B.  E.,  renv.,  21  Mai 
1890,  Desvoyaux  dit  Lafraviboise  v.  Tarte  dit   Larivière. 

XIX   407. 

20.  Frais. — Un  défendeur  poursuivi  en  bornage, 
qui  conclut  au  débouta  de  l'action  du  demandeur  tout 
en  offrant  de  refaire  l'ancien  bornage,  sera  condamné 
à  payer  les  frais  de  l'action. — Bélanger,  J.,  C.  B.,  20 
Octobre  1874,  Thibault  v.  LavalUe.  VI,  80. 

21.  Le  défendeur  qui,  dans  une  action  en  bornage, 
plaide  par  une  défense  en  fait   sera   condamné   aux 

frais. 

OiTATiONB.—  Weyneas  v.  Cook,  2  L.  C.  R.  486  ;  Slack  v.  Shor/, 
2  L.C.J.  81-,  Dansereau  v.  Privé,  1  L.  C.  J.  288. 

Dorion,  Monk,  Ramsay,  Sanborn,  Tp:ssier,  J.T., 
C.  B.  R.,  conf.,   6  Juin  1876,    Bouffard  v.    Nadeav. 

VIII,  321. 

22.  Un  défendeur  qui,  dans  une  action  en  bornage, 
plaide  d'abord  par  une  défense  en  droit,  puis  par  une 
défense  en  fait,  et  subsidiairement  par  une  exception 
péremptoire  dans  laquelle  tout  en  se  disant  prêt  à 
borner,  il  émet  des  prétentions  qui  sont  rejetées  par 
la  Cour,  sera  condamné  à  payer  les  frais  de  l'action. 

Citations.— Macfarlane  v.  Thayer,  2  L,C.J.,  204;  Danse- 
reau V.  Privé,  1  L.  C,  J.,  283  ;  Perreault  v.  Trudeau,  Gazette 
de  Montréal,  1er  Février  1877  ;  Weyneas  v.  Coté,  2  L.  C.  B.,  486. 

Mathieu,  J.,  C.8.,  il  Novembre  1881,  Forest  v. 
Heathers  et  Moey.  XII,  7. 

28.  Dans  une  action  en  bornage,  où  il  est  aussi 
demandé  des  dommages  qui  n'ont  pas  été  accordés, 
les  frais  du  litige,  ex-parte,  seront  supportés  par  le 
défendeur,  lorsque  celui-ci,  répondant  à  une  demande 
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de  borner  à  l'amiable,  a  de  beaucoup  dépassé  l'époque 
fixée  pour  procéder  à  tel  bornage;  les  frais  du  bor- 
nage devant  être  supportés  par  moitié. 

Citations.-  C.  P.  C,  Hll,  321,  'Md,  'Ml,  (!.  C.  5()4  ;  Bélanger  v. 
Giroux,  9  Q.  L.  R.,  240;  Sofo7i,  Servitudes,  No  78,  p.  89  ;  2  Boi- 
leuœ,  p.  829  ;  3  Touiller,  No  180,  p.  124  ;  2  Marcadé,  No  678, 
p.  578. 

MoNK,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.B.R., 
conf.,  6  FÉVRIER  ]886,  Thornton  v.  Trndel     XIV,  286. 

24.  Lorsque  dans   une  action   en  bornage,  il  est 

constaté  que  les  parties  n'ont  pu  s'entendre  et  qu'il  a 

été  nécessaire,  dans  l'intérêt  des  deux,  d'avoir  recours 

à  l'action  en  bornage,  les  frais  de  l'action  doivent  être 

également  divisés. 

Citations,— Pre.v»ie««  et  al.  v.  Cook,  2L.  C.  R.,  480  ;  Slack  et 
Short,  2  L.  C.  J.,  81  ;  Patenmide  v.  Charron,  \1  L.  C.  J.,  85  ; 
Loiaelle  et  Paradis,  1  Dec.  C.  d'Ap.,  284  ;  Roy  v.  Gagnon,  7 
R.  J.  Q.,  207  ;  Nadeau  v.  Cheval  dit  St  Jacques,  13  R.  L.,  329  ; 
Thornton  et  al.  v.  Trndel,  30  L.  C.  J„  202  ;  Cosgrove_v.  Maguirc, 
10  L.  N.,  162. 

DoRiON,  Tessier,  Cross,  Baby,  Church,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  4  Mai  1888,  Cormier  v.  Leblanc. 

XVI,  288. 

25.  Les  frais  d'arpentage  doivent  être  supportés 
également  par  les  propriétaires  voisins. — Dorion,  Tes- 
sier, Cross,  Baby,  Bossé,  JJ.,  C.  B.  R. ,  mod.,  26  Juin 
1889,  Evans  v.  Lamb.  XVIII,  310. 

26.  Aux  termes  de  l'article  504  C.  C,  non  seule- 
ment les  frais  de  bornage,  mais  aussi  les  frais  de  la 
demande,  doivent  être  communs  aux  intéressés,  lors- 
que cette  dernière  n'est  pas  contestée;  s'il  y  a  con- 
testation, les  frais  sont  à  la  discrétion  du  tribunal. 

Dorion,  Tessier,  Cross,  Bossé,  Doherty,  JJ., 
C.  B.  B.,  conf.,  21  Mai  1890,  Desvoyàux  dit  Laframboise 
V.  Tarte  dit  Larivière.  XIX,  407. 

27.  Le  demandeur  qui  poursuit  en  bornage,  et 
émet  des  prétentions  exagérées,  quant  à  l'étendue  du 
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terrain  qu'il  réclame,  devra  payer  les  frais  de  la  con- 
testation, si  le  défendeur,  dont  les  prétentions  sont 
maintenues,  déclare  qu'il  est  prêta  borner  suivant  ses 
titres,  mais  demande  le  renvoi  de  l'action  pour  le 
surplus  ;  les  frais  d'arpentage  et  de  bornage  devant 
être  communs. 

Citations.— (S/acA;  ('.  Short,  2  L.  C.  J.  81  ;  Danaereau  et  al  v. 
Privé,  1  L,  C.  J.  283  ;  Desvoyaux  di*  Laframboise  et  uxor  v. 
Tarte  dit  Larivière  et  al,  19  B.  L.  407. 

Mathieu,  J.,  C.S.,  14  Mai  1891,  Tétreaultv.  Paquette 
dit  LavalUe.  XXI,  62. 

28.  Jugement. — Le  jugement  interlocutoire  dans 
une  action  en  bornage,  ordonnant  le  bornage,  doit  indi- 
quer l'endroit  où  les  bornes  doivent  être  placées,  sinon 
l'arpenteur  do't  procéder  avec  le  consentement  des  par. 
ties  et  observer  les  formalités  requises  par  la  loi. 

Citations.— J/eiançon  v.  Venne,  5  R.  L,  185  ;  Aitchiaon  v 
Morriaon,  1  L.  C.  J.  112. 

DoRioN,MoNK,  RamsaYjTessier, Cross,  JJ., C.B. R., 
renv.,  4  Juin  1880,  Btoion  v.  Perkins.  X,  427. 

29.  Un  jugement  qui,  après  avoir  reconnu  le  fonds 
du  droit  du  demandeur,  et  avoir  prononcé  contre  les 
prétentions  du  défendeur,  ordonne  le  bornage,  dans  le 
un  lieu  déterminé  par  le  junrement,  est  réputé  définitif 
sur  le  fonds. 

Citations.— C.  P.  f.  1116;  10  Touiller,  p.  116,  No  115,  117? 
Merlin,  Va  Nullité,  §  7,  No  3  ;  Dalloz,  Via  Jugement  Prépara- 
foire,  Nos  69,  95,  Archer  v.  Loatie,  3  L.  C.  R.  159  ;  Daigle 
r.  Kimhall,  15  L.  C.  R.  138  ;  Tait  v.  Jamea,  1  L.  C.  J.  151  ;  13 
Dxiranton,  511,  iVos  483,  484  :  Rolland  de  Villargii^a,  Dict.  Via 
Questions  Préjudiciellea  ;  et  Via  Choae  jugée,  Noa  4d7  ;  Carré 
et  Chativeau,  Vol.  I,  No  604,  p.  730  ;  Chiyoty  Vo  Bornage. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  Il  Novemrre  1881,  Forent  v. 
Heathers  et  Hoey.  XI,  7, 

30.  Preuve.— L'acceptation  d'une  ligne  de  division 
entre  deux  héritages  ne  peut  être  prouvée  par  té- 
moins.— Mathieu,  J.,  C.8.,  18  Mars  1884,  Nadeau  v. 
Cheval  dit  St  Jacque».  XIII,  321. 
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31.  Procès  verbal. — L'arpenf.eur  n'est  pas  tenu 
dans  son  rapport  dans  une  action  en  bornage,  de  cons- 
tater que  les  parties  ont  signé  ou  ont  été  requises  de  le 
faire. 

Citations. —C.  P.  C,  942,  943,  944  •  Weynena  v.  t'ook,  2  L.C.K., 
48C  ;  Slack  v.  Short,  2  L.  C.  J.,  81  ;  Dansereau  v.  Privé,  1  L.C.J., 

DOEION,  MONK,  Eamsay,  Sanborn,  ïessier,  JJ., 
c.  B.  R.,  couf.,   6   Juin    1870,   Bouffard  v.  Nadeau. 

VIII,  321. 

32.  Un  procès  verbal  de  bornage,  accepté  et  signé 

par  les  parties,  est  une  réponse  complète  à  la  demande 

en  bornage,  et  constitue  une  délimitation  légale,  même 

s'il  constate  qu'une  seule  borne  a  été  plantée  au  front 

des  immeubles,  et  qu'un  fossé  de  ligne  sert  de  borne  si 

la  profondeur. 

Citations. — 1  Demolombe,  Servitudeft  No  281  :  1  Pardesaus^ 
ServitvideadSO. 

Mathieu,  J.,  (^.  S.,  18  Ma.rs  1884,  Nadeau  v.  Cheval 
dit  8t  Jacques.  XIII,  321. 

33.  Dans  un  procès- verbal  d'arpentage,  dans  une 
cité,  il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  le  vrai  cours 
magnétique  des  lignes  que  l'arpenteur  a  tirées  ou 
vérifiées,  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où  la  variation  de 
l'instrument  a  été  en  dernier  lieu  déterminée  par  lui. 

DorioNjTessier, Cross,  Baby,  Bossé,  JJ.,  C  B.  R., 
raod.,  26  Juin  1889,  Evans  v.  Lamb.  XVIII,  319. 

34.  Tuteur. — Le  tuteur  ne  peut  consentir  à  un 
bornage  à  l'amiable,  et,  dans  une  action  en  bornage 
contre  un  tuteur,  les  frais  d'action  et  de  bornage  seront 
supportés  également'  par  les  parties. — Dorion,  Ram- 
SAY,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  ^.B.R.,  conf.,  5 
Octobre  1883,  Parent  v.  Parent  et  aï.  XXI,  214 

35.  Titre.— Une  action  en  bornage  alléguant  que 
le  défendeur  est  voisin  d'un   côté,  sera  maintenue 
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même  s'il  est  prouvé  que  le  défendeur  n'est  voisin 
que  d'un  autre  côté  de  la  terre  du  demandeur. 
DoRiON,  MoNK,  Ramsay,  Sanborn,  Tessier,  JJ., 


C.  B.R.,  conf.,  6  Juin  1876. 


VIII,  321. 


36.  Pour  maintenir  une  action  en  bornage,  il  faut 

que  le  demandeur  prouve  son  droit  de  propriété  ou 

au  moins  sa  possession  civile. 

Citations.— C  C.  Art.  504  ;  8  Rapports  Judiciaires  de  Qué- 
bec, p.l. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  11  Novembre  1881,  Forest  v. 
Heathers  et  Hoey.  XI,  7. 

MoNK,  Eamsay,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.B.R., 
7  DÉCEMBRE  1881 ,  Mann  et  Hogan.  XI,  334. 

37.  Si  l'un  des  voisins  a  trop  de  terrain  et  l'autre 
pas  assez,  il  faut  parfaire,  sauf  la  prescription,  la  part 
de  ce  dernier  avec  l'excédant  du  premier.  Celui  qui  a 
un  titre  explicite  ne  doit  rien  obtenir  au-delA.  de  ce 
qui  y  est  exprimé.  Pour  décider  la  cause,  le  juge 
peut  s'en  rapporter  au  cadastre,  papier  terriers,  an- 
ciens plans,  etc.  Celui  qui  jouit  de  la  contenance 
mentionnée  dans  son  titre,  ne  peut  opposer  à  son 
voisin  qui  le  poursuit  en  bornage  que  la  ligne  entre 
lui  et  son  autre  voisin  n'est  pas  la  ligne  véritable,  vu 
que  ce  dernier  n'a  pas  le  terrain  mentionné  dans  son 
titre,  s'il  ne  met  pas  son  autre  voisin  en  cause  pour 
le  faire  constater. — Mathieu,  J.,  C.  S.,  19  Septembre 
1882,  Boulet  et  al  v.  Bourdon.  XII,  121. 

38.  Lorsqu'un  héritage  est  désigné  dans  un  titre 
comme  ayant  une  superficie  approximative,  mais  con- 
tenu dans  des  limites  précises,  on  doit  prendre  l'éten- 
due qui  se  trouve  dans  ces  limites  précises  et  parfai- 
tement définies,  comme  étant  l'étendue  de  l'héritage. 

89.  En  l'absence  de  titres  remontant  à  l'auteur 
commun,  le  bornage,  dans  une  action  pour  borner  deux 
héritages  provenant  du  même  auteur,  sera  ordonné, 
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suivant  la  possession  des  parties  ;  et  c'est  à  celui  qui 
veut  obtenir  un  bornage  à  un  autre  endroit  que  celui 
indiqué  par  la  possession,  à  établir  son  droit  par  des 
titres.— Mathieu,  J.,  C.  S.,  U  Mai  1891,  Paquette  dit 
LavalUe.  XXI,  62. 

V.  CORPORATION    MUNICIPALE,      BXPERTI 
SE,    INJONCTION. 

BOURSE 

1.  Siégre.— Le  comité  de  direction  de  la  Bourse 
de  Montréal  peut  faire  vendre  légalement  le  siège 
d'un  de  ses  membres  devenu  insolvable.  37  Vict.,  ch. 
54,  1874.  —  Davidson,  J.,C.  S.,  24  Janvier,  1888, 
Mciver  v.  La  Bourse  de  Commerce  de  Montréal. 

XVII,  696. 

v.  JEU  ET  PARI. 
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BREVET    D'INVENTION 

1.  Annulation.  —  Pour  l'émanati.on  d'un  Seire 
Facias  pour  faire  annuler  une  patente,  il  faut  préala- 
blement obtenir  \e  flat  du  Procureur-Général. — Déci- 
sion d'Ontario,  The  Queen  v.  Pattee,  C.  L.  J.  Vol.  7, 
71.  111,464. 

2.  Déchéance. —  Dans  une  action  en  dommages, 
pour  violation  d'un  brevet  d'invention,  la  contesta- 
tion soulevée  par  le  défendeur  que  le  brevet  a  été 
périmé,  doit  être  décidée  par  le  Ministre  de  l'Agricul- 
ture ou  son  Assistant,  dont  la  décision  est  finale,  ce 
qui  n'empêche  pas  le  défendeur  de  pouvoir  plaider 
tout  fait  ou  défaut  qui,  par  l'Acte  des  brevets,  entraîne 
sa  nullité. 

8.  Lorsque  le  défendeur  plaide  que  le  brevet  est 
périmé,  la  Cour  peut  suspendre  l'action,  pour  lui 
donner  l'occasion  de  faire  prononcer  cette  péremption 
par  le  Ministre  de  l'Agriculture  ou  son  Assistant. 
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Mathieu,  J.,  C.S.,  13  Octobre  1885,  The  Hancock 
Insjiirator  Co.  v.  Mitcheîl.  XVII,  484. 

4.  La  section  28  de  l'Acte  des  brevets  de  1872,  cons- 
titue un  tribunal  autorisé  à  décider  de  la  déchéance 
d'un  brevet. 

5.  C'est  au  Ministre  de  l'Agriculture  de  décider  de 
la  capacité  du  plaignant,  et  il  n'y  a  pas  que  le  Procu- 
reur Général  qui  puisse  demander  la  déchéance  d'un 
brevet  ;  le  Ministre  doit  décider  s'il  y  a  lieu  à  contesta- 
tion. Smith  et  al.  v.  Goldieet  a/.,  18  R.  L.,  478.— Osler, 
J.,  C.  P.  Ontario,  21  Novembre  1884,  The  Bell  Tele 
phone  Co.  v.  The  Téléphone  Manufacturing  Co,  XVIII,  464. 

6.  L'importation,  après  les  douze  mois  de  la  date 
du  brevet,  de  quelques  parties  d'une  valeur  insigni- 
fiante de  la  chose  brevetée,  ne  peut  affecter  le  brevet. 

7.  Le  breveté  se  conforme  à  la  loi,  quant  à  l'obliga- 
tion de  manufacturer  l'objet  breveté,  s'il  se  tient  prêt 
à  fournir  cet  objet,  ou  à  vendre  le  droit  de  s'en  servir, 
quand  même,  tin  seul  échantillon  de  l'objet  breveté 
n'aurait  pas  été  manufacturé  ;  et  il  peut  encourir  la 
déchéance  de  son  brevet  en  refusant  de  vendre,  quand 
même  son  brevet  serait  d'un  usage  général. 

Citations.— i?aa'<e?*  v.  Smith,  8  L.  N.,  210  :  Smith  v.  Gotdie, 
9  C.  S.  C.  R.,  46. 

Taché,  Député  Ministre,  Janvier  188G,  Téléphone 
Manufactuiinff  Co.  of  Toronto  v.  The  Bel  Téléphone  Co. 
>y  Oanada.  XVIII,  463. 

8.  Le  Ministre  de  l'Agriculture,  ou  son  Député,  a 
juridiction  exclusive  pour  décider  de  la  déchéance  des 
brevets.  La  section  26  de  l'Acte  des  brevets,  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  aux  causes  de  nullité  de  brevet 
mentionnées  dans  la  section  27,  mais  permet  de  plai- 
der toute  cause  de  déchéance  sous  la  section  28,  sans 
donner  à  la  Cour  une  juridiction  concurrante  avec  le 
Ministre  de  l'Agriculture, seulement,  lorsque  dans  une 
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action  en  violation  d'un  brevet,  le  défendeur  plaide 
des  causes  de  déchéance  sous  la  section  28,  il  lui  faut 
faire  décider  cette  question  par  le  Ministre  de  l'Agri- 
culture ou  son  Député,  et  la  décision  de  ce  dernier  est 
la  seule  preuve  qu'il  puisse  offrir  de  cette  déchéance, 
7  Ontario  Report  p.  605.— Taché,  Député  Ministre, 
Janvier  1886,  Téléphone  Manu/acturinf/  Co.,  of  Toronto 
V.  The  BçU  Téléphone  C,  of  Canada.       XVIII,  463,  464. 

9.  Extension. —  Dans  le  cas  où  le  breveté  n'a 
payé  que  les  droits  partiels,  pour  cinqais  ou  dix  ans, 
il  a  droit  en  payant  le  droit  exigible  pour  le  ternie 
ultérieur,  soit  de  cinq  ans  ou  de  dix  ans,  à  une  exten- 
sion de  brevet,  sans  enquête,  mais  comme  matière  de 
forme,  sur  paiement  des  honoraires.     7  Ontario, p.  605. 

OsLER,  J.,  C.  P.,  Ontario,  21  Novembre  1884,  The 
Bell  Téléphone  Co.,  v.  The  Téléphone  Manufacturing  Co. 

XVIII,  466. 

10.  Frais.-- Le  Ministre  de  l'Agriculture  a,  quand 
aux  frais,  sur  les  contestations  de  brevet  d'invention, 
les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  conférés  aux  juges  et  aux 
officiers  publics  par  la  rection  48,  du  ch.,  12,  31  Vic- 
toria — OsLER,  J.,  C.  P., Ontario,  21  Novembre  1884. 
The  Beli  Téléphone  Go.,  v.  The  Téléphone  Manufactur- 
ing Co.  XVlil,  464. 

11.  Modèle. — L'omisr"  n  de  déposer  un  modèle, 
n'invalide  pas  le  brevet,  ipso  facto.— Oua.,  J.,  C.  8., 
13  Juin  1886,  Campbell  v.  Bâte  et  al.  XV,  467. 

12.  Objet — L'acheteur  d'un  brevet  ou  patente, 
pour  des  choses  qui  sont  du  domaine  public  depuis  un 
grand  nombre  d'années,  pourra  recouvrer  des  dom- 
mages du  vendeur,  s'il  prouve  que  le  procédé  pour 
lequel  il  a  acheté  la  patente,  est  impropre  à  l'usage 
pour  lequel  il  le  destinait,  qu'il  ne  vaut  rien,  et  ne 
valait  rien  lors  de  la  vente  en  que8tion,35  Vict.,ch.  21, 
^§  26  et 29.— DoRiON,  Ramhay,  Tessier,  Cross,  Baby, 
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JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  5  Décembre  1884,  Bery  et  al.  v. 
Hamél.  XIII.  50 

13.  Le  fait  d'arranger   différemment,  au  moyen 

d'un  pouvoir  moteur,  un  système  de  brosses,  pour 

nettoyer  le  bluteau  d'un  moulin  à  farine,  déjà  en  usage 

auparavant,  ne  constitue  pas  une  invention  pouvant 

être  brevetée.     Une  combinaison  pour  être  brevetée 

doit  produire  des  résultats  nouveaux  et  distincts  de 

ceux  déjà  produits  par  les  parties  constituantes  de  la 

combinaison. 

Citations— il/wï-raï/  v.  Clayton,  L.  R.  Chy.  570  ;  Yaies  v. 
Great  W.  R.  W.  Co.  2  ^ pp.,  240  ;  Perm  v.  Bibley  L.  R.  2  Chy., 
127;  Plingtonv.  Malcohnsqn,  L.  R.  3  Chy.,  D.  555  ;  7  Ont.,  App. 
iî.  628. 

Cour  d'Appel  d'Ontario,  30  Juin  1882,  Smith  v. 
Goldie  et  al.  XVIII,  475.  478. 

14.  Dans  la  cause  de  Rees  v.  Gould,  la  Cour  Suprême 
des  Etats-Unis  a  examiné  jusqu'à  quel  point  une 
invention  formée  d'éléments  anciens  et  connus,  mais 
combinés  ensemble  d'une  manière  nouvelle,  peut  être 
patentée  ;  et  si  une  autre  invention  différent  subs- 
tantiellement dans  une  des  parties  pouvait  ^♦^^re  une 
violation  d'une  telle  patente.  IV,  486. 

15.  Pourobtenir  un  brevet  d'invention,  en  Canada, 
le  breveté  doit  en  être  le  premier  inventeur  ea  Canada 
ou  ailleurs.— Cour  Suprême,  Ottawa,  19  Juin  1883, 
Smith  V.  Goldie.  XVIII,  478. 

16.  Lorsqu'une  prétendue  invention  ne  constitue 
ni  un  procédé  nouveau,  ni  une  combinaison  nouvelle 
produisant  un  résultat  inconnu  auparavant,  elle  ne 
peut  faire  l'objet  d'un  brevet  d'invention. — Dorion, 
Cross,  Baby,  Church,  Bossé,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  20 
Novembre  1889,  Dompierre  v.  Baril.  XVIII,  597. 

17.  Un  brevet  d'invention  pour  une  chose  qui 
n'est  pas  nouvelle,  mais  qui  est  à  l'usage  du  public 
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depuis  plusieurs  années  avant  la  date  du  brevet,  est 
nul. — Jette  J.,  C.  S.,  3  Mai  1890,  Racicot  v.  Racicot. 

XX,  228. 

18.  Violation. — La  discontinuation  d'une  action 
prise  pour  violation  des  droits  résultant  d'une  patente, 
n'empêche  pas  le  poursuivant  d'en  intenter  une 
seconde. 

19.  Telle  discontinuation,  et  l'abstention  d'une 
nouvelle  poursuite  durunt  un  an,  n'estpas  un  acquiesce- 
ment à  la  violation  dont  le  demandeur  se  plaint. 

DÉCISION  Américaine,  U.  S.  C.  C,  16  Février  1872, 
Thompson  et  al  v.  Jewett.  XIII,  683. 

20.  Une  action  en  dommages,  pour  violation  d'un 

brevet  d'invention,  qui  ne  constate  pas  une  découverte 

nouvelle  sujette  à  brevet,  sera  renvoyée. 

Citations.— ii.  A.  C,  522  ;  Agnew's  Law  of  Patenta,  pp.  5, 
12,  13,  14,  16,  19,  20,  21,  51,  54,  56,  57,  58,  61,  62,  63,  103,  106,  143  ; 
Higgins,  Digest  of  Patent  Case,  Nos  86.  108, 109,  110,  134,  136. 

DoRiON,  MoNK,  Eamsay,Cross,  Baby,  JJ.,  C.B.E., 
renv.,  30  Juin  1881,  Bellemare  v.  Danser  eau. 

XVIII,  250. 
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Villes 338 

Cours  des  Quartiers  de  Sessions, 

Convictions  sommaires 339 


Cour  Suprême 

Etablissement.  


339 


Couronne 

Bois....'  339 

Hypothèques 341 

V.  Mort  civile,  Pkocédukk 
Cours  de  Justice 

OrKanisation 341 


PAGES 

Courtier 

Droits  de  courtage 341 

Titres  volés 341 

V.  Jeu  kt  pari 

CREANCIERS 

Créance  éventuelle 342 

Intérêt  342 

Cure 

Chant  dana  l'église 342 

Rémunération 343 

Code  des  curés  du  juge  Beaudry.  313 

V.  CiMKTiÈKE,  Fabrique,  IIespon- 

SABILITÉ 


CAISSE  DE  RETRAITE 
1.  Revendication — L'employé  ne  peut  exiger  la 
restitution  des  sommes  versées  par  lui  dans  la  caisse 
des  retraites  que  dans  la  mesure  du  règlement  de  la 
caisse,  lequel  accepté  par  lui,  fait  la  loi  des  parties,  et 
si  ce  règlement  porte  qu'aucune  restitution  n'aura 
lieu  que  dans  les  cas  où  l'administration  de  la  caisse 
le  juge  opportun,  il  faut  l'exécuter  et  déclarer  l'em- 
ployé sans  droit  d'élever  aucune  réclamation  judiciaire 
à  cet  égard. — Devienne,  P.,  Couk  de  Cassation, 
Paris,  4  Août  1873.  V,  20. 

CANDIDAT 

V.  RESPONSABILITÉ. 

CARIAS  ET  SAISIE-ARRET 
AVANT  JUGEMENT 
1.  Appel — Le  demandeur,  dans  une  action  avec 
capias,  peut  toujours  inscrire  en  Revision,  dans  les 
délais  ordinaires,  quoiqu'il  n'ait  pas  déclaré,  aussitôt 
après  le  jugement  rendu  sur  la  requête  en  con- 
testation du  capias,  qu'il  entendait  appeler  du  juge- 
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meut,  lorsque  le  défendeur  a,  avant  le  jugement,  été 
élargi  sous  caution  ;  l'article  823  C.  P.  C.  ne  s'appli- 
quant  qu'au  défendeur  incarcéré  et  qui  est  libéré  par 
le  jugement.     Howard  v.  Howard,  18  R.  J.  Q.  25. 

Stuart,  Casault,  Andrêwh,  JJ.,  C.R.,  30  Novem- 
bre 1886,  Bichardson  et  al.  v.  Fortin.  XVI,  184. 

2.  Le  demandeur  sur  capias  peut,  dans  les  huit 
jours  du  jugement  sur  la  requête  du  défendeur  pour 
casser  le  cajna8,en  demander  la  revision,  quoiqu'il  n'ait 
pas  déclaré  de  suite  qu'il  entendait  faire  reviser  cette 
décision. — Doiierty,  Jette,  Gill,  JJ.,  24  Janvier 
1888,  Channel  v.  Beckett.  XVIII,  678. 

3.  BUan — Le  défendeur,  arrêté  le  8  juillet  1884, 
est  sujet  à  l'emprisonnement  décrété  par  la  section  9 
du  chapitre  22  des  Statuts  de  Québec  de  1885,  amen- 
dant l'article  776,  du  C.  P.  C,  pour  n'avoir  pas 
produit  son  bilan  dans  les  trente  jours  du  jugement, 
si  ce  jugement  n'a  été  rendu  qu'après  la  mise  en  force 
de  cet  amendement.  Demolombe,  No  64. —  Mathieu, 
J.,  17  Mars  1887,  Bellerive  v.   Taylor  et  Bobertson. 

XV,  582. 

4.  Capias  après  jugement — Il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  bref  de  capias  après  jugement,  soit  émané 
comme  un  incident  de  la  cause  où  le  jugement  a  été 
rendu  ;  r  h  ce  bref  ne  peut  être  annulé  parce  que  le 
demandeur  aurait  demandé  dans  ses  conclusions,  une 
condamnation  pour  le  montant  de  sa  créance  pour 
laquelle  il  avait  déjà  jugement.  —  DeLorimier,  J., 
C.  S.,  26  Juillet  1889,  Trudeau  v.  Benaud  dit  Deslau- 
riers. ^  XVII,  647. 

5.  Cautionnement.  —  Un  créancier  peut  pour- 
suivre les  personnes  qui  se  sont,  sous  l'article  828 
du  C.  P.  C.  portées  cautions  de  son  débiteur  arrêté  sur 
capias,  après  que  le  jugement  est  rendu  maintenant  le 
capiaSy  si  le  défendeur  ne  donne  pas  caution  au  désir  de 
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l'article  824  et  de  l'article  825  du  C.  P.  C.,et  même  après 
que  le  défendeur  aura  interjeté  appel  du  jugement 
maintenant  le  captas,  si  sur  l'appel  il  n'a  donné  cau- 
tion que  pour  les  frais. — Dorion,Monk,  Ramsay,  San- 
BORN,  Tessier,  JJ.,  C.B. R.,  renv,,  21  Décembre 
1876,  Lajoie  et  Winning  v.  Mullin.  IX,  48. 

6.  Les  cautions  d'un  défendeur  arrêté  sur  capias, 
qui  se  sont  obligés  par  un  cautionnement  provisoire, 
conformément  à  l'article  828  du  C.P.C,  sont  libérées  de 
]eur  obligation,  si,  le  jour  du  retour  du  bref  de  capias^ 
elles  livrent  le  défendeur  entre  les  mains  du  shérif. 

Citations.  —  C.  P.  C.  arts.  824,  825.  828,  830, 831  ;  S.  R.  B.  C, 
ch.  87,  s.  11  ;  12VicL,  ch.  42  s.  13  ;  25  George III,  ch.  2,  ss.  4e<5  ; 
Vannevar  v.  Courtnay,  7  L.  C.  J,  120  ;  do,  9,  L.  C.  J.  265. 

DoRioN,  MoNK,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  0  Mars  1879,  Angers  v.  Trudel  et  al. 

X.  566. 

7.  Une  caution  offerte  par  un  «défendeur  arrêté 
sur  capias  et  libéré  sur  cautionnement,  pour  en  rem- 
placer une  autre  qui  est  devenu  insolvable,  n'est  pas 
tenue  de  justifier  de  sa  solvabilité  sur  des  immeu- 
bles. C.  C.  827,  1938.—  Johnson,  J.,  C.  S.,  13  Août 
1879,  La  Banque  dlHochelaga  v.  Goldring.  X,  234. 

8.  Celui  qui  s'est  porté  caution  d'un  débiteur  sans 
la  connaissance  de  ce  dernier,  peut  lorsqu'il  a  payé 
le  créancier,  faire  émaner  un  capias  contre  ce  débi- 
teur, quand  même  il  n'aurait  pas  au  préalable 
fait  signifier  la  subrogation  qu'il  aurait  obtenu  du 
créancier.— Mathieu,  J.,  C.8.,  31  Octobre  1883, 
Ewan  V.  Douglass.  XII,  467. 

9.  Le  fait  par  un  débiteur  arrêté  en  vertu  d'un 
capias,  de  ne  pas  produire  son  bilan  dans  les  trente 
jours  du  jugement,  et  de  ne  pas  se  remettre  sous  la 
^arde  du  shérif,  ne  rend  pas  ses  cautions  responsa- 
bles, à  moins  qu'il  n'ait  été  requis  de  le  faire  par  une 
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ordonnance  du  tribunal,  ou  qu'il  ait  été  condamné  à 
être  emprisonné  et  ait  fait  défaut  de  se  livrer. 
M.  L.R.  2,  O.S.  102.— Caron,  J.,  O.S.,  12  Février 
1886,  Lec^erc  v.  Latour  et  al.  XIV,  317. 

10.  Le  cautionnement  autorisé  par  l'article  824  du 
0.  P.C.,  peut  être  fourni  par  plus  de  deux  personnes 
dont  la  responsabilité  pourra  être  limitée,  pourvu 
que  chaque  partie  du  montant  requis  soit  garantie 
par  au  moins  deux  cautions.     1  Pigeau,  p.  525. 

Tait,  J.,  0.  S.,  27  Août  188S,  Reid  et  al  v.  Guest. 

XVI,  377. 

11.  Un  défendeur  arrêté  sur  capias  qui  a  donné 

caution  aux  termes  de  l'article  825  du  C.  P.  C,  ne  peut 

être  emprisonné  avant  le  délai  d'un  mois  à  compter  de 

la  signification  d'une  ordonnance  lui  ordonnant  de  se 

mettre  sous  la  garde  du  shérif,  et  la  seule  obligation 

de  la  caution  est  de  payer  la  dette  sur  sou  défaut  de 

se  livrer. 

Citations.— C.  P.  C,  824  ;  Poulet  v.  Launière,  6  R. ./.  Q.,  814  ; 
Maison  v.  Carter,  26  L.  C.  J.,  159  ;  27  L.  C  J.,  157  ;  B.  A.  C,  116  ; 
Cossitt  V.  LeniieKX.  2  D.  A.C.,  22. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  29  Juin  1889,  Thihaudeau  et  al. 
V.  Villeneuve  et  Villeneuve.  XVII,  714. 

12.  Celui  qui,  dans  le  but  d'obtenir  la  libération 
provisoire  d'un  débiteur  arrêté  sur  capias.  fait  le 
dépôt  d'une  somme  d'argent,  pour  payer  le  montant 
du  jugement  à  intervenir  sur  la  lemande,  si  le  débi- 
teur ne  donne  pas  caution,  au  désir  des  articles  824  et 
825  du  C.  P.  C,  dans  un  délai  fixé  par  un  écrit,  pourra 
se  faire  remettre  la  somme  déposée,  si  le  débiteur 
obtient  de  la  Cour,  après  le  délai  fixé,  la  permission 
de  fournir  le  cautionnement  mentionné  dans  l'article 
825.  —  Johnson,  Gill,  Tait,  JJ,,  C.  R.,  conf.,  31 
DÉCEMBRE  1889,  Boiirassav.  Thihaulmu.        XIX,  239. 

13.  Les  cautions  d'un  débiteur  arrêté  sur  6'«j9ta8,qui 
se  sont  obligées,  sous  l'article  828  du  C.  P.  C.,à  payer 
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la  dette,  au  cas  où  le  défendeur  ne  fournirait  pas,  sous 
huit  jours  du  rapport  du  bref,  l'un  ou  l'autre  des  cau- 
tionnements mentionnés  dans  les  articles  824  et  825, 
sont  tenues  au  paiement  de  cette  dette,  si  le  défendeur 
n'a  pas  fourni  ce  cautionnement  dans  ce  délai.  Et  le 
juge  ne  peut  étendre  ce  délai.  ',  ; 

Citations.— 6  Touiller,  554,  608  ;  Pothier,  Ohlig.,  207  ;  3  Rol- 
land de  Villargues,  vo  Condition,  No  321  ;  Torrance  et  al.  v. 
Gilmour  et  al.,  2  L.  C.  R.,  231  ;  Bégin  et  al.  v.  Bell  et  al,  8  L.C.R., 
138  ;  Winning  et  al.  v.  Mullin  et  al.,  9  i2.  Z/.,  48  ;  Smith  et  al. 
V.  Davis  et  al.,  2  S.  Q.  L.  D.,  142,  No  66  ;  Duq~iette  v.  Patenaude 
etal.,i  L.  N.,  187;  Dujpraa,  es-qual.  v.  Sauvé,  4  L.  N.,  164; 
MacMaster  et  al.  v.  Moffat,  4  D.C.A.,  238  ;  R.  A.  C,  152;  25 
Demolomhe,  Nos  340,  343  ;  17  Laurent,  Nos  68,  69,  73. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  21  Mai  1890,  Letang  et  al.  v. 
Renaud  et  al.  .  XIX,  231. 

14.  Le  défendeur  qui,  arrêté  sur  capias,  a  sous 
l'article  828  du  C.  P.  C,  fourni  au  shérif  le  cautionne- 
ment mentionné  dans  laformuleNo44du  C.P.C,  peut, 
après  le  délai  de  huit  jours,  à  compter  du  rapport  du 
bref  de  capias,  et  même  après  jugement  maintenant 
le  capias,  obtenir  la  permission  de  fournir  le  cau- 
tionnement spécial,  sous  l'article  824  de  ce  code. 

iJirATiOfis.—Ca))ipbellv.  Atkinset  al.,  9L.C.R.,  74  ;  Lefebvre 
0.  Vallée,  9  L.  C.  R.,  49  ;  3  L.  C.  J.,  117;  Mills  v.  Aspinall,  7 
L.  C.  J.,  124  ;  Sewell  v.  Vannevar  et  al.,  9  L.  C,  J.,  265  ;  Letang 
et  al.  V.  Renaud,  19  R.  L.,  221. 

Johnson.  Mathieu,  Jette,  JJ.,  C.  R.,  80  Décembre 
1 890,  Lightstone  v.  Bercovitch.  XX,  466. 

15.  Cession  de  biens — Le  débiteur  arrêté  sur 
capias  et  qui  fait  cession  de  biens,  n'a  pas  le  droit 
d'être  libéré  de  suite,  il  doit  attendre  les  délais  men- 
tionnés aux  articles  773  et  774  du  C.  P.  C.  pour  la  con- 
testation de  sou  bilan.  Il  a  droit  à  des  aliments, 
quoiqu'il  soit  établi  qu'il  n'a  pas  remis  à  ses  créanciers 
une  somme  ercédiint   cinquante   piastres  qu'il  avait 
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recelée.— Mathieu,  J.,  O.S.,  4  Juin  1889,  O^Gilviev. 
Farnan.  XVII,  471, 

16.  Le  débiteur  arrêté  sur  eapias   pour  recel  et 

emprisonné,  qui  fait  une  cession  de  ses  biens,  a  droit 

d'être    libéré,    après    avoir    subi    l'emprisonnement 

auquel  il  a  été  condamné  pour  avoir  recelé  et  avoir 

fait  un  bilan  faux,  quand  même  la  partie  de  ses  biens 

recelés  par  lui  n'aurait  pas  été  remise  à  ses  créanciers. 

Citations.— 17  R.  L.  471  ;  25  Geo.  III.  ch.,  2  s.  4  ;   Thibau- 
deau  et  al.,  v.  Villeneuve  et  al.,  17  R.  L.  714. 

Mathieu,  J.,C.  S.,  11  Octobre  1889,  O^GUvie  v. 
Farnan.  XVill.  162. 

Johnson,  Gill,  Wurtele,  JJ.,  conf.,  31  Octobre 
1889.  XVIII,  208. 

17.  ^  Contestation. — Une  requête  pour  casser  un 
captas  ou  une  saisie-arrêt  avant  jugement,  ne  doit  pas 
contenir  des  moyens  d'exception  à  la  forme  ;  une  pareil- 
le refjuête  peut  être  renvoyée  sur  défense  en  droit. 

Meredith,  J.,C.  s.,  18  FÉVRIER  1871,  Lemai/  v. 
Leniay.  III»  32. 

18.  Un  défendeur  peut  demander  par  requête,  en 
terme,  la  mise  à  néant  d'un  bref  de  capias  ;  un  tel 
procédé  est  plus  régulier  sous  le  O.P.C. ,  qu'une  deman- 
de par  motion. 

19.  Une  requôte  concluant  en  termes  généraux  à 
la  mise  à  néant  du  bref,  et  à  la  libération  du  défen- 
deur, comprend  une  demande  de  reviser  l'ordre  du 
protonotaire  sur  lequel  le  capias  a  été  émané  pour 
dommages  non-liquidés. 

20.  Même  lorsque  le  montant  du  cautionnement 
n'est  pas  excessif,  la  Cour  cassera  le  bref,  s'il  appert 
que  sous  les  circonstances  mentionnées  dans  l'affida- 
vit,  le  Protonotaire  a  manqué  de  discrétion  en  accor- 
dant le  capias,  sans  au  préalable  ordonné  une  enquête. 

Ramsay,  J.,  C.  s.,  22  Mars  1871,  Worthers  v.  Holt. 

III,  127. 
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21.  Les  différences  entre  les  allégations  de  l'affi- 
davit  et  celles  de  la  déclaration  ne  peuvent  faire  l'objet 
d'une  requête  pour  faire  casser  le  bref  de  capiaa.  23 
L.  C.  J.  212.— Jette  J.,  28  Février  1879,  Sheridan  v. 
ffennessey.  IX,  691. 

22.  On  ne  peut  contester  une  saisie-arrêt  avant 
jugement  que  par  une  requête. — Johnson,  J.,  C.  S., 
15  DÉCEMBRE  1880,  Quintal  et  Meunier  v.  TAsabelle  et 
al.  XI,  554. 

23.  Un    défendeur    qui    demande   à   être    libéré 

parceque  la  déposition  sur  laquelle  a  émanée  le  captas 

est  fausse,  doit  faire  voir,  qu'en  eiïet  les  allégations 

de  la  déposition  ne  sont  pas  vraies  ;  quand  il  y  a  de 

fortes  présomptions  de  la  culpabilité  d'un  accusé,  il  est 

du  devoir  de  celui-ci  de  détruire  ces  prénomptions, 

autrement  il  ne  pourra  être  libéré. 

(Citations.-  'SStarkie,  Preuve,  937  :  /  Taylor,  Preuve,  347  ; 
Broom,  Maayhnes,  728  et  seq. 

SicoTTE,  ToRRANCE,  Rainville,  JJ.,  reuv.,  13 
Novembre  1880,  MeNamee  et  al.  v.  Jones.  X,  683. 

24.  Déclaration — Le  demandeur  sur  saisie-arrêt 
avant  jugement,  ou  sur  capias,  n'est  pas  tenu  de  faire 
signifier  la  déclaration  au  défendeur  lui-même,  ni  au 
greffe,  mais  il  peut  en  laisser  une  copie  au  greffe  pour 
le  défendeur  et  faire  constater  tel  dépôt  sur  l'original 
par  le  Protonotaire  ou  leGreffier. — Polette,  J.,  C.S., 
1  Septembre  1869,  Gaudet  v.  Laliberté.  I,  747. 

25.  Délai — Sous  les  dispositions  du  Code  de  Pro- 
cédure Civile,  les  délais  ordinaires  de  la  procédure 
doivent  être  suivis,  sur  la  contestation  i^ar  requête 
d'une  saisie-arrêt  avant  jugement,  et  cette  procédure 
n'est  pas  sommaire,  sauf  les  exceptions  mentionnées 
aux  articles  820  et  823  du  C.  P.  C.  Kerr  v.  Pelletier,  4 
L.  N.  100.— Math lEi,  J.,  C.  S.,  15  Septembre  1890, 
Greece  v.  Higgins  et  ah  XX,  264. 
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26.  Déposition.  L'article  798  du  Code  de  Procédure 
Civile  exige  qu'un  affidavit  pour  captas  déclare  positi- 
vement que  le  défendeur  a  caché  ou  recelé,  ou  est  sur 
le  point  de  cacher  ou  receler  ses  biens  et  effets,  avec 
intention  de  frauder,  etc.,  et  l'ancienne  formule  que 
'•le  déposant  est  informé  d'une  manière  croyable, 
a  toute  raison  de  croire  et  croit  vraiment  dans  son  âme 
et  conscience  etc."  est  insuffisante. 

27.  L'on  do' G  affirmer  le  recel  des  biens  et  effets 
en  général  et  non  des  meubles  et  autres  effets  seule- 
ment. —  Tokkance,  J.',  es.,  :}0  Novembre  18G8, 
Jlurtuhise  v.  Leriche.  I»  86. 

28.  Quand  les  moyens  allégués  par  l'afFidavit  pour 
l'émanation  d'un  eapias  sont  que  le  défendeur  a 
récelé  ou  recèle  ses  biens,  créances  et  effets,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'endonner  les  raisons. — Taschereau, 
J.,  C.  H.,  0  DÉCEMBRE  1871,  Gasavant  v.  Patenaude. 

III.  446. 

29.  Suivant  l'article  798  du  C.  P.  C,  le  dépo- 
sant doit  énoncer  spécialement  dans  son  affidavit 
les  raisons  qu'il  a  de  croire  que  le  débiteur  a  soustrait 
ou  va  soustraire  ses  biens,  avec  l'intention  de  frauder, 
ce  qui  ue  l'oblige  pas  à  nommer  la  personne  qui  lui  a 
donné  l'information  s'il  n'en  a  pas  une  connaissance 
personnelle,  ni  à  dire  quand  il  l'a  re«;ue,  pourvu  qu'il 
apparaisse  par  les  termes  de  l'affidavit  eMes  circonstan- 
ces y  relatées,  qu'elle  lui  a  été  donnée,  dans  un  temps 
assez  rapproché  de  la  date  de  l'affidavit. 

30.  La  loi  et  notamment  les  articles  834  et  855  du 
Code  de  Procédure  Civile  n'exigent  pas  que  celui  qui 
donne  l'affidavit  pour  obtenir  un  bref  d'arrêt  simple 
et  de  saisie-arrêt  en  mains  tierces,  énonce  spécialement 
daus  cet  affidavit  les  raisons  qui  lui  font  croire  que  le 
débiteur  soustrait  ou  cache  ses  biens  avec  l'intention 
de  frauder  ses  créanciers,  ni  de  qui  il  tient  ses  infor- 
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mations,  ni  de  qui  il  les  a  reçues. — Polette,  J.,  C.  8., 
1  Septembre  1874,  Bell  v.  Vigneault  et  HoiiUston, 

V  697. 

31.  La  formule  No  45  du  Code  de  Procédure  Civile 
rencontre  suffisamment  les  exigences  de  l'article  834 
de  ce  Code. 

Citations— BeoMi>ten  v.  Linklater,  17  L.  C.  R.  496  ;  Clément 
V.  Moore,  13  L.  C.  J.  163  :  Shaw  v.  McConnell,  4  L.  C.  R.  49  ; 
Lang  v.  Bresher,  5  L.  C.  R.  195  ;  Wurtele  v.  Price,  5  L.  C.  R. 
214  ;  Boulé  v.  Nelson,  do  216  ;  Hays  v.  Kelly,  do  336  ;  Chupnian 
Blennerhanet,  2  L.  C.  J.  71  ;  Hogan  v.  Gordon,  2  L.  C.  J.  161. 

DORION,  MONK,  Taschereau,  Ramsay,  Sanborn, 
JJ.,  c.  B.  R.,  conf.,  DalUmore  v.  Brooke.  VI,  657. 

32.  L'affidavit  doit  indiquer  succinctement  les 
causes  de  la  créance,  et  indiquer  des  raisons  suffisantes 
pour  satisfaire  la  Cour  que  c'est  avec  l'intention  de 
frauder  que  le  débiteur  est  sur  le  point  de  laisser 
immédiatement  la  Province  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
d'indiquer  îi  quel  endroit,  ni  quand  la  dette  a  été  con- 
tractée.— DoRioN,  MoNK,  Ramsay,  Tessier,  Cross, 
JJ.,  4  Février  1878,  Hartubise  et   al.,  v.   Bourrei. 

IX,  638. 

33.  Une  déposition  pour  capias  qui  ne  constate  pas 
devant  qui  elle  a  été  assermentée  est  nulle. — Rain- 
VILLE,  j..  c.  s.,  31  Mai  1878,  Tate  v.  Smith.   XII,  438. 

34.  Un  affidavit  alléguant  l'intention  de  frauder, 
ne  signifie  pas  nécessairement  l'intention  de  priver  le 
créancier  complètement  de  sa  dette  et  de  son  recours. 
23  L.  C.J.  52.  —  Johnson,  J.,C.  S.,  30  Décembre 
1879,  Shatvs  v.  Mackenzie  et  al.  IX,  621. 

35.  Une  déposition  pour  capias  doit  contenir  les 
raisons  qu'a  le  déposant  pour  jurer,  et  les  noms  des 
personnes  qui  lui  ont  donné  les  informations. 

Papineau,  j.,  es.,  31  Janvier  1879,  MuUarky  v. 
Phaneuf.  XI,  229- 

36.  L'omission  de  déclarer  dans  un  affidavit  que 
le  défendeur  est   personnellement  endetté   envers  le 


CAPIAS   ET  SAISIE-ARRÊT 


155 


demandeur,  n'est  pas  fatale  si  Paffidavit  constate  une 
dette  personnelle  ;  il  n'est  pas  nécessaire  d'alléguer 
où  et  quand  la  dette  a  été  contractée.  23  L.  G.  «7.,202. 
Jette,  J.,  O.S.,  28  Février  1879,  Sheridan  v.  Hen- 
nessey.  IX,  691. 

37.  La  forme  de  l'affidavit.  No  42,  donné  dans  l'ap- 
pendice, aux  artifles  812  et  813  du  C.  P.  C.  est  suffi- 
sante. 23  L.  G.  J.,  ]66.— C.  S.,  14  Mai  1879,  Rhodes  v. 
Robinson.  IX,  648. 

38.  Une  déposition,  pour  l'émanation  d'un  bref 
de  capias  après  l'institution  d'une  poursuite  pour 
le  recouvrement  d'une  créance,  contenant  seule- 
ment l'allégué  que  depuis  l'institution  de  l'action 
le  défendeur  a  caché  et  soustrait  ses  biens,  avec 
l'intention  de  frauder,  «st  so^  .,  et  il  n'est  pas 
nécessaire  de  donner  les  rai^  s  de  la  croj'^ance  du 
déposant.  Le  défendeur  sur  bref  de  capias,  qui  en 
demande  la  cassation  sur  requête,  ne  sera  pas  admis  à 
transquestionner  le  déposant,  mais  il  doit  en  faire  son 
propre  témoin. 

Citations.— fié^Zi  VigneauJt-IIowllston,  TiR.L.,^',  Milli- 
gan  v.  Mason,  17  L.  J. ./.,  159  ;  Lebcl  v.  O'iîrien,  2  R.  L.,  283  ; 
Cnmeron  v.  Breya,  10  L.C.J.,88;  1  L.  C.  L.  J.,  65  ;  Roherts  v. 
West,  1  L.  C  J.,  94  ;  Carswell  v.  Merill,  1  /..  C.  R.,  ;i57  ;  Chrétien 
v.  McLean,  3  R.  de  Lég.,  1  Q.  B.,  1811. 

DoRioN,  Ramsav,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  4  Mai  1882,  B'' Anjou  v.  Thibaudeau 
et  al.  XI,  512. 

39.  Lorsqu'une  déposition  pour  l'émanation  d'un 
bref  de  saisie  arrêt  avant  jugement  est  donnée  par 
l'un  des  demandeurs,  il  n'est  pas  nécessaire  de  cons- 
tater que  le  déposant  est  autorisé  à  faire  la  déposition. 

40.  Le  fait  que  le  déposant  alléguerait  que  le 
demandeur  perdrait  son  recours,  lorsqu'il  y  a  plu- 
sieurs demandeurs  n'est  pas  une  irrégularité  fatale. 
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41.  Le  déposant  n'est  pas  tenu,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 834  du  Code  de  Procédure  CiAnle,  de  donner  les 
raisons  de  l'allégation  de  l'insolvabilité  notoire  do 
défendeur  dans  une  déposition  pour  l'émanation  d'une 
saisie-arrêt  avant  jugement. 

Citations. —  WniTen  et  al.  v.  Morgan.  0  A.  (\  H.  '■M)'y  :  Blake 
V.  Wadleigh,  0  L.  N.  3. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  19  Sept  ;:.njKE  18S4,  Dougall  et 
al.  V.  Burn  et  Burn.  XII,  614. 

42.  Une  déposition  pour  l'obtention  d'un  bref  de 
captas,  basée  sur  l'article  7Î)9  du  0.  T.  C,  doit  alléguer 
que  le  défendeur  est  commerçant,  qu'il  est  notoirement 
insolvable,  qu'il  a  refusé  de  s'arranger  avec  ses  créan- 
ciers, on  de  leur  faire  une  cession  de  biens,  et  qu'il  con- 
tinue ses  affaires,  vu  que  le  défend e»ir  a  l'option  de 
faire  ces  choses. — Mathieu,  J.,CS.,  2  Septembre 
1884,  La  Compagnie  d' Imprimerie  de  la  Minerve  v.  Bar- 
nett.  XIII,  385. 

43.  Une  déposition  pour  saisie-arrêt  avant  juge- 
ment constatant  que  le  défendeur  recèle  ses  biens, 
avec  l'intention  de  frauder  ses  créanciers,  ou  nommé- 
ment   le    demandeur,    est   irrégulière.     C.P.  C.    884. 

Mathieu,  .T.,  ('.S.,  26  Septembre  1884,  Vineherg  v. 
Harrowiteh.  XII.  648. 

44  Une  déposition  pour  capias  alléguant,  que  le 
défendeur  est  sur  le  point  de  quitter  immédiatement 
la  province  de  Québec,  qu'il  a  Cîiché  et  soustrait 
quelques-uns  de  ses  effets,  qu'il  est  notoirement 
insolvable  et  a  refusé  de  faire  cession  de  ses  biens 
pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers,  est  insuffisante,  vu 
qu'elle  ne  constate  pas  que  le  défendeur  est  sur  le 
point  de  quitter  immédiatement  la  Puissance  du 
Canada,  telle  qu'elle  existait  lors  de  la  promulgation 
des  dispositons  de  la  loi  contenues  dans  l'article  798 


0APIA8    ET   SAISIR- ARRÊT 


167 


(îuC.  P.C.,  qu'elle  ne  constate  pas  que  ledéfendeura 
caché  ou  soustrait  ou  est  sur  le  point  de  cacher  ou 
soustraire  ses  biens  ei  effets,  avec  l'intention  de  frau- 
der ses  créanciers  en  général  et  le  demandeur  en  par- 
ticulier, et  qu'elle  ne  constate  pas  non  plus  que  le 
défendeur  a  cessé  ses  paiements,  tel  que  requis  par 
l'article  790  du  C.P.  C. 

CîTATiotiH.—Hurfiibisi}  et  al.  v.  Hounct,  2  /..  N.  54  ;  Doyev 
V.  Wnlsh,  '^  L.  N.  \m  ;  Àugé  v.  Mayrond.  21  A.  C.  J.  21  fi  :  Bur- 
fubise  et  al.  v.  Leriche,  18  L.  C  J.  88. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  ."i  Mars  ]S.s6,  Ijumb  v.  Tteed. 

XIV.  344. 

45.  Une  déposition  pour  saisie-arrêt  avant  juge- 
ment, qui  constate  que  le  défendeur  est  sur  le  point  de 
receler  certains  argents,  crédits  et  effets  qui  y  sont 
indiqués,  avec  l'intention  de  frauder  ses  créanciers, 
et  le  demandeur  en  particulier,  est  suihsante  ;  et  il 
n'est  pas  nécessaire  d'alléguer  que  le  demandeur 
est  sur  le  point  de  receler  ses  biens  et  effets  géné- 
ralement. 

('itai'ionh.— ^M^t;r  v.  Mayrand,  21  L.  t'.J.  21(î  ;  Hurlubise 
et  al.  V.  Leriche,  18  L.  C.  J.  S^. 

Mathieu,  .T.,  O.S.,  13  Avril  J 887,  Schwab  v.  Ber- 
trand de  8t-Aignan.  XV,  328. 

46.  11  n'est  pas  nécessaire  que  lii  déposition  pour 
obtention  d'un  bref  de  saisie-arrêt  avant  jugement, 
soit  donnée  par  le  demandeur  lui-même,  elle  peut  être 
donnée  par  son  commis. 

47.  L'allégation  que  le  défendeur  est  sur  le  point 
de  quitter  subitement  la  province  de  Québec,  a^  ec 
l'intention  de  frauder  ses  créanciers  en  général,  et  le 
demandeur  en  particulier  est  suffisante,  et  il  n'est 
pas  nécessaire  d'alléguer  qu'il  est  sur  le  point  de 
quitter  l'ancienne  province  du  Canada. 

48.  L'allégation  que  le  défendeur  est  contracteur, 
a  cessé  ses  paiements,  et  qu'iï  a  refusé  de  faire  cession 
deses  biens  pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers,  n'est  pas 
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suffisante,  vu  que  le  mot  "  contracteur"  ne  comprend 
pas  nécessairement  la  signification  du  mot  "  commer- 
çant."—Mathieu,  J.,  O.S.,  21  Août  1889,  Valois  v. 
O'Brien.  XVIII,  668. 

49.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer,  dans  une 
déposition  pour  eapias,  le  temps  du  recel,  lorsque 
l'allégation  est  que  le  défendeur  a  recelé  et  est  sur  le 
point  de  receler. — DeLorimier,  J.,  C.  S.,  26  Juillet 
1889,  Trudeau  v.  Renaud  dit  .Deslauriers.        XVII,  645. 

50.  Une  allégation  dans  une  déposition  pour  eapias 

pour  recel,  ''  que  le  défendeur  a  caché  et  soustrait  ses 

biens,  avec  l'intention  de  frauder  le  demandeur,"  son 

créancier,  est  sufiisante,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de 

dire  quand  ce  recel  a  eu  lieu  ;  il  n'est  pas  nécessaire 

de  mettre  l'allégation  que  sans  le  bénéfice  d'un  bref 

de  captas,   le  demandeur  sera  privé  de  son   recours 

contre  le  défendeur. 

Citations.  — fieW-y.  VigneauU,  5  R.,  L.,  697  ;  Hotte  v.  Cunne, 
1  L.  N.,  53  ;  McAllen  v.  Ashhy,  4Z.  N.,  50  ;  Weiininrobev.  So- 
lomon,  7  L.  N.,  109;  Gariepy  étal.  v.  Kildy,  XVI B.  L.,  319; 
Stevenson  v.  Robertson,  21  L.  C.  J.,  102;  Boyd  v.  Freer,  15 
L.  C.  J.,  109  ;  Anderson  v.  Kirby,  XVI  R.  L.,  320  ;  Ford  v.  Léger, 
21  L.C.J.,  191. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  3  Août  1888,  Ttenholmev.  Hart. 

XVI,  318. 

51.  Une  déposition  pour  eapias  affirmant  que  le 

déi'''^ndeur  est  sur  le  point  de  quitter  immédiatement 

l'ancienne  province   du  Canada,  avec  l'intention  de 

frauder  ses  créanciers,  et  ne  contenant  pas  les  raisons 

de  la  croyance  du  déposant,  est  irrégulière. 

Citations.— Ca^rciy  et  Lighthall,  2  Dec.  C.  d'Ap.,  10  ;  Senécal 
V.  Tranchant,  14  R.  L.,  556. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  17  Octobre  1888,  Mitchell  v, 
Benn,  XVÎ,  431. 

52.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  au  dos 
du  bref  de  saisie-arrêt  avant  jugement,  le  nom  de  la 
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personne   qui  a  donné   la  déposition   sous   serment. 
O.P.C.  837. 

53.  Lorsque  le  déposant  jure,  pour  obtenir  une 
saisie-arrêt  avant  jugement  sur  des  billets  non  échus, 
que  le  défendeur  recèle  ses  biens,  les  vend  et  s'en 
défait  avec  l'intention  de  frauder  le  demandeur,  son 
créancier,  et  qu'il  croit  que  sans  le  bénéfice  d'une 
saisie-arrêt  avant  jugement,  celui-ci  souffrira  des  dom- 
mages et  perdra  sa  créance,  il  n'est  pas  tenu  d'ajouter 
que  le  défendeur  est  insolvable  ou  en  faillite,  l'insol- 
vabilité étant  suifisament  indiquée  dans  la  fraude  et 
le  détournement  allégués,  de  plus,  les  faits  de  fraude 
invoqués  constituent  une  diminution  du  gage  des 
créanciers. 

54.  On  ne  peut  amender  l'afBdavit  donné  pour 
obtenir  un  bref  de  saisie-arrêt  avant  jugement. 

(Citations.  —  C.  C.  1092  ;  Pothier,  Obligations,  No  2;i4  ;  2 
Demolombe,  Contrats,  No  655;  2  Laronibière,  art.1188.  Nos  1, 13  ; 
Prévost  V.  Préfontaine,  1  L.  C.  J.  104  ;  McAllen  v.  Ashby,  4  L' 
No  50  ;  Trempe  v.  Vital,  5  B.  L.  .539  ;  Gaucher  v.  Michaud,  33 
A.  C.  J.  76. 

Pagnuelo^  J.,  es.,  29  Novembre  1889,  Biais  v. 
Brunet  et  al.  XX,  144. 

55.  L'allégation,  dans  une  déposition  pour  saisie- 
iirrêt  avant  jugement,  que  le  défendeur  est  commer- 
vant,  qu'il  est  notoire  nent  insolvable,  et  a  refusé  de 
faire  cession  de  ses  biens  pour  le  bénéfice  de  ses  créan- 
ciers, est  suffisante. 

Citations  —  5970  S.  R.  P-  Q.  ;  C.  P.  C.  831  ;  Coût,  de  Paris, 
art.  180  ;  25  Demolombe,  No  668,  p.  631. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  27  Octobre  1890,  McCall  et  al 
V.  Simmons.  XX,  345. 

56.  Dommages. —Avant  le  Code  de  Procédure,  le 
capias  n'existait  pas'pou^  des  dommages  non  liquidés. 
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DUVALjCAKON,  Drummond,  Badgley,  Stuart,  JJ.y 
C.  B.  E.,  10  Septembre  1870,  Pollard  v.  Irvings. 

II,  623. 

57.  Un  capias  émaué  sans  l'ordre  d'un  juge  daus 

une  cause  où  le  principal  droit  d'action  consiste  daus 

le  recouvrement  de  dommages  sera  cassé  et  annulé 

sur  motion.  —  Johnson,  Torrance,  Beaudry,  JJ., 

C.  R.,  conf.,  31  Mai  1873,  Goyette  v.  McDonald. 

IV,  538. 

58.  Un  débiteur  qui  a  reconnu  qu'il  devait  partir 
pour  aller  au  delà  des  mers,  et  qui  a  dit  à  ses  créan- 
ciers qu'ils  retireraient  leur  argent  du  meilleur  moyen 
qu'ils  pourraient,  n'a  pas  de  recours  en  dommage, 
une  fois  le  capias  cassé,  fondé  sur  l'absence  de  cause 
probable  pour  l'émanation  du  bref,  vu  que  la  durée 
indéfinie  de  telle  absence  était  complètement  au  pou- 
voir du  débiteur,  et  que  la  menace  impliquait  que 
le  créancier  pourrait  n'être  jamais  payé.  23  L.  C.J. 
52.— Johnson,  J.,  C.  S.,  30  Décembre  1870,  Sliaics  v. 
Mackenzi?  et  al.  IX,  621. 

59.  Le  créancier  qui  fait  émaner  un  capias  contre 
la  personne  de  son  débiteur,  sans  cause  probable,  et 
sur  des  allégations  fausses  contenues  daus  la  déposi- 
tion, sera  responsable  envers  ce  débiteur  des  domma- 
ges résultant  de  cette  arrestation,  la  loi  présumant 
malice  dans  ce  cas. — Dorion,Tessier, Cross,  Church, 
Doherty,  JJ.,  C.  B.  R.,  20  Juin  1888,  Drapeau  v.  Des- 
lauriers. XVI,  433. 

60.  Endosseur —L'endosseur  d'un  billet  promis- 
soire  escompté  à  une  banque,  par  cet  endosseur,  a  un 
intérêt  suffisant  dans  la  créance,  comme  caution  du 
faiseur,  pour  faire  émaner,  contre  ce  dernier,  s'il  y 
a  lieu,  même  avant  d'avoir  payé  ce  billet,  un  bref  de 
capias. 

DORION,  MoNK,  Tbssier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R., 
conf., 27  Janvier  1887,  MacKinnon  v.  Keroiiack.  XV, 34^ 


\ 


CAPIAS    KT   SAISIK-AKKKT 


161 


01 .  Frais.-  Pour  obtenir  un  capias  après  jugement, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  taxer  les  frais  du 
jugement,  quoiqu'ils  fassent  partie  delà  créance  pour 
laquelle  le  captas  est  émané. — De  Lorimier,  J.,C.  S., 
:>»)  Juillet  1889,  Trudeau  v.  Renaud  dît  Deslauriers. 

XVU,645. 

62.  Immeubles — La  saisie-arrêt  avant  jugement 
des  immeubles  ne  peut  avoir  lieu  ni  par  la  loi  statu- 
taire, ni  par  le  Code  de  Procédure  Civile,  ni  par  la 
Jurisprudence. 

Citations.— C.  P.  6".  articles  834,  841;  Proc.  dti  Chatelet, 
Pigeau  I,  pp.  123,  126  ;  Roger,  Saisie-Arrêt,  p.  137,  No  163. 

TORRANCE,  Papineau,  Jetté,  JJ.,  C.  S.,  renv.,  29 
Avril  1891 ,  Gorbeil  et  al.  v.  Charhonneau  et  vir  et  Mar- 
tineau  et  al.  XII,  316. 

63.  Intervention — Une  chose  appartenant  à  un 
tiers  et  arrêtée  en  vertu  d'une  saisie  arrêt  avant  juge- 
ment, doit  être  réclamée  par  une  intervention  et  non 
pas  une  opposition. — Tascherèau,  J.,  C.S..  18  Sep- 
tembre 1871,  Andrews  v.  Walah  et  Ross.  III,  446. 

64.  Juridiction — La  Cour  Supérieure  n'a  pas 
de  juridiction  pour  accorder  jugement  au  demandeur 
dans  une  poursuite  de  $(î8.00,  accompagnée  de  captaSj 
lorsque  ce  capias  n'a  pas  été  exécuté. — Bélanger,  J., 
es.,  28  FÉVRIER,  1874,  Tessier  v.  Legault.         V,  472. 

65.  Le  juge  hors  du  terme  n'a  jurisdiction  que 
pour  déclarer  si  les  allégations  contenues  dans  l'affi- 
davit  sont  suffisantes  et  établissent  un  droit  d'action, 
et  non  pour  déclarer  le  capias  nul  ;  dans  l'espèce, 
l'affîdavit  ou  déposition  énonce  suffisamment  un  droit 
d'action.— Beaudry,  J.,  C.  S.,  2  Septembre  1874, 
Canaàian  Bank  of  Commerce  v.  Brown  et  al.         VI,  26. 

66.  Un  juge  en  chambre  n'a  pas  le  pouvoir  de 
casser  un  capias^  mais  il  peut  libérer  le  défendeur. 
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MoNDELET,  J.,  C.S.,  31  Octobre  1874,  Emmanuel  v. 
Hagens  et  Hagens.  VI,  209. 

67.  Le  bref  de  capias  basé  sur  une  créance  résul- 
tant d'un  jugement  ne  peut  émaner  dans  un  district 
autre  que  celui  où  le  jugement  a  été  rendu. 

Citations.— C.  P.  C.  34,  802;  Trudeau  v.  Renaud,  17  R.  L, 
647  ;  Drapeau  v.  Pncaud,  6  R.  J.  Q.  140  ;  Roaa  v.  O'Leary,  31 
Janvier  1883,  Montréal  ;  Lemay  v.  Lemay,  3  R.  L.  32. 

DoRioN,  d.,  MoNK,  Tessier,  Cross,  d.,  Baby,  JJ., 
O.B.R.,conf.,22MAil883,  Mathewson  v.  Bush. 

xvin,  7. 

68.  Moyens. — Dans  un  affîdavit  pour  capias  la 
raison  suivante  "  que  le  défendeur  est  prêt  de  partir 
**  dans  son  dit  bâtiment  pour  faire  voile  pour  l'Europe 
*'  ou  autres  parties  du  monde,"  est  insuffisante,  et  le 
capias  doit  être  cassé  sur  requête. — Stuart,  J.,  C.  S., 
7  Octobre  1871,  Paquet  v.  McNàb.  III,  466. 

69.  Un  débiteur  sur  le  point  de  quitter  la  pro- 
vince qui  va  avertir  son  créancier  qu'il  part,  n'est 
pas  censé  agir  frauduleusement  et  dans  le  but  de 
fraudor  son  créancier  ;  et  ce  dernier  qui  ne  s'est  pas 
opposé  au  départ  de  son  débiteur  et  qui  a  même 
favorisé  ce  départ,  n'a  pas  droit  à  une  saisie-larrêt  avant 
jugement.  —  Bbrthelot,  J.,  C.  8.,  10  Janvier  1872, 
Riopel  V.  Alpin.  IV,  270. 

70.  Un  créancier  qui  fait  émaner  un  bref  de  saisie- 
arrêt  avant  jugement,  contre  son  débiteur  qui  lui 
doit  un  billet  non  encore  écliu,  devra,  dans  son  affî- 
davit, alléguer  l'insolvabilité  du  défendeur  outre  les 
autres  allégués  nécessaires.  —  Bélanger,  J.,  C.  C,  9 
Juillet  1874,  Trempe  v.  Vidal.  V,  639* 

71.  La  preuve  de  préférence  indue  et  d'insolva- 
bilité ne  constitue  pas  un  acte  de  détournem.ent  ou  de 
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sécrétion,  et  ne  justifie  pas  le  captas.    Mondelet,  J., 
0.  S.,  31  Octobre  19>1  4: j  Emmanuel  v.  Hagens  et  Hagens. 

VI,  209. 
"72.  Un  défendeur  qui  tient  hôtel,  mais  qui  est  sur 
le  point  d'abandonner  cette  occupation,  et  qui  fait 
annoncer  la  vente  de  ses  biens-meubles  et  les  vend,  à 
la  connaissance  des  demandeurs,  ne  sera  pas,  pour 
cela,  sujet  au  bref  de  saisie-arrêt  avant  jugement. 

Citations.— C.  C.arta.  1981,  1982;  2  Chardon,  du  Dol,  4, 
.372,  388  ;  I  Bédarride,  Fraude,  254,  645,  721,  767,  769  ;  Métrissé 
V.  Brière,  15  L.  C.  J.  2.59;  The  Canadian  Bank  of  Commerce 
V.  Brown,  5  /2.  Z.  28  ;  Emmanuel  v.  Hagens,  6  R.  L.  209. 

Dorion,Monk,Ramsay,Tessier, Cross,  JJ.  ,  C.B.R., 
conf.,  7  Juin  1878,  Primeau  et  al.  v.  Trudeau. 

VIII,  566. 

78.     Un  défonû» 'ir  qui  a  vendu  ses  biens  à  long 

crédit  à   un  mineur,  sans  consulter  ses  créanciers, 

n'est  pas  pour  cela  soumis  au  bref  de  capias. 

Citations.  -  Lvngley  v.  Chatnberlain,  5  L.  C.  J.  49  ;  Molaon 
Bank  v.  Lealie,  8  X.  C.  J.  8. 

DOKION,    MONK,  d.,RAMSAY,  TESSIER,    CROSS,    JJ., 

C.B.R.,  conf.,  7  Juin  1878,  Beaudette  v.  Lapointe. 

VIII,  581. 

74.  Un  capias  ne  peut  émaner  à  la  poursuite  d'un 
étranger,  contre  un  autre  étranger  temporairement  en 
cette  province,  pour  une  dette  contractée  en  pays 
étranger.— Rainville,  J.,  C.  S.,  31  Mars  1879,  Ven- 
ture  V.  Ward  et  al.  IX,  229. 

75.  La  vente  de  tous  les  biens  d'un  débiteur  par 

lui  consentie  en  faveur  d'une  partie  de  ses  créanciers, 

ne  constitue  pas  nécessairement  le  recel,  et  un  bref  de 

Capias  basé  sur  ce  fait  sera  cassé. — Johnson,  Mackay, 

Papineau,  JJ.,  reuv.,  31  Mars  1889,  Dominion  Type 

Founding  Co.  v.  Lafond  et  Lafond. 

X.  16. 

,  ,76.     Le  départ  du   débiteur  de  la  juridiction   ne 

constitue  pas  une  fraude  légale  et  ne  peut  justifier 
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seul  l'émanatiou  d'un  bref  de  rapian.  Hendersonv. 
Dugas,  5  L.C.R.  364. — Sicotte,  Johnson,  Kainville, 
JJ..  conf.,  30  Avril  1880,  Paulet  v.  Antaya.      X,  329. 

77.  Un  débiteur  qui  réside  à  Wiunipeg  où  il  a  un 
magasin  considérable,  et  n'a  aucun  bien  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  et  qui  vient  à  Montréal  à  la  demande 
de  son  créancier,  pour  régler  les  affaires  qu'il  a  avec 
lui,  et  qui  est  sur  le  point  de  repartir,  pour  retourner 
à  Winnipeg,  passant  par  New-York,  ne  peut  être 
arrêté  sur  eapias. 

CrvA'FiOîia.—Hurtubise  et  al.  v.  Bourref,  23  L.  C.  J.  130;  Hen- 
derso7i  v.  Duggan,  5  Q.  L.  R.  364:  Ventini  v.  Ward  et  al.,  2  L.  N. 
ISii. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  29  Mai  18S2,  Marcotte  v.  Moodie 
et  Thihaudeau.  XI,  é60. 

78.  Un  CQmmeryant  qui  avait  cessé  de  faire  com- 
merce, avant  la  passation  du  statut  de  Québec,  de 
1885, 48  Vie. ,  ch.  22, s.  12,  amendantl'art.799 du  C.P.C. , 
et  qui  refuse  de  faire  une  cession  de  ses  biens,  n'est 
pas  sujet  au  eapias,  à  la  poursuite  d'un  créancier 
antérieur  à  cet  amendement. — Johnson,  Buchanan, 
LoRANGER,  JJ.,  conf.,  30  Avril  1886,  Henry  et  al.  v. 
Brouillet.  XVI,  206. 

79.  Le  départ  projeté  seul  d'un  débiteur  ne  le  sou- 
met pas  au  eapias,  s'il  n'apparaît  pas,  par  les  faits 
prouvés,  que  ce  départ  était  ainsi  projeté  avec  l'in- 
tention de  frauder  ses  créanciers  en  général  et  le  de- 
mandeur en  particulier. 

CiTATWSS.— Benjamin  et  al.  v.  Wilson,  1  L.  C.  R.,  351  ;  Berry 
V.  Diacon,  4  L.  C.  R.,  218;  5  R.  J.  Q.,  366;  Wilaon  v.  Raed,  4 
L.  C.  R.,  157  ',5R.J.Q.,  367  :  Larocque  v.  Clarke,  4  L.  C.  R.,  402  ; 
Quinn  v.  Atchison,  4  L.  C.  R..  378;  Wilson  v.  Roy,  4  L.  C  R., 
159  ;  Lefébvre  dit  Vemette  v.  Tullock,  5  L,  C.  R.,  42  :  Harret  v. 
Mulcahey,  6  L.  C:R.,  15  ;  Blackensee  v.  Sharpley,  6  L.C.J.,  288  ; 
Macdougall  v.  Ton'ance,  5  L.  C.  J.,  148  ;  Debien  v.  Marsan  dit 
Lapierre,  14  Z.  C.  i?.,  89  ;  Burns  v.  Ross,  10  L.  C.  J.,Sd;  Renaud 
V.  Vanduren,  21  L.  C.  ./.,  44;  Hurtubifie  et  al.  v.  Bourret,  28 
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L.  C.  J.,  130  ;  Paquet  v.  McNab,  3  R,  L.,  456  ;  Ambroiae  v.  Malle- 
vel,  2L.N.,  150  ;  Henderaon  v.  Duggan,  5  R.  J.  Q,,  364  ;  Paulet 
V.  Antaya,  3  L.  N.,  154  ;  Shatv  v.  McKenzie,  6  Rap.  C.  Sup.,  181  ; 
25  L.  C.  .7.,  40  ;  23  L.  C  J.,  52. 

Mathieu,  .T.,  C.  S.,  16  Octobre  1886,  Senécal  v. 
Tranchant.  XIV,  556. 

80.  La  préférence  donnée  par  un  débiteur  insol- 
vable à  un  de  ses  créanciers,  constitue  un  recel,  et 
expose  ce  débiteur  au  capias.  Biordan  v.  Bennett,  15 
B.  L.,34.— DoRioN,  MoNK,  Tessier,  Cross  d.,  Baby, 
JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  27  Janvier  1887,  MacKinnon  v. 
Kerouack.  -  XV,  34. 

81.  Une  personne  ne  peut  être  arrêtée,  parce 
qu'elle  aurait  recelé  des  biens  appartenant  au  deman- 
deur, et  non  à  lui-même.  Le  recel  justifiant  le  capias 
doit  être  des  biens  propres  du  défendeur. — Doherty, 
Pafineau,  Loranger,  JJ.,  C.  R.,  conf.,  3]  Mai  1887, 
Gay  et  al.  t\  Denard.  XV,  585. 

82.  Le  transport  fait  par  un  débiteur  insolvable 
de  tout  son  actif  à  un  de  ses  créanciers,  dans  le  but 
de  lui  donner  une  préférence  sur  les  autres,  constitue 
la  soustraction  de  ses  biens  avec  l'intention  de  frauder, 
et  justifie  l'émanation  d'un  capias. — Gill,  Mathieu, 
Davidson,  JJ.,  renv.,  30  Janvier  1889,  Xash  et  al.  v. 
Beathner  et  al.  XVI,  699. 

83.  La  preuve  des  faits  de  recel,  sur  une  requête 
eu  contestation  de  capias,  ne  doit  pas  être  restreinte 
à  ceux  qui  étaient  connus  de  celui  qui  a  donné  la 

(  déposition  sur  laquelle  le  capias  a  émané,  mais  ce 
dernier  peut  prouver  des  faits  de  recel  qu'il  ne  con- 
naissait pas  lui-même.— Johnson,  Gill,  Davidson, 
JJ.,  C.  R.,  renv.,  8  Juin  1889,  Alcan  v.  Giroux. 

XVIII,  289. 

84.  Des  paiements  préférentiels  par  un  insolvable, 
en  prévision  de  sa  faillite,  peuvent,  suivant  les  cir- 
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constances,  constituer  le  recel  frauduleux  qui  donne 
lieu  au  capias. 

Citations.— C.  P.  C.  773,  707,  708  ;  G^.ult  v.  Donnelly,3L.  C. 
L.  J.5Q;  Ferland  v.  Nield,  R.  A.C.  670,  Vo  Sécrétion;  Gault 
V.  DuHsault,  4  L.  N.  321  ;  3  L.  C.  L.J.  56  ;  Brown  v.  Canadian 
Bank  of  Commerce,  R.  A.  C.  Vo  Sécrétion;  Mackinnon  v. 
Kéroack,  15  B.  L.  34  ;  Maison  v.  Carter,  3  L.  N.  261. 

Pagnuelo,  J.,  c.  s.,  29  Novembre  1889,  Vlpond  et 
al.  V.  Weldon  et  al.  XVIII,  422. 

85.  Le  débiteur  insolvable,  qui  consent,  sur  ses 
immeubles,  une  hypothèque  à  un  de  ses  créanciers, 
dans  le  but  de  lui  donner  une  préférence  sur  les 
autres,  commet  le  recel  donnant  lieu  au  capias. 

CiTXTioyB.— Mackinnon  v.  Kerouack,  15  R.  C.  Sup.  111  ; 
Gault  V.  Dussault,    4  L.  N.  321;   B.  A.  C.  lli;    Vipond   v 
Weldon,  18  B.  L.  422. 

Tait,  J.,  C.  S.,  19  Avril  1890,  La  Banque  de  la  Nou- 
velle Ecosse  V.  L^ Allemand.  XIX,  68. 

86.  Reddition  de  compte. — Aussi  longtemps  que 
la  reddition  de  compte  n'est  pas  faite  et  le  compte 
débattu,  l'oyant  compte  n'a  pas  de  créance  certaine  au 
montant  de  $40.00,  par  conséquent  il  ne  peut  en  pre- 
nant son  action  en  reddition  de  compte,  Paccom- 
paguée  d'un  capias. — Doherty,  Papineau,  Loran- 
GER,  JJ.,  conf.,  31  Mai  1887,  Gay  étal.,  v.  Denard. 

XV,  685. 

87.  Séparation  de  corps — La  femme  séparée  de 
corps  d'avec  son  mari,  peut  faire  émaner,  contre  ce 
dernier  s'il  dissipe  ses  biens  dans  l'intention  de  la 
frauder,  un  capias  pour  le  montant  de  la  pension 
qu'elle  réclame  ;  et  le  défendeur,  dans  ce  cas,  doit 
fournir  un  cautionnement  suffisant  pour  satisfaire  à  la 
condamnation  et  le  juge  ne  peut  limiter  le  cautionne- 
ment.—Mathieu,  J.,  C.  S.,  31  Décembre  1887,  Wheeîer 
V.  Smith.  XIX,  490. 
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88.  Signifloation. — Un  huissier  immatriculé  pour 
le  district  d'où  émane  un  bref  de  capias,  peut  exécu- 
ter ce  bref  dans  un  autre  district. — De  Lorimiee,  J., 
C.  S.,  26  Juillet  1889,  Trudeau  v.  Renaud  dit  Beslaw 
riers.  XVII,  647. 

89.  Revisicn. — Un  défendeur  sous  caution,  dan» 
une  poursuite  sur  capias  inscrite  en  revision,  a  le 
droit  de  faire  juger  sa  cause  comme  prévilégiée. 

Mackay,  Torrance,  Beaudky,  JJ.,C.  R., 22  Avril 
1871,  Tolandv.  Spencer.  III.  123. 

90.  Un  jugement  rendu  par  un  juge  en  chambre, 
sur  une  requête  faite  en  vertu  des  articles  819  et  854 
du  C.  P.  C.   n'est  pas  sujet  à  revision  par  le  tribunal. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  6  Avril  1889,  Barnard  v.  Mol- 
son  et  al.  XVII,  244. 

V.  CHOSE   JUGÉE,    PROTONOTAIEE,    PROCÉ- 
DURE, RESPONSABILITÉ. 

CARON,    L'HONORABLE    R.    E. 

1.  Sa  nomination  comme  lieutenant-gouverneur 
de  la  province  de  Québec.  IV,  488. 

CAUTIONNEMENT. 

1.  Appel.— Les  cautions  pour  la  poursuite  d'un 
appel,  sont  tenues  au  paiement  des  frais,  sans  pouvoir 
exiger  la  discussion  préalable. 

2.  La  distraction  des  frais  accordée  à  l'avocat  ne 
peut  pas  être  opposée  par  les  cautions,  sur  une  action 
pour  leur  recouvrement  portée  par  le  demandeur  qui 
a  réussi  en  appel  et  instituée  en  son  nom  par  les 
avocats  distrayants.  —  Duval,  Caron,  Dpttmmond, 
Badgley,  Monk,  JJ.,  C.  B.  r.,  9  Mars  187.^  Larose 
V.  Wilson.  IV,  62. 

8.  Lorsqu'un  appel  est  pris  d'un  jugement  de  la 
Cour  Supérieure  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  et 
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que  le  jugeuient  de  la  Cour  Supérieure  est  renversé  en 
appel,  mais  rétabli  par  le  Conseil  Privé,  la  caution  sur 
l'appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  est  tenue  de 
payer  le  montant  de  la  condamnation.  33  L.  C.  J.  26. 
Tessier,  Cross,  Ba«y  d..  Church,  Doherty  d., 
JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  17  Septembre  1887,  Lowrey  et  al. 
V.  Bouth.  Xvil,  557. 

4.  Avocat. -Le  cautionnement  pour  appel  donné 
par  un  avocat  est  contraire  à  la  sixième  règle  de 
pratique  de  la  Cour  Supérieure,  faite  le  17  décembre 
1850,  et  est  nul.  La  partie  à  laquelle  on  donne  ce 
cautionnement  peut  s'y  objecter.  Mais,  s'il  est 
accepté,  il  est  valide,  quoiqu'irrégulier,  et  l'avocat 
ne  pourra  en  <lemander  la  nullité.  6  R.  J.  Q.  233  ;  10 
L.  C.  R.  190.  —  Lafontaine,  Aylwin,  Duval,  Mere- 
DITH,  MONDELET,  JJ.,  C.  B.  R.,  16  JuiN  1861,  Four- 
nier  et  al.  v.  Gannon  et  al.   '  XVII,  555. 

Lafontaine,  Aylwin,  Duval,  Meredith,  Monde- 
LET,  d.,  JJ.,  C.  B.  R.,  16  Juin  1861,  Lemelin  v.  Larue. 

'  XVII,  557. 

5.  Décharge.—  Un  cautionnement,  par  lettre  de 
garantie,  pour  des  avances  à  faire  par  une  maison  de 
commerce  à  un  marchand,  cesse  d'avoir  effet  du  jour 
qu'un  membre  de  la  maison  de  commerce  qui  fait  les 
avances  se  retire  de  la  société,  quand  même  ce  mem- 
bre consentirait  à  figurer  dans  la  raison  sociale. 

6.  Les  reçus  donnés  au  débiteur,  après  cette  époque, 
au  nom  de  l'ancienne  maison  de  commerce,  qui  est 
encore  celui  de  la  nouvelle,  ne  s'imputeront  pas  sur 
les  avances  faites  parcelle-ci,  mais  sur  celles  garanties 
par  le  cautionnement. — Duval,  d.,  Aylwin,  Oaron, 
d.,  Badgley,  Drummond,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  9  Juin 
1868,  Henault  v.  Thomas  et  al.  I.  706. 

7.  La  caution  conjointe  et  solitaire  d'une  obliga- 
tion n'est  pas  déchargée  par  le  délai  accordé  par  le 
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créancier  au  débiteur  principal.  —  Johnson,  J.,  C.  S., 
3  Juillet  1870,  Bourasm  v.  Boy.  XI,  663. 

8.  Discussion — La  caution  qui  ne  requiert  point 
sur  les  premières  poursuites  dirigées  contre  elle  le 
bénéfice  de  discussion,  doit  être  condamnée  au  paie- 
ment de  la  créance  dans  la  même  poursuite  avec  le 
débiteur  principal.  C.  C.  1942. — Mondelet,  Berthe- 
LOT,  Mackay,  JJ.,  0.  R.,  30  Octobre  1869,  Sargent  v. 
Johnston  et  al.  h  438. 

9.  Etendue — La  garantie  suivante  adressée  au 
demandeur  :  '*  Please  let  Mr.  Holmes  hâve  what- 
ever  doors, sashes,  &c.,  he  may  want,  and  I  will  settle 
for  the  sa^e,"  ne  s'applique  qu'aux  avances  faites  par 
le  demandeur  à  Holmes,  pour  le  parachèvement  de  la 
maison  alors  en  voie  d'érection,  et  non  aux  construc- 
tions commencées  subséquemment. — Mondelet,  Ber- 
THELOT,  Mackay,  JJ.,  C.  R.,  30  Janvier  1871,  Long 
V.  Brooks.  II,  736. 

10.  La  caution  judiciaire  fournie  conformément  à 
l'article  869  du  C.  P.  C.  et  qui  s'était,  aux  termes  du 
cautionnement,  obligée  de  remettre  les  eifets  saisis- 
revendiqués  ou  d'en  payer  la  valeur  qui  serait  cons- 
tatée par  jugement  rendu  dans  la  cause,  demeure 
tenue,  aux  termes  de  l'article  1096  du  C.  C,  de  l'obli- 
gation pure  et  simple  de  rendre  les  effets  saisis  reven- 
diqués, lorsque  le  jugement  est  devenu  impossible, 
faute  du  rapport  du  bref. 

11.  En  ce  cas,  le  délai  d'un  an  depuis  le  congé- 
défaut  à  la  date  de  l'institution  de  l'action  contre  la 
caution,  sans  avis  à  cette  dernière,  ne  la  libère  pas. 

DoRioN,  MoNK,  Taschereau,  Ramsay,  Sanborn, 
JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  15  Septembre  1874,  Boulin  v. 
Hudon  et  al.  VI,  314. 

12.  Des  personnes  qui  se  portent  cautions  qu'un 
arpenteur  accomplira  fidèlement  toutes  et  chacune  les 
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obligations  qu'il  a  contractées  par  un  contrat  avec  le 
gouvernement  pour  l'arpentage  de  certains  terrains, 
ne  sont  pas  responsables  des  avances  faites  à  l 'arpenteur 
par  le  gouvernement  pendant  l'exécution  des  arpen- 
tages entrepris,  même  si  l'arpenteur  ne  remplit  pas 
ses  obligations,  si  ces  avances  sont  faites  en  contra- 
vention aux  termes  du  contrat,  dans  le(  el  il  est  stipulé 
que  l'arpenteur  ne  sera  payé  qu'ap.^s  l'exécution 
complète  et  entière  de  ses  obligations,  à  la  satisfaction 
du  Ministre  de  l'Intérieur. 

Citations.— (7.  C,  1936;  Quinnv.  Edaon,  0  L.  C.  J.,  101  ;  La 
Banque  de  V Amérique  Brit.  du  Nord  et  Cuvillier  et  al.,  5 
/>.  C.  J.,  57. 

DOUION,MONK,TESSIER,d.,CROSS,BABY,  JJ.,C.B.R., 

conf.,  7  Octobre  1880,  Hill  et  al  v.  Thomj:son,  Procureur- 
Général.  XIV,  620. 

13.  Huissier — Le  cautionnement  donné  en  faveur 
d'un  huissier  est  un  cautionnement  judiciaire. — Tor- 
14ANCE,  J.,  C.  S.,  29  Novembre  1878,  Le  Procureur- 
Général  Ouirnet  v.  Lafond.  V,  184. 

14.  Judioatum  solvi — Un  curateur  à  l'absent  qui 
intente  une  action  en  sa  qualité  de  curateur,  n'est  pas 
tenu  de  fournir  un  cautionnement  pour  les  frais. 
Loranger,  j.,  es.,  28  Novembre  1807, Parew<  esqual. 
V.  St.  Jacques.  II.  01. 

15.  Lorsqu'un  défendeur,  après  jugement  par 
défaut  enregistré  contre  lui,  a  obtenu  de  la  Cour  la 
permission  de  comparaître  par  une  opposition  et  de 
plaider  à  l'action,  il  ne  peut  ensuite  faire  une  motion 
pour  cautionnement  judicatum  solvi,  sur  le  principe 
que  le  demandeur  est  absent,  à  moins  que,  dans  son 
opposition,  il  se  soit  réservé  le  droit  de   faire  telle 

es.,  27  Février  1809,  Booth 

h  88. 


TORRANCE,  J., 


motion. 

v.  Lamton  et  Lamton. 


16.     On  ne  peut  demander  un  cautionnement  pour 
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Bill  eut  pour 


frais  à  un  opposant  résidant  eu  dehors  de  la  Province, 
qui  fait  une  opposition  afin  de  conserver. 

Citations. — Brigham  v.McDonnell  et  Devlin,  10,  L.C.R.  462; 
Morril  v.  McDonnell  et  Roaa  et  al,  0,  L.  C.  J.  40;  Scott  v.  Austin 
et  Voung,  5  L.  C.  J.  53  ;  Bonacina  v.  Bonacina,  4  L.  C.  J.  148. 

LoRANGER,  J.,  C.  S.,  1869,  Duprê  v.  Cantara  et  Can- 
tara.  1, 39. 

17.  Un  opposant  dont  l'opposition  afin  de  dis- 
traire est  contestée  par  un  demandeur  étranger,  peut 
demander  à  ce  dernier  un  cautionnement  pour  frais 
et  la  production  d'une  procuration. — Torrance,  J., 
C.  B.,  30  Septembre  1869,  Baltzar  v.  Grewing.    l,  437. 

18.  Pour  obtenir  un  cautionnement  pour  frais,  il 
n'est  pas  suffisant  de  donner  avis  dans  les  quatre  jours, 
et  de  faire  motion  le  premier  jour  du  terme  suivant. 
La  demande  en  doit  être  faite  dans  les  quatre  jours. 

Meredith,  j.,  es.,  2  FÉVRIER  lS71,BatterH  v.  Stone. 

III,  28. 

19.  La  requête  pour  cautionnement  judicatum  aolvi 
peut  être  présentée  en  vacauce  dans  les  quatre  jours, 
ou  l'avis  peut  en  être  donné  dans  ce  délai,  et  ensuite 
le  cautionnement  demandé  au  terme  sui\  a,at. — Stuart, 
J.,  O.S.,  11  DÉCEMBRE  1871,  Mantha  v.  Ooghlan. 

III,  447. 

20.  Le  maître  de  vaisseau  étranger,  qui  a  sou 
domicile  hors  de  la  province,  mais  qui  est  temporai- 
rement dans  ses  limites,  lors  de  l'institution  de  l'ac- 
tion, doit  fournir  le  cautionnement  pour  frais.—  Mere- 
dith, J.,  C.  S.,  29  Décembre  1871,  Grâce  v.  Grawford. 

III,  447. 

21.  Le  failli  n'est  point  déchargé  d'un  cautionne- 
ment judiciaire  par  lui  donné  avant  sa  cession,  par  la 
décharge  accordée  par  ses  créanciers  en  nombre  et  en 
valeur,  ainsi  que  requis  par  la  loi  de  Faillite,  et  confir- 
mée par  la  Cour.— Macîkay,  J.,  C,  27  Février  1872, 
Le  Procureur- Général  Ouimet  v.  Lafond.  IV,  142* 
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22.  Une  commune  autorisée  à  défendre  contre  une 
demande  en  justice,  l'est  par  cela  même  à  proposer 
toutes  les  exceptions  qui  entrent  dans  sa  défense, 
notamment  celle  de  la  caution  à  fournir  par  l'étranger 
demandeur.  Mais  cette  exception  ne  peut  être  oppo- 
sée pour  la  première  fois  en  appel. — Onofrio,  P., 
CouK  d'Appel  de  Lyon,  21  Juin  1873,  Gazette  des 
Tribunaux,  23  Août  1873.  V,  90. 

23.  L'absence  temporaire  du  défendeur  de  la  Pro- 
vince, lorsque  sa  famille  continue  à  y  résider,  ne  le 
soumet  pas  à  l'obligation  de  donner  un  cautionnement 
pour  frais  en  cas  de  poursuite. — Dohebty,  J.,  C.  S., 
10  Juin  1874,  Mountain  v.  Walker.  V,  747. 

24.  La  motion  pour  cautionnement  pour  frais  doit 
être  signifiée  à  la  partie  dans  les  quatre  jours  du  rap* 
port  du  bref.— Bélanger,  J.,  C.  S.,  187.5,  Lynch  v. 
Guimond.  VI,  744. 

25.  Dans  une  poursuite  par  deux  co-héritiers 
dont  l'un  réside  à  l'étranger,  celui-ci  devra  donner 
cautionnement   pour  les  frais.     23  L.  C.  J.    206. 

Toerance,  j.,  c.  s.,  2  Juin  1879,  Henderson  et  al.  v. 
Henderson.  XI,  686. 

26.  Celui  qui,  dans  une  poursuite  en  première 
instance,  se  porte  caution  du  demandeur,  pour  tous 
les  frais  auxquels  il  pourra  être  condamné  par  le 
jugement  définitif,  sous  l'article  29  du  C.  C,  n'est  pas 
tenu  des  frais  d'appel.  Mais  le  cautionnement  pour 
les  frais  comprend  les  frais  de  revision. 

27.  Le  demandeur  qui  a  fourni  caution  pour  les 
frais  et  qui  a  réussi  ei  Cour  de  première  instance,  ne 
doit  pas  de  caution  pour  les  frais  l'appel  au  défen- 
deur appelant,  au  contraire  c'est  ce  dernier  qui  lui  en 
doit.— Casault,  Caron,  Andrew,  JJ.,  C.R.,  31  Mahb 
1882,  Boulet  v.  Levasseur.  XVI,  532. 
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28.  Le  requérant  qui  demande  la  cassation  d'une 
saisie-arrêt  avant  jugement,  n'est  pas  tenu  de  donner 
caution  pour  les  frais. — Mathieu,  J.,  O.S.,  22  0cto'bke 
1884,  Hutchins  v.  Ingram  et  Neild.  XII,  671. 

29.  Une  corporation  qui  a  son  bureau  principal 
d'affaires  dans  la  province  d'Ontario,  et,  qui  a  une 
place  d'affaires  dans  la  Cité  de  Montréal,  sera  tenue 
de  fournir  cautionnement  pour  les  frais. — Mathieu, 
J.,  (J.  S.,  22  Octobre  ^884,  La  Banque  Ontario  v. 
Poster.  XIX,  577. 

30.  Le  demandeur,  résident  à  l'étranger,  qui  con- 
teste une  opposition  afin  de  distraire  sur  une  saisie 
pratiquée  par  lui,  n'est  pas  tenu  de  fournir  à  l'oppo- 
sant caution  pour  les  frais.  C.  P.  C.  291,  581,  582, 
587,  748. 

Citations.— ffordeana;,  3/<*i'.  ISIrJô;  Kellinghinen,  D.,  18'd5, 
II,  74  ;  2  Carré  et  Chauveau,  p.  129,  Q.  098  ;  Merlin,  p.  138;  I 
Duranton,  p.  105,  No  164  ;  Deniiau,  p.  138  ;  8  Boncenne,  177, 
178;  I  Pigeau,  p.  373;  J.  des  arrêts  de  Bruxelles,  t,  2,  1829,  p. 
410  ;  3  Merlin,  Vis.  Caution,  Judicatum  solvi,  p.  479,  §  1,  No  3  ; 
Sir.,  7-1-308  ;  Poucet,  Action,  No  177  ;  /  Delvincourt,  iVo  16  ;  2 
Fafard,  Rép.,  p.  456  ;  Légat,  p.  311  ;  Zacharid',  8  1,  §7,  note  14  ; 
Coin  Delisle,  p.  47,  No  13  ;  Félijc,  No  115  ;  BoiUux,  p.  25  ; 
Massé,  No  240  ;  Mayer  v.  Scott  et  Benning,  4  L.  C.  J.  146  ; 
Church  V.  Bostwick  etWheeler,  9  //.  C.  R.  T2  ;  Dev.  31-2-327  ;  do, 
49-2-306  ;  4  Aubry  et  Rau,  p.  306  ;  Dev.  54-2  400  ;  J.  des  arrêts, 
t,  11.  1829,  p.  416  ;  Pothier,  Des  Personnes,  No  49  ;  Lefehvre, 
Domaine,  liv.  VI,  ch.  8,  No  7  ;  Merlin,  Q.  de  droit,  t.  I.  p.  391, 
§  3  ;  Sir.,  54-2-400  ;  8  Q.L.R.  22  ;  /  Demolombe,  No  255;  2  Carré  et 
Chauveau,  Sup.,  p.216,Q.678;  S'ir., 54-2-400;  ,Sir. ,72-2-20;  Boltzar, 
et  al  V.  Greioing  et  Hutchison,  1  R.  L.  437  ;  McAdains  v.  Stuart, 
î  Q.  L.  R.  .354  ;  Dupré  v.  Cantara  et  Cantara,  1  R.  L.  38  ;  Bona- 
cina  V.  Bonacina,  4  L.  C.  J.  148  ;  Société  Anonyme,  etc.  v. 
Giberton  et  Bélanger,  5  L.  N.  94  ;  'M  L.  C.  J.  246  ;  Mahoney  v, 
Tomkins  et  Geddes,  9  L.C.R.  72;  Benning  v.  Montréal  Rubber, 
Co.,  et  Young,  2  L.  C.  J.  287  ;  D.  54-24Î3  ;  2  Delzere,  p.  32  ; 
Dalloz,  Rep.  Vo  Degré  de  Jus.  Nos  311,  321  ;  Trochon,  230  ;  6 
Aubry  et  Rau,%li7,  p.  306  ;  Sir.,  (i3-l-156;  Morrill;v.  McDonald 
et  Roas,  Q  L.  C.  J.  4fi  ;  Webster  v.  Philbrick  et  Wilkie,  15  L.  C.  J. 
242  ;  Gravel  v.  Mallette  et  Mallette,  21  L.  C.  J.  162  ;   Wadleigh 


174 


CAUTIONNEMENT 


t 


V.  Painchaud  et  Nadeau^  3  L.  N.  298  ;  Miller  et  Déchêne  v,  La- 
flamine,  8  Q.  L.  R.  18  ;  Loranger,  Com.,  t,  1  No  150,  p.  251. 

SicoTTE,  Papineau,  d.,  Mathieu,  JJ.,  renv.,  31 
Mars  1885,  Parle  v.  Bivard  et  Méloche.  XIII,  479. 

31.  Un  défendeur  peut,  en  tout  temps  avant 
Jugement,  demander  par  motion  que  le  demandeur 
résidant  à  l'étranger,  soit  tenu  de  lui  fournir  un  cau- 
tionnement pour  les  frais. 

Citations.— (Stoifcer  v.  Hammond,  8  L.  C.  J.  137  ;  Oliaer  v. 
Darling,  3  L.  N.  303  ;  Bowker  Fertiliser,  Co.,  v.  Caineron,  7 
X.  A^.  214  ;  CriiiksJiank  v.  Lavoie,  3  L.  A^.  37  ;  Mellerv.  Snialea, 
1  L.  N.  586  ;  Rousseau  v.  Trudeau,  13  L.  C.  J.  138  ;  Adama  v. 
Mcintyre,  3  L.  N.  143  ;  Battern  v.  Stone,  1  R.  C.  247  ;  Nemark 
Patent  Leather,  Co.,  v.  Wolf,  14  L.C.J.  18  ;  Manthav.  Coghlan, 
3  R.  L.  447  ;  Perry  v.  St-Lawrence  Grain  Elevating  Storage 
Co.,  5  L.  C.  J.  252  ;  Carson  v.  Carlide,  15  L.  C.  J.  78. 

Mathieu,  J.,  C.S.,  19  Septembre  1885,  Cyrv.  Bry- 
son.  XII,  681. 

32.  Le  demandeur  qui  laisse  la  Province  de  Qué- 
bec pour  aller  résider  aux  Etats-Unis,  après  l'institu- 
tion d'une  action,  est  tenu  de  fournir  caution  à  la 
partie  adverse,  non-seulement  pour  les  frais  qui  peu- 
vent s'accroître  depuis  son  départ,  mais  aussi  pour 
ceux  qui  ont  été  encourus  avant  tel  départ. 

Citations.  —/>aZ/o«,  Vifi.  Ejsceptinns  et  fins  de  non  recevoir. 
Nos 'M,  m. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  4  Novembre  1885,  Gauthier  et 
al  V.  Dupras.  XX.  142, 

33.  Le  demandeur  non  résidant  dans  la  Province  ne 

doit  pas  être  condamné  à  payer  les  frais  d'une  motion 

pour  cautionnement  pour  frais;  mais  ces  frais  devront 

être  réservés  pour  suivre  le  sort  du  procès. 

Citations.— ^^in  v.  Hood,  21  L.  C.  J.  47  ;  Symes  v.  Voligny, 
22X.  C.  J.  2t6 ,  Martin  v.  Foley  et  al.,  2  L.  N.  182. 

Mathieu,  J.,  O.S.,  16  Avril  1887,  The  Gitizens 
Insurance  Co.  of  Pittsburg  v.  The  Sincennes  McNaughton 
Une.  XV,  274. 
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34.  Le  demandeur  non  résidant  qui  conteste  la 
(Collocation  portée  dans  un  jugement  de  distribution, 
est  tenu  de  fournir  caution  pour  irais. — Taschp:reau, 
J.,  C.  S.,  16  Avril  3887,  Bornais  v.  Harpin.    XV,  287. 

35.  La  résidence  d'un  demandeur  à  qui  on  demande 
caution  pour  frais  doit  être,  de  fait,  en  dehors  de  la 
Province  ;  et  quand  même  il  aurait  auparavant  décla- 
rer résider  ailleurs,  si,  sur  l'exception  dilatoire,  il 
prouve  qu'il  a  toujours  résidé  et  réside  encore  dans  la 
Province,  il  ne  sera  pas  tenu  de  fournir  caution,  mais 
seulement  vu  ses  déclarations,  l'exception  sera  ren- 
voyée sans  frais.  31  L.  C.  J.,  125. — Taschereau,  J., 
Cj  s.,  Wood  V.  The  New  RocMand  Go.  XVI,  632. 

86.  Une  société  en  nom  collectif  qui  a  un  bureau 
d'affaires  dans  la  Province,  mais  dont  tous  les  mem- 
bres résident  en  dehors  de  la  Province,  etqui  y  intente 
vn  procès  est  tenue  de  fournir  caution  pour  les  frais. 

V  ATION8.— C  C,  29  ;  3Z.  C.  J.,  166  ;  Iai  Compagnie  d'Assu- 
rance Mutuelle  de  Niagara  v.  Macfarlaneet  al.,  21  L.C.J.,  "224:  ; 
La  Compagnie  d'Assurance  Mutuelle  Globe  r.  La  Compagnie 
d'Assurance  Mutuelle  Suji,  1  L.  N.,  53. 

GiLL,  J.,  C.  S.,  11  Juin  1889,  Guldie  v.  Basconi. 

XVI,  532. 

37.  Le  demandeur  étranger  qui  conteste  une  oppo- 
sition afin  de  distraire,  faite  à  li«  saisie  des  effets  de 
son  débiteur,  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  pour 
les  frais. 

C\TATWKH.—Park-  r.  Jtivard  et  Melochc,  18  H.  L.,  479;  Bor- 
nais V.  Harpin,  15  R.  L.,  287. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  14  Novembre  1889,  The  Sand- 
fard  Whip  Go.  v.  Stock.  XVIII,  283. 

38.  Le  poursuivant  résidant  dans  la  Province, 
même  temporairement,  ne  peut  être  tenu  de  donner 
caution  pour  frais. 

rnAT\oyB.—Kyland  r.  O'GUvy,  10  L.  C.  J.  2(10  ;  Reed  r.  Ras- 
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cony,  1  M.  L.  !{.,  S.  C,  VAl  :  1  huilier,  No  H7H  :  1  Demolomhr, 
No  'Mb  ;  Redondo  v.  Chnylor,  2  L  N.  88. 

De Lorimier,  J. ,  C.S. ,  30  Décembre  1889,  Groisetière 
V.  Tessier.  XVIII,  430. 

30.  Un  demandeur  résidant  en  dehors  de  la  Pro- 
vince, qui  intente  un  j^rocès,  conjointement  avec 
d'autres  demandeurs,  qui  résident  dans  la  Province^ 
est  tenu  de  fournir  caution  pour  les  frais. 

Citations.— Fortier  et  al.  r.  Payment  ;  Beaudry  et  al.  v. 
Fleck,  20  L.  C.  J.  304  :  Atkitison  et  al.  v.  Van  Horne,  6  Avril 
1887  ;  Sir.,  Cous.  66-1-3:^2  ;  P.  66,  806  ;  D.  66-1-271  ;  Sir.,  41-1-131  ; 
Larombière,  art.  1202,  No  23  ;  3  Dernolombe,  No  271. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  0  Atril  1800,  Gihhard  et  al.  v. 
Biepert  et  al.  XX,  300. 

40.  L'article  120,  du  Code  de  Procédure  Civile  qui 
accorde  un  délai  de  quatre  jours  pour  la  demande  de 
cautionnement  de  frais,  ne  s'applique  qu'aux  causes 
ordinaires,  et  non  aux  matières  sommaires.  Dans  ces 
matières,  il  suffit  que  la  motion  pour  cautionnement 
pour  frais  soit  signifiée  dans  les  deux  jours  avec  un  avis 
pour  le  prochain  jour  du  terme  suivant  de  la  cour. 
C.P.C.  120,887,892.— De  Lorimier,  J.,  C.S.,  30  Avril 
1890,  Atkinson  et  al.  v.  Fargotston.  XX,  353. 

41.  La  demande  pour  cautionnement  pour  frais, 
faite  par  motion,  est  régulière,  si  la  motion  est  signifiée 
dans  les  quatre  jours,  quoiqu'elle  ne  soit  présentée  à 
la  cour  que  le  premier  jour  du  terme  suivant,  com- 
mençant après  les  quatre  jours. 

Citations.  —6Vw/,cÂ-«/ianA-  v.  Lavoie,  3  L.  N.  37  ;  Rousseau  v. 
Trudeau  et  al.,VS  L.C.J.  138;  Nemark  P.  L.  Co.v.  Wolf,  14  L.C.J. 
18  :  Bat f en  v.  Stone,  1  R.  C.  247  ;  Oliver  v.  Darling.  3  L.  N.  :«)3  ; 
The  Boucher  Ferliliser  Co.  v.  Canieron.  7  L.  N.  214  ;  Melles  et 
V.  Suiales,  l  L.  N.  566  ;  Adanis  et  al.  t',  Mc/ntyre,  3  L.  N.  l^i  ; 
The  Connecticut  v.  Pasiiumjisic  R.  R.  Co.  v.  The  South  R.  Co, 
et  al.,  2  M.  L.  R.,  Q.  B..  10.5. 

42.  L'opposant  afiu   de   conserver,    non    résidant 
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dans  la  Province,  est  tenu  de  fournir,  à  un  créancier 
-contestant  son  opposition,  caution  pour  les  frais. 

CiTXTioviB.—Becketf  v.  La  Banque  Nationale,  81  L.  C.  J.  249  ; 
8  M.  L.  R.  Q.  B.  274  ;  Wauyh  et  al.  i\  Porteonn  et  ai,  10  L.  N. 
i;^;  PavJt  V.  Hivard  et  al.  18  li.  L,  479;  Bnimais  v.  Harpin, 
15/^. /-.  287. 

Mathieu,  .T.,  O.S.,  17  Octobkh  1890,  Kirhy  v.  Bru- 
net.  XX,  259. 

43.  La  réquisition  de  faire  cession  de  biens  n'est 
pas  introductive  d'une  instance,  et  le  requérant  n'est 
pas  tenu  de  fournir  caution  pour  les  frais  au  débiteur 
qui  veut  contester  la  demande. — Mathieu,  J.,  C. 8., 
2ii  Janvier  1801 ,  McCall  v.  Simmons.  XX,  519. 

44.  Le  jugement  qui  maintient  une  exception  dila- 
toire, et  ordonne  au  demandeur,  résidant  à  l'étranger 
de  fournir  caution  pour  les  frais,  ne  doit  pas  statuer 
sur  les  dépens,  qui  doi vent i  rester  à  la  charge  de  la 
partie  qui  succombe  sur  le  fond  du  procès,  à  moins 
que  le  demandeur,  sur  la  demande  de  cautionnement, 
n'ait  fait  une  contestation  mal  fondée. 

Citations.— iS/>par  v,  Léveaque,  3  Février  189()  :  JJalloz,  v. 
Répertoire,  Vis  Exceptions  et  fins  de  'aon  recevoir.  No  95  ;  2 
Carré,  p.  127,  No  2  ;  2;^  Journal  des  Avoués,  p.  41. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  22  Décemure  1891,  The  Ameri- 
can Rattan  Go.  v.  Charlebois  et  vir.  XXI,  324. 

45.  Jurât — Il  u'est  pas  nécessaire  d'insérer  dans 
le  jurât  d'un  cautionnement,  que  ce  cautionnement  a 
été  traduit  et  lu  à  la  caution  dans  sa  langue. — Mere- 
DiTH,  Stuart,  Tessier,  JJ.,  25  Mars  1874,  Duval  v. 
Gasgrain  et  Michaud.  V,  712. 

46.  Juridiction — Une  fois  qu'un  prisonnier  est 
admis  à  caution  par  la  Cour,  ce  cautionnement  peut 
être  reçu  et  le  montant  en  être  fixé  par  le  Juge  en 
chambre.  —  Duval,  Caron,  Badgley,  Drummond, 
Monk,  d.,  JJ.,  C.  B.  R.,  12  DÉCEMBRE  1871,  The  Queen 
.V.  Goate.  IIL  439. 
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47.  Légalité. — Une  convention  par  laquelle  «m 
entrepreneur  s'oblige  à  payer  une  commission  sur 
une  certaine  somme,  à  une  personne  qui  lui  fournit  un 
cautionnement  en  faveur  du  gouvernement  avec 
lequel  il  a  un  contrat,  est  légale. — Rainville,  Papi- 
NEAU,  Lafbanboise,  JJ.,  rcuv.,  33  Novembre  1880, 
Devlin  v.  Beemer.  X,  681. 

.48.  Oflftciers  publics. — Le  montant  du  cautionne- 
ment d'un  shérif,  ne  contitue  pas  une  pénalité  qui 
appartient  à  la  Couronne,  mais  doit,  en  vertu  de 
la  loi  et  des  termes  même  de  l'acte  de  cautionnement 
usité  en  pareil  cas,  profiter  noa-seulement  à  Sa  Majesté, 
mais  également  à  toutes  personnes  ayant  souffert  des 
défalcations  du  shérif. 

49.  La  loi  n'ayant  pas  pourvu  à  la  distribution 
en  justice  du  mpntant  de  tels  cautionnements,  après 
appel  des  créanci«'rs,  la  caution  est  en  droit  de  satis- 
faire aux  jugements  rendus  contre  elle,  et  le  paiement 
qu'elle  fait  de  ses  jugements  doit  aller  en  déduction 
du  montant  de  son  cautionnement. 

50.  La  .caution  du  shérif  qui  a  ainsi  payé  le  mon- 
tant entier  de  son  cautionnement  à  des  créanciers  du 
shérif  qui  ont  obtenu  jugement  contre  elle,  est  libérée 
vis-à-vis   de  tous   autres  créanciers  du  dit  shérif. 

Chagnon,  J.,  C.  s.,  20  Mars  1874,  Procureur- Géné- 
ral v.  Marchand  et  al.  V,  361* 

61.  La  créance  résultant  d'un  cautionnement  pour 
la  garantie  de  l'exécution  fidèle  des  devoirs  d'un  offi- 
cier public,  n'a  d'existence,  contre  la  caution,  qu'au 
temps  où  le  défaut  de  l'officier  public  est  constaté;  et 
si  la  caution  donne,  sans  fraude,  tous  ses  biens,  par 
un  acte  de  donation  passé  depuis  la  date  du  caution- 
nement, mais  avant  le  temps  où  le  défaut  de  l'officier 
public  est  constaté,  le  créancier  ne  pourra  obtenir  la 
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nullité  de  cette  donation,  vu  que  cette  créance  doit 
être  considérée  comme  postérieure  à  cette  donation. 

DoRioN,  Tessier,  Baby,  Church,  Bossé,  JJ.,  C.  B. 
R.,  renv.,  22  Janvier  1890,  Le  Maître  Général  des 
Postes  et  al  v.  Marion.  XVIII,  697. 

52.  Subrogation. — La  caution  qui  s'est  engagée,  à 

la  demande  du  débiteur  principal,  et  qui  paie  après 

jugement  rendu  contre  elle  et  le  débiteur  principal,  a 

une  action  contre  le  débiteur  principal,  pour  se  faire 

rembourser. 

Citations.— 3  Mourlon,  No  1156;   "2^  Laurent,  No  24.S;  4 
A\t,hry  et  Rau,  p.  688. 

Johnson,  Mathieu,  Pagnuelo,  JJ.,  C.  R.,  28 
FÉVRIER  1891,  Julien  v.  Archamhault.  XX,  646.^ 

53.  Terme — L'exigibilité  anticipée  encourue  par 
le  débiteur,  ne  rend  pas  exigible,  par  anticipation,  la 
dette  de  la  caution. — Mathieu,  J.,  C.  S.,  13  Décembre 
1890,  Schwob  v.  Rogalsky.  XX,  410. 

V.  APPEL,  CAPIAS,  CONSEIL  PRIVÉ,  FAIL- 
LITE, INJONCTION,  HABEAS  CORPUS, 
PROCÉDURE,  SHÉRIF,  USUFRUIT. 

CENS  ET  RENTES. 
1.  Commutation. — Les  avantages  accordés  aux 
censitaires  par  le  Statut  22  Victoria,  chapitre  48,  sont 
au  profit  du  propriétaire  au  temps  de  la  commutation, 
les  auteurs  de  ces  propriétaires  ne  peuvent  les  récla- 
mer. —  MoNK,  Ramsay,  Sanborn  d.,  Tessier,  JJ., 
C.  B.  R.,  18  Décembre  1876,  Mongenais  v.  Rochon. 

VII,  674. 
CERTIORARI 

1.  Acte  d'Aerriculture.  —  Sous  l'Acte  d'Agricul- 
ture, le  droit  au  certiorari  est  enlevé  ;  cependant  il 
existe  toujours,  si  la  conviction  ne  mentionne  pas  les 
raisons  sur  lesquelles  elle  est  basée. — Torrance,  J., 
C.  S.,  29  Avril  187J ,  Exparte  Lalonde.  III,  460. 
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2.  Acte  des  Licences — Une  motion  pour  bref  de 
certioreiri  peut  être  rejetée  avec  dépens,  lorsque  les 
juges  de  paix  siégeant  sous  le  chapitre  6  des  Statuts 
R'^fondus  du  Bas-Canada,  ont  seuls  comparu  par  un 
avicat. 

3.  Un  bref  de  certiorari  ne  sera  pas  accordé  dans 
les  cas  suivants  :  1.  Lorsqu'un  Inspecteur  du  Revenu 
poursuivant  pour  contravention  au  cil.  6  des  S.  R.  du 
B.C.  (vente  sans  licence),  n'a  pas  allégué  que  le 
défendeur  n'était  pas  distillateur,  ni  marchand  de 
vins.  2.  Lorsqu'il  n'a  pas  fait  d'autres  allégués  négatifs 
que  celui  que  le  défendeur  n'avait  pas  la  licence  exi- 
gée par  la  loi.    3.  Lorsque  la  conviction  n'indique  pas 

•  précisément  le  jour  oii  l'offense  à  été  commise.  4.  Lors- 
que les  juge-^  de  paix  ont  ordonné  qu'à  défaut  de 
''  meubles  suffisants,  le  défendeur  serait  emprisonné  " 
5.  Lorsque  les  juges  de  paix  ont  condamné  à  un  empri- 
sonnement de  deux  mois  qui  devait  compter  *'  du  jour 
de  l'incarcération." — Badgley,  Berthelot,  Monk, 
JJ.,  C.  R.,  conf.,  30  Novembre  1865,  Beauparlant  v. 
Gervais  et  Grenier.  1%  467. 

4.  Dans  une  poursuite  sous  l'Acte  des  Licences 
de  Québec,  intentée  en  vertu  de  la  section  151  au 
nom  de  "  la  Cité  de  Montréal,"  le  défendeur  n'a  droit 
au  certiorari  que  s'il  a  fait  le  dépôt  requis  par  la  sec- 
tion 195.— Mackay,  J.,  C.  s.,  31  Octobre  1874,  Doray 
V.  Sexton  et  Cité  de  Montréal.  VI,  507. 

5.  Cassation. — Sur  une  simple  inscription,  sans 
motion,  la  Cour  ne  peut,  sur  certiorari,  casser  une 
conviction  ou  un  jugement  d'une  Cour  inférieure. 

Chagnon,  J.,  c.  s.,  15  Octobre  1874,  Lanierv.  Lou- 
prêt  et  Ménard.  VI,  360. 

6.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  une  motion  pour 
faire  casser  un  jugement  sur  certiorari,  une  inscrip* 
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tion   est  suffisante.     23  L.  G.  J.   62. — Bélanger    J., 
C.  S.,  29  Novembre  1878,  Gates  v.  Stewart.       XI,  268. 

7.  Commissaires  pour  l'érection  civile  des  pa* 
roîsses — Les  pouvoirs  dévolus  et  appartenant  aux 
Commissaires  pour  l'érection  civile  des  paroisses,  en 
vertu  des  dispositions  légales  de  la  4e  section  de  l'or- 
donnance de  la  2e  Victoria,  chap.  ^9,  reproduite  en  la 
section  lie  du  chap.  18  des  Statuts  R.  B.  C.  et  en 
vertu  de  la  commission,  sous  l'autorité  de  laquelle  ils 
agissent,  ne  sont  pas  des  pouvoirs  ayant  un  caractère 
judiciaire,  et  qui  peuvent  être  mis  eu  question  par 
voie  de  certiorari. 

8.  Des  ordres,  jugements  et  ordonnances  qui  ne 
sont  pas  d'un  caractère  final  ne  peuvent  donner  lieu 
au  bref  de  certiorari. — Berthelot,  J.,  C.  S.,  30 
Avril  1872,  La  Fabrique  de  Montréal  v.  Hudon  et 
Archambault  et  al.  IV,  271. 

9.  Les   Commissaires    civils   pour   l'érection    des 

paroisses  ne  constituent   par  un    tribunal  inférieur, 

dans   le  sens   de   l'article  1220   du   Code   Procédure 

Civile,  et  un  certiorari  ne  peut  émaner  pour  casser 

leur  décision. 

(Citations. — Ex-parte  Lecours,  .3  L,  C.  R.  123;  Ex-parte 
Guay,  2  /..  C.  R.  292. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  18  Avril  1891,  Samoisette  et  al 
V,  Les  Commissaires  civils,  etc.  XX,  631. 

10.  Cour  des  Commissaires.— Une  application 
pour  writ  de  certiorari,  appuyée  de  l'affidavit  ordi- 
naire de  circonstance,  sera  accordé,  s'il  appert  par  la 
copie  du  bref  de  sommation  et  la  copie  du  jugement 
rendu*^  par  la  Cour  des  Commissaires,  produites  avec 
l'application,  que  le  défendeur  ne  résidait  pas  dans  la 
localité  même,  et  qu'il  n'y  apparaissait  pas  que  la  dette 
avait  été  contractée  dans  la  localité  pour  laquelle  cette 
Cour  est  établie,  ni  que  le  défendeur  résidait  dans  une 
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localité  voisine  où  il  n'y  avait  pas  de  Connu issaires  ou 
dont  les  Commissaires  ne  pouvaient  siéger  à  raison  de 
maladie  ou  autre  cause  d'incompétence. — Torrance 
J.,  C.  C,  12  Juin  1875,  Dupas  v.  Palliser.  VI,  431. 

11.  Les  juges  de  la  Cour  Supérieure  sont  censés 
connaître  et  doivent  connaître  les  localités  où^l  y  a 
des  Cours  de  Conlm issaires,  parce  que  l'établissement 
de  ces  Cours  est  publié  dans  la  Gazette  Officielle  de 
Québec. 

12.  Une  application  pour  bref  de  certiorari,  de  la 
part  d'un  défendeur  résidant  dans  la  localité  voisine 
de  celle  où  a  été  rendu  le  jugement,  ne  sera  pas 
accordée,  s'il  est  à  la  connaissance  personnelle  du 
juge,  qu'il  n'y  a  pas  de  Cour' de  commissaires  dans  la 
localité  où  réside  le  défendeur,  et  s'il  connaît  aussi  la 
distance  entre  les  deux  localités,  quoiqu'il  n'ap- 
paraisse pas,  par  la  copie  du  jugement  produite  avec 
l'application,  que  la  dette  ait  été  contractée  dans  la 
localité  où  la  poursuite  a  eu  lieu,  ni  que  le  défendeur 
résidait  dans  la  localité  voisine,  ni  qu'aucune  des 
distances  requises  par  l'article  1188  du  Code  de  Pro- 
cédure Civile,  pour  donner  juridiction  à  cette  cour 
aient  été  observées. —  Berthelot,  J.,  C.  S.,  14  Octo 
BRE  1875,  Dubois  v.  Fauteux.  VII,  430. 

13.  Un  jugement  rendu  par  la  Cour  de  commis- 
saires contre  un  défendeur  résidant  dans  une  localité 
voisine  où  il  y  a  une  Cour  de  commissaires,  sera 
annulé  si  la  juridiction  de  la  Cour  qui  a  prononcé  le 
jugement  n'apparaît  pas  à  la  face  des  procédés. 

14.  Ce  jugement  fût  cassé  sans  frais,  parce  qu'il 
était  probable  que  la  dette  avait  été  contractée  dans 
la  localité  où  la  poursuite  avait  eu  lieu  ;  que  c'était 
par  une  erreur  cléricale,  du  greffier,  quela  juridic- 
tion de  la  cour  n'apparaît  pas  ;  que  le  défendeur  qui 
avait  fait  défaut  de  comparaître  en  cour   inférieure 
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avait  eu  cependant  une  connaissance  personnelle  de 
l'îiction,  le  service  ayant  été  fait  à  lui-même,  et  qu'ir 
aurait  été  trop  rigoureux,  pour  ces  raisons,  de  condam- 
ner un  demandeur  à  i)ayer  les  frais  considérables  d'un 
appel. — Berthelot,  J.,  C.  S.,  15  Octobre  1875,  Dupas 
V.  PalUser.  VII.  432. 

15.  Délai — Un  avis  d'un  jour  franc  est  suffisant 
pour  l'application  pour  le  bref  de  certiorari.  23  L.  G. 
J.  (i2. — BÉLANGER,  J.,  C.  S.,  27  Novembre  1878,  Gates 
V.  Stewart.  IX,  628. 

16.  Désistement. — Aucun  désistement  de  la  con- 
viction ou  de  la  pénalité  ne  peut  être  admis  après 
qu'un  certiorari  a  été  émané. 

Citations.— Paiejl/,  On  Summary  Convictions,  pp.  153,  413, 
424,  425,  441,  456  ;  Clark,  Criminal  Lav\  pp.  410,  411. 

Taschereau,  c.  s.,  29  Janvier  1886,  Kelleyv.  Bros- 
seau  et  Lefort.  .       XIV,  238. 

17.  Inscription — Les  parties  ne  peuvent  être 
entendues  au  mérite,  sur  un  bref  de  certiorari,  qu'a- 
près que  la  cause  a  été  inscriie  au  rôle,  conformément 
à  l'article  1231  du  O.P.  (j. 

Citations. — 462  C.P.C;  Ex-parte  Mary  v.  Sexton,  14  L.C.J. 
101. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  10  Janvier  1883,  bombardier  v. 
Joly.  XII,  97. 

18.  Juridiction — Le  retour  du  Magistrat  ou  d'un 
officier  sur  un  bref  de  certiorari  fait  foi  des  faits  qui  y 

1  sont  contenus,  et  si  le  retour  constate  que  la  conviction 
a  eu  lieu  sur  la  confession  du  défendeur,  le  défendeur 
n'aura  pas  la  liberté  d'aller  au-delà  du  retour,  et  de 
montrer,  par  des  affidavits  de  personnes  présentes, 
qu'il  n'a  fait  aucune  confession  et  que  le  retour  est  faux, 
et  que  la  conviction  a  réellement  eu  lieu  sans  aucune 
preuve  ou  confession  quelconque. — Mackay,  J.,C.S., 
30  Octobre  1869,  Morrisson  v.  de  Lorimier.         I,  437- 
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19.  La  Cour  Supérieure,  sur  certiorari,  ne  peut 
«'enquérir  des  faits,  pour  savoir  si  le. Juge  de  paix  avait 
juridiction,  et  s'il  a  bien  ou  mal  jugé.  Mathiku, 
J.jC.S.,  20  Juin   1890,  Buckivart  v.   Bazin. 

XIX,  665. 

20.  Il  y  a  lieu  au  ceriiorari  pour  des  procédés  faits 
(Sous  la  section  18  de  l'Acte  31  Vict.,  eh.  42,  concernant 
les  personnes  qui  s'établis>ent  sur  les  réserves  des 
sauvages  ;  et  le  certiorari  sera  accordé,  quoi  qu'il  soit 
expressément  enlevé  par  1^  statut  (section  21),  pourvu 
qu'il  y  ait  raison  de  croire  que  la  conviction  a  eu  lieu 
sans  preuve,  lorsque  l'Acte  décrète  que  cette  convic- 
tion aura  lieu  sur  une  preuve  à  la  satisfaction  du 
Magistrat. —Mackay,  J.,  C.  S.,  30  Octobre  1869, 
Morrison  v.  DeLorimier.  I,  437. 

21.  Sur  l'instance  par  certiorari.  pour  faire  casser 
une  conviction,  on  peut  constater  par  les  rôles  d'éva- 
luation et  de  perception  et  par  les  règlements  des 
autorités  municipales  que  les  prescriptions  de  la  loi 
n'ont  pas  été  observées,  et  qu'il  y  a  illégalité  dans  ces 
règlements  et  actions  des  autorités  municipales. 

22.  Malgré  la  régularité  apparente  de  tous  ces 
procédés  d'après  la  conviction,  les  Cours  inférieures 
ont  droit  de  s'enquérir  et  de  contrôler  la  preuve,  pour 
déterminer  s'il  y  a  eu  règlement  conforme  aux  pres- 
criptions de  la  loi  pour  l'impositi.:n  «le  l'impôt. 

23.  Si  le  règlement  est  attaché  d'illégalité,  l'impôt 
n'est  pas  dû,,  et  les  contribuables  ne  sont  pas  en  faute 
s'ils  n'en  font  pas  le  paiement. 

24.  Lj.1  poursuite  doit  être  dirigée  contre  le  défen- 
deur comme  propriétaire  ou  comme  possesseur,  ou 
comme  occupant,  mais  il  faut  indiquer  d'une  manière 
certaine  le  caractère  de  sa  possession.— Sicotte,  J., 
es..  Juin  1S7 6, Daiuleliu  v.  Léa  Commissaires  d^Ecoles 
de  St  Jude.  VII,  433. 
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25.  Le  certiorari  n'a  pas  lieu,  pour  re viser  la  déci- 
sion du  Becord'jr,  lorsque  ce  dernier  a  juridiction,  et 
la  Cour  Supérieure  ne  peut  s'enquérir  des  faits  de  la 

cause. 

Citations.— PaZcy,  Convietiona  somniairea,  146,  371,  376; 
Reg.  V.  Boltori,  \  A.ei  E.,'i.B.  Rep.  V.  S.,  p.  437  ;  Boucher  et  al. 
V.  Denanules  et  al.  et  lM,ng»ilier  et  al„  6  L.C.J.,  .S33;  Coffin  et  al, 
V.  Oingras  et  al.,  Stuart's  Report,  p.  560  ;  Vallièrea  de  St  Real, 
StuarVa  Reporta,  503  ;  Oibenu,S D.T.B.C.,  111  ;  Oauthier  étal., 
3  D.  T.  B.C.,  498  ;  Saltry,  6  D.  T.  B.C.,  476  ;  Rouleau,  12  L.  C.  J., 
172  ;  Gauthier,  4  /..  N.,  132. 

Mathieu,  O.S.,  21  Avril  1887,  Gravel  v.  La  Citéde 
Montréal.  XV.  367. 

26.  La  Cour  Supérieure  ne  peut,   sur  certiorari, 

s'enquérir  des  faits  de  la  cause,  devant  le  tribunal 

inférieur,  pour  constater  s'il  y  a  bien  ou  mal  jugé. 

Citations.— Pritey,  377  ;  Boucher  et  al.  v.  Deaaaullea  et  al.,  6 
L.  C.  J.,  333  ;  15  ft.  /..,  :S68. 

Mathieu,  J.,  C.S.,  18  Avril  1891,  Samoisette  et  al. 
V.  Les  Commissaires  pour  Vérection  civile  desparoisses. 

XX,  631. 

CESSION    DE    BIENS. 

1.  Cause  pendante — Un  demandeur  qui  fait  ces- 
sion de  biens,  ne  peut  demander  d'être  mis  hors  du 
dossier,  sur  les  motifs  que  la  créence  poursuivie  a  été 
vendue  par  le  curateur  à  sa  faillite,  et  que  l'adjudica- 
taire a  produit  une  intervention,  pour  continuer  l'ins- 
tance à  son  profit,  le  défendeur  ayant  ntérêt  à  con- 
server son  secours  contre  tel  demandeur,  pour  les 
frais  qu'il  a  lui-même  occasionnés,  jusqu'à  la  produc- 
tion de  l'intervention. — De  Lorimier,  J.,  C.  S.,  1^89, 
Guilbault  v.  Desmarais  et  Desserres.  XVIH,  516. 

2.  Commerçant  insolvable — Lorsqu'une  créance 
est  antérieure  à  la  loi  de  1885,  amendant  l 'article  799  du 
C.  P.  C.,  elle  ne  tombe  pas  sous  l'effet  de  cette  loi  nou- 
velle, mais  reste  régie  par  la  loi  antérieure,  aux  termes 


186 


CESSION  DE  BIENS 


1 1 

:    i  i. 


de  laquelle  la  cession  de  biens  ne  pouvait  être  deman- 
dée, que  si  le  débiteur  commerçant  et  insolvable  con- 
tinuait son  commerce.  Jacob  v.  Jacob,  2  M.  L.  E., 
C.  8.,  258.— JoHNRON,  Jette,  Gill,  JJ.,  conf.,  31  Mars 
1888,  Ghannel  v.  Beckett.  XVII,  678. 

8.  Compagnie  incorporée — Une  compagnie  incor- 
porée qui  a  sa  principale  place  d'affaires  dans  une 
autre  Province,  et  qui  y  fait  une  cession  de  biens 
pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers,  ne  pourra,  à  la 
poursuite  d'un  créancier  dans  la  Province  de  Québec, 
être  trouvé  coupable  de  recel,  à  cause  de  cette  cession. 

4.  Une  telle  compagnie  poursuivie  comme  défen- 
deresse, sur  une  saisie  arrêt  avan<^  jugement,  a  qualité 
pour  contester  cette  saisie  arrêt,  bien  qu'elle  soutienne 
et  prouve  qu'avant  cette  saisie-arrêt,  elle  avait  fait 
cession  de  tous  les  biens  saisis,  pour  le  bénéfice  de  ses 
créanciers.  * 

Citations.  —Pot«eW  v.  Paterson,  4  R.  J.  Q.  192  ;  Perry  v. 
Pell,2L.  N.  404. 

DoRiON,  Ceoss,  Baby,  Church,  JJ.,C.  B.  R.,  8 
Octobre  1887,  The  Ontario  Car  and  Foundry,  Co.  v 
Hogan.  XIX,  446. 

5.  Contestation — Le  curateur  qui  ne  transmet 
pas  la  contestation  d'une  réclamation  immédiatement 
au  bureau  du  Protonotaire,  sera  condamné  à  payer 
les  frais  encourus  sur  la  requête  du  réclamant  pour 
obtenir  paiement  de  son  dividende,  bien  que  le  cura- 
teurs ait  donné  antérieurement  connaissance  de  la 
contestation  au  réclamant. — Loranger,  J.,C.  S.,  4 
Avril  1889,  Fauteux  v.  Kent  et  al.  et  Marchand. 

XVII,  256. 

6.  Le  délai  de  quatre  mois  accordé  pour  contester  le 
bilan  d'un  débiteur  qui  a  fait  cession  de  biens,  et  pour 
faire  la  preuve  des  allégations  de  la  contestation,  ne 
peut  être  prolongé  qu'avant  l'expiration  du  délai  de 
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quatre  mois  mentionné  dans  les  articles  773  et  774  du 

C  P.  C;  cette  prolongation  ne  peut  avoir  lieu  après 

l'expiration  du  premier  délai. 

Citations.— Pwï'ceW  v.  r.ennedy,  14  R.  C.  Sup.,  453  ;  Chante- 
loup  V.  The  Dominion  OU  C'ioth,  Ce,  2  L.  N.  314  ;  Dalloz,  Kep. 
Va  Délai,  p.  3()4,  ATosST,  63  ;  3  BiocJie,  Dict,  Vo  DClai,  No  60  ; 
3  Rolland  de  Villargtte,  Vo  Délai,  No  48. 

Mathieu,  J.,C.  S.,  8  Juin  1889,  Woodward  et  al  v. 
Me  Kenzie  et  al.  et  Woodward  et  al.  XVII,  700t 

7.  Curateur —  Les  syndics  ou  cessionaires  en 
vertu  d'  ae  cession  de  biens  volontaire  faite  par  un 
débiteur  insolvable,  pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers, 
n'ont  pas  de  capacité  légale  pour  comparaître  et  inter- 
venir dans  une  cause. 

Citations.— iStorfce  et  al  v.  Henderson,  9  L.  C.  J.  238  ;  / 
Pothier,  t.  19,  ch.,  3,  §1,  Bénéfice  de  Cession,  No  127;  do.  Pro- 
cédure civile,  p.  269;  do.  Propriété,  No  273;  Domaf,  lAv.  IV, 
TH.,  V.8.  1,  iVo6,p.  2W. 

Badgley,  J.,  c.  s.,  31  Mai  1861,  Whitney  v.  Bor- 
deaux et  Ghaput.  XII,  518. 

8.  Le  curateur  aux  biens  qui  se  fait  autoriser  par 
le  juge  à  continuer  les  affaires  de  l'insolvable,  et  qui, 
sous  cette  autorisation,  manufacture  et  livre  des  effets 
j\  une  personne  qui  les  avait  ordonnés  en  échange 
d'effets  que  l'insolvable  lui  avait  livrés  antérieure- 
ment à  la  cession  de  biens,  et  qui  ne  lui  convenaient 
pas,  n'a  pas  d'action  contre  cette  personne  pour  le 
prix  de  ces  effets,  et  n'a  droit  qu'aux  marchandises 
que  ces  effets  remplacent.— Dokion,  Tessier,  Ckoss, 
Baby,  Bossé,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  28  Mai  1889,  Angns 
esqual.  v.  Grilly  et  Oie  et  Watson.  XVII,  664. 

9.  Le  curateur  dans  une  cession  de  biens  peut  inten- 
ter, pour  le  bénéfice  des  créanciers,  l'action  paulienue, 
réclamant  une  somme  d'argent  payée  par  l'insolvable 
à  l'un  de  ses  créanciers,  sur  une  saisie-arrêt  avant 
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jugement,  si  ce  créancier  savait,  lors  du  paiement,  que 
son  débiteur  était  insolvable. 

Citations.— Z.  P.  0.  763,  766,  779,  797,  8M,  602,  OaS  ;  Sauva- 
geau  v.  Larivière,  13  //.  C.  J.  210  ;  La  Banque  Jacques-Cartier 
V.  Beausoleil,  4  /,.  N.  1J6. 

Pagnuelo,  J.,  C.  s.,  Février  1890,  Dion  v.  Fiante. 

XVIII,  609. 

Johnson,  Jette,  Davidson,  JJ.,  conf.,  31  Mai  1890, 
Dion  V.  Fiante  et  al.  XIX,  184. 

10.  Le  curateur  à  l'insolvable  a  les  actions  qui 
appartiennent  à  la  masse  des  créanciers,  mais  il  n'a 
pas  celles  appartenant  à  l'un  des  créanciers  en  vertu 
d'un  privilège  spécial. — Jette,  J.,  C.  S.,  20  Février 
1891,  Froud  v.  Foisy.  XXI,  515. 

11.  Distribution  de  deniers.— Dans  le  cas  d'une 
cession  de  biens  volontaire,  un  créancier  du  débi- 
teur, et  porteur  de  billets  qu'il  a  reçus  de  ce  dernier  en 

garantie  collatérale,  n'est  pas  fondé  à  demander  d'être 
colloque  sur  le  chiffre  nominal  de  sa  créance  sans 
déduction  des  sommes  par  lui  reçues  sur  les  billets 
transportés  depuis  la  production  de  sa  réclamation. 

Oitations.— C,  C.  1107,  11.58  ;  Re  Bcssette  et  al.  et  La  Basique 
du  Peuple  v.  Quevillon,  14  /...  C.  J.  21  ;  Rochctte  étal.  v.  Migner. 
3  H.  J.  Q.  97  ;  Pothier,  Change,  No  KJO  ;  2  Kenouard,  pp. 
221,  22;^;  Bédarride,  FaUlite,  No  8.5:S  ;  26  Demolombe,  Nos 
320  à  'Ml  ;  3  Laronibière,  p.  617  ;  3  Massé  Droit,  Coni.  Nos 
2021,  2523  ;  19  Locri",  p.  .593  ;  11  Duranton,  No  22H  ;  3  Pardessus, 
No  1211  ;  .5  Démangeai  sur  Bravard,  p.  001  ;  Dalloz,  Vo  FaU- 
lite, No  993  ;  Sir.  62-2-121  et  397  ;  Troplong,  iiage.  Nos  414,  415, 
437.  441  ;  4  Vincens,  p.  521  ;  7  Locrt^,  p.  33  ;  Boulay-Paty,  Nos 
.S.32.3S1;  6'ir.  (52-2-121. 

DoRioN,  Tessier,  Cross,  Bossé,  Doherty,  JJ., 
C.  H.  R.,  renv.,  25  Janvier  1889,  Thibaudeau  v.  Ben- 
ning  et  al.  ,  X^'H,  173. 

12.  Le  vendeur  d'un  meuble,  qui  stipule  qu'il 
restera  propriétaire  de  la  chose  vendue,  tant  que  le 
prix  n'en  sera  pas  payé,  n'a  pas  le  droit,  après  la 
cession  de  biens  de  l'acheteur,   d'être  colloque   par 
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privilège,  sur  tous  les  biens  cédés,  pour  le  prix  de 
vente  de  ce  meuble. 

Citations.— C  C.  1543, 1544  ;  Oould  et  al.  v.  Camon,  10  L.C.J. 
345  ;  May  v,  Fournier,  8  L.  N.  330  ;  Gray  et  al.  v.  V Hôpital  du 
S.  C,  ISR.  J.  Q.  m  ;  Mathewa  v.  Senécal,  4  R.  L.  559  ;  12  R.  L. 
176  ;  Beaudi'y  v.  James,  15  L.  C.  J.  118  ;  Thomas  et  al.  v.  Aylen, 
16  L.  C.  J.  309  ;  Grange  v.  McLennan,  9R.  C.  Sup.  391  ;  3D. 
(\  A.  212  ;  RÎA'Jiard  v.  Les  Curé  et  al.,  5  D.  B.  C.  3  ;  14  R.  L.  575  ; 
Bertrand  v.  Gaudreau,  12  R.  L.  154  ;  Noël  v.  Laverdière  et  al., 
4  R.  J.  Q.  247  ;  12  R.  L.  173  ;  Goldie  et  al.  v.  Roscani,  32  L.  C.  J. 
308  :  Trolong,  Vente,  No  132  ;  Pothier,  Oblig.  ch.  3,  art.  /,  §  5  ;  4 
Aulry  V.  Rau,  175  ;  17  Laurent,  No  100  ;  24  do.  No  4. 

DoRiON,  Tessier,  Cross,  Bossé,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv., 
23  Mai  1890,  McKenzie  et  al  v.  Oha.pleau.         XIX,  402. 

13.  Le  curateur  doit,  dans  8on  bordereau  decollo- 
cation,  colloquer  les  créanciers  suivant  leurs  droits 
apparents,  mais  non  pas  suivant  leurs  prétentions 
mal  fondées. 

14.  Un  créancier  qui  n'est  pas  colloque  pour  tout 
le  montant  de  sa  réclamation,  n'a  pas  le  droit  de  con- 
tester le  bordereau  de  collocation,  s'il  est  de  fait 
colloque  pour  tout  le  montant  qu'il  a  droit  d'avoir. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  14  Novembre  1890,  Hooïahan  v. 
Eveleigh  et  Marcotte  et  al.  XX,  603. 

15.  Distribution  de  deniers.  —  Les  deniers  pré- 
levés par  le  shérif,  par  la  vente  de  l'immeuble  d'un 
débiteur,  qui  a  fait  cession  de  ses  biens  depuis  la 
saisie,  doivent  être  distribués  par  le  curateur,  mais,  si 
le  shérif  rapporte  les  deniers  en  Cour,  et  que  ces 
deniers  soient  distribués,  un  créancier  ne  pourra, 
après  cette  distribution,  demander  que  les  deniers 
soient  remis  au  curateur  pour  distribution. 

Pelletier,  J.,  C.  S.,  10  Janvier  1891,  Talhot  v. 
Ldverdièie  et  al.  XX,  507. 

16.  Bflfet. — Une  cession  faite  vsous  le  droit  com- 
mun par  un  débiteur  à  ses  créanciers,  sans  décharge 
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de  leur  part,  ne  dépouille  pas  le  débiteur  de  ses 
droits  de  propriété  ;  et  les  créanciers  ne  sont  que 
des  administrateurs  avec  droit  de  disposer  des  biens 
cédés  dans  leur  intérêt  commun  et  celui  de  leur  débi- 
teur, auquel  appartiennent  les  actions  intentées  contre 
les  tiers  à  raison  du  détournement  de  ces  biens. 

I      LoRANGER,  J.,  C.  S.,  21  Juin  1866,  Rivard  v.  Belle. 

1.571. 

17.  Gardien  provisoire. — La  nomination  du  gar- 
dien provisoire  faite  par  le  Protonotaire  peut  être 
revisée  par  la  Cour  ou  le  juge. 

18.  Le  gardien  provisoire  étant  un  officier  de  la 
Cour,  doit  résider  dans  la  Province  ;  s'il  n'y  réside 
pas,  ou  si  sa  créance  est  contestée,  ou  s'il  a  des  inté- 
rêts contraires  à  la  masse  des  créanciers,  il  pourra 
être  destitué.  31  L.  C.  J.,  202.— Davidson,  J.,  C.  S., 
15  Juillet  1887,  McDougall  v.  McDougall  et  al.  et 
Munro.  XV.  363;'  XVII,  534. 

19.  Saisie-exécution. — La  cession  de  biens  n'a  pas 
l'effet  d'annuler  la  saisie-immobilière. — Polette,  J.,^ 
0.  S.,  1er  Septembre  ]874,  Trahan  v.  Gadbois.  V,  690. 

20.  Les  dispositions  de  l'article  76Î)  du  C.  P.  C.  qui 
décrètent  <iu'après  la  cession  de  biens,  toute  procé- 
dure par  voie  de  saisie-arrêt,  saisie-gagerie  ou  saisie- 
exécution  contre  les  meubles  du  défendeur  est  sus- 
pendue, ne  prononcent  pas  la  nullité  absolue  de  ces 
procédures,  mais  constituent  seulement  une  protection 
pour  les  autres  créanciers  quant  aux  frais,  et  les 
tribunaux  peuvent,  suivant  les  circonstances,  en  per- 
mettent la  continuation. — Mathieu,  J.,  C.  S.,  21 
Novembre  1888,  Thompson  et  al.  v.  Kennedy  et  Allan 
et  al.  XVI,  C22» 
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21.  Le  curateur  à  une  cession  de  biens  n'a  pas 
besoin  de  la  permission  du  tribunal  ou  du  juge  pour 
sai8ir-revendiquer,contre  un  gardien  judiciaire  nommé 
avant  la  cession  de  biens,  les  effets  déjà  saisis  appar- 
tenant au  débiteur  insolvable.  —  Johnson,  Jetté^ 
GiLL,  J.,  CE.,  renv.,  30  Avril  1888,  Kent  et  al.  v. 
Foss  et  al.  et  Brisebois.  XVI,  209. 

22.  Société. — Un  associé  n'a  pas  le  droit  de  faire 
cession  de  biens  pour  et  au  nom  de  la  société  sans  le* 
consentement  de  ses  coassociés. 

Citations. — Cfuyot,  Rep.,  vo  Société;  Journal  du  Palais, 
vol.  61,  p.  54  ;  do  988  ;  do  vol.  66,  p.  218  ;  Renouard,  Des  Fail- 
lites, t.  2,  p.  134  ;  LaiTié,  id.,  p.  24  ;  Esnault,  Id.,  t.  2,  No  485  ; 
Bédarride,  id.,  t.  I,  No  194  ;  Gadrat,  id.,  p.  19  ;  Geoffrey,  id.,  p. 
285  ;  Alauzet,  Coinm.,  p.  6,  No  2436  ;  Laroque  Saissinel,  Fail- 
lites, t.  7,  p.  23  ;  Massé,  Droit  commercial,  t.  2,  No  1170  ;  Déman- 
geât sur  Bravard,  t.  5,  p.  p.  677.  ,   •  » 

Mackay,  Torrance,  Beaudry,  JJ.,  C.  R.,  renv.,  31 
Mars  1874,  Gournoyer  v.  Tranchemontagne.  V,  327. 

23.  Vente  de  créances — L'adjudication  de  créan- 
ces mobilières,  faite  par  un  curateur  à  une  faillite,  sur 
avis  des  inspecteurs  et  autorisée  par  un  juge,  a  les 
effets  du  décret.     C.  P.C.,  763  à  772. 

24.  La  cession,  à  forfait,  de  créances  litigieuses 
dépendant  d'une  faillite,  dûment  consentie  par  adjudi- 
cation publique,  n'est  pas  soumise  au  retrait  réglé  par 
l'article  1582  du  Code  Civil. 

Citations.— C.  P.  C,  772  ;  563  C.  Corn.  ;  -S.  F..  37-1-978  ;  D.  P., 
37-1-466  ;  P.,  :i7-2-221  ;  Trolong,  Vente,  No  987  ;  Duvergier,  Vente, 
Nos  374-5  ;  D.  P.,  38-2-117  ;   Weill  v.  Gagnon,  13  R.  J.  Q.  357. 

DeLorimier,  j.,  c.  s.,  1889,  Guilbault  v.  Desmarais 
et  Desserres.  XVIII»  516. 
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CHARTE    PARTIE 

V.  AFFRÈTEMENT.      •  • 

CHEMIN    DE    FER 

1.  Cession. — Une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui 
est  incapable  de  terminer  son  entreprise,  peut  céder 
ses  propriétés  et  les  travaux  qu'elle  a  faits,  soit  à 
un  gouvernement,  soit  à  toute  autre  personne.  23 
L.  C.  J.,  26.— DoEiON,  Ramsay,  Tessier,  Cboss,  JJ., 
C.  B.  R..  14  DÉCEMBRE  1878,  La  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  M.  0.  et  O.  v.  Bourgouin  et  al.  XI,  636. 

2.  Construction. — L'entrepreneur  d'un  chemin  de 
fer  ne  peut  exiger  d'être  payé  de  ses  travaux  avant 
d'avoir  exécuté  lui-même  ses  obligations  conformé- 
ment à  son  contrat,  et,  s'il  néglige  d'exécuter  ses 
obligations  dans  le  temps  fixé  par  son  contrat,  la  com- 
pagnie peut  faire  terminer  le  chemin  par  un  autre, 
sans  encourir  aucune  responsabilité  vis-à-vis  du  pre- 
mier entrepreneur. — Cross,  Bossé,  Doherty,  Cimon, 
JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  25  Juin  1891,  Stanton  v.  La  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Atlantique  Canadien.  XXI,  168. 

3.  Clôture. — Une  compagnie  de  chemin  de  fer  doit 
payer  les  dommages  résultant  du  placement  des  clô- 
tures appelées  paraneiges,  sur  les  terrains  situés  le  long 
de  sa  voie,  lorsque  ces  clôtures  diminuent  la  valeur 
du  terrain.  Ces  dommages'sont  des  torts  réels  ;  et  le 
propriétaire  même  non  en  possession  actuelle  peut 
prendre  l'action. — Taschereau,  J.,  C.  C,  19  Juin 
1888,  Sanche  v.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Paci- 
fique. XVI,  296. 

4.  Débentures.  —  Les  débentures  qu'une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  émet  avant  d'avoir  fait  les 
travaux  qu'elle  est  au  préalable  tenue  de  faire,  aux 
termes  de  sa  charte,  sont  nulles  — Dorion,  Ramsay, 
Tessier,   d.,  Cross,   Baby,  JJ.,   C.  B.  R.,   conf.,   8 
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Octobre  1S83,  Watson  Manufacluring  Go.  v.  La  Corn- 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Lévis  et  Kennebec  et  al. 

XXI,  161. 

5.  Lorsqu'il  est  convenu  qu'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  émettra  des  débentures,  et  les  déposera 
entre  les  mains  d'un  dépositaire  nommé  par  l'entre- 
preneur, pour  la  garantie  de  ce  dernier,  il  ne  pourra 
se  nommer  lui  même  le  dépositaire. — Cross,  Bossé, 

DOHERTY,  CiMON,  JJ.,  C.  B.  R.,    CUIlf.,    L'5    JuiN    J891, 

Stanfon  v.   La  Compagnie  du  Chemin  de  fer  V  Atlantique 
Canadien.  •  XXI,  168. 

6.  Possession.— Le  propriétaire  d'un  chemin  de 
fer  construit  par  un  entrepreneur,  et  qui  est  convenu 
d'en  laisser  la  possession  à  ce  dernier  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  payé  du  prix  de  ses  travaux,  peut  cependant 
obtenir  la  possession  précaire  et  temporaire  de  ce 
chemin  pour  le  terminer  et  le  continuer. 

Citations.— a  C.  lOCô,  1967,  11)70,  1975  ;  Puthier,  Hypothèque, 
WD,  481,  482  ;  Trolong,  Nantissement,  Nos  420,  407,  521,  573, 
575,  592;  Aubry  et  Rnn,  %  7Hi  ;  I  Proiidhon,  Usufruit,  NoSl  ; 
/>.,  42-1-239,  394.  ^ 

Pacinuelo,  J.,  C.  S.,  27  Juin  1891,  La  Compagnie 
du  Chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs  v.  Macfarlane 
et  al.  XXI,  425. 

7.  Propriété  du  sol.  Il  n'est  pas  loisible  aux  par- 
ticuliers de  retenir  le  droit  de  propriété  de  leurs 
terrains  marqués  sur  les  pians  prescrits  par  la  loi, 
comme  étant  requis  pour  un  chemin  de  fer  et  ses 
accessoires,  et  ils  n'ont  d'autre  alternative  que  de 
recevoir  une  indemnité  dont  le  mentant  doit  être  fixée 
suivant  les  formes  établies. 

8.  Il  ne  leur  est  plus  loisible  de  réclamer  cette 
propriété  et  de  s'en  faire  restituer  la  possession, 
lorsqu'ils  ont  volontairement  laissé  la  compagnie  eu 
prendre  po.«:session,  leur  seul  recours  alors  est  pour 
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se   faire  payer  l'indemnité   représentant   leurs   pro- 
priétés. 

Citations.— 6'.  C.  418,429,  1478,  2()85  ;  1  Troplony,  Vente,  Nos 
;18,  118,  155,  157  ;  Pothier,  Vente,  No  481  ;  1)  Bemolombe,  No 
,691  ;  38  Dalloz,  Vo  Propriété,  Nos  450,  451,   452. 

ToERANCE,  Papineau,  LoRANGER,  JJ.,  C.  R.,  renv., 
.30  Novembre  1882,  La  Banque  d^Hochélaga  v.  La  Com- 
pagnie du  Chemin  de  fer  Montréal,  Fortland  et  Boston  et 
Hibbard.  XII,  575. 

9.  Le  propriétaire  d'un  terrain  sur  lequel  passe 

un  chemin  de  fer,  et  dont  la  compagnie  s'est  emparé 

et  qu'elle  a  incorporera  son  chemin,  sans  avoir  rempli 

les  formalités  voulues  par  la  loi,  et  sans  avoir  obtenu 

le  consentement  formel  du   propriétaire,    pourra  le 

réclamer  par  une  opposition  afin  de  distraire  faite  à 

la  saisie  du  chemin  de  fer. 

Citations.— Zia  Banque  d'HocJielaga  v.  La  Cic  du  Chemin 
de  fer  de  M.  P.  B.  et  H.,  12  R.  L.,  575  ;  Blodgett  v.  La  Banque 
d'Hochelaça,  \2  R.  L.,  576  ;  La  Compagnie  de  Chemin  de  fer 
Central  et  Legendre,  11  R.  J,  Q.,  106. 

DoRioN,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.B.R.,  renv., 
19  Janvier  1887,  Brewster  v.  Mongeon.  XV,  67' 

10.  Voie  publique.— Une  compagnie  de  chemin  de 
fer  qui  ferme  une  rue  publique,  pour  y  construire 
son  chemin,  sans  y  avoir  été  spécialement  autorisée 
suivant  la  loi,  sera  condamnée  à  la  réouvrir,  pour 
l'usage  du  public. — Mathieu,  J.,  C.S.,  16  Mai  1891, 
Turcotte  v.  La  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  V  Atlanti- 
que au  Nord-Ouest.  XXI,  71. 

V.  ACTION  POSSBSSOIRE,  EXPROPRIATION, 
INJONCTION,  MISE  EN  DEMEURE,  PRES- 
CRIPTION, RESPONSABILITÉ,  SAISIE-EXÉ- 
CUTION. 
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('lieinin  public,  et  le  propriétaire  du  terrain  où  passe 
ee  chemin  peut  obliger  le  voisin  à  faire  sa  part  de 
clôture  le  long  de  ce  terrain.         '' 

('ITATION8.— Par«n/  v.  Daigle,  4  R.  J.  Q.  154;  Mignerand 
(Ut  Myrand  v.  Léynré,  0  IL  J.  Q.  12()  :  Ayet  dit  Maleau  v.  Pel- 
land,ôR.L.  27». 

DoRioN,  Tessikr,  Cross,  Bahy,  Doherty,  JJ., 
(\  B.  E.,  conf.,  4  FÉVRIER  3888,  Neil  v.  Noonan. 

XIX,  334. 
a.    Largeur — Un    chemin   de  iront  ne  peut  avoir 

moins  de  trente-six  pieds  de  largeur,  mesure  française. 

MONDELET,  Mackay,  Torrance,  JJ.,  C.  R.,  29 

Avril  1^11  ^Wicksteed  v.  La  Corporation  de  North  Ham. 

III,  448. 

3.  Propriété. — Suivant  le  droit  canadien  qui  est 

basé  sur  le  droit  civil,  lorsqu'une  rue  ou  chemin 
devient  chemin  public,  le  sol  appartient  A,  la  Couronne, 
s'il  n'y  a  pas  d'autre  fidéi-commissaire  public,  ou  s'il 
y  a  un  corps  public  remplissant  les  fonctions  de  fidéi- 
commissaires,  alors,  il  appartient  à  ce  corps  pour 
l'usage  du  public.  31  L.  C.  J.  204. — Conseil  Privé, 
16  Novembre  1886,  Chevigny  de  la  Chevrotière  v.  La 
Cité  de  Montréal.  XVII,  535. 

4.  Lorsqu'un  chemin  passant  sur  la  terre  d'uu 
particulier  n'a  pas  été  ouvert  par  l'autorité  munici- 
pale, et  n'a  servi  au  public  que  pendant  neuf  ans,  et 
n'est  pas  clôturé,  il  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
un  chemin  municipal,  mais  comme  un  chemin  de  tolé- 
rance, et  le  propriétaire  du  terrain  peut  le  fermer  à 
son  gré. 

(.'iTATioss.—Mig^ierand  dit  Myrand  v.  Légaré,  6  R.J.Q. 
12i),  Ramsay's  Appeal  Law,  p.  547. 

Tessier,  Cross,  Church,  Bossé,  Doherty,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  G  Décembre  1888,  Fortin  et  al.  v.  Tru- 
ehon.  XVII,  59. 

V.  CHEMIN  DE  FER,  CITÉ  DE  MONTRÉAL, 
CORPORATION  MUNICIPALE,  PRESCRIP- 
TION, RESPONSABITITÉ. 
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V.   BILLET     PROMISSOIRE 
CHANGE,  NOVATION. 


ET     LETTRE     DE 


1. 


CHOSE   JUGEE 
Co-héritiers.  —  Le   bénéfice  de   la  chose  .jngée 
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acquise  à  l'un  des  héritiers  profite  aux  autres. 

2.  L'appel  dirigé  contre  un  co-héritier,  alors  que 
le  jugement  est  passé  en  forcede  chose  jugée  vis-à-vis 
d'autres  héritiers,  est  non  recevable. — Couk  D'Appel 
DE  LiÉ(JE,  2  Avril  1S85.  XIII,  369. 

3.  Du  criminel  au  civil.  -La  maxime  "le  criminel 
fient  le  civil  en  état"  n'est  plus  applicable. — Ste 
Lucie,  Cour  Royale,  Février  1872,  Richard  r. 
William.     '  IV,  264. 

4.  La  jurisprudence  a  consacré  le  principe  que  les 
jugements  criminels  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée 
sur  les  contestations  civiles  quand  il  s'agit  des  mênies 
personnes  et  du  même  fait.  —  D'Orival,  P.,  Cour 
d'Appel  de  Besançon,  30  Novembre  1872.      IV,  497. 

5.  Effet. — Lorsqu'en  matière  réelle,  une  partie 
invoque  une  décision  judiciaire,  passée  en  force  de 
chose  jugée  à  l'égard  de  celui  contre  lequel  elle  a  été 
obtenue,  etqui  lui  attribue  la  propriété  d'un  immeu- 
ble, cette  décision  judiciaire,  bien  que,  dans  une  ins- 
tance engagée  avec  une  autre  personne,  qui  n'avait  pas 
été  partie  en  première  instance,  elle  n'a  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  constitue  cependant  au  profit  de 
celui  qui  l'a  obtenu,  un  titre  qui  ne  peut  être  détruit 
par  le  nouvel  adversaire  qu'au  moyen  de  la  preuve 
contraire. — Labarie,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris, 
13  Juillet  1870.  II,  128. 

6.  L'exception  de  chose  jugée  doit  faire  écarter  la 
conte'itation  au  fond,  sur  le  principe  même  d'une 
créance,  dont  les  échéances  sont  successivement  l'objet 
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(le  demandes  judiciaires,  lorsque  cette  contestation 
de  principe,  consistant  spécialement  dans  l'exception 
de  jeu,  opposée  comme  nullité  de  la  cause  de  l'obliga- 
tion, a  été  déjà  soumise  aux  tribunaux  lors  des  précé- 
dentes échéances  des  valeurs  souscrites  en  règlement, 
et  lorsque  les  décisions  judiciaires  déjà  intervenues 
sur  cette  contestation  sont  passées  en  force  de  chose 
jugée.— Salle,  P.,  Cour  d'Appel  de  Paris,  15  Mai 
1873.  V,  71. 

7.  Un  jugement  a  rejeté  une  requête  pour  faire 
casser  un  capias  ;  nonobstant  ce  jugement,  le  requé- 
rant a  inscrit  de  nouveau  sur  sa  requête,  et  un  juge- 
ment est  intervenu  cassant  le  capias  ;  sous  ces  circons- 
tances, tous  les  procédés  subséquents  au  premier 
jugement  ont  été  déclarés  nuls. — Dorion,  Monk,  Ram- 
SAY,  Sanborn,  Tessier,  JJ.,  C.  B.  R,,  renv.,  15  Mars 
1876,  Major  et  al.  v.  Ohadwick  et  al.  VIII,  686. 

8.  Etendue.— La  chose  jugée  ne  s'étant  pas  au- 
delà  de  ce  qui  est  expressément  compris  dans  le 
jugement  invoqué.  Ainsi  la  revendication  d'un  pré 
nommément  désigné  a  été  rejeté  par  un  jugement, 
mais  avec  la  spécification  du  numéro  d'une  seule  des 
deux  parcelles  cadastrales  qui  le  composent,  ce  juge- 
ment  ne  fait  pas  obstacle  à  une  nouvelle  action  du 
même  demandeur  relativement  à  la  seconde  parcelle. 

De  Raynal,  p.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  12 
Février  1872.  III,  588. 

9.  Interlocutoire.-L'arrêt  définitif  qui  fait  entrer 
comme  élément  principal  de  sa  décision  un  document 
contre  lequel  un  arrêt  interlocutoire  se  serait  pro- 
noncé, viole  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  le  respect 
dû  au  droit  de  défense,  si  le  document  qu'il  admet  a 
été  produit  aux  débats  sans  qu'il  ait  fait  l'objet  d'une 
discussion  contradictoire. — De  Raynal,  P.,  Cour  de 
Cassation,  Paris,  28  Novembre  1871.  III,  316. 
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10.  Notesdes  juges.— Les  éuonciations  des  motifs 
d'un  arrêt,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  reproduites  par 
son  dispositif,  ne  peuvent  constituer  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  •    .  . 

11.  Les  motifs  que  donne  un  arrêt  du  système 
qu'il  adopte,  sont  suffisants  pour  justifier  le  rejet 
d'un  autre  système  présenté.  —  Devienne,  P.,  Couk 
DE  Cassation,  Paris,  15  Janvier  1873,  Dessieu  et  al. 
V.  Baffmeries  Nantaise.  IV,  615. 

12.  Quand  elle  a  lieu.  U 11  jugement  rendu  par 
une  Cour  qui  n'a  pas  de  juridiction,  étant  radicale- 
ment nul,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Citations.— <S\  R.  B,  C,  ch.  04  ;  1  iJict.  de  Législ.  Usuelle,  p. 
428  ;  1  Pigeau,  }i.  .3.58  ;  5  Guyot,  Rép.  de  Jurisp.  p.  547  ;  Ordon- 
nance 1067,  A.  .5,  Ht.  27. 

Polette,  J.,  ce,  7  Octobre  1867,  Messire  Roy  v. 
Bergeron.  II,  532. 

13.  Une  décision  qui  ordonne  ît  l'administrateur 
d'un  immeuble  de  rendre  compte  à  ses  mandants,  con- 
sidérés comme  propriétaire  de  Pimmeable,  n'a  point 
l'autorité  de  chose  jugée  à  l'égard  d'un  tiers  se  pré- 
tendant véritable  propriétaire  du  même  immeuble  ; 
en  vain  soutiendrait-on  qu'elle  lui  est  opposable, 
comme  ayant  été  vendue  avec  les  propriétaires  appa- 
rents.— BoNJEAN,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  28 
Juin  1870.  II,  124. 

14.  Un  jugement  qui  ordonne  une  expertise  sur 
une  demande  de  partage  et  de  liquidation  d'une  société 
civile,  n'a  point  l'autorité  de  chose J.tgée  sur  l'existence 
même  de  la  société,  ni  sur  l'étendue  des  droits  pouvant 
appartenir  aux  associés. — Bonjean,  P.,  Cour  de  Cas 
SATiON,  Paris,  13  Juillet  1870.  II,  128. 

15.  Lorsque  un  arrêt  pour  résoudre  une  difficulté 
soulevée  par  les  conclusions  des  parties,  prétend  faire 
RT^'"  "cation    d'une    décision    antérieure,   qui    aurait 
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selon  lui,  réglé  le  point  en  litige,  il  y  a  violation  de 
l'article  1351  du  Code  Napoléon  sur  la  chose  jugée,  si 
examen  fait  de  la  décision  invoquée,  il  demeure  cous 
tant  que  rien  dans  ces  motifs,  ni  dans  sa  dispositif, 
ne  se  rapporte  à  la  question  actuellement  contestée. — 
BoN.JEAN,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  25  Juillet 
1870.  Il,  230. 

16.  L'exception  delà  chosejugée  ne  peut  être  invo 
quée  qu'en  autant  qu'il  y  a  lentité  d'objet  ;  il  n'y  a  pat 
indentité  d'objet  lorsqu'une  servitude  de  passage  est 
demandée  sur  une  autre  partie  de  terrain,  alors  même 
que  le  titre  invoqué  serait  le  même  que  dans  l'autre 
instance. — De  Raynal,  P. ,  Cour  de  Cassation,  Paris, 
18  Décembre  1871,  Ardoisv.  La  Compagnie  des  Docks  de 
Saint- Ouen.  III,  499. 

17.  Un  arrêt  qui  en  présence  de  plusieurs  héritiers 
ou  ayants  droit  à  une  succession,  décide  à  l'égard  de 
l'un  des  héritiers,  que  certaines  valeurs  ont  été  détour- 
nées de  cette  succession  au  moyen  de  libéralités  clan- 
destines faites  par  le  de  cujus  lui-même  avec  le  con- 
cours de  tierces-personnes,  et  condamne  ces  dernières 
à  rapporter  au  uit  héritier  sa  part  de  ces  valeurs,  mais 
repousse  la  demande  des  autres  héritiers  comme  nou- 
velles devant  la  Cour  d'Appel,  a  pu  être  considéré 
comme  ayant  l'autorité  de  la  chosejugée  au  profit  des 
dits  héritiers,  lorsqu'ils  ont  ultérieurement  porté 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  la  précé- 
dente demande  rejetée  par  la  Cour  comme  nouvelle. 
De  Raynal,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  12 
Février  1872,  Peleerf  v.  Peicerf.  III,  680. 

18.  Lorsqu'une  décision  passée  en  force  de  chose 
jugée  a  alloué  à  un  individu  blessé  dans  un  accident 
de  chemin  de  fer,  une  indemnité  fixe  pour  tous  dom- 
mages soufferts  ou  à  souffrir  par  suite  de  cette 
accident,  il  n'y  a  pas  violation  de  la  chosejugée  par 
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le  fait  d'une  décision  nouvelle  qui  admet  sa  veuve  et 
ses  héritiers  à  réclamer  une  indemnité  supplémentaire 
à  raison  de  son  décès,  survenu  postérieurement  à  la 
première  décision,  et  qui  ordonne  que  la  seconde 
indemnité  ne  se  confondra  pas  avec  la  première. 

De  Raynal,  p..  Cour  de  Cassation,  Paris,  4 
Mars  1872,  La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  v.  Magaud.  IV,  209. 

19.  Si,  en  principe  général,  un  jugement  inter- 
locutoire ne  constitue  pas  la  chose  jugée,  il  peut 
cependant  contenir  un  ou  plusieurs  chefs  sur  lesquels 
les  juges  ont  entendu  statuer  définitivement. 

20.  En  conséquence,  un  jugement  postérieur  a  pu 
par  interprétation  du  jugement  qualifié  d'interlocu- 
toire et  sans  violation  du  principe  de  la  chose  jugée, 
décider  que  ce  jugement  était  définitif  sur  certains 
points,  et  simplement  interlocutoire  sur  d'autres. 

De  Rayn\l,  p..  Cour  de  Cassation,  Paris,  19 
Mars  1872,  Lambris  v.  L^Exéliste  Civile  Impériale. 

IV,  205. 

21.  Lorsqu'à  la  suite  de  l'exécution  d'un  mandat 
par  plusieurs  mandataires,  l'un  d'eux  a  été  condamné 
comme  responsable  vis-à-vis  du  mandant,  et  qu'il  in- 
tervient, sur  son  action  en  garantie,  une  condamnation 
récursoire  contre  le  second  mandataire,  ce  dernier  ne 
saurait  invoquer  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour 
de  Cassation,  l'exception  de  chose  jugée  résultant  de 
ce  qu'un  jugement  antérieur  aurait  posé  en  principe 
le  responsabilité  cumulative  des  deux  mandataires. — 
De  Eaynal,  p..  Cour  de  Cassation,  Paris,  8  Mai 
1872,  Chalumeau  v.  Jolyet.  IV,  201- 

22.  Il  n'y  a  pas  de  chose  jugée  quand  les  objets 
des  deux  instances  sont  différents. — Devienne,  P., 
Cour  de  Cassation,  Paris,  4  Août  1873.  V,  17. 

28.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  le  débiteur  prouve,  par  la  représentation  d'une 
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quittance  régulière,  qu'il  s'était  libéré,  avant  le  juge- 
ment, de  la  somme  au  paiement  de  laquelle  il  a  ét^ 
condamné.— De  Raynal,  P.,  Couk  de  Cassation, 
Paris,  5  Août  1873,  Bariteau  v.  Triolaire.  V,  19. 

24.  Un  jugement  fondé  sur  le  même  titre,  mais 
pour  une  partie  différente  de  la  prétendue  créance, 
ne  peut  soutenir  l'exception  de  chose  jugée. — Beau- 
dry,  J.,  C.  S.,  30  Avril  1874,  Sait  v.  Nield.    VII,  324. 

25.  Il  n'y  a  pas  chose  jugée  lorsque  dans  les  deux 
instances  il  n'y  a  pas  identité  d'objet. 

Citations.— C.  C.  1241  ;  C.  N.  1351  ;  20  Laurent,  Nos  17,  30, 
60  ;  ô  Larombih-e,  pp.  225,  227,  331  ;  .30  Demolombe,  Nos  282, 
299,  pp.  257,  276  ;  5  Marcadé,  p.  \m  ;  Breton,  pp.  30,  88  ;  6  Auhry 
V.  Rau,  p.  498  ;  Bonnet,  76,  90  ;  Dalloz,  Vis  chose  jugée.  No  293  ; 
10  Toullier,  No  157  ;  7  Q.L.B.  162  ;  11  L.  C.  J.  197,  257  ;  1  B.L.  253. 

Caron,  j.  c.  s.,  1884,  Fraser  v.  Pouliot  esqual  et  Jones. 

XIII,  1. 

26.  Il  n'y  a  pas  chose  jugée,  lorsque  le  premier 
jugement  n'a  pas  décidé  du  mérite  de  la  cause,  mais 
seulement  que  le  demandeur  n'avait  pas,  en  la  qualité 
qu'il  prenait,  le  droit  invoqué  par  lui. — Borion, 
Tessier,  Baby,  Church,  Bossé,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf., 
22  Janvier  1890,  Dorion  v.  Dorion.  XVIII,  646. 

CIMETIERE 

1.  Administration— Il  est  permis  à  un  curé,  du 
consentement  de  son  évêque  et  avec  le  concours  d'une 
partie  de  ses  paroissiens,  de  faire  labourer  ie  cimetière 
de  sa  paroisse  dans  le  but  de  l'améliorer,  et  il  a 
le  droit  d'enlever  les  pierres  tumulaires,  pourvu  qu'il 
les  replace  ensuite  ;  et  le  père  d'enfants  inhumés  dans 
ce  cimetière  n'a  pas  d'action  en  dommages  contre  lé 
curé,  parce  qu'il  aurait  fait  labourer  l'endroit  où  les 
enfants  étaient  inhumés,  et  enlevé  la  pierre  tumu- 
laire  pour  la  replacer  ensuite  ;  et  l'introduction  de 
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chevaux  dans  le  cimetière,    sous   ces   circonstances, 
n'est  pas  un  mépris  du  lieu  sacré. 

BÉLANGER,  J.,  C.  C,  7  Juin  1878,  De  LamarteUière  v. 
Eev.  Seers.  /  VIII,  601. 

2.  Le  cimetière  est  sous  la  régie  et  surveillance  de 
la  Fabrique  agissant  par  ses  officiers.  La  concession 
d'un  tombeau  ne  donne  pas  le  droit  d'y  déposer  un 
mort  d'une  manière  furtive.  Les  paroissiens  ont  le 
droit  de  réglementer  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
partie  civile  de  l'inhumation. — Sicotte,  J.,  C.  C,  5 
Octobre  1878,  La  Fabrique  de  St  Hyacinthe  v.  Renaud. 

IX,  417. 
.  3.  Inhumation — La  pénalité  encourue  pour  défaut 
de  faire  une  inhumation,  ne  peut  être  recouvrée  que 
si  la  demande  est  faite  dans  les  six  mois  de  la  date  de 
l'inhumation. 

Citations.— 38  Vict.  2.  ch.  34  ;  48  Vict.  Q.  ch.  |27  ;  Ferlaiid 
V.  Morrissette,  9  E.  J.  Q.  70  ;  Lanii  v.  Robanin,  1  R.  L.  687  ; 
Lahaie  v.  McMartin,  7  R.  L.  185  ;  Graham  v.  Mon'iasette,  5 
R.  J.  Q.  346  ;  15  R.  L.  197  ;  Robert  v.  Doutre,  5  R.  L,  400  ;  Houde 
V.  Martin,  Q  R.  L.  641. 

Johnson,  Wurtele,  Davidson,  JJ.,  conf.,  16  Mai 
1890,  Barré  V.  Béchard.  XIX,  184. 

4.  Sépulture — Les  Cours  civiles  n'ont  point  juri- 
diction pour  coQuaître  du  refus  par  un  curé,  de  la 
sépulture  ecclésiastique, 

5.  Le  Curé  et  la  Fabrique  ont  le  droit  d'indiquer 
l'endroit  du  cimetière  où  seront  inhumés  les  catho- 
liques. 

6.  La  Fabrique  a  le  droit  de  diviser  son  cimetière 
en  autant  de  parties  que  bon  lui  semble. — Mondelet, 
J.,  C.  S.,  2  Mai  1870.  III  129- 

Berthelot,  Mackay,  Torrance,  JJ.,  C.R.,  renv., 
10  Septembre  1870,  Brown  v.  Les  Curé  et  Marguilliera 
de  V  Œuvre  et  de  la  Fabrique  de  Notre-Dame  de  Montréal. 

II,  257. 
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Citations. — La  Reine  v.  La  Fabrique  de  la  Pointe  aux 
Trembles,  R.  de  L.,  5S  ;  Exparte  Wurtele,  I  L.  C.  R.  ;  Taffing, 
On  Mandamus,  p.  59.  ■  ' 

Du  VAL,  Caron,  Badgley,  Drummond,  Monk,  d., 
JJ.,  c.  B.  R.,  7  Septembre  1871.  III,  129. 

7.  L'obligation  chez  les  catholiques  de  payer  la 
dime  et  les  taxes  pour  l'entretien  des  cimetières  est 
consacrée  parla  loi,  et  ces  droits  de  l'Eglise  créent  des 
devoirs  correspondants,  et  les  questions  qui  s'élèvent 
à  ce  sujet  ne  peuvent  être  décidées  que  par  les  Cours 
civiles. 

8.  Même  dans  le  cas  où  l'Eglise  serait  considérée 
comme  une  société  religieuse  privée  et  volontaire, 
reposant  seulement  sur  le  consentement  de  ses  mem- 
bres, les  Cours  de  justice  seraient  encore  tenues,  lors- 
qu'une plainte  en  due  forme  serait  faite  qu'un  des 
membres  a  souffert  préjudice,  dans  une  affaire  mixte 
spirituelle  et  temporelle,  de  s'enquérir  des  statuts  et 
règlements  du  tribunal  ou  de  l'autorité  qui  a  causé  le 
préjudice. 

9.  Les  curés  et  marguilliers  sont  propriétaires  du 
cimetière  paroissial,  sujet  au  droit  du  paroissien  d'y 
être  enterré. 

10.  L'enterrement  dans  la  partie  réservée  d'un 
cimetière  implique  dégradation  pour  ne  pas  dire  infa- 
mie. 

11.  Le  baptême,  le  mariage  et  la  sépulture  sont  des 
matières  mixtes,  et  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  se 
refuser  de  les  administrer  à  ceux  de  leurs  paroissiens 
qui  y  ont  droit,  comme  résidants  dans  l'enclave  de 
leur  paroisse,  à  moins  cependant  qu'il  n'y  ait  des 
peines  ecclésiastiques  prononcées  contre  eux  par 
l'évêque  ou  autre  autorité  ecclésiastique  compétente, 
suivants  les  règles  et  les  formes  voulues  par  l'Eglise. 

Conseil  Privé,  21  Novembre  1874,  Brotcn  v.  Les 
Curé  et  Marguilliers  de  V Œuvre  et  Fabrique  de  Notre- 
Dame  de  Montréal.  VI,  378. 
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CITE  DE   MONTREAL 

1.  Abattoirs  publics — Le  Conseil  de  la  Cité  de 
Montréal  étant  chargé  par  la  loi  de  pourvoir  à  la  salu- 
brité et  à  la  santé  publique,  a  le  droit  de,  prohiber  la 
vente,  pour  la  comsommation  de  ses  habitants,  dans 
les  limites  de  la  Cité  de  Montréal,  de  la  viande  d'ani- 
maux qui  n'ont  pas  été  abattus  dans  les  abattoirs 
publics  de  la  dite  Cité. 

Citations. — Maison  v.  Le  Maire  et  al.,  2S  L.  C.  J.  172;  Mc- 
Dougallv.  La  Corporation  d'Upton,  11  L.  C.J.  353;  Verchères 
V.  Verchères,  19  L.  C.  J.  141  ;  Journal  du  Palais,  1860,  p.  762  ; 
do,  1870,  185;  do,  65,  1096  ;  do,  66,  673  ;  do,  70,  319. 

Mathieu,  J.,  C.S.,  5  Janvier  1882,  Granger  et  al, 
v.  La  Cité  de  Montréal.  XI,  560. 

2.  Bateaux  traversiers — La  Cité  de  Montréal  a 
le  droit  de  faire  un  règlement  pour  imposer  une  taxe 
annuelle  sur  les  traversiers  qui  transportent  les 
voyageurs  à  la  Cité,  quoique  le  havre  de  Montréal  ne 
soit  pas  inclu  dans  les  limites  de  la  dite  Cité.  La 
Ville  de  Longueuil  v.  La  Compagnie  de  Navigation  de 
Longueuil,  6  L.  N.  291.  —  Dorion,  Tessier,  Cross, 
Baby,  JJ.,  c.  B.  E.,  conf.,  26  Mars  1887,  La  Compagnie 
de  Navigation  de  Longueuil  v.  La  Cité  de  Montréal. 

XV,  242. 
'     3.     Charte — L'acte  de  la  Législature  de  Québec, 
36  Victoria,  chapitre  49,  n'est  pas  inconstitutionnel. 

4.  Un  habitant  de  la  Cité  de  Montréal,  qui  allègue 
avoir  éprouvé  des  dommages  par  suites  d'actes  non 
autorisés  de  la  corporation,  peut  poursuivre  en  son 
propre  nom. 

5.  La  section  54  du  chapitre  128,  14  et  15  Victoria, 
limitant  ie  puuvoir  d'emprunter  de  la  Cité  de  Mont- 
réal à  £150,000,  ne  s'applique  pas  aux  souscriptions 
pour  les  chemins  de  fer. 

6.  L'article  497  du  Code  Municipal  ne  s'appli<|ue 
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pas  aux  cités  et  villes  incorporées  par  A'^te  spécial,  et 
particulièrement  à  la  Cité  de  Montréal.  23L.  C.  J. 
169. — DoRiON,  MoNK,  Eamsay,  Sanborn,  Tessiee, 
JJ.,  C.B.  R.,  27  Janvier  1879,  Maison  v.  Le  Maire  et 
al.  de  Montréal.  IX,  650. 

7.  Déqnalifioation  électorale.  —  Il  n'y  a  qu'un 
jugement  de  la  Cour  du  Recorder  de  la  Cité  de  Mont- 
réal, trouvant  un  électeur  coupable  de  corruption, 
qui,  conformément  à  la  section  43,  du  chapitre  51  du 
Statut  de  Québec  de  1874,  37  Victoria,  ait  l'effet  dt 
priver  pour  toujours  cet  électeur  du  droit  de  vote  à 
une  élection  municipale,  dans  la  dite  cité,  oU  d'être 
élu  échevin  de  la  dite  Cité,  pendant  trois  années. 

Citations. —  Wood  v.  Hearna,  8  L.  C.  R.  332  •  Tiose  et  v.  Tan- 
sey,  U  R.  L.  115. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  28  Septembre  1886,  Byron  et 
al.  V.  McShane.  XIV,  545. 

8.  Echevin— Un  échevin  de  la  Cité  de  Montréal 
ne  peut  se  qualifier  sur  un  immeuble  appartenant  à 
une  société  commerciale  dont  il  fait  partie,  et  dont 
ses  co-associés  lui  ont  cédé  leurs  droits  dans  cet 
immeuble  la  veille  de  la  nomination.  Cette  cession 
ne  constituant  qu'une  vente  et  non  un  partage  faisant 
remonter  le  droit  de  propriété  de  l'échévin  au  temps 
de  l'acquisition  de  l'immeuble  par  la  société. 

Citations. —37  Viot.,  ch.  51,  s.  17  ;  31  L.  C.  J.,  112. 

\       LoRANGER,  J.,  C.  S.,  30  Juin  1887,  Girard  v.  Rous- 
seau et  La  Oité  de  Montréal.  XVX,  533. 

9.  Un  échevin  qui  vend  à  un  entrepreneur  des 
matériaux  pour  exécuter  un  contrat  avec  la  Cité,  .  i 
rend  inhabile  à  conserver  son  siège. 

CirATiotis.—Totosey  v.  Whi*e,  5  B.  et  C.  125  ;  Bowes  v.  The 
City  of  Toronto,  4  Grant  ch.  R.  O.  489  ;  do,  5,  j).  1  ;  Moore  v. 
Miller,  nN,C.  Q.  B.  R.,  465. 
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'    Mathieu,  J.,  O.S.,  13  Janvier   1890,  Stephens  v, 
Hurteau  et  La  Oité  de  Montréal.  XVIII,  441. 

Citations.— Piddmgifoït  v.  Riddel,  Pract.  Rep.,  Ont.,  Vol  4, 
p.  80  ;  Lefebvre  v.  Lankester,  3  EU.  et  Bl.  530  ;  Barber  et  Waite^ 
1  Ad.  et  Ellifi,  514  ;  Toiosey  v.  Whyte,  5  B,  et  C,  121  ;  Moore  v. 
Millen,  11  U.  C.  Q.  5.,  465;  Sedgxoick,  132. 

Johnson,  Loranger,  d.,WuRTELE,  JJ.,  C.  R.,  conf,, 
17  Mars  1890,  Stephens  v.  Hurteau.  XIX,  38. 

10.  Elections  municipales  -L'électioD  municipale 
d'un  échevin  dans  la  Cité  de  Montréal,  n'est  censée 
faite  que  le  jour  où  le  conseil  déclare  celui  qui  a  le 
plus  grand  nombre  de  votes  élu  échevin.  Statuts  de 
Québec,  1874,  ch.  51,  s.  49;  do,  1884,  ch.  28,  s.  57. 

11.  L'évaluation  de  la  qualification  d'un  membre 
faite  par  témoins  sera  préférée  à  l'évaluation  munici- 
pale. 

12.  Une  hypothèque  pour  garantir  une  rente 
donnée  par  l'époux  à  sa  femme  pour  gain  de  survie, 
n'est  pas  une  juste  dette,  dans  le  sgqs  de  la  charte  de 
la  Cité,  et  ne  doit  pas  être  pris  en  considération,  pour 
constater  la  qualification  d'un  échevin. 

13.  L'échevin  doit  posséder  la  qualification  re- 
quise, non  seulement  au  temps  de  l'élection,  mais 
tout  le  temps  qu'il  agit  comme  échevin. 

14.  Lorsqu'un  échevin  grève  d'hypothèques  l'im- 
meuble sur  lequel  il  s'est  qualifié,  de  manière  à  le  ren- 
dre insuffisant  l'our  le  qualifier,  il  peut  être  procédé 
contre  lui  sans  qu'il  soit  mis  en  demeure  de  fournir 
une  antre  qualification. —  Mathieu,  J.,  C.  S.,  28 
Janvier  1885,  Moisan  v.  Prévost  et  al.  XIII,  402. 

15.  La  Cité  de  Montré.il  a  le  droit  de  construire 
des  égofits  dans  la  cité,  et  de  taxer  pour  leur  cons- 
truction les  propriétaires  d'immeubles  ayant  front  sur 
les  rues  où  ils  ont  été  faits,  au  montant  du  coût  d'un 
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égoût  de  moindre  dimension — Mathieu,  J.,  C.  S.,  18 
Avril,  1885,  Loranger  v.  La  Vite  de  Montréal. 

XIII,  334. 

16.  La  Cité  de  Montréal  n'a  pas,  avant  l'ouverture 
d'une  rue,  droit  d'action  contre  le  propriétaire,  pour 
le  coût  d'un  égoût  qu'elle  aurait  fait  construire  dans 
cette  rue.  —  Loranger,  J.,  C.  S.,  31  Janvier  1891, 
La  Cité  de  Montréal  v.  Lacroix.  XXI,  485. 

17.  Intérêt  sur  cotisation.  —  Le  propriétaire 
d'une  propriété  située  dans  la  Cité  de  Montréal, 
sera  condamné  à  payer  une  augmentation  de  dix 
par  cent,  à  cause  du  non-paiement  des  arrérages  de 
taxes,  aux  termes  de  l'acte  14  et  15  Vie,  ch.  128. 

Berthelot,  j.,  c.  8.,  30  Novembre  1871,  Le  Maire^ 
les  Echevins  et  les  Citoyens  de  la  Cité  de  Montréal  v.  Scott. 

IV,  68. 

18.  La  section  3  du  chapitre.27  des  Statuts  de  Qué- 
bec de  1878,  41  Vict.,  et  la  section  99  du  chapitre  51 
des  Statuts  de  1874,  37  Vict.,  permettant  à  la  Cité  de 
Montréal  de  chï«.rger  dix  par  cent  sur  les  cotisations  non 
payées  dans  un  temps  fixé,  sont  inconstitutionnelles. 

Johnson,  J.,  C.  S.,  31  Mai  1879,  Ross  et  al.  v.  La  Cité 
de  Montréal.  XI,  665. 

19.  Liste  électorale — La  décision  du  bureau  des 
reviseurs  de  la  Cité  de  Montréal  est  finale,  quant  à  la 
liste  des  électeurs  municipaux  dans  la  dite  Cité,  la 
charte  n'ayant  organisé  aucun  mode  ni  aucune  procé- 
dure pour  que  la  liste  puisse  être  revisée  et  amendée 
denouA  eau  ;  et  lorsque  la  liste  a  été  ainsi  revisée,  on  ne 
peut  mettre  en  question  le  droit  d'un  électeur,  sous 
prétexte  qu'il  n'aura  pas  payé  ses  taxes. 

20.  Par  la  section  25  de  la  dite  charte,  Sto-tut  de 
Québec  de  1874,  37  Vict.,  ch.  5T,  il  n'est  donnée  de 
juridiction  aux  juges  de  la  Cour  Supérieure  que  pour 
exanviner   et  juger  le  droit  de  celui   contre   lequel 
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une  plainte  est  portée,  et  il  ne  lui  est  pas  donnée  d'au- 
torité de  déclarer  lequel  de  plusieurs  candidats  a  été 
légalement  élu.     McDonald  v.  Qmnn,'iL.  G.  JK.,457. 

Eainville,  J.,  C.  s.,  29  Avril  1880,  Gonnaughton  v. 
McShane  et  La  Gité  de  Montréal.  XIV,  512. 

21.  La  Cour  Supérieure  a  juridiction  pour  ordon- 
ner rémission  d'un  bref  de  mandamus,  commandant 
aux  reviseurs  de  la  Cité  de  Montréal  d'exécuter  un 
jugement  de  cette  Cour  ordonnant  de  mettre  le  nom 
d'un  électeur  sur  la  liste  des  électeurs  municipaux  ; 
et  il  n'y  a  pas  d'appel  d'un  jugement  maintenant  tel 
bref,  vu  que  c'est  dans  une  matière  concernant  des 
affaires  municipales.  31  L  C.  J.  48. — Dorion,  Ram- 
SAY,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.B.  R.,  3  Avril 
1886,  Fairbaim  et  al  v.  Déchêne  et  al.  XVI,  189. 

22.  RèfiTlement — Le  règlement,  No  131,  s,  41, 
imposant  l'obligation  de  prendre  une  licence  de  $50  à 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  locataires  d'une  place  de 
marché,  et  qui  font  le  commerce  de  viandes  dans  les 
limites  de  la  Cité  de  Montréal  ;  et  les  dispositions  de 
la  Charte  autorisant  ce  règlement  sont  constitution- 
nelles. 

Citations.— Pigreon  v.  La  Cité  de  Montréal  et  al.,  16  B.  L. 
.S48  ;  31  L.  C.  J.  129. 

De  Montigny,  Becorder,  3  Mars  1887,  La  Gité  de 
Montréal  V.  Biendeau.  XVI.  633. 

23.  La  cassation  d'un  règlement  fait  par  le  Con- 
seil de  la  Cité  de  Montréal,  doit  être  demandée  dans 
les  trois  mois  de  sa  mise  en  force,  excepté  quand 
ce  règlement  est  inconstitutionnel  ou   ultra  vires. 

Dorion,  Tessier,Cross,  Baby, JJ.,C.B.R.,  conf.,  26 
Mars  1887,  La  Gompagnie  de  Navigation  de  Longueuil  v. 
La  Gité  de  Montréal.  XV,  242. 

24.  En  vertu  des  dispositions  des  paragraphes  27, 
31  et  32  du  chapitre  51  du  Statut  de  Québec  de  .1874, 
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'M  Victoria,  le  conseil  de  la  Cité  de  Montréal  était 
autorisé  à  passer  le  règlement  du  9  Juin  1882,  obli- 
geant tout  boucher  tenant  un  étal  privé,  à  prendre 
une  licence,  et  à  payer  une  somme  de  t2ê0  pour  le 
coût  de  cette  licence.  Les  dispositions  susdites  du 
dit  Statut  sont  constitutionnelles  et  dans  les  limites 
des  pouvoirs  de  la  Législature  Provinciale.  Ce  règle - 
menl  étant  de  la  compétence  du  conseil  de  la  Cité  de 
Montréal,  il  ne  pouvait  être  cassé  que  dans  les  trois 
mois  de  la  date  de  sa  mise  en  force. 

Cn/^TIOSB.— Angers  v.  La  Cité  de  Montréal,  24  L.  C.  J.  259  ; 
Lévesques  V.  La  Cité  de  Montréal,  2//.  A^.,  306;  Willey  v.  La 
Cité  de  Montréal,  16  R.  L.  348  ;  La  Cité  de  Montréal  v.  Walker, 
1  M.  L.  R.,  Q.  B.  p.  469  ;  8  L.  N.  395  ;  Severn  v.  La  Reine,  2  R.  C. 
Sup.,70;  12  R.  X.  406, 

Mathieu,  J.,C.  8.,  1  Septembre  1888,  Pigeon  v.  La 
Cour  du  Recorder  et  La  Oitê  de  Montréal.  XVI,  348. 

Citations.— 20  Vict.,  ch.  128,  s.  136,  §  7;  Za  Corporation  des 
Trois-Rivièi  ?s  v.  Major,  8  R.  J.  Q.  181  ;  Mallette  v.  La  Cité  de 
Montréal,  2  L.  N.  879  ;  15  R.  L  245. 

DoRiON,  Cross,  Baby,  Church, Bossé,  JJ., C.B.  R., 
conf.,  26  Juin  1889,  Pigeon  v.  La  Cour  du  Recorder  et 
La  Cité  de  Montréal  XXI,  42. 

25.  Feyision — Il  ne  peut  y  avoir  de  revision, 
devant  trois  juges,  d'un  jugement  rendu  par  un  juge  de 
la  Cour  Supérieure,  sur  une  requête  libellée  produite 
en  vertu  des  dispositions  de  la  charte  de  la  Cité  de 
Montréal .  37  Victoria,  chapitre  51 ,  section  25,  contestant 
l'élection  d'un  échevin  de  la  Cité  de  Montréal. — Pla- 
MONPON,  Bourgeois,  Taschereau,  JJ.,  31  Octobre 
1885,  Ro88  et  al.  v.  Tansey  et  La  Oitê  de  Montréal. 

XIV,  123. 

2(5.  Rue  publique — D'après  la  charte  de  la  Cité 
de  l^ontréal  23  Victoria,  chapitre  79,  section  10, 
paragraphe  6,  lorsqu'une  rue  a  été  ouverte  au  public 
pendant  dix  ans,  et  que  la  corporation  l'a  enregistrée 
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comme  telle,  elle  devient  une  propriété  publique.— 
DoEiON,  J.,  C.  S.,  10  Septembre  1877,  Guy  v.  Le  Maire 
£t  al.  de  Montréal.  IX,  284. 

27.  Taxes  municipales- Les  taxes  municipales 
ne  peuvent  être  exigées,  dans  la  Cité  de  Montréal,  que 
des  personnes  dont  les  noms  sont  portés  au  rôle  de 
cotisation.  31  L.  C.  J.  28.— Caron,  J.,  C.  S.,  24  Avril 
1886.  XVI,  192. 

28.  Le  privilège  accordé  à  la  Cité  de  Montréal  pour 
les  sommes  qui  lui  sont  dues,  pour  taxes  et  cotisations, 
ne  s'étend  qu'à  l'année  courante,  et  aux  cinq  années 
qui  précèdent  cette  dernière.  31  L.C.J.  34. — Dorion, 
MoNK,  Eamsay,  Tessier,  Cross,  JJ.,  c.  B.R.,  conf., 
20  Novembre  1886,  La  Cité  de  Montréal  v.  Beaudry. 

XVI,  185. 

29.  Les  arrérages  de  taxes  imposées  et  devenues 
-exigibles  avant  le  statut  de  Québec  de  1879,  42-43 
Victoria,  chapitre  53,  section  11,  sont  soumises  à  la 
prescription  de  cinq  ans  décrétée  par  l'article  2250 
du  Code  Civil.  Ceux  qui  sont  devenus  exigibles 
depuis  sont  prescrits  par  trois  ans,  sous  cette  section 
10  du  chapitre  53,  Statut  de  1879.  Les  arrérages  de 
taxes  imposées  sur  un  immeuble  pourront  être  recou- 
vrés du  propriétaire  de  cet  immeuble,  quand  même  son 
nom  n'apparaîtrait  pas  au  rôle  comme  propriétaire,  si 
de  fait  il  l'était,  lors  de  l'imposition  des  taxes.  31 
L.  C.  J.  148.— ToRRANCE,  J.,  C.  S.,  10  Novembre  1886, 
La  Cité  de  Montréal  v.  Rohertson.  XVI,  633. 

30.  Les  églises  et  les  résidences  des  ministres  et  des 

desservants,  dans  la  Cité  de  Montréal,  sont  exemptes 

des  taxes  spéciales  imposées  pour  la  construction  des 

égoûts. 

Citations.— Zcs  Commiaaairea  d'Ecoles  de  St.  Roch  Nord  et 
Le  Séminaire  de  Québec,  10  R,J,L.  335  ;  8  Z.  iV.  83  ;  lia  Cité  de 
Montréal  v.  les  Ecclésiastiques  du  Séminaire  de  S.  S.,  33  L.C.J, 
13  ;  Brown  ».  Monat,  16  R.  L.  170  ;  La  Corporation  du  Village 
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(le  Verdun  V.  Les  Sieximile  la  Congrégation  de  N.-D.,  1  D.  C.A. 
lOS  ;  Kamany's  Appeal  Cases,  p.  733  ;  4  L.  N.  115  ;  15  R.  L.  409  ; 
Lcn  Commissaires  d'écoles  du  Village  de  St  Gabriel  v.  Les 
S(riirs  delà  Congrégation  iV.-D.,  15  R.  LA(ïd. 

DoRioN,  Tessier,  Church,  Bossé,  Doherty,  JJ., 
0.  B.R.,26  Mars  1889,  La  Cité  de  Montréal  v.  The 
Hector  et  al.  of  Ohrist  Ghurch  Gathedral.  XVII,  433. 

31.  La  Cité  de  Montréal  peut  recouvrer  de  l'un 
dos  propriétaires  indivis  dont  le  nom  est  porté  au  rôle 
de  cotisation,  le  montant  des  taxes  imposées  sur  l'im- 
meuble dont  il  est  propriétaire  indivis. 

(■ITATIONS.— //oflran  V.  La  Cité  de  Montréal,  1  M.  L.  R.,  Q.  B. 
m  '.  R.A.  C.  4Rt,73:^. 

Tessier,  Churoh,  Bossé,  Doherty,  JJ.,C.  B.  R., 
conf.,  23  Mai  1889,  CasHidy  v.  La  Cité  de  Montréal. 

XVII,  613« 

32.  Vente  d'immeubles  pour  taxes —  Dans  une 
saisie  pratiquée  contre  le  propriétaire  pour  défaut  de 
paiement  de  ses  taxes  à  la  Cité  de  Montréal,  sous 
l'empire  de  la  section  11  du  chapitre  78  de  46  Vie, 
le  shérif  doit,  pendant  deux  mois,  annoncer  dans  la 
Gazette  Officielle  de  Québec,  la  vente  de  la  propriété 
grevée  de  taxes,  autant  de  fois  durant  les  deux  mois 
que  paraîtra  la  dite  Gazette  Officielle  ;  à  défaut,  la  saisie 
doit  être  déclarée  nulle.  Hope  v.  Frank,  18  L.  C.  J.  28  ; 
30  L.  C.  J.  23.— Johnson,  J.,  C.  S.,  30  Novembre 
1885,  Ln  Cité  de  Montréal  v.  Dorion  et  Dame  Morisson. 

XIV,  255. 
V.  RESPONSABILITÉ. 
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CODE    MUNICIPAL. 
1.    Inoonstitutionnalité  de  l'article  508.  —  L 


u 


in- 
oonstitutionnalité de  la  dernière  partie  de  l'article  508 
du  Code  Municipal  qui  se  lit  comme  suit*:  ''Ou  par 

les  deux  ensemble,"  n'entraîne  pas  l'inconstitution- 
nalité  de  tout  l'article,  et  un  règlement  municipal 

contenant  la  punition  par  l'amende  et  l'emprisonne- 
ment peut  être  amendé  de  manière  à  n'imposer  que 
l'un  ou  l'autre. — Dorion,  J.,  11  Avril  1876,  Corbeil 
et  al.  V.  La  Corporation  du  Village  St  Jean- Baptiste. 

VII,  616. 
2.  Pénalité — Sous  l'empire  de  l'article  107(>  du 
Code  Municipal,  de  même  que  sous  l'empire  d*»  la 
section  64  du  chapitre  27  du  Statut  Refondu  du  Bas- 
Canada,  il  n'existe  pas  d'action  qui  tant;  mais  une 
action  populaire  qui  peut  être  intentée  par  toute  per- 
sonne majeure,  en  son  nom  particulier,  ou  par  le  chef 
du  Conseil,  au  nom  de  la  Corporation  Municipale. 

CiTATiOT^s.— Bourdon  v.   Bénard  15  L.  C.J.  60  ;  Robert  v, 
Doutre,  5  R.  L.  400  ;  Lami  v.  Babouin,  1  R.  L.  687. 

De  Montigny,  M.,  20  Août  1874,  Labellev.  Graton. 

VII,  325. 

8.    Proolamatiop  "  -  <^6  Septembre  1871,  mettant 

en  force  le  Code  ^  pal.  III,  268. 

COLLISION. 

V.  RESP0Nîb..t5ILITÉ. 

COMMERCE. 

V.  ACTE  DE  COMMERCE. 

COMMISSAIRES  D'ECOLES 

1.    Election. — Un  Commissaire  d'écoles  sortant  de 

charge  est  inéligible  s'il  n'y  consent;  et  sa  candica- 

ture  non  accompagnée  de  son  consentement  est  nulle. 

Chagnon,  J.,  C.  s.,  10  Janvier  1876,  Béland  v. 

r  Heureux.  VII,  232. 
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2.  Kxiatonoe — La  municipalité  scolaire  n'exist» 
que  lorsqu'il  y  a  une  municipalité,  et  les  Commissairea 
d'écoles  n'ont  pas  de  juridiction  sur  la  partie  du  terri- 
toire de  la  paroisse  qui  ne  fait  pas  partie  de  lamunici* 
pallié  locale.— GiLL,  J.,  C.  C,  13  Mars  1880,  Les  Corn- 
missairea  d^écoles  de  St  Louis  de  Bonsecoura  v.  Dalhec. 

X,  679. 

8.  Instituteur — Par  le  chapitre  15,  section  110, 
sous-section  10,  du  S.  R.  B.  C,  il  n'est  pas  défendu 
absolument  aux  Commissaires  d'écoles  d'engager  un 
maître  non  diplômé,  et  le  fait  de  tel  engagemenn  n'est 
pas  une  contravention  au  dit  chapitre  ;  il  est  permis 
sous  la  section  126. — Loranger,  J.,  C.  S.,  1869,  Au- 
dette  dit  Lapointe  v.  Duhamel.  I.  52. 

4.  Une  disposition  dans  l'engagement  d'un  insti- 
tuteur, qu'il  laissera  l'école  à  la  lin  de  l'année,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  lui  donner  l'avis  de  deux  mois 
est  nulle  ;  et,  si  les  Commissaires  le  renvoient  sans  lui 
donner  cet  avis,  ils  seront  responsables  en  dommages. 

Citations.— firowM  v.  Les  Commissaires  d'écoles  de  Laprai- 
rie,  1  L.  C.  J.  40  ;  Les  Commissaires  d'écoles  d'Iberville  v.  Du- 
quel, 1  D.  C.  A.  270  ;  Gauron  v.  Les  Commissaires  d'écoles  de 
St  Louis  de  Lotbinière,  1  R.J.Ç   251. 

DoRiON,  Tessier,  Cross,  Baby,  Doherty,  JJ., 
C.  B.  R.,conf.,  6  Décembre  1887,  Lea  Gommisaairea 
d^écolea  du  Oanton  de  Tingwick  v.  Waah.  XVI,  34. 

5.  L'avis  requis  par  le  Statut  de  Québec,  35  Vie  , 
chapitre  12,  4^  7,  pour  terminer  l'engagement  d'un 
instituteur,  doit  être  donné  conformément  à  la  résolu- 
tion des  Coiumissaires,  et  à  défaut  de  telle  résolution 
et  de  la  preuve  que  l'avis  donné  a  été  signé  par  le 
Secrétaire,  l'engagement  sera  considéré  continué. 

Citations— Zes  Comissaires  d'écoles  de  Tingwick  v.  Walsh, 
IQR.L.  34  ;  Varennes  v.  Halle  et  al.,  7  R.  J.  Q.  252;  19  Lau- 
rent No  121  ;  4  Aubry  et  Rau,  p.  262. 

Tessier,  Cross,   Church,  Bossé  Doherty,  JJ., 
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C. B.  R.,   conf,   6   Décembre   1888,  Les   Coi imissahes 
d^êcoles  de  St  Dominique  de  Jonquières  v.  Def  meules. 

XVII,  84. 
ô.""  Un  instituteur  qui  n'a  pas  reçu  l'avis  de  deux 
mois  exigé  par  la  §  7,  du  chapitre  12  des  Stavuts  de 
Québec  d«  1871,  35  Vict.  (S.  R.  Q.,  art.  2028)  et  qui 
est  renvoyé  à  l'expiration  ^son  engagement,  a  droit 
à  son  salaire  pour  l'année  suivante. 

Citations. — Les  Commissairea  d'écoles  du  Canton  de  Tiny- 
icick  V.  ^Valsh,  16  R.  L.  34  ;  Les  Commissaires  dUicolea  d'Iber- 
ville  V.  Duquet,  16  /?.  Z.  35  ;  Gauron  v.  Les  Cammissaires 
d'écoles  de  St  Louis  de  Lotbinière,  16  R.  L.  36  ;  Brotvn  v.  Les 
Commissaires  d'écoles  de  Laprairie,  16  i?.  Z.  !:}5. 

DoRioN, Tessier,  Cross,  Baby,  Bossé,  JJ.,C.B  R., 
conf.,  28  Mai  1889,  Les  Commissaires  d^ écoles  de  la 
paroisse  de  St  George  v.  Caufield.  XVIII,  297. 

7.  Poursuite.— Les  Commissaires  d'écoles  ont  un 
nom  collectif  comme  corporation,  dont  ils  doivent 
faire  usage,  î<ansquoi  ils  ne  peuvent  ester  en  jugeuKMit. 

Johnson,  J.,  C.  C,  9  Octobre  1873,  Garpion  v.  Les 
Commissaires  d^écoles  pour  la  Municipalité  de  la  Paroisse 
de  St  Janvier.  ,V,  474. 

8.  Dans  le  prélèvement  des  taxes,  les  Commissaires 
d'écoles  doivent  se  servir  de  leur  nom  corporatif, 
autrement  la  saisie  sera  illégale,  et  ils  pourront  être 
recherchés  en  dommage. — Johnson,  J.,  C.  C,  JO  Mai 
1875,  Barette  v.  Les  Commissaires  d^écoles  de  St  Colitm- 
ban.  VII,  185. 

9.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  des  Commissaires 
d'écoles  qui  poursuivent,  d'alléguer  dans  leur  décla- 
ration, et  de  produire  avec  le  rapport  de  l'action, 
l'autorisation  de  poursuivre,  mais  il  suffit  de  pro' luire 
cette  autorisation,  lorsque  objection  est  faite  de  la 
pp.it  delà  partie  adverse.  Les  Commissaires  d'écoles 
de  St  Norbert  V.  Crépeau  et  al.,  11  R.  J.  Q.  119. 

Dorion,  Tessier,  BABY,d.,  Church,  JJ.,  C.  B.  R., 
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conf.,  6  Octobre  1888,  Les  Commissaires   d^ écoles  de  la 
Paroisse  des  88.  Anges  v.  8t.  Hïlaire.  XIX,  473. 

10.  Secrétaire-Trésorier —  Un  Secrétaire-Tréso- 
rier des  Commissaires  d'écoles  ou  son  représentant  ne 
peut  poursuivre  pour  une  somme  déterminée,  préten- 
dant que  c'est  ce  qui  lui  revient  sur  ses  comptes,  sans 
préalablement  rendre  compte. 

Cirp^TioS9,.—Meslé,  Minorités,  p.  379,  par.  7;  Merlin,  Rej)., 
vo  Compte  ;  2  Marcadé,  p.  276. 

MoNK,  Ramsay,  Sanborn,  Tessier,  JJ.,  C.  B.  K., 
conf.,  6  Mars  1877,  Dorais  v.  Les  Commissaires  d^écoles 
de  Wanoick  IX,  161. 

11.  Par  la  loi  de  l'instruction  publique  de  cette 
Province,  le  recours  des  Commissaires  d'écoles,  contre 
un  Secrétaire  Trésorier  en  charge,  ou  sorti  de  charge, 
sont  définis  et  limités  aux  cas  prévus  par  la  section  36 
du  Statut  de  Québec,  40  Vict.,  chapitre  22,  et  par  les 
sections  16  et  19  du  Statut  de  Québec,  41  Vict.,  cha- 
pitre 6  ;  la  dite  section  16  de  l'Acte  en  dernier  lieu 
mentionné  permet  le  recours  par  voie  d'arbitrage 
devant  le  Surintendant  auquel  toute  juridiction  est 
donnée  en  la  mavière  ;  et  les  autres  dispositions  n'ad- 
mettent l'action  civile,  devant  les  tribunaux,  que 
sur  l'initiative  du  Surintendant  qui  peut  la  porter 
après  avoir  mis  les  Commissaires  d'écoles  en  demeure 
d'exercer  ce  recours  eux-mêmes  et,  à  leur  défaut  de  le 
faire,  après  telle  mise  en  demeure  ;  et  les  Commissaires 
d'écoles  qui  n'ont  pas  été  mis  en  demeure,  par  le 
Surintendant,  de  porter  une  action  contre  un  secré- 
taire-trésorier sortant  de  charge,  sont  incompétents  à 
'se  porter  demandeurs  dans  une  telle  instance.  Ouimet 
V.  Normandin,  8  L.  N.  11. — Dorion,  Monk,  Ramsay, 
Cross,  Baby,  JJ.,  C.B.  R.,  conf.,  7  Décembre  1885, 
Les  Commissaires  d^écoles  de  8t  Louis  de  Kamouraska  v. 
Langlais.  '  XIV,  146. 
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12.  Surintendant  de  l'Instruction  Publique. 

Sous  la  section  127  du  chapitre  15  des  Statuts  Refondus 
du  Bas-Canada,  avant  l'amendement  fait  parla  section 
22  du  chapitre  'Î2  des  Statuts  de  Québec  de  1876,  40 
Vict.,  le  Surintendant  de  l'Instruction  Publique  pou- 
vait demander  plusieurs  des  amendes  décrétées  par  la 
dite  section  dans  une  seule  et  même  action. — Loran- 
OER,  J.,  C.  S.,  9  Mai  1877,  Ouimet  v.  Fiché.      VU,  635. 

13.  Une  action  basée  sur  une  sentence  arbitrale 
du  Surintendant  de  l'Instrution  Publique,  sera  main- 
tenue mAme  si  les  Commissaires  ne  sont  p  .s  présents 
en  assemblée  régulière,  lorsque  l'examen  des  comptes 
a  été  fait  par  le  Surintendant.  Les  Commissaires  d'é- 
coles  de  Roxton  Falls  v.  Beauchemin,  27  L.  C.  J.  109. — 
MoNK,  Ramsay,  Cross,  Baby,  J.T.,  C.  B.  R.,  renv.,  7 
Mai  1884,  Les  Commissaires  d^écoles  de  Rimouski  v. 
Grondin.  XIII,  658. 

14.  Les  Commissaires  d'écoles,  après  que  leur  déci- 
sion a  été  portée  en  appel,  devant  le  Surintendant  de 
l'Instruction  Publique,  n'ont  plus,  lorsque  le  jugement 
de  ce  dernier  a  été  prononcé,  que  des  fonctions  minis- 
térielles, pour  l'accomplissement  desquelles  un  bref 
de  mandamus  peut  être  accordé  ;  et  tous  les  actes  faits 
par  tels  Commissaires  d'écoles,  en  contradiction  au 
jugement  du  Surintendant,  sont  nuls,  spécialement, 
une  résolution  passée  par  les  Commissaires  d'écoles 
pour  réunir  deux  arrondissements  d'écoles  en  un  seul 
arrondissement  dont  la  division  n'a  jamais  été  effec- 
tuée bien  que  le  Surintendant  l'eût  ordonné,  est  nulle, 
et  tels  Commissaires  peuvent  par  mawtZamMS  être  forcés 
à  faire  la  diviîiion  ordonnée. — Cour  Suprême,  conf., 
8  Mars  1886,  Tremblay  v.  Les  Commissaives  d^écoles  de 
8t  Valentin.  XV,  18, 

15.  Le  Surintendant  de  l'Instruction  Publique  a, 
non  seulement  le  droit  d'ordonner  aux  Commissaires 
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de  faire  une  chose  qu'ils  refusent  de  faire,  ou  de  s'abs- 
tenir de  faire  une  chose  qu'ils  veulent  faire,  mais, 
encore,  de  leur  ordonner  de  faire  quelqu'autre  chose, 
en  rapport  avec  la  demande  qui  leur  est  faite,  et  on 
peut  obliger  les  Commissaires,  ^'drmandamus,  à  exécu- 
ter cette  sentence. 

Citations. — Delisle  v.  Les  Commissaires  d'écoles  de  St  Jean, 
0  R.  J.  Q.  322  ;  1  D.  C.  A,  93  ;  B.  A.  C.  723  ;  Tremblay  v.  Les 
Commissaires  d'écoles  de  St  Valentin,  15  R.  L.  18  ;  CasseVs  D.C. 
Sup.,  140  ;  6\  R.  B.  C.  ch.  15  s.  &t,  s-s.  8  ;  40  Vict.  ch.  22  ;  S.R.Q. 
2055. 

DoRioN,  Cross,  Baby,  Dohl  ty,  JJ.,  C.  B.  R., 
conf.,  4  FÉVRIER  1888,  Les  Commissaires  d^ écoles  de  St 
Valier  v.  Bouchard  et  al.  XIX,  276. 

16.  La  sentence  rendue,  sur  un  appel  déféré  au 

Surintendant   de   l'Instruction    Publique,   qui   a  été 

portée  sans  l'approbation  par  écrit  de  trois  visiteurs 

autres  que  les  Commissaires  et  les  Syndics  d'écoles  de 

la  municipalité,  est  nulle. 

Citations. — Les  Commissaires  d'écoles  de  St  Vallier  v. 
Bouchard,  19  R.  L.  276. 

DoRioN,  Tessier,  d.,  Baby,  Church,  d..  Bossé, 
JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  23  Mai  1890,  Langcvin  et  al  v. 
Robert  et  al.  XIX,  301. 

17.  Le  prêtre  n'est  visiteur  des  écoles  que  dans  la 
municipalité  où  il  réside,  et  un  appel  au  Surinten- 
dant de  l'Instruction  Publique,  porté  avec  l'approba- 
tion par  écrit  de  trois  visiteurs,  dont  l'un  est  prêtre 
d'une  paroisse  étrangère,  est  illégal. 

Citations.  —  IjBs  Commissaires  d'écoles  de  St  Valier  v. 
Bouchard  et  al.,  19  R.  L.  276. 

DoRioN,  Cross,  Baby,  Church,  d.,  Bossé,  d.,  JJ., 
C.  B.  R.,  23  Mai  1890,  Les  Commissaires  d- écoles  pour  la 
Municipalité  de  8te  Victoire  et  Hus.  XIX,  451. 

18.  Taxes  et  répartition.  —  Les  Commissaires 
d'écoles  ne  sont  pas  tenus  d'apposer  un  timbre  sur  le 
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mandat  de  saisie  émanée   pour  le  prélèvement  des 
taxes  scolaires. 

19.  Le  défaut  de  qualification  des  évaluateurs, 
ne  donne  pas  lieu  à  une  action  en  dommages,  lors- 
qu'il émane  une  saisie  exécution  suivie  de  vente 
pour  cotisation  scolaires  basée  sur  leur  rôle  d'éva- 
luation.— Johnson,  J.,  C.  C,  10  Mai  1875,  Barrette  v. 
Les  Commissaires  d^écoles  de  St  Columban.         Vil,  185. 

20.  Le  rôle  de  perception  pour  les  fins  scolaires 
n'est  pas  affecté  par  la  nullité  du  rôle  d'évaluation 
municipal. 

21.  La  nullité  du  rôle  d'évaluation  fait  par  les 
évaluateurs  de  la  municipalité,  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité du  rôle  de  perception  des  Commissaires  d'écoles. 

DoRiON,  J.,  ce. y- 10  Avril  1877,  Les  Commissaires 
d^ écoles  d^Hochélaga  v.  Hudon  et  al.  XI,  16  ;  X.  113. 

22.  Une  ferme  dont  tous  les  revenus  sont  employés 
et  consommés  dans  une  maison  d'éducation,  mais  sur 
laquelle  il  n'y  a  aucune  école,  est  exempte  de  la  taxe 
des  écoles.  La  Corporation  de  Verdun  et  les  Sœurs  de 
la  Congrégation  de  N.D.,  1  D.  C.  A.  163.  —  Monk, 
Eamsay,  Tessier,  d..  Cross,  Baby,  JJ.,  C.B.E.,  conf., 
24  Mars  1885,  Les  Commissaires  d^écoles  du  Village  de 
St  Gabriel  v.  Les  Sœurs  de  la  Congrégation  N.-D. 

XV,  409. 

23.  Les  arrérages  de  taxes  scolaires  imposées  sur 
un  immeuble  ne  peuvent  être  réclamés  que  du  pro- 
priétaire, de  l'occupant  ou  du  possesseur  au  temps 
de  l'imposition  de  la  taxe,  et  l'acquéreur  subséquent 
ou  tiers  détenteur,  ne  peut  être  poursuivi  par  la  voie 
de  l'action  personnelle,  pour  le  recouvrement  des 
arrérages  antérieurs  à  sa  possession  et  à  son  droit  de 
propriété. 

24.  En  supposant  qu'il  n'y  ait  pas  lieu,  sous 
l'empire  des  lois  de  l'Instruction  publique,  à  une 
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poursuite  hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur  à 
raison  d'arrérages  de  taxes  antérieures  à  sa  possession 
et  à  son  droit  de  propriété,  ces  lois  (40  Vict.,  ch.  22, 
s.  13,  pp.  20  et  21)  prescrivent  un  mode  sommaire  de 
prélever  la  taxe  et  d'atteindre  l'immeuble,  qui  équi- 
vaut, quant  à  ses  effets,  à  l'action  hypothécaire. 

25.  Le  propriétaire  ou  tiers  détenteur  d'un  im- 
meuble n'est  pas  non  plus  tenu  personnellement 
des  frais  de  l'action  intentée  contre  le  propriétaire 
précédent  pour  le  recouvrement  de  taxes  antérieures 
à  la  possession  et  au  droit  de  propriété  &.'  e  tiers 
détenteur  ;  ces  frais  suivent  le  rang  du  privilège 
attaché  aux  taxes,  mais  le  privilè.;-  n'existe  que  sur 
l'immeuble  taxé. —  Chagnon,  J.,  C.  C,  31  Décembre 
1885,  Les  OommisnaireH  d^ écoles  de  Ste  B rigide  v. Mur ray. 

XIV,  187. 

26.  Un  individu  qui  a  loué  une  maison  où  il  tient 
une  école  et  qui  a  payé  au  propriétaire  les  taxes 
municipales  qu'il  s'était  obligé  de  lui  payer  par  le  bail, 
et  que  ce  dernier  a  payées  à  l'autorité  municipale, 
n'a  pas  de  recours  contre  lui  pour  se  faire  rembourser 
le  montant  de  ces  taxes  parce  qu'il  serait  exempt  du 
paiement  des  taxes,  vu  sa  qualité  d'instituteur,  sous 
les  dispositions  de  la  section  26,  du  chapitre  6  des 
statuts  de  Québec,  de  1878,  41  Victoria. 

Citations.— Po</itcr,  No  602  ;  28  Demolombe,  Contrat,No328. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  15  Mars  1883,  Brown  v.  Monat. 

XVI,  170. 

27.  Un    immeuble    occupé    par    un    particulier, 

comme  une  maison  d'éducation,  est  exempt  de  taxes; 

et  si  les  taxes  sont  payées,  elles  pourront  être  répétées. 

Cette  exemption  s'étend  à  celui  qui  tient  la  maison 

d'éducation   et  au  propriétaire  de   l'immeuble  dans 

lequel  elle  est  tenue. 

Citations.  —  S.  Q.  1878,  41  Vict.,  ch.  6,  «.  26  ;  S.  R.  Q.  arts. 
4500,  6146  ;   C.  C.  1047,   1140  ;  Brown  v.  Monat,   16  R.  L.   170  ; 
Wylie  et  vir  v.  La  Cité  de  Montréal,  16  R.  L.  172. 
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Tessier,  Cross,  Church,  Doherty,  JJ.,  C.  B.  R., 
27  Novembre  1888,  Haight  v.  La  Cité  de  Montréal. 

XVII,  661. 

28.  Une  terre  distincte  du  terrain  sur  lequel  sont 
construits  l'église,  le  presbytère  et  le  cimetière  appar- 
tenant à  la  Fabrique  et  possédée  par  le  curé,  à  la 
charge,  par  lui,  d'exonérer  les  paroissiens  de  l'obliga- 
tion de  construire  et  d'entretenir  le  presbytère  et  les 
dépendances  curiales,  est  sujette  aux  taxes  scolaires. 

Citations. — Zc*  Commissaires  d'éroles  de  St  Gabriel  v.  Les 
Sœurs  de  la  Congrégation  Notre-Dame,  12  R.  C.  Sup.,  45  ; 
La  Cité  de  Montréal  v.  The  Rector  and  Church  Wardens  of 
Christ  Church,  17  R.  L.  433. 

Mathieu,  J.,  C.  C,  4  Septembre  1889,  Le%  Commis- 
mires  d^ écoles  du,  Village  de  Yarennes  v.  Rév.  Théherge. 

XVIII,  61. 
V.    BILLET    PROMISSOIRE     ET    LETTRE     DE 
CHANGE,  PAROISSE. 

COMMISSAIRES  ENQUETEURS. 

V.     PREUVE. 

COMMISSAIRES    POUR     L'ERECTION     CIVILE 
DES    PAROISSES. 

V.     CERTIORART,  EGLISE,  PAROISSE. 


COMMISSION     ROYALE. 

1.  Juridiction.— Sous  l'article  496  des  S.  R.  Q..  le 

Lieuteuaut-Gou\erneur  en  Conseil  peut  émettre  une 
commission  royale,  chargée  de  s'enquérir  de  certains 
paiements  qui  auraient  été  faits  par  un  contracteur 
pour  influencer  certains  membres  de  la  Législature 
de  Québec,  cette  enquête  concemaût  le  bon  gouv  ■ 
nement  de  la  Province. 

2.  Sous  l'article  598  des  S.  R.  Q.,  les  Commissaires 
ainsi  nommés,  ont  le.'s  mêmes  droits  que  les  tribunaux, 
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pour  forcer  les  témoins  à  comparaître  et  à  déposer 
devant  eux,  et  poar  punir,  par  amende  ou  emprison- 
nement, ou  les  deux,  tous  mépris  de  leur  autorité, 
par  aucun  bémoin  refusant  de  comparaître  ou  de 
répondre  aux  questions  qui  leur  sont  posées  concer- 
nant l'objet  de  l'enquête*  Même  si  les  Commissaires 
posaient  à  des  témoins  quelques  questions  illégales^ 
il  n'y  a  pas  lieu  à  un  bref  de  prohibition.  -Dorion, 
Cross,  Baby  d.,  Bossé,  Doherty  d.,  JJ.,  C.  B.  R.^ 
renv.,  26  Mars  1891,  Turcotte  v.  Beique  et  al. 

XXI,  462. 

\\  COMMUNAUTE. 

V.     ASSURANCE,    CONVENTIONS    MATRIMO- 
NIALES. 

COMMUNICATION  PRIVILEGIEE 

V.  DOMMAGES,  PREUVE. 

COMPAGNIE   DE  TELEGRAPHE 

V.  RESPONSABILITÉ. 


COMPAGNIE  INCORPOREE 

1.  Actionnaire — Un  actionnaire  ne  peut  refuser 
de  payer  le  montant  de  ses  actions  souscrites,  parce  que 
la  corporation  aurait  commis  des  actes  illégaux  et  de 
nature  à  déprécier  la  valeur  desactioas  ;  de  tels  griefs 
peuvent  donner  lieu  à  des  actions  en  dommages  contre 
la  corporation  ou  les  directeurs  individuellement,  mais 
ne  peuvent  opérer  la  résolution  du  contrat  d'associa- 
tion. 

2.  Dans  l'espèce,  le  contrat  d'association  ayant  été 

rédigé  par  écrit,  la  demanderesse  ne  peut  être  tenue  à 

l'accomplissement  d'aucune  autre  condition  que  celles 

mentionnées  au  dit  contrat. 

Citations. — Québec  and  Bichniond  R.  R.  v.  Dawson,  1  L , 
C.  R.  386  ;  Redfield,  On  Rail,  ««.18,  48  ;  C.S.  L.  C.  ch.  61,  a.  10. 
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8ub.  8.  11  ;  Angell  et  Ames,  On  Corporation,  sections  528,  537  et 
seq.  ;  2  Starkie,  On  Evidence,  362  ;  2  Philip,  632  ;  Mann  v. 
Cooke,  Am.,  R.  R.  Cases  Vol.  II,  p.  125  ;  Mid.,  Collège  v.  Loomis, 
Vermont  Rep.,  I.  pp.  208,  211,  225,  228  ;  Sherford,  On  R.  R.  /., 
p.  204  et  1803  ;  Redfield,  On  R.R.,  s.  58;  13  C.  B.  R.  828  ;  Addi- 
son.  On  contracts,  p.  1202  ;  Bank  of  St  Charles  v.  Bemales,  1 
C.  et  P.  560  ;  Chitty,  On  contracts,  p.  278  ;  Kilkenney  R.  Co.  v. 
Freeden  2  ;  Limerick  et  Waterforest  R.  Co.  v.  Fraser,  4  Bing, 
394  ;  Edingborough  et  Leith  R.  Co.  v.  Dawson,  3  Jurist,  55  ;  Mc- 
Laren v.  Stanton,  \Q  Ëng.  Law  et  Eq.,  Rep,,  500;  Laroque  v. 
tranklins  Co.  Bank,  8  L.  C.  R.,  328,  Story,  Conflict  of  Latv, 
se?.  565. 

Caron,  Drummond,  Badgley,  Monk,  JJ.,  C.  B.E., 
renv.,  8  Mars  1870,  The  Oonnecticut  and  Pasaumpsic 
B.  E.  Co.  V.  Comstock.  I,  589. 

3.  Des  souscriptions  à  un  fonds  social  ou  stock, 
obtenues  par  surprise,  fraude,  et  par  de  faux  états  des 
affaires  de  la  canipagnie,  faits  par  ses  officiers  et  ses 
directeurs,  sont  nulles  et  ne  produisent  aucune  obli- 
gation 

4.  Les  actionnaires  ainsi  trompés  peuvent  même 
recouvrer  ce  qu'ils  ont  payé  en  à  compte  de  leurs  parts. 

Beaudry,  J.,  c.  s.,  30  Novembre  1870,  The  Glen 


Brick  Co.  v.  Shackwell  et  al. 


II,  625. 


5.  Un  souscripteur  au  fond  capital  d'une  compa- 
gnies à  certaines  conditions,  devient  actionnaire  aussi- 
tôt que  ces  conditions  sont  remplies,  quand  même  il 
n'en  aurait  reçu  aucun  avis. — Décision  Anglaise, 
1871,  Burke  v.  Lechmere,  L.  R.  6  Q.  B.  297.       III,  415. 

6.  Aucun  versement  ne  peut  être  demandé  sur  des 
actions  dans  une  compagnie  incorporée,  à  moins  que 
les  conditions  préalables  à  telle  demande  n'aient  été 
remplies.— Mondelet,  J.,  C.  S.,  30  Septembre  1871, 
Massawippi  Valley  B.  B.  Co.  v.  Walker.  III,  460. 

7.  Le  porteur  d'un  certificat  lui  donnant  le  d'oit 
de  devenir  actionnaire  dans  une  compagnie,  aussitôt 
que  certaines  conditions  auront  été  remplies,  n'est  pas 
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actionnaire  si  ces  conditions  ne  sont  pas  accomplies, 
et  il  ne  peut  être  sujet  à  des  appels  sur  actions,  quand 
même  il  aurait  pris  le  titre  d'actionnaire,  qu'il  aurait 
signé  et  agit  comme  tel. — Décision  Anglaise,  1872, 
Mcllwraith  v.  Dublin  TrunJc  Oonnecting  Company,  L.  R. 
(j  ch.  134.  IV,  341. 

8.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  prêta  une 
somme  d'argent  i\  une  compagnie  pour  ouvrir  un  hôtel 
au  terminons  de  sa  ligne,  et  accepta  comme  garantie 
de  son  prêt  des  parts  dans  le  dit  hôtel,  lesquelles 
paits  furent  placées  entre  les  mains  d'un fidéi-commis- 
saire  pour  être  vendues  en  déduction  du  prêt.  La 
compagnie  de  chemin  de  fer  fit  ensuite  l'acquisition 
de  l'hôtel  et  liquida  la  compagnie.  Il  fut  jugé  que  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  était  créancière,  et  non 
actionnaire  de  l'hôtel. — Décision  Anglaise,  1872, 
Jh  re  Terminus  Hôtel  Company  v.  L.  R.  14,  Eg.  10. 

IV,  629. 

9.  Une  application  pour  actions  dans  une  compa- 
gnie fut  acceptée  le  15  mars,  et  la  lettre  d'acceptation 
fut  mise  à  la  poste  le  16  mars.  Par  suite  d'une  erreur 
d'adresse,  due  à  la  faute  de  celui  qui  avait  fait  l'appli- 
cation, ce  dernier  ne  reçut  la  lettre  que  le  21  mars. 
La  veille,  il  avait,  par  une  autre  lettre,  contremandé 
son  application.  Il  fut  décidé  que  l'acceptation  était 
valable  et  que  l'applicant  était  devenu  actionnaire. 

Décision  Anglaise,  1882,  Impérial  Land  Co.  of 
Marseillea,  TownsentVs  Case,  L.  R.  13  Eq.,  148. 

IV,  340. 

10.  Entre  une  corporation  et  ses  actionnaires,  le 
livre  d'actions  fait  foi  de  la  propriété  des  parts  du 
capital. — Décision  Américaine,  1873,  National  Bank 
of  Commerce  v.  Thomas  et  al. 

IV,  489. 

11.  Un  souscripteur  d'actions  dans  une  compagnie 
incorporée  n'est  pas  tenu  de  payer  ses  parts,  si  son 
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nom  a  été  omis  dans  les  Lettres  Patentes,  et  si  cette 
dernière  requière  des  directeurs  d'autres  qualifications 
que  celles  établies  par  les  souscripteurs. — Mackay.  J,, 
C.  S.,  24  DÉCEMBRE  1875.  VII.  215. 

12.  Lorsqu'une  personne  souscrit  au  fond-capital 
d'une  compagnie  d'assurance  sans  comprendre  la 
nature  et  l'étendue  de  la  responsabilité  qu'elle  en- 
court, laquelle  responsabilité  vient  cependant  à  sa 
connaissance  le  même  jour,  ou  le  jour  suivant  celui 
où  il  a  souscrit,  et  s'il  laisse  s'écouler  deux  années 
sans  prendre  des  procédés  réguliers  pour  faire  annuler 
son  contrat  ou  sa  souscription,  et  si  à  la  fin  de  ces 
deux  années,  la  compagnie  ayant  déclaré  un  dividende 
de  dix  pour  cent  sur  le  capital  payé,  l'actionnaire  a 
reçu  ce  dividende,  et  il  ne  sera  pas  admis  à  demander 
l'annulation  de  sa  souscription  si,  à  la  fin  des  deux 
années,  deux  incendies  considérables  ont  changé  la 
position  de  la  compagnie  et  de  l'actionnaire  vis-à-vis 
de  la  compagnie. 

Citations,-  2  Dnlloz,  Rep.,  Vo  Acquiescement,  No  307  ;  Sug- 
den,  On  vendors.  Vol  I,  p.  392  ;  ^tna  Insurance  Co.  v.  Shields, 
7  /.  R.  R.  Eq.,  2»4  ;  The  Belch  Pluin  and  Lead  Co.  v. 
Baynes  ;  Oakes  v.  Turqtuind,  36  L.  J.  1867,  p.  949  ;  McCreigh 
V.  Stevens,  L.  J.  1862,  exch.  455  ;  Pichard  v.  Sears,  Q  A.  et  E. 
475  ;  3  Macq.  H.  of  L.  Cases,  829  ;  Bigelow,  On  Estoppel,  pp. 
474  ;  S'wan  v.  N.  B.  Austratasian,  1 U.  et  N.  6()3  ;  Ex-p.  Adam- 
son,  8  Ch.  D.  817  ;  Cars  London  v.  N.  W.  Ry.  Co.  L.  R.,  10  C.P. 
507  ;  Cox,  On  Joint  Stock,  Co.,  p.  95  ;  46  L.  J.  1877,  p.  '28^,  No  S; 
I  Equity,  483,  Ex-parfe  Driggs  ;  Re  Cachar  Co.,  Lawrence's 
case,  L.  R.,  ch.  App.,  Vol.  2,  p.  412  ;  In  re  Russian  Iron  Works 
Co.,  L.  R.,  Ëq.,  Vol.  3,  1868-7,23.  795;  L.  J.,  ch.  1867,  ».  290  ; 
Woodstvorth,  Joint  Stock  Co.,  p.  238  ;  2  Laromhière,  No  95;  2 
De.molotnhe,  Contrats,  NoS29. 

DoRioN,  MoNK,  Eamsay,  Tessier ,  Cross,  JJ., 
conf.,  8  Mars  1880,  Côté  v.  La  Compagnie  d^ Assurance 
Stadacona.  X289. 

18.  Un  souscripteur  au  capital  d'une  compagnie  à 
fonds  social,  avant  l'émission  des  Lettres  Patentes,  ne 
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peut  être  considéré  comme  actionnaire  de  la  com- 
pagnie, si  son  nom  n'apparaît  pas  au  nombre  des 
requérants  pour  l'é  Jssion  des  Lettres  Patentes,  ou 
si  aucune  action  n'a  été  répartie  on  accordée  au  sous- 
cripteur, subséquemment  h  l'émission  des  Lettres 
Patentes. 

Citations.— Z-a  Compagnie  de  Navigation  Union  v.  Couil- 
lard,  21  L.  U.  J.  71  ;  Rascony  v.  La  Compagnie  de  Navigation 
Union,  24  L.  C.  J.  133  ;  Arleaa  v.  Fatt,  ea-qual.,  1  M.  L.  M.,  340  ; 
Nasmith  et  Manning,  5  Kap.  C.  Sup.,  417. 

DoRiON,  MoNK,d.,  Ramsay,  Tessier,  Baby,  JJ., 
c  B.R.,  conf.,  7  Octobre  1886,  The  Magog  Textile  and 
Print  Co.  v.  Dohell.  XIV,  600. 

14.  Les  principaux  actionnaires  d'une  compagnie 
incorporée  ne  peuvent  individuellement  transporter 
un  immeubU  appartenant  à  cette  dernière,  mais  la 
compagnie  seule  peut  le  faire. — Lacoste, Baby,  Bossé, 
WuRTEi.E,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  26  Novembre  1891, 
MeNaughton  v.  The  Exchange  National  Bank.     XXI,  301. 

15.  Les  tribunaux  ne  doivent  pas  intervenir  dans 
la  décision  des  membres  d'une  association,  à  moins 
que  cette  décision  ne  soit  ultra  vires.  —  Davidson,  J., 
C.  S.,  24  Janvier  1888,  Mciver  v.  La  Bourse  de  Com- 
merce de  Montréal.  XVII,  696. 

16.  Anermentation  de  capital.  —  Les  directeurs 

d'une  compagnie   incorporée    n'ont    pas,    bien   que 

l'Acte  d'incorporation  permette  d'augmenter  le  capital 

autorisé,  le  pouvoir  de  décréter  telle  augmentation,  si 

elle  n'est  faite  que  pour  permettre  aux   directeurs  de 

conserver  la  direction  des  affaires  de  la  compag  .e. 

Citations.  —  Stephena,  Joint  Stock  Coinpanies,  p.  153; 
Thrings,  Joint  Stock  Conipanies,  390. 

DoRioN,  Monk,Ramsay,Te8SIer,Cross,JJ  ,C.B.R., 
conf.,  6  Mai  1886,  Perrault  et  al.  v.  Milot  et  al. 

XIV,  417. 

17.  Billets  promissoires — Les  compagnies  incor- 

,;porées,  sous  l'acte  31  Vict.,   chi^pitre  25  de  Québec 
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n'ont  pas  le  pouvoir  d'émettre  des  billets  promissoires, 
à  moins  que  ce  pouvoir  ne  sait  formellement  «loniié 
par  les  Règlements  de  la  compagnie. 

18.  Lorsque  les  Règlements  applicables  sont  dans 
les  termes  suivants  :  "  the  directors  shall  hâve  the 
management  ot  the  affairs  of  the  Company  " — "  the 
Président  and  Secretary  shall  hâve  thepower  to  draw 
chèques,  to  sign  deeds,  stock  certificates,  ail  contracts 
authorized  by  the  Board  of  Directors  and  ail  matters 
and  documents  of  spécial  im.parts,"  la  compagnie  ne 
peut  être  forcée  de  payer  des  billets  promissoires 
signés  par  le  Président  et  le  Secrétaire,  à  moins  qu'il 
soit  établi  qu'ils  ont  été  autorisés  de  les  signer  par  le 
Bureau  de  direction. — Beaudry,  J.,C.S.,  30  Novem- 
BRE  1870,  Coafes  v.  (Hen  Brick  Co.  et  Welsh.        II,  625. 

19.  Capacité — Les  corporations  qui  n'ont  pas 
obtenu  de  la  Législature  un  pouvoir  spécial  à  cette  fin 
ne  peuvent  acquérir  des  biens  immeubles  dans  cette 
Province. 

20.  Tous  les  actes  faits  par  telles  corporations  aux 
fins  d'acquérir  des  immeubles,  comme  susdit,  sont 
absolument  nuls  et  de  nulle  valeur  et  ne  peuvent  con- 
férer aucun  droit  quelconque. 

21.  Partant  dans  le  cas  d'une  vente  de  tels  biens 
et  d'éviction,  la  dite  corporation  n'a  pas  d'action  en 
dommages  contre  son  vendeur. 

Citations.— C.  C.art.,  36b;  English  Statutes  of  Mortmabi, 
9  Richard  IV.  ch.  mà9;  Geo.  IL  ch.  36  ;  Edit  de  1743,  Edita  et 
Ordonnance,  tome  I,  j)p.  576,  578,  580,  clauses  10,  18,  21  ;  Angell 
and  Ames,  On  Corjmration  \  Royal  Institutions  v.  Desrivières 
et  Desrivières  v.  Rirhardson,  SiuarVs  Reports  ;  Fréligh  v.  Sey- 
rnour,  Si  L.  C.  R. 

TORRANCE,  J.,  C.  S.,  31  Mai  1869,  La  Compagnie  des 
Mines  d^or  de  la  Chaudière  de  Boston  v.  Desbarats  esqual. 

I,  82. 

Caron,  Badgley,  Monk,  Duval,  d.,  Loranger, 
d.,  JJ.jC.B.R.,  conf.,  10  Décembre  1870.  II,  623. 
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Conseil  Privé,  conf.,  20  Juillet  1H73,  CVuuulière 
Gold  Mining  Co.  v.   Deaharats  et  al.  II.  646. 

22.  Une  corporatioQ  étrangère  incorporée  et  recon- 
nue par  les  lois  d'un  pays  étranger  où  elle  tient  le 
siège  de  ses  opérations,  peut  valablement  contracter 
dans  cette  Province,  y  ester  en  justice  et  contraindre 
ceux  qui  ont  contracté  avec  elle  d'exécuter  leurs  enga- 
gements, tout  comme  une  personne  naturelle  qui  rési- 
derait dans  un  pays  étranger. — Caron,  Drummond, 
Badgley,  Monk,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  8  Mars  1870, 
The  Oonneci^cut  and  Passunipsic  Rivers  R.  R.  Co.  v.  Coins- 
tock.  I.  689. 

23.  Des  legs  peuvent  ôtre  faits  à  une  corporation 
qui  n'a  pas  encore  d'existence  légale,  pourvu  qu'ils 
soient  faits  à  des  fidéi-commissaires  qui  seront  saisis 
de  la  propriété  à  charge  de  la  rendre. — Conseil  Privé, 
26  Novembre  1824,  Abbott  v.  Fraser.  VI,  366. 

24.  L'article  14,  §3  du  Code  de  Procédure  Civile, 
doit  s'entendre  du  pouvoir  de  réaliser  les  biens  des 
corporations,  mais  ne  règle  pas  la  manière  de  le  faire. 

Citations  —20  L.  C.  J.  138  ;  10  Q.  L.  R.  55,  110  ;  8  L.  N.  147. 
LoRANGER,  J.,  es.,  10  Septembre  1885,  Giîes  v. 
(riroux.  XIII,  652. 

25.  Une  compagnie  incorporée  par  le  Parlement 
fédéral,  avec  pouvoir  d'acheter,  louer  ou  vendre  des 
propriétés  foncières,  maisons  et  dépendances,  dans 
les  diflférentes  Provinces  du  Canada,  ne  peut  cepen- 
dant exercer  ce  droit,  avant  d'y  avoir  été  autorisée 
par  l'autorité  compétente,  conformément  aux  articles 
31)4,  365  et  366  du  C.  C. 

CiTATioiiB. -The  Chaudière  Gold  Mining  Co.  v.  Desbarata 
et  al.  5  L.  R.  C.  P.  277  ;  17  L.  C.  J.  275  ;  L'Association  Coloniale 
V.  Le  Procureur-Général  de  la  Province  de  Québec,  27  L  C.  J. 
295. 

DoRioN,  Tessieu,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf., 
23  Mars  1887,  Coaper  et  al.  v.  Mcindoe,  XV,  276. 
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26.  Un  legs  fait  à  une  corporation  d'an  montant 
excédant  celui  qu'elle  est  autorisée  par  sa  charte  à 
posséder  n'est  pas  nul  pour  cela.  Il  appartient  à  l'Etat 
seul  de  se  plaindre  de  ce  fait. — Décision  Américaine, 
Rainey  v.  Lang,  58  Barb.,  453.  III,  467. 

^7.  Certificat  d'action.  —  Le  certificat  d'action 
dans  une  compagnie  incorporée  n'est  pas  négotiable. 
Décision  Américaine,  1870,  100  Mass.,  Shaw  v. 
Spencer,  382.  11,629. 

28.  Directeurs — Les  directeurs  d'une  compagnie 
contractant  ultra  vires  avec  un  tiers  sont  responsables 
personnellement  envers  lui.  —  Décision  Anglaise, 
1873,  Bichardson  v.  Williamson,  L.  R.,  6  Q.  B.  276. 

III,  415. 

29.  Il  est  de  principe  absolu  que  les  actionuaires 
d'une  société  commerciale  par  actions  ne  peuvent 
percevoir  de  dividende  que  sur  les  bénéfices  ;  toute 
somme  ou  valeur  par  eux  reçue  et  portant  atteinte  au 
fonds  social  doit  être  restituée. — Nachet,  P.,  Cour 
DE  CàssATioN,  Paris,  27  Novembre  1871,  Dumond  v. 
Pély.  "  III.  336. 

30.  Les  directeurs  de  compagnies  incorporées 
n'ont  pas  le  droit  de  se  payer  un  salaire  ou  des 
honoraires,  à  même  la  partie  de  leurs  actions  qui  ne 
sont  pas  eufore  payées,  quand  même,  par  les 
règlements,  ils  auraient  le  droit  de  recevoir  par  anti- 
cipation des  paiements  sur  les  actions  non  payées,  ou 
qu'ils  devraient  recevoir  une  compensation  pour  leurs 
services.  —  Décision  Anglaise,  1892,  Sykee^s  Case, 
L.  R.,  13  Eq.  2J5.  IV,  341. 

31.  Enregistrement.— Une  compagnie  incorporée 
n'est  pas  tenu  défaire  enregistrer  un  certificat  de  son 
incorporation  dans  un  district  où  elle  n'a  ni  bureau, 
ni  place  d'aft'aires,  quand  même  elle  y  ferait  des 
affaires. — Brooks,  J.,  C.  S.,  10  Novembre  1886,  Armi- 
tage  v.  The  Massey  Manufacturing.Go.  XIV,  666. 
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33.  Exercise  de  leurs  droits.— La  compagnie  des 
chars  urbains  de  Montréal,  doit  exercer  le  droit  qui 
lui  a  été  conféré  par  le  statut  24  Victoria,  chapitre  84, 
de  construire  un  chemin  de  fer  à  simple  ou  double 
voie  dont  les  chars  seraient  traînés  par  des  chevaux, 
en  la  manière  ordinaire,  de  façon  à  causer  le  moins 
d'inconvénients  possible  au  public  et  aux  proprié- 
taires le  long  des  rues  et  chemins  oii  se  trouve  sa 
ligne. 

Citations— Fis7«;7'sZ)ij7es/,Fo4,p.7229;  Sedgwick,  Siatutoiy 
and  Constitutional  Lav\  p.  285,  No  17  ;  Angei,  On  Highwaya, 
p.  213  ;  Stockton  v.  Darlington  Co.  v.  Brown,  3Z.  T.  Rep.  131; 
Reg.v.  The  Lonntin  Gas  Co.,  6  Jurist  U.S. ,1-601;  King  v. Morris, 
1  B.  et  A., 441  ;  Smith  v.  Bell,  10  M.  et  W.  301  ;  Commonwealth 
V.  The  Erie  et  N.  E.  R.  R.  Co.,  27  Penn.  S.  339  ;  The  Queen  v. 
Scott,  2  Q.  B.  343  ;  TJie  Queen  v.  Sharpe,  3  Eng.  Ry.  Cases, .p. 
27  ;  19  Z.  T.  N.  S.,  p.  25()  ;  People  v.  Cunningham,  1  Denis,  524  ; 
1  S.  et  R.,  219  ;  King  v.  Moore,  3  B.  et  A.,  188;  King  v.  Jones,  . 
3  Camp.,  im  ;  King  v.  Russel,  6  East.  427  ;  Sirez,  1824-1-4S9  ; 
do,  1825-1-129  :  3  Toullier,  No  327  ;  25  N.Y.  533  ;  7  Q.  ^.,  367  ; 
Queen  v.  Pratt,  L.  R.  3  Q.  B.  64  ;  People  v.  Kerr,  27  N.  Y.  191  ; 
5  Jurist,  N.  S.  1-70  ;  24  A^.  F.  660  ;  18  Wend  1  ;  37  Z.  T.  22i  ;  10 
L.  C.  R.  117  ;  2  Rev.  de  Lég.  469  ;  8  Jurist,  .V.  S.  1151  ;  15  Wend. 
287  ;  31  iV.  F.  59  ;  2  East,  342  ;  14  iV.  F.  507  ;  Sirez,  60-1-591  ;  do, 
64-1-279  ;  do,  67-2-365  ;  2  Maule.  et  Tel.  80  ;  15  East.  594  ;  6  Carr. 
et  Payne,  391  ;  7  Jurist,  475. 

DoRioNjMoNK,  RamsaYjTessier, Cross,  JJ.,C.B.R., 
16  Septembre  1879,  renv.,  Ro8s^  Procureur- Général  v. 
La  Compagnie  des  Chars  Urbains.  X,  27. 

34.  Frais  d'incorporation.  —  Une  société  par 
actions  est  tenue  de  payer  les  services  d'un  avocat  et 
procureur  en  loi,  rendus  avant  l'incorporation,  mais 
pour  l'obtention  des  Lettres- Patentes  incorporant  la 
compagnie  ;  ces  services  ayant  été  utiles  à  la  compa- 
gnie. 

Citations.-  1042  C.  C.  ;  31  L.  C.  J.  52  ;  De  BeUefeuille  et  al. 
V.  Municipalité  de  St  Louis  des  Mile  End,  25  L.  C.  J.  18. 
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Johnson,  Torrance,  Papineau,  JJ.,  C.  E.,  30  Juin 
1886,  Atwater  v.  The  Importera  and  Trades  Co. 

XVI,  101. 

85.  Immeuble — La  compagnie  de  prêt  et  d'hypo- 
thèque de  Montréal  a  le  droit,  en  vertu  de  sa  charte, 
38  Victoria,  Q.,  chapitre  63,  section  14,  de  louer  des 
immeubles,  et  d'en  consentir  en  même  temps  promesse 
de  vente  avec  tradition,  sans  que  cette  promesse  de 
vente  ait  l'effet  d'une  vente. — Mathieu,  J.,  C.  S.,  13 
Mai  1887,  Macdougall  v.  Roy.  XV,  406. 

36.  Intérêt — La  convention  par  laquelle  une  cor- 
poration autorisée  à  prêter  de  l'argent,  charge  un 
taux  d'intérêt  plus  élevé  que  celui  autorisé  pai-  le 
chapitre  58  des  Statuts  Refondus  du  Canada  est  nulle, 
quant  à  l'excédant  d'intérêt  seulement. — Mathii:u, 
J.,  C.  S.,  8  JuiLiET  1882,  La  Corporation  du  Séminaire 
de  Nicolet  v.  Pauzé  esqual.  XI,  438. 

37.  La  Compagnie  de  Sauvetage  de  la  Puis< 
sance — La  Compagnie  de  Sauvetage  de  la  Puissance, 
ne  pouvait  s'organiser  que  conformément  aux  disposi- 
tions de  sa  charte. 

38.  Les  souscriptions,  dans  le  Ibnds  capital  de  la 
compagnie,  ne  sont  faites  que  sons  la  garantie  de  droit 
que  les  conditions  voulues  par  la  loi  pour  l'organisa- 
tion régulière  de  la  compagnie  seraient  accomplies. 

Citations.— 1  R,L.58d;  1  R.  J,  Q.  245  ;  B.  A.  C.  419  ;  2()  /.. 
C.  J,  306  ;  1  L.  N.U;  4  L.  N.  314  ;  26  £.  C.  J.  29  ;  4  L.  N.  331  ;  H. 
A.  C.  390  ;  27  L.  C.  J.  7  ;  2  M,  L.  R.,  S.  C.  mi. 

Cross  d.,  Baby,  Bossé,  Doherty,  JJ.,  C.  B.  K., 
renv.,  24  Janvier  1891,  Brown  et  al.  i\  La  Compagnie 
de  Sauvetage  de  la  Puissance.  XX,  557. 

89.     Liquidation.— Lorsqu'une  société  a  été  l'objet 
d'une  demande  en   nullité,  formée   par  des  actio- 
naires,  ot  qu'un  expert  a  été  nommé  en  justice  pour 
vérifier   les  griefs    de   nullité,   tous   droits   au   fond 
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demeurant  réservés  doit  être  repoussée  pour  cause 
de  connexité.— Onofrio,  P.,  Cour  d'Appel  de  Lyon, 
7  AOUT  1873.  V,  92. 

40.  Le  liquidateur  d'une  compagnie  incorporée  ne 
peut  intervenir  dans  une  cause,  en  oon  nom  personnel, 
mais  les  procédures  doivent  être  faites  au  nom  de  la 
compagnie  en  liquidation. — Taschereau,  J.,  C. S.,  28 
FÉVRIER  1890,  La  Banque  d^Hochélaga  v.  La  Banque 
des  Canton»  de  VEst.  XX,  99. 

41.  La  section  1  du  chapitre  23  des  Statuts  <lu 
Canada  de  1882j  s'applique  aux  compagnies  commer- 
ciales incorporées,  quoique  ces  mots  ne  se  trouvent 
pas  dans  la  dite  section  des  statuts  tel  que  d'abord 
imprimés. 

42.  Lorsqu'une  compagnie  est  insolvable  et  que 
l'insolvabilité  est  alléguée  dans  la  requête,  le  créan- 
cier qui  demande  l'ordre  de  mise  en  liquidation,  n'est 
piis  tenu  d'alléguer  et  de  prouver  qu'il  a  fait  à  la 
compagnie  une  demande  de  paiement,  conformément 
à  la  section  10  du  dit  Statut.— Mathieu,  J.,  C.  S.,  25 
JuiLLKT  1884^,  Mtickay  et  al.  v.  L'' Association  Coloniale 
de  Construction  et  de  Placements.  XIII,  383. 

43.  Le  Statut  du  Canada  de  1882,  45  Vie,  chapitre 
23,  tel  que  passé  d'abord,  s'appliquait  aux  compagnies 
commerciales  incorporées.  Sous  l'opération  de  ce  sta- 
tut, un  immeuble  appartenant  à  une  compagnie  mise 
en  liquidation  ne  peut  être  vendu  par  les  autorités 
municipales,  pour  le  recouvrement  des  taxes  scolaires. 

Dorion,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.K.,  conf., 
22  Février  1887,  La  Corporation  des  Commissaires 
d^écoles  d^Hochelaga  v.  La  Compagnie  des  Abattoirs  de 
Montréal.  XV,  196. 

44.  La  Coir  ou  le  juge  a,  sous  les  dispositions  du 
chapitre  2i  des  statuts  du  Canada  de  1878,  41  V.,  et 
de  la  section  147  du  chapitre  IG  des  statuts  du  Canada 
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de  1875,  38  V.,  le  pouvoir,  sur  l'avis  des  actionnaires 
et  créanciers  d'une  compagnie  d'assurance  insolvable, 
de  démettre  un  syndic  officiel  nommé  à  cette  compa- 
gnie, et  de  le  remplacer  par  uu  autre.  45  Vict.  ch. 
23  ;  S.  B.  G.  ch.  129. — Cross,  Bossé,  Doherty,  Cimon, 
JJ.,  C.  B.  E.,  conf.,  24  Mars  1891,  1?o.s«  et  al  v.  Dupais, 

XXL  52. 

45.  Poteaux  dans  les  rues — Une    association 

incorporée  par  le  Lieutenant  Gouverneur,  par  Lettres 
Patdtes,  pour  établir  des  systèmes  de  téléphone,  ne 
peut  ériger  des  poteaux  dans  les  limites  d'une  cité, 
sans  l'autorité  législative  ou  l'autorisation  de  la  corpo- 
ration municipale,  quoique  ses  Lettres  Patentes  lui 
donnent  l'autorisation  d'ériger  des  poteaux  dans  les 
rues. 

Citations.— 358  C.  C.  ;  997  C.  P.  C.  ;  La  Reine  v.  Mohr,  8 
B.J.  Q.  183  ;  Dabie  v.  TheBoardfor  Management  of  the  l'em- 
poralities  Fund,  etc,  9  R.  L.  574  ;  Audet  dit  Lapointe  v.  Dayon 
et  al.,  16  R.  L.  35^1  ;  La  Corporation  de  Cleveland  v.  La  Corpo- 
ration de  Melbourne,  1  D.  C.  A.35S,2&  L.  C,  J.l;  4  L.  N.ZJl  ; 
R.  A.  C.  93. 

DoRiON,  Tessier,  Baby,  BOk-sé,  Doherty,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf  ,  19  Juin  1890,  The  Sherbrooke  Téléphone 
Association  v.  La  Corporation  de  la  Cité  de  Sherbrooke. 

XIX.  638. 

46.  Prospectus.  —  Lorsqu'une  couipagnie  incor- 
porée est  formée  pour  faire  revivre  les  aifaires  d'une 
société  insolvable,  elle  doit  dans  son  prospectus  faire 
connaître  l'état  dans  laquelle  se  trouve  la  société  dont 
«lie  prend  la  place  ;  si  elle  ne  le  fait  pas,  les  directeurs 
seront  personnellement  responsables  vis  à- vis  les  sous- 
cripteurs des  actions  sur  la  foi  du  prospectus,  si  ces 
derniers  s'en  plaignent  dans  uu  délai  raisonnable. 

Décision  Anglaise,  1872,  Feek  v.  Gurney,  L.  R. 
13  Eq.y  79.  IV.  340. 

47.  R^igistres — Le  secrétaire  trésorier  d'une  com- 
pagnie incorporée  peut  être  contraint,  par  mandamus, 
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à  exhiber  les  livres  de  la  compagnie  à  l'un  des  direc- 
teurs, nonobstant  l'ordre  d'autres  directeurs  de  ne 
pas  lui  communiquer  ces  livres. 

Citations. — The  People  v.  Throops,  12  WendelVs  Sup.  Court 
ofN.r.  R.  18S;  2R.  S.  589  ;  People  v.  Throop,  \2WendelVa  Rep. 
p.  187  ;  High,  p.  239  ;  Abbott,  On,  Corporation,  No  557,  p.  451  ;  do, 
p.  693,  No  72  ;  Lindley,  On  Partnerahip,  p.  831  ;  People  v.  Paci- 
fic Mail  S.  Co.,  50  Barlow's  Rep.  p.  280  ;  Taffing,  12  ;  Moaes,  14  ; 
'Cook,  §  511,  513,  516;  Morarvetz,p.  483,  §516. 

De  Lorimier,  J.,  C.  8.,  9  Septembre  1889,  Biichie 
V.  Mackay.  XVIII,  406. 

48.  Transport  d'actions. — Lorsqu'une  compagnie 
s'unit  avec  une  autre  de  manière  à  lui  transporter 
toutes  ses  affaires  et  ses  actionnaires,  et  qu'à  cette  fin, 
des  certificats  d'actions  de  cette  dernière  compagnie 
sont  envoyés  aux  actionnaires  de  celle  qui  disparaît, 
ceux  qui  les  acceptent  deviennent  actionnaires  de  la 
nouvelle  compagnie,  mais  ceux  qui  refusent  ou  qui  ne 
tiennent  aucun  compte  des  certificats  envoyés,  qui 
n'en  accusent  pas  réception  ne  deviennent  pas  action- 
naires comme  les  autres. — Décision  Anglaise,  1871, 
Ghallis^  Case,  L.  R.  6,  ch.  26(5.  III,  409. 

49.  Le  souscripteur  d'actions  dans  une  société  en 
commandite  ne  peut,  en  vendant  ses  actions  non 
encore  complètement  libérées,  se  soustraire  à  l'obliga- 
tion de  faire  tous  les  versements,  si  l'acheteur  ne  les 
fait  pas. 

50.  La  société,  en  &  «optant  l'acquéreur  comme 
débiteur,  ne  renonce  pas  à  son  action  contre  le  sous- 
cripteur originaire  qui  reste  caution. — Berthelin,  J., 
Cour  d'Appel  de  Paris,  15  Juille".  18V1,  Maspon  v. 
La  Caisse  Industrielle.  III,  241. 

51.  La  faculté  conférée  par  les  Statuts,  dans  les 
sociétés  en  commandite  par  actions,  à  tout  souscrip- 
teur de  ces  actions  d'en  opérer  le  transfert,  ne  peut 
être   exercée  qu'au   profit  d'un    tiers   que   le  sous- 
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cripteur  se  substitue,  en  restant  d'ailleurs  responsable 
du  montant  des  actions  par  lui  souscrites  ;  elle  ne 
saurait  être  exercée  au  profit  de  la  société  elle-même, 
qui,  une  fois  constituée  ne  peut,  en  rachetant  dew 
actions,  réduire  le  capital  social  affiîcté  à  la  garantie 
des  tiers. 

52.  En  conséquence,  la  convention  intervenue 
entre  le  gérant  d'une  société  en  commandite  paraetion 
et  un  actionnaire,  dans  l'espèce,  un  prétendu  mandat 
ayant  pour  résultat  direct  ou  indirect  de  rembourser 
à  celui-ci  tout  ou  partie  de  la  mise  par  lui  versée,  ou 
de  l'affranchir  des  versements  restant  à  effectuer,  est 
nulle  et  de  nul  effet,  comme  contraire  à  la  prohibition 
de  la  loi  et  à  l'essence  même  de  la  société  en  comman- 
dite ;  et,  nonobstant  cette  convention,  il  appartient  au 
gérant  ou  au  liquidateur  de  contraindre  l'actionnaire 
à  réintégrer  ou  verser  dans  la  caisse  sociale  les  sommes 
dont  ce  dernier  resterait  redevable. 

53.  Il  en  est  ainsi  quand  bien  même  le  rembourse- 
ment fait  à  l'actionnaire  aurait  été  autorisé  ou  ratifié 
par  le  conseil  de  surveillance  ou  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires. — Moisson,  J.,  Cour  Impériale 
DE  RiOM,  22  FÉVRIER  1870.  II,  59. 

54.  Le  transport  de  certaines  actions '' telles  que 
numérotées  dans  le  transport  "  est  néanmoins  valide, 
bien  que  le  cédant  se  soit  trompé  dars  la  désignation 
des  numéros  de  ses  actions.  —  Décision  Anglaisi:, 
1872,  la  re  International  Contract  Company,  L.  R.  7, 
ch.  485.  IV,629. 

55.  Le  cessionnaire  d'actions  dans  une  société  de 
construction,  qui  lui  ont  été  transportées  pour  les 
retirer  lorsqu'elles  deviendraient  dues,  afin  de  garder 
sur  ce  montant  certaines  sommes  de  deniers  par  lui 
prêtées  au  cédant,  avec  convention  de  remettre  au 
cédant  la  balance  lorsqu'il  sera  payé  de  son  dû,  devient 
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le  propriétaire  de  ces  parts,  nonobstant  tout  ce  qu'il 
pourrait  devoir  au  cédant  pour  d'autres  raisons. 

DoRroN,  MoNK,  Ramsay,  Tessier,Cko8S,  JJ.  jC.B.E.  , 
conf.,  4  Juin  1880,  Gauthier  v.  Boy.  X,  443. 

56.  Saisie-exécution.  —  La  Cour  Supérieure  fera 
exécuter  un  décret  rendu  par  la  Cour  dans  Ontario, 
sous  les  dispositions  du  chapitre  23  des  Statuts  du 
Canada  de  1882,  35  Victoria,  concernant  les  compa- 
gnies incorporées  insolvables,  par  un  bref  d'exécution 
en  la  foirme  ordinaire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
assignation.  S.R.O.,  ch.  129,  ss.  84,  85. — Mathieu, 
J.,  C.  S.,  16  Juin  1886,  The  Queen  Oity  Refining  Go.  v. 
Williamaon  et  Galcult.  XVI,  45. 

57.  Quoiqu'une  compagnie  incorporée  ait  cessé  de 
faire  des  affaires  et  de  continuer  son  organisation  par 
l'élection  de  ses  directeurs,  ses  créanciers  n'en  ont 
pas  moins  le  droit  de  faire  exécuter  leur  jugement 
contre  elle,  soit  par  voie  de  saisie-arrêt  ou  autrement. 

Johnson,  Gill,  Mathieu,  JJ.,  C.  R.,  renv.,  31 
Octobre  1889,  Hughes  v.  Lalonde.  XVIII,  205* 

v.    ACTION  PÉTITOIRE,    CESSION   DE  BIENS, 
LÉGISLATURE,  MANDAMUS,  PROCÉDURE. 

COMPENSATION 

1.  Bonne  foi — La  compensation  doit  être  offerte  de 
bonne  foi,  et  un  créancier  porteur  d'un  billet  ne  peut 
s'endetter  chez  le  faiseur,  en  lui  laissant  ignorer  qu'il 
est  porteur  de  ce  billet,  pour  ensuite  le  lui  offrir  en 
compensation.  I  Pardessus  No  235. — Rainville,  J., 
es.,  9  Juillet  18.3,  Daoust  v.  Geoffrion.       XII,  401. 

2.  Désistement — Le  défendeur  qui  a  répondu  à 
une  demande  en  contre-façon  par  une  demande  recon- 
,  .rationnelle  en  paiement  de  dommages  intérêts,  est 
en  droit  de  refuser  le  désistement  à  lui  signifié  par  le 
demandeur. —  Feugère  des  Forts,  J.,  Tribunal 
Civil  de  la  Seine,  2  ^  Mai  1870.  >  II.  123. 
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8.  Quand  elle  a  lien — On  ne  peut  opposer  en 
compensation  è  une  demande  en  dommages  non  liqui- 
dés, une  créance  pour  loyers  échus,  les  créances  n'é- 
tant pas  également   liquides.     13  D.  T.  B.  G.  229. 

Tascheeeau,  J.,  C.  s.,  5  Février  1863,  Jardeaon  v. 
Me  Adam  et  al.  XVII,  633. 

4.  Dans  une  action  en  dommages,  la  Cour  admettra 
la  compensaMon  d'une  créance  pour  compte  de  maga- 
sin, si  le  demandeur  n'objecte  pas  à  cette  compensa- 
tion.     15   iy.    C.    J.    305. — MONDELET,    MACKAY,    ToR- 

RANCE,  JJ.,  0.  S.,3]   JAN7IEE  1870,  Beltsle  V.  Lynan 
étal.  XVII,  537. 

5.  Les  juges  du  fond  peuvent,  en  constatant  qu'il 
est  impossible  d'établir  le  compte  de  ce  que  se  doivent 
réciproquement  d3ux  parties,  déclarer  qu'à  raison  de 
cette  impossibilité,  les  deux  dettes  demeurent  com- 
pensées et  les  parties  quittes  l'une  envers  l'autre. 

6.  Qu'une  pareille  décision  ne  porte  aucune 
atteinte  au  principe  d'après  lequel  la  compensation 
de  plein  droit  ne  s'opère  qu'entre  dettes  liquides  exi- 
gibles.— Bon  JEAN,  J.,  Cour  de  Cassation.  Paris,  13 
Juin  1870.  II,  64. 

7.  La  compensation  n'a  lieu  qu'entre  des  dettes 
également  claires  et  liquides.  Elle  n'a  pas  lieu  entre 
une  réclamation  basée  sur  un  billet  promissoire  et  sur 
un  autre  pour  une  part  de  récolte  que  le  défendeur 
détient  et  refuse  de  payer. — Berthelot,  Maokay? 
Mondelet  d.,  JJ.,  C.  E.,  31  Octobre  1871,  Per- 
reault  v.  Herdman..  III,  440. 

8.  Il  y  a  compensation  de  plein  droit,  entre  la 
dette  mise  à  la  charge  d'un  propriétaire,  en  vertu  du 
rôle  de  répartition  d'une  taxe  municipale,  dûment 
visé  par  le  maire  et  approuvé  par  le  préfet,  et  la 
créance  qu'il  pourrait  avoir  contre  la  ville,  alors  qu'il 
n'a  formé  aucune  opposition  à  l'extrait  du  rôle,  et 
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qu'il  a  laissé  déceruer  contre  lui  une  contrainte  régu- 
lière en  paiement. — Milleroye,  P.,  Cour  d'Apprl 
DE  Lyon,  23  Avril  1872.   ,  IV,  444- 

0.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  réclamations 
alléguées  eu  compensation  soient  claires  et  liquides, 
mais  qu'il  suffit  qu'elles  soient  susceptibles  d'une 
liquidation  aisée.— Johnson,  J.,  C.  S.,  20  Novembre 
1873,  Ross  et  al.  v.  Brunet.  V,  229. 

10.  Le  commerçant  qui  reçoit  une  consignation 
d'effets  a  le  droit  d'appliquer  le  produit  de  la  vente 
de  ces  effets  en  déduction  d'un  compte  que  celui  qui 
a  consigné  lui  devait. — Torrance,  J.,  C.  S.,  29  No- 
vembre 1373,  Stabh  et  al.  v.  Lord  et  al.  V,  181. 

11.  Un  débiteur  poursuivi  pour  le  montant  de 
deux  billets  promissoires,  et  qui  prouve  que  le  deman- 
deur lui  est  endetté  en  un  plus  fort  montant,  et 
plaide  compensation,  pourra  faire  débouter  l'action 
du  demandeur,  même  si  ce  dernier,  par  ses  répliques, 
allègue  une  créance,  autre  que  celle  pour  laquelle  il 
a  poursuivi,  suffisante  pour  compenser  la  créance  du 
défendeur,  outre  le  montant  de  l'action  et  prouve 
cette  créance.  —  Dorion,  Monk,  Ramsay,  Sanborn, 
Tessier,  JJ.,  c.  B.  R.,  conf.,  27  Janvier  1876,  Gilbert 
V.  Lionais.  VII,  339. 

12.  Un  défendeur  poursuivi  pour  des  intérêts  sur 
une  obligation,  peut  offrir  en  compensation  le  montant 
d'un  compte  pour  services  rendus.— Eainville,  J., 
C.  S.,  <»  Octobre  1882,  Le  Petit  Séminaire  de  8te  Marie 
de  Monnoir  v.  Brunelle.  XII,  110. 

13.  Un  défendeur  poursuivi  pour  le  montant  de 
billets  promissoires,  ne  peut  opposer  en  compensation 
des  dommages  non  liquidés,  résultant  de  procédures, 
par  saisie-arrêt  avant  Jugement,  faite  par  le  deman- 
deur.    Ohapdelaine  v.  Morrison,  6  D.  T.  B.  C.  491. 

Mathieu,  J.,  O.S.,  19  Janvier  1883,  La  Banque 
d^  Ontario  v.  Foster.  XIII,  48. 
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14.  La  compensation  pour  des  billets  promissoires 
dus  réciproquement  a  lieu  entre  une  banque  insol- 
vable et  un  de  ses  débiteurs,  si  les  deux  créances  sont 
devenues  échues  avant  l'ordre  de  mise  en  liquida- 
tion, quoiqu'après  la  suspension  des  p-'eauents  de  la 
banque. — Mathieu,  J.,  C.  S.,  30  Juin  1865,  La  Banque 
d'' Échange  du  Canada  v.  St  Amour  et  al.  XIII,  443. 

15.  Le  défendeur  peut  offrir  en  compensation  des 
dommages  non  liquidés  qu'on  lui  réclame,  le  montant 
de  loyers  qui  lui  ait  dû  par  le  demendeur,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  des  dommages  que  la  Cour 
accordera.  G.  G.  1190;  12  B.  J.  Q.  116.— Casault  J., 
C.  S.,  20  Mars  1886,  Williams  v  Rousseau.    XVII,  637. 

16.  Un  assuré  ne  peut  opposer  en  compensation 
de  sa  prime  d'assurance,  les  dommages  qu'il  allègue 
avoir  éprouvés  par  un  incendie,  cette  créance  n'étant 
ni  claire,  ni  liquide,  et  le  paiement  de  la  prime  d'assu- 
rance étant  une  condition  préalable  de  la  part  de  l'as- 
suré à  l'exercice  d'aucun  droit  et  au  recouvrement  des 
pertes  couvertes  par  la  police  d'assurance. — Loran- 
GER,  J.,  C.  S.,  19  Septembre  1886,  Giles  v.  Girouoc. 

XIII,  652. 

17.  Un  défendeur  poursuivi  pour  le  prix  de  mar- 
chandises vendues  et  livrées,  ne  peut  offrir  en  compen- 
sation des  dommages  résultant  du  fait  que  les  deiùan- 
deurs,  après  avoir  acheté  des  défendeurs  certaines 
marchandises,  auraient  refusé  de  les  accepter,  et  que 
ceux-ci  les  auraient  vendues  un  prix  moindre  que 
celui  que  le  demandeur  étaient  convenus  de  les  payer, 
lorsque  ces  derniers  nient  leur  obligation  d'accepter 
ces  effets,  et  rendent  ainsi  la  créance  des  défendeur 
litigieuse. 

ClTATiotiS.~2  Pothier,  p.  341,  iVb  628  ;  Dalloz,  Va  Obligation, 
p-  587,  No  2836  ;  Fenel,  t,  13,  p.  362  ;  4  Marcadé,  p.  658,  No 
324  ;  28  Demolonihe,  p.  381,  No  615  :  Lair,  Compensation,  pp 
214,  215  ;  D.  72-1-139  ;  Hall  v.  Beaudet,  6  L.  C.  R.  75  ;  Cliapde 
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laine  v.  Morrison,  6  L.  C.  J.  491  ;  Saucisse  et  al  v.  Hart,  1 
Z.  C.  J.  190  ;  Jordeaon  v.  McAdams  et  al  ;  13  L,  C.  R.  229  ;  Des- 
jardins  v.  Tassé,  2  L,  C.  L,  J.p.  88;  Ross  et  al  v,  Bminette,  5 
B.L.  229  ;  Bozzo  v.  Moffat  et  al,  4  L.  N.  61  ;  Quintal  v.  Aubin, 
}I,  L.  R.  1  S.  C.  140  ;  .S'.  V.,  2,  670  ;  Sir.,  26,  2-276  ;  Sir.,  30,  2-252. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  15  Marh  1889,  Verret  et  al  v. 
Magor  et  al.  XVII,  94. 

18.  Un  plaidoyer  de  compensation  d'une  créance 
non  liquide  sera  renvoyé,  et  même  après  la  preuve 
faite  de  la  créance  offerte  en  compensation,  le  créan- 
cier d'une  dette  non  liquide  n'ayant  que  le  recours 
de  la  poursuite  ou  de  la  demande  incidente,  et  non 
l'exception  de  compensation. 

(Citations.— Fene<  et  al.  v.  Mayeretal.  17  i?. />.  94  ;  Belisle 
r.  Lymon  et  al.  et  William  v.  Rauneau,  17  R.  L.  537. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  4  Juin  1889,  Morin  v.  Hardy. 

XVII,  657. 

19.  Le  défendeur,  dans  une  action   en  dommages, 

ne  peut  offrir  en  compensation  î\  la  réclamation  du 

demandeur,  une  créance  résultant  d'un  jugement,  vu 

que  les  deux  créances  doivent  être  également  liquides 

et  exigibles,  pour  que  la  compensation  s'opère. 

(Citations.— C.  C.  1138,  1188  ;  C.  P.  C.  1:^6  ;  Morin  v.  Hardy, 
17  R.  L.  657. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  18  Juin  1889,  Roy  v.  McShane. 

XVII,  667. 

20.  La  compensation  n'a  pas  lieu,  lorsqu'il  s'agit 
de  dommages  non  liquidés. — Johnson,  Loranger, 
WURTELE,  JJ.,  conf.,  28  FÉVRIER  1890,  Brizard  dit 
Si  Germain  v.  Sylvestre.  XX,  205. 

21.  Le  défendeur  qui  est  poursuivi  par  une  action 
personnelle  résultant  d'un  contract,  peut,  par  une 
exception,  opposer  en  compensation  des  dommages 
résultant  de  la  Violation  des  clauses  du  contrat. 

22.  Dans  les  matières  sommaires,  le  défendeur 
peut  opposer  en  défense  des  moyens  d'exception  qui 
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ne  sont  pas  des  matières  sommaires,  sous  l'article  887 
du  Code  de  Procédure  Civile. ^ — Wurtele.  J.,  C.  8., 
29  Avril  1890,  David8on  et  al.  v.  Gagné.         XX,  304. 

23.  Société. — Le  débiteur  d'une  société  en  nom 
collectif,  peut,  après  la  dissolution  de  la  société, 
opposer  à  la  demande  de  la  ci-devant  société,  en  com- 
pensation, une  créance  qu'il  a  contre  un  des  membres 
de  la  société,  pour  la  part  de  ce  dernier. — Duval, 
Caron,  Badgley,  Drummond,  Monk,  JJ.,  C.  B.  R., 
renv.,  9  Décembre  18(18,  Gauthier  étal.  v.  Lacroix  et  ai. 
et  Lemoine.  ,  XII,  508. 

24.  Le  défendeur,  poursuivi   personnellement,  ne 

peut  opposer    en    compensation    à    la    demande   <lu 

demandeur  la  part  de  ce  dernier  dans  une  dette  d'une 

société  en  nom  collectif  dont  il  faisait  partie,  et  que  le 

défendeur,  aussi  un  des  associés,  a  payée  en  entier. 

Citations— fla<<e»i  v,  Desbarats,  Ramaay  et  Morin,  C  R.'i\ 
Thurbes  i\  Pilon,  4  L.  C.  J.  37  ;  Biais  v.  Vallière»,  10  R.  J.  Q. 
382  ;  Lydon  v.  Casey,  10  L.  N.  339. 

DoRioN,  TESsiER,d.,  Cross,  CHURCH,d.,  Bossé,  JJ., 
C.  B.  R.,  renv.,  28  Mai  1889,  McLean  v.  Bickerdike. 

XVIII,  277. 
V.  BANQUE,  BILLET  PROMISSOIRE  et  LETTRE 
DE    CHANGE,    CONVENTIONS     MATRIMO- 
NIALES, DOMMAGES,  FAILLITE,  INJURES, 
PREUVE,  PRESCRIPTION,  SUCCESSION. 

COMPETENCE. 

V.   JURIDICTION. 

COMPLAINTE. 

V.  ACTION  POSSBSSOIRE. 


v.  FAILLITE. 


COMPOSITION. 


CONFISCATION. 

V.  MORT  CIVILE. 


CySEIL   PRIVE 


241 


CONGREGATION    JUIVE. 

1.     Nouvelle    congrégation.       Une    congrégation 

juive  ayant  été  formée  sous  le  statut  9  et  10  George 

IV,  chapitre  7.'»,  il  n'en  peut  être  formée  une  nouvelle. 

Pagnuelo,  J.,  O.S.,  '24  Août  1889,  Ex-parte  Arouson. 

XVIII,  65. 
CONNAISSEMENT. 

v.  AFFRÈTEMENT,  BANQUE. 


t 


CONNETABLE. 


\ 


Avis  d'action — Un  connétable  dans  l'église  est 
une  personne  remplissant  des  devoirs  publics  dans  le 
sens  de  l'article  22  du  Code  de  Procédure  Civile,  et  il 
ne  peut  être  poursuivi,  pour  un  acte  commis  dans 
l'exécution  de  sa  charge,  sans  avis  préalable. — Ma- 
thieu, J.,  C.  S.,  19  Juin  1883,   Wilhelmy  v.  Briséboia. 

XU,  42é 
CONNEXITE. 

V.  INJONCTION,  APPEL. 

CONSEIL    DE    COMTE. 

V.  CORPORATION  MUNICIPALE. 

CONFUSION. 

V.  SUCCESSION. 

CONSEIL    PRIVE. 

1.  Droit  d'Appel — Aux  termes  de  l'article  1178 
•du  Code  de  Procédure  Civile,  la  matière  eu  litige  au 
montant  de  cinq  cents  louis  sterling,  pour  permettre 
l'appel  à  Sa  Majesté  en  son  Conseil  Privé,  est  la  somme 
denianû'ée  par  la  déclaration,  et  non  le  montant  qui 
est  accétrdé  par  le  jugement. — Duval,  Caron,  Bad- 
gley,  Drummond,  Monk,  JJ.,  C.  B.  R.,  19  Septembre 
1870,  Eicher  v.  Voyer  et  al.  II,  244. 

2.  La  Cour  du  Banc  de  la  Reine  n'a  pas  le  droit 
.d'accorder  un  appel  au  Conseil  Privé,  lorsque  le  mon- 


'3 


242 


CONSEIL    PRIVE 


tant  de  toute  la  dette  est  au-dessous  de  JC500  sterling, 
quoique  la  poursuite  ne  soit  que  pour  les  versements 
échus,  l'article  1178  du  Code  de  Procédure  Civile  qui 
permet  l'appel  lorsqu'il  s'agit  de  matières  qui  peuvent 
affecter  les  droits  futurs  des  parties,  ne  s'appliquant 
pas  à  ce  cas. 

3.  Lorsque  l'appel  a  été  irrégulièrement  accordé 
par  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  mais  que  les  deux 
parties  ont  pro  luit  leurs  moyens,  le  Conseil  Privé 
peut  suspendre  la  cause  pour  permettre  à  l'appelant 
de  présenter  une  requête  spéciale  pour  obtenir  l'appel. 

Conseil  Privé,  5  Mai  1874,  Sauvageau  v.  Gauthier. 

V,  602. 

4.  Cautionnement.— Après  qu'un  appel  an  (  onseil 

Privé  a  été  accordé,  la  Cour  d'Appel  peut  ordonner  à 
l'appelant  de  fournir  de  nouvelles  cautions,  lorsque 
l'une  est  insolvable  et  l'autre  a  laissé  la  Province, 
mais  si  elles  ne  sont  pas  fournies,  cette  Cour  ne  pourra 
pas  rejeter  l'appel.  —  Du  val,  Caron,  Drummond, 
Badgley,  JJ.,  C.  B.  R.,  9  Mars  1871,  Jolmson  v.  Con- 
nolly.  IV,  70. 

5.  Lorsqu'un  appel  à  Sa  Majesté  en  son  Conseil 
Privé  a  été  accordé,  cette  Cour  ne  peut  rejeter  le 
cautionnement  pour  irrégularités  et  renvoyer  l'appel. 

DuvAL,  Caron,  Drummond,  Badgley,  Monk,  JJ., 
C.  B.  R.,  10  Mars  1871,  Muir  et  al.  v.  Muir.         IV,  73. 

6.  Notes  des  juges  en  appel. — Les  Lords  du  Con- 
seil Privé  refuseront  de  prendre  connaissance  des 
notes  d'un  juge  de  la  Cour  d'Appel,  qui  auront  été 
fournies  à  une  partie  après  le  jugement,  sans  avoir  été 
transmis  au  Registraire  conformément  à  la  Règle  Oe 
Pratique  de  1845. — Conseil  Privé,21Mai  1874,7?ûAer 
V.  Voyer.  V,  601. 

7.  Ordres  en  conseil — Ordre  en  Conseil  du  26 
juin  1873,  concernant  la  procédur..  devant  le  Comité 
Judiciaire  du  Conseil  Privé.  IV,  680. 
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8.  Ordre  en  Conseil  concernant  les  caractères 
d'imptiraerie  qui  seront  employés  dans  Piraprcssion 
des  dossiers  et  procédures  des  causes  en  ap.  el  devant 
le  Conseil  Privé,  21  Mars  1871.  III.  581. 

9.  Statistique.— Statistique  des  causes  portées  au 
Conseil  Privé.  IV,  412. 

10.  Transcript.— LaCourd'A.ppel  ne  peut  s'im- 
miscer dans  l'impression  du  transcript  pour  le  Conseil 
Privé,  et  ne  peut,  en  conséquence,  ordonner  qu'une 
partie  seulement  en  soit  imprimée. — Duval,  Cakon, 
Badgley,  Loranger,  JJ.,  C.  B.  R.,  7  Mars  1871, 
Lemoinev.  Lionain.  IV,  70. 

CONSTITUTION  ALITE. 

V.  LÉGISLATURE. 

CONTRAT    DE     MARIAGE. 

V.  CONVKXTIONS  MATRIMONIALES,     HYPO- 
THÈQUE. 

CONTRACTEURS. 

V.  LOUAGE  D'OUVRAGE,    RESPONSABILITÉ. 

CONTRAINTE     PAR    CORPS.     . 

1.     Bref-     Un  bref  de  contrainte  par  corps  obtenu 
contre  un  huissier,  pour  avoir  négligé  de  faire  rapport, 
devant  la  Cour,  de  ses  procédés  sur  un  bref  d'exécu- 
tion }\  lui  adressé,  et  ordonnant  au  Shérif,   d'appré- 
hender   au  corps  le   dit   huissier,  et  de  l'incarcérer 
dans  la  prison  commune  <lu  district  de  Montréal,  et 
qu'il  y  soit  déteuujusqu'à  ce  qu'il  ait  rapporté,  devant 
cette  Cour,  le  dit  bref  d'exécution  avec  ses  procédés 
sur  icelui,  ou  payé  au  dit  demandeur  le  montant  de  la 
dette  intérêt  et  frais  en  cette  cause,  n'est  pas  suffisam- 
ment exécuté  par  le  Shérif,  s'il  n'a  reçu  de  l'huissier 
qu'un  rapport  de  ses  procédés  écrit  sur  le  bref  d'exé- 
cution, constatant  que  le  dit  huissier  avait  peryu  des 
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défendeurs  le  montant  porté  au  bref  d'exécution.  Le 
Shérif  devait  aussi  exiger  de  l'huissier  la  remise  des 
deniers  qu'il  avait  ainsi  perçus." — Berthelot,  J.,  C.C. 
3  Novembre  1870,  Dufresre  v.  Goderre  et  Beulac. 

m,  428. 

2.  Commentaire.  —  Article  de  Edmond  Lareau, 
écr.,  avocat,  sur  l'emprisonnement  en  matières  civiles. 

VI,  84,  277  ;  VU,  379. 

3.  Un  bref  alias  de  contrainte  par  corps  émané 
sans  que  le  demandeur  ait  préalablement  obtenu 
l'ordre  du  tribunal,  est  nul.  G.  P.  C.  781. — Tasche- 
reau,  Gill,  Loranger,  JJ.,  renv.,  30  Septembre 
1886,  Lamoureux  v.  Gilmour.  XVII,  608. 

4.  Formalités. —  L'avit  l'une  application  pour 
contrainte  par  corps,  pour  défaut  du  paiement  du 
montant  d'un  jugement,  après  le  délai  fixé  par  la  loi, 
doitétre  donné  avant  l'émanation  de  la  contrainte  par 
corps. — Taschereau,  J.,  C.S.,  21  Janvier  1871,  Biais 
V.  Barbeau.  II.  737. 

5.  Un  défendeur  a  droit  lors  de  la  présentation 
d'une  motion  pour  l'obtention  d'une  règle  de  con- 
trainte par  corps,  d'opposer  tous  les  moyens  qu'il 
peut  opposer  à  la  règle  même.  —  Caron,  J.,  C.  S.,  6 
Décembre  1877,  Orevier  dit  8t  Jean  v.  Crevier  dit  8t 
Jean.  IX,  313. 

6.  Le  Code  Civil  permet  la  contrainte  par  corps 
pour  dommages  résultant  (  e  diffamation,  lorsque  le 
montant  accordé  excède  $16.66. 

Citations.— C.  C.  2272  ;  Ordonnance  1667,  p.  34,  art.  2. 

7.  La  demande  d'emprisonnement  doit  être  précé- 
dée de  la  signification  du  jugement,  et  d'une  demande 
de  payer,  avec  avis  de  quatre  mois. 

8.  Le  demandeur  n'est  pas  tenu  de  discuter  les 
biens  du  défendeur,  ni  de  faire  signifier  un  état  dé- 
taillé des  frais. 
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(Citations. — Morrisaon  v.  Mullina,  1(J  R.  L.  114  ;  Scott  o. 
Prince,  16  R.  L.  119;  Gugy  v.  Brown,  9  L.  C.  B.  274  ;  16  R.  £. 
120  ;  Nysted  v.  Darbyson,  9  L.  R.  322  ;  Kenna  v.  Clarke,  16  R, 
L  122  ;  Biais  v.  Barbeau,  1  R.  C.  246  ;  1  Pigeau,  607  ;  Lee  v. 
Lnmpson,  2  L.  C.R.  148;  Massue  v.  Crebassa,  7  L.C.J.  225; 
Fcrrière,  Contrainte  par  corps  ;  Merlin,  Questions  de  droit, 
iisdem  verbis, 

Pagnuelo,  J.,  16  DÉCEMBRE  1889,  Goyette  v.  Ber- 
fhrlet  et  al.  XIX,  147. 

9.  Habeas  Corpus — Une  personne  emprisonnée 
eu  vertu  d'un  jugement  rendu  sous  l'article  782  du 
Code  de  Procédure  Civile,  ordonnant  la  contrainte  par 
rorps  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  au  jugement,  ne 
peut  être  libéré  sur /môeas  corpus^  si  par  ce  procédé  on 
tend  à  obtenir  une  révision  du  jugement. — Sanborn, 
J.,  23  AOUT  1876,  Re  Sanderson.  VIII,  108. 

10.  Injures.  La  contrainte  par  corps  pour  injures 
personnelles,  ne  peut  être  prononcée  que  quatre  mois 
après  la  signification  du  jugement  qui  Paccorde  et 
seulement  après  commandement  de  payer, et  avis  que  la 
contrainte  par  corps  sera  demandée,  à  défaut  de  paie- 
ment. 

11.  Les  mots  injures  personnelles  comprennent 
tout  ce  qu'on  dit,  tout  ce  qu'on  écrit  et  )ut  ce  qu'on 
fait,  de  dessein  prémédité,  dans  le  but  d'offenser  quel- 
qu'un et  de  lui  faire  affront  ;  mais  ne  comprennent 
pas  les  blessures  corporelles  qui  sont  faites,  sans 
intention  d'offenses, comme  dans  l'espèce,  les  blessures 
causés  par  un  cheval  vicieux. 

ViTXTioss.—Exparte  Donahoue,  i)  L.  C.  R.  27i,  28.5;  Was- 
hington V.  Taylor,  Sttutrfs  Rep.  470  ;  Scott  et  vir  v.  Prince, 
do,  p.  467  ;.  Biais  v.  Barbeau,  1  R.  C,  246  ;  Barthe  v.  Dagg,  2.5 
LC.J.  161  ;  Oudlelte  v.  Vallières,  'ZQL.C.J.  :-Wl  ;  Nysfed  v.  Dar- 
hyson,  9  R.  J.  Q.  822  ;  Kenna  et  a',  v.  Clarke  et  al.,  XVI  R.  L. 
122  ;  Denisart,  Vo  Injures  ;  Domat,  lit.  XI,  No  1,  p.  217  ; 
Merlin,  Vo  Injure  ;  Dareau,  Injures,  p.  2  ;  4  Blackstone,  194  ; 
1  Sourdat,  Responsabilité,  Nos  564,  570  ;  Grellet-Duniazeau,  p. 
173  'r  a  Lavèrent,  No  190  ;  Saint-Edine,  Dict.,  Vo  fnjure. 
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Mathieu,  J.,  C.  S..  21  Février  1888,  Morrisson  v. 
MuUina.  XVI,  114. 

12.  La  contrainte  par  corps,  dans  les  causes  pour 
injures  verbales,  peut  être  ordonnée,  même  lorsque 
le  montant  de  la  condamnation  n'est  que  de  $ô  00,  si 
le  capital  et  les  frais  excèdent  $16.66.  Le  temps  de 
l'emprisonnement  est  à  la  discrétion  de  la  Cour. 

OiTATioNS.-C.  c.  2272  ;  C.  P.  C.  597,  781,  782  ;  1  Edit.  et  Ord., 
p.  215  ;  Gugy  et  Donahue,  i)  L.  C.  R.  274  ;  Nyated  v.  Darhyaoyi, 
»  Q.  L.  R.  322  ;  Ouellette  v.  Vallières,  26  L.  C.  iJ.  391. 

Pagnuelo,  J.,  c.  s.,  20  Septembre  1889,  Houle  v. 
DésauteU.  XVIII,  315. 

8.  Lieu  de  remprisonnement.  —  L'emprisonne- 
ment d'un  défendeur  condamné  à  la  contrainte  par 
corps,  à  défaut  par  lui  de  payer  le  montant  du  juge- 
ment, doit  avoir  lieu  dans  le  district  où  réside  le 
défendeur. — Mathieu,  J.,  C^S.,  6  Avril  1882,  Lacoste 
dit  Languedoc  v.  Castagne.  XI.  337. 

14.  Litispendance.— Lorsqu'un  défendeur  est  déjà 
détenu  en  prison,  en  vertu  d'un  bref  de  contrainte  par 
corps  qu'il  conteste,  le  demandeur  ne  peut,  pendant 
la  litispendance  sur  cette  contestation,  faire  émettre, 
contre  ce  défendeur,  une  seconde  règle  pour  con- 
trainte, pour  les  mêmes  raisons. 

Citations.— HowicZ  et  al.  v.  Coté  et  al.,  11  L.C.R.  479  ;  Hings- 
ionv.  McKeniy,  12  L.C.J.  251  ;  Morrison  v.  Miillhis,  16  R.L.  114. 

Torrance,  Taschereau,  Gill,  JJ.,  C.R.,  renv.,  30 
Novembre  1886,  Lamoureux  v.  Gilmour.        XVII,  611. 

15.  Mépris  de  Cour — La  contrainte  par  corps, 
pour  mépris  de  Cour,  n'a  pas  lieu  contre  un  opposant, 
pour  la  raison  que  l'opposition  produite  par  ce  der- 
nier a  été  déclarée  frauduleuse  et  renvoyée. 

Citations.— C.  C.  2273;  C.  P.  C.  782;  Perreault  v.  Charbon- 
neau,  5  L.  N.,  6  ;  Thomas  i;  Pépin,  5  L.  C.  J.  76  ;  Dawson  v. 
Ogden,  8  R.  L.  716. 
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Chagnon,  J.,  0.  s.,  11  Juin  1885,  Girard  v.  Audette 
et  Audette.  XIII,  418. 

16.  Reddition  de  compte — Il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
t'ontraiiite  par  corps,  si  le  détenteur  d'un  immeuble 
est  condamné  à  le  remettre  et  à  rendre  compte  des 
fruits  et  revenus,  parce  qu'il  n'a  pas  produit  son 
cojupte  d;ms  les  délais  fixés  par  la  Cour. — Mathieu, 
J.,  C.  S.,  18  Avril  1882,  OrDwley  v.  Chrétien.     XI,  375. 

17.  Signification — La  signification  d'une  règle 
pour  contrainte  par  corps,  on  exécution  d'un  jugement 
demandant  des  dommages-intérêts  pour  injures  per- 
sonnelles, faite  au  défendeur  pendant  qu'il  est  détenu 
en  prison,  est  nulle,  si  elle  ne  lui  est  pas  faite  entre 
les  deux  guichets.     C.  C.  2272,  J^  4  ;  C.  P.  C  70. 

ToRRANCE,  Taschereau,  Gill,  JJ.,  c.  R.,  renv.,  80 
Novembre  1886,  Lamoureux  v.  Gilmour.       XVII,  611. 
V.  GARDIEN  JUDICIAIRE. 
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1.  Capacité  d'esprit — Une  donation  onéreuse  con- 
f^entie  par  une  personne  qui,  à  raison  de  la  faiblesse 
de  son  esprit,  est  incapable  de  donner  un  consente- 
ment valable,  sera  annulée. 

2.  Une  personne  qui  n'a  pas  l'intelligence  suffi- 
sante pour  pourvoir  au  train  ordinaire  et  commun  de 
la  vie  et  des  affaires  civiles,  et  dont  l'esprit  ne  peut 
ainsi  atteindre  à  la  médiocrité  des  devoirs  généraux, 
est  alors,  aux  termes  de  l'art.  î)86  du  C.  C,  incapable 
de  donner  un  consentement  valable  à  un  contrat. 

Citations.  -C.  C.  :^25,  AU,  1)86  ;  8  Demolombe,  No  422,7 
Merlin,  Vo  Démence. 

Cr»îON,  J.,  C.  S.,  Mai  1885,  Collette  esqual  v.  Bou- 
vier. XIX.  97. 

3.  Condition.  —  Lorsque  dans  un  contrat,  il  est 
stipulé  que  l'entrepreneur,  au  cas  où  il  aurait  à  se  faire 
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payer  pour  des  travaux  extras,  sera  teuu  de faiie  re<  on- 
naître  son  droit  par  un  agent  nommé  à  cet  effet,  le  prix 
des  extras  ne  sera  dû  qu'en  autant  qu'il  sera  reconnu 
par  tel  agent,  ou,  à  défaut  de  telle  reconnaissance,  eu 
autant  qu'il  en  sera  fait  une  preuve  évidente  et  cou- 
clusive.— MoNK,  Eamsay,  Tessier,  Cross,  Baky,  JJ., 
C.  B.  R..  renv.,  3  Octobre  1885,  McGreevy  v.  Mci'ar- 
non.  XIX,  422. 

4.  Dommages — Si  dans  un  acte  de  coi^veution 
entre  une  personne  qui  s'oblige  d'établir  une  froma- 
gerie, par  laquelle  certains  cultivateurs  parties  à  la 
convention,  s'engagent  à  ne  pas  porter  leur  lait  à 
d'autres  fromageries  qu'à  celle  qui  doit  être  cons- 
truite, les  cultivateurs  ne  sont  pas  déchargés  de  leur 
obligation,  par  le  fait  que  le  propriétaire  de  la  froma- 
gerie l'aurait  vendue  à  des  tiers  qui  manufacturent  le 
fromage  à  sa  place. — Angers,  J.,  C.  C,  80  Mars  1885, 
Bernatchez  et  al  v.  Beaumont.  XIII,  281. 

5.  Force  majeure.  —  Les  faits  de  guerre  ne  peu- 
vent être  allégués  comme  un  cas  de  force  majeure, 
susceptible  de  justifier  la  résiliation  d'un  marché 
lorsqu'ils  ont  eu  pour  résultat,  non  de  suspendre  mais 
simplement  de  ralentir  ou  rendre  plus  «lifïicile  la 
fabrication  d'une  marchandise. 

6.  Il  y  a  lieu,  en  conséquence,  non  seulement  d'or- 
donner l'exécution  du  marché,  mais  de  condamner  à 
des  dommages-intérêts  la  partie  qui  ne  justifie  pas 
l'impossilité  d'exécution. — Baudrier,  P.  Cour  d'Ap- 
pel DE  Lyon,  4  Janvier  1872.  IV,  313. 

7.  Un  événement  de  force  majeure  ne  peut  avoir 
la  puissance  de  délier  une  partie  de  son  obligation 
qu'en  autant  qu'il  a  rendu  impossible  l'exécution  de 
cette  obligation. 

8.  En  conséquence,  le  vendeur  à  terme  ne  peut  se 
refuser  d'exécuter  son  engagement,  en  soutenant  qu'il 
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était  tacitement  entendu  que  les  marchandises  à  liyrjBr 
serait  de  sa  fabrication,  et  prétendre  que  n'ayant  pu 
les  fabriquer,  il  est  dispensé  de  les  livrer. 

9.  La  seule  force  majeure  capable  de  dégager  le 
vendeur  est  celle  qui  l'a  empêché  non-seulement  de 
produire  des  quantités  suffisantes,  mais  encore  de  se 
procurer  de  toute  autre  manière  les  marchandises 
dont  il  a  besoin  pour  remplir  ses  engagements. 

10.  Ce  vendeur  ne  saurait  être  admis  à  demander 
une  prorogation  de  délai  ;  ce  serait  laisser  sans  répa- 
ration le  préjudice  éprouvé  par  l'acheteur,  et  subs- 
titner  un  nouveau  contrat  à  celui  dont  ce  dernier  était 
en  droit  d'exiger  l'exécution. — Salle,  J.,  Couk  d'Ap- 
j'KL  dp:  Paris,  25  Janvier  1872.  III,  592. 

11.  La  grève  des  ouvriers  ne  constitue  pas  elle- 
même  un  cas  de  force  majeure,  c'est  à  celui  qui  l'in- 
voque à  prouver  que  cette  grl  ,.  a  rais  dans  l'impos- 
sibilité absolue  de  remplir  Sv,„  obligations. — Berthe- 
LiN,  P.,  Cour  d'Appel  de  Paris,  2  Juillet  1373. 

V,  76. 

12.  Interprétation — Une  personne  écrivit  à  un 
autre  :  "  Je  vous  autorise  de  tirer  sur  moi  "  pour  une 
certaine  somme  par  traite,  à  trois  mois  de  date,  et  je 
^'  m'engage  à  le»  renouveler  trois  fois,  par  traites  de 
"  même  date,  faisant  un  crédit  en  tout  de  douze  mois," 
et  vous  "  vous  me  fournirez  les  fonds  pour  payer 
"  chaque  traite  j\  leur  échéance,  de  manière  à  ce  que 
"  je  ne  fasse  aucun  déboursé."  L'autre  accusa  récep- 
tion de  la  lettre,  dans  les  mêmes  termes,  mais  ajouta 
après  les  mots  ''  déboursé,"  ceux-ci  ''  durant  les  dits 
douze  mois."  La  dernière  traite  devint  échue  quel- 
(jues  jours  après  les  douze  mois.  Il  fut  décidé  que  le 
tireur  était  tenu  de  payer  la  lettre  à  son  échéance, 
même  après  les  douze  jours. — Décision  Anglaise, 
1371,  English  and  Foreign  Oredit  Co.  v.  Ardouin,  L.  R., 


i 


5  H.  L.  ()4. 


III,  411. 


230 


CONTRAT 


18.  Deux  compagnies  convinrent  que  l'une  aurait 
le  droit  d'acheter  l'autre  avant  le  25  décembre,  en 
donnant  six  mois  d'avis.  Une  des  compagnies  donna 
l'avis  voulu,  mais  ne  put  à  l'expiration  du  délai  rem- 
plir les  conditions  nécessaires,  alors  elle  renouvela  son 
avis.  Il  fut  décidé  que  cet  avis  v  ivait  être  renou- 
velé avec  effet  dans  un  temps  utile. —  Décision 
Anglaise,  1877,  Word  v.  Wafivworhs  Co.  L.  G.  18 
Eq.  143.  IV.  342- 

14.  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  contrat  qu'une 
personne  s'engage  à  ne  pas  établir  une  place  d'affaires 
à  une  distance  moindre  d'un  demi-mille  de  certain 
endroit,  cela  doit  s'entendre  à  un  demi-mille  mesuré 
par  la  plus  courte  distance  du  chemin  qui  conduit  à 
cet  endroit.- -DÉCISION  Anglaise,  3  872,  Monjlel  v. 
Code,  L.  E.  1  Ex.  70.  IV,  343. 

15.  Il  n'y  a  pas  violation  d'une  convention  dans 
laquelle  une  personne  s'est  obligée  à  ne  pas  voyager 
pour  un  marchand  de  bière,  porter,  ou  boissons  spiri- 
tueuses,  comme  agent,  collecteur  ou  autrement,  si  elle 
s'engagea  voyager  comme  tel  pour  un  brasseur. — Déci- 
sion Anglaise,  1872,  Jossleyn  v.  Paraon,  L.  R:  7  Ex.  ]  27, 

IV.  352 

16.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  s'engagea 
par  contrat  à  construire  des  salles  de  refraichissements 
à  toutes  ses  stations  et  à  y  faire  arrêter  ses  trains 
durant  dix  minutes,  "  excepté  ceux  qui  ne  seront  pas 
'^  sous  son  contrôle."  Le  gouvernement  ayant  exigé 
de  la  compagnie  un  train  pour  la  malle  qui  ne  devait 
y  arrêter  que  cinq  minutes.  Il  fut  décidé  sur  une 
action  eu  exécution  du  contrat  que  ce  train-malle  était 
sous  le  contrôle  du  gouvernement. — Décision  An- 
OLAISK,  1872,  Philipp  V.  The  Great  Western  I^ailway  Co. 
L.  R.  7  ch.  409.  IV,  640. 

17.  Les  tribunaux  sont  toujours  libres  d'apprécier 
quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties  contrac- 
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tantes  ;  spécialement  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un 
contrat  de  vente  que  le  prix  d'acquisition  serait  cal- 
culé sur  la  moyenne  des  revenus  de  la  chose  vendue 
pendant  cinq  années,  le  juge  ne  peut  décider  que  les 
parties  ont  eu  en  vue  une  exploitation  normale,  et 
que  si,  durant  la  période  désignée,  un  cas  de  force 
majeure  a  arrêté  l'exploitation  pendant  une  année,  le 
calcul  de  la  moyenne  doit  se  faire  sans  avoir  égard  à 
cette  année,  laquelle  doit  être  remplacée  par  celle  qui 
suit  la  période  indiquée.  —  Delaborde,  P.,  Cour 
d'Appel  de  Paris,  24  Juillet  1873.  V,  78. 

18.  Une  partie  n'a  pu  être  déchargée  d'une  des 
clauses  du  contrat  par  elle  souscrit,  sous  prétexte  que 
la  clause  étant  imprimée  et  placée  au  dessous  «le  sa 
signature,  elle  a  pu  ne  pas  la  connaître,  alors  que  cette 
partie  a  formellement  déclaré  dans  l'acte  en  avoir 
pris  connaissance,  et  quand  d'ailleurs,  l'autre  partie 
y  a  déclaré,  de  son  côté,  ne  s'engager  que  sous  la  con- 
dition de  l'acceptation  de  la  même  clause  par  son 
co-contractant. — De  Raynal,  P.,  Cour  de  Cassation, 
Paris,  5  Août  1873,  Crédit  Viager  v.  Germain.    V,  19. 

19.  Un  contrat  ayant  été  fait  pour  la  livraison 
d'une  certaine  quantité  d'huile:  "de  cette  date  au 
31  de  Décembre.  "  L'oifre  de  livrer  l'huile  le  31 
Décembre  fut  jugée  insuffisante,  comme  faite  trop 
tard. — Cour  de  District  de  Philadelphie,  Cona- 
wingo  Petroleum  Oo.  v.  Ounninghaui,  7  Novembre  1873. 

V, 208. 

20.  Lésion — La  lésion,  dans  les  contrats  de  vente, 

ou  équipollents  à  vente,ou  autres,  n'est  plus  une  cause 
de  restitution  ou  de  nullité  depuis  notre  code. 

Tp:ssier5  Cross, Baby, Bossé,  Doherty,  JJ.,C.B.I:., 
renv.,  24  Septembre  1890,  Wilson  et  al.  v.  Laçante 
et  al.  XX,  284. 

21.  Locateurs  et  locataires — Un  contracteur  ne 
peut   poursuivre   directement   le    propriétaire,    pour 
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des  travaux  ordonnés  par  le  locataire  ;  son  recours 
n'existe  que  contre  le  locataire. — Jette,  J.,  C.  C,  2 
Juin  1891,  Larochelle  et  al.  v.  Baxter.  XXI,  87. 

22.  Maladie —  La  maladie  est  une  excuse  sufli 
saute  pour  justifier  un  musicien  de  ne  pas  remplir  son 
engagement  au  jour  convenu. — Décision  Anglaise, 
1871,  Eohinson  v.  Davidson,  L.  R.  6,  Ex.  269  ;  7  C.  L.  J. 
N.  S.  137.  111,410. 

23.  Rescision — Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  resci- 
sion d'un  contrat  pour  cause  de  dol  ou  fraude,  si  les 
défauts  dont  se  plaint  la  partie  lésée,  étaient  faciles 
à  constater  et  apparents,  et  si  ses  objections  ne  portent 
que  sur  des  incidents  ou  accessoires  ou  des  éventua- 
lités probables,  et  non  sur  la  substance  même  de  la 
chose.  '         . ■ 

24-  Lorsqu'il  existe  un  coutrat  entre  les  parties, 
le  défendeur  qui  plaide  des  moyens  tendant  à  faire 
rescinder  le  contrat,  ne  peut  conclure  simplement  au 
débouté  de  l'action,  mais  doit  demander  la  résolution 
du  contrrt. — Beaudry,  J.,  C.S.,  9  Juillet  1874, 
Frif/on  v.  Bussel.  V,  559. 

25.  Responsabilité  personnelle.  —  Le  défendeur 
étant  président  d'un  bureau  de  santé,  demanda  au 
demandeur  pourquoi  il  ne  faisait  pas  certains  travaux. 
Celui-ci  répondit  :  "  Je  n'ai  pas  d'objection,  si  vous 
'*  ou  le  bureau  m'en  donnez  l'ordre  et  vous  rendez 
"  responsable,"  Là-dessus  le  président  répondit  : 
"  Marchez,  et  faites  l'ouvrage,  je  verrai  à  ce  que  vous 
''  soyez  payé."  '^  Go  on,  and  do  the  work,  and  I  will 
"  see  you  be  paid."  Le  bureau  ayant  refusé  d'auto- 
riser les  travaux  et  de  les  payt  ^e  président  fut 
tenu  personnellement  responsable  et  fut  condamné  à 
les  payer  au  demandeur. 

Citations.— L.  R.  7  Q.  B.,  196;  S.  C.  L.  R.  5  Q.  B.,  «13;  3  Am, 
^^Low  Rcc.,iiG. 
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DÉCISION  Anglaise,  1882,  Mountatephens  v.  Lakeman. 

IV,  346. 
26.  Terme — Celui  qui  entreprend  de  construire 
un  chemin  de  fer  dans  un  délai  déterminé,  n'a  pas 
droit  à  une  indemnité  pour  les  dommages  qu'il  a 
soiififerts,  après  l'expiration  du  délai  convenu,  par 
suite  du  passage  de  convois  sur  le  chemin  non  encore 
terminé.     Redfield's  American  Railway  Cases,  p.  308 

MoNK,  Ramsay,  Tessier, Ckoss,  Baby,  JJ.,  C.B.R., 
reuv.,  §  Octobre  1885,  McGreevy  v.  McCarron  et  al. 

XIV,  422. 
V.    DROIT    INTERNATIONAL    PRIVÉ,     PUIS- 
SANCE PATERNELLE. 

CONVENTIONS    MATRIMONIALES 

1.  Communauté — Le  mari  peut  seul  disposer 
d'un  des  immeubles  de  la  communauté  par  donation 
entievifs,  t\  la  charge  de  payer  certaines  dettes  l'afifec- 
tant,  et  d'une  rente  viagère  pour  lui,  et  d'une  rente 
annuelle  pour  son  épouse  qui  ne  réside  pas  avec  lui, 
payable  cette  dernière  rente  pendant  la  vie  du  mari 
seulement,  et  cet  acte,  par  ses  dispositions  seules,  ne 
sera  pas  considéré  comme  fait  en  fraude  des  droits  de 
la  femme.  1  R.  de  Leg.AM. — VallièresdeStRéal, 
Rolland,  Gale,  Mondelet,  Day,  Gardner,  JJ., 
Cour  d'Appel,  renv.,  8  Juillet  1846,  Desbarats  v.  La- 
terrière.  XT^,  534. 

2.  La  disposition  de  l'article  1477  du  Code  Napo- 
léon, portant  que  celui  des  époux  qui  aura  diverti  ou 
recelé  quelques  efTets  de  la  communauté  sera  privé  de 
sa  portion  dans  les  dits  effets,  doit  être  entendue  en 
ce  sens  que  l'époux  receleur  est  tenu  des  dettes  pour 
moitié,  quelque  soit  l'étendue  du  prélèvement  exercé 
par  l'autre  époux. 

3.  Cette  disposition  de  l'acticle  1477  du  Code  Napo- 
léon, n'empêche    pas   l'époux    receleur  d'exercer  ses 
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reprises  sur  les  objets  qu'il  a  divertis.  Jurisprudence 
notairi aie ^  art.  2735.— CovR  de  Cassation,  Paris,  10 
Janvier  1865.  II.  238. 

4.  Une  dette  d'un  tiers  acquittée  par  une  femme 
commune  en  biens  avec  son  mari,  est  payée  pour  le 
compte  «le  la  communauté  qui  en  devient  créancière. 

5.  La  mention  dans  l'acte  de  quittance,  que  l'ur- 
gent avait  été  payé  par  la  femme  quelques  mois  aui)ji- 
ravant,  rend  nulle  la  subrogation  accordée  par  le 
créancier   dans  ses   droits  d'hypothèque.  {Quœre). 

DUVALjCARON,  BADGLEY,  DrUMMOND,  LORANGERy 

JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  0  Décembre  18(i8,  Landry  dit 
Bourbonnière  v.  Bergevin  dit  Langevin.  H,  116. 

6.  Lorsque  sous  le  régime  de  la  communauté,  un 
mari  a  déclaré  apporter  et  se  réserver  propres  ses 
droits  dans  une  société  en  nom  collectif,  dont  l'expi- 
ration devait  avoir  lieu  un  mois  après  la  célébration 
du  mariage,  et  que,  pendant  le  mariage  et  avant  l'ex- 
pirât ioi.  de  la  dite  société,  il  est  formé  une  nouvelle 
société  dans  laquelle  le  mari  a  apporté  des  sommes 
représentées,  suivant  les  termes  de  l'acte,  par  ses 
droits  dans  l'ancienne  société,  cette  constitution 
d'une  société  nouvelle  doit  être  considérée  comme  un 
acte  à  titre  onéreux  faisant  tomber  dans  la  commu- 
nauté tous  les  droits  qui  en  résultent,  sauf  récompense 
au  profit  du  mari.— De  Raynal,  P.,  Cour  de  Cassa- 
tion, Paris,  4  Mars  1872,  Rioftot  v.  Riottot.      IV,  19. 

7.  Le  mari,  administrateur  de  la  communauté, 
investi  de  tous  les  droits  que  iui  donnent  les  articles 
1421  et  1422  du  Code  Napoléon,  doit  cependant 
justifier  à  sa  femme,  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté par  séparation  de  corps,  sinon  de  l'utilité  ou 
de  la  légitimité,  au  moins  de  la  réalitéet  des  dépenses 
qu'il  a  faites,  surtout  depuis  qu'elle  a  quitté  le  domi- 
cile conjugal  avec  l'autorisation  de  la  justice,  faute 
de  quoi  il  est  tenu  de  les  rapporter. 
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8.  Les  sommes  dont  il  serait  ainsi  dans  l'impos- 
sibilité de  justifier  l'emploi,  ou  dont  l'emploi  lui 
serait  exclusivement  propre,  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  recelées  par  lui,  et  il  ne  peut  être  privé 
de  la  part  à  laquelle  il  a  droit,  par  application  de 
l'article  1477  du  Code  Napoléon.  —  Metzinger,  P., 
Cour  Impériale  de  Paris,  19  Mai  1870.  II.  61. 

9.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  propre  à  la  femme 
et  placée  dans  une  société  en  commandite,  l'acte  par 
lequel  le  mari,  a  stipulé  d'un  tiers  le  remboursement 
de  la  somme  qu'avait  versée  la  femme  dans  la  comman- 
dite, et,  en  outre,  d'une  somme  de  15,000  fr.,  étant 
conv,enu  que  ce  tiers  ferait  siens  tous  les  bénéfices  de 
la  commandite  qui  pourraient  dépasser  les  15,000 
francs,  a  pu  être  considéré,  non  comme  une  trans- 
action dépassant  les  pouvoirs  du  mari,  mais  comme 
un  simple  acte  d'administration,  valable  à  ce  titre, 
tendant  à  la  conservation  totale  du  capital,  et  à 
la  substitution  d'un  bénéfice  déterminé  à  un  bénéfice 
aléatoire. — Laboire,  J.,  Cour  de  Cassation,  Paris, 
21  Juin  1870.  Il,  121. 

10.  L'arrêt  qui  décide  que  la  fem«>»e  commune  en 
biens  ne  peut  pas  exiger  le  paiement  du  montant  de 
ses  reprises  en  deniers,  et  doit  nécessairement  les 
exercer  au  moyen  d'un  prélèvement  en  nature  sur  les 
biens  de  la  communauté,  dans  l'ordre  indiqué  par 
l'article  1471,  doit  être  annulé,  pour  violation  des 
articles  1470,  1471,  et  1243  du  Code  Napoléon.  La 
femme  puise  dans  l'article  1471  une  faculté  dont  elle 
use  si  elle  y  trouve  son  intérêt  ;  mais  cette  dispo- 
sition n'établit  pas  contre  elle  d'une  manière  impéra 
tive  l'obligation  de  recevoir,  pour  ses  reprises,  des 
meubles  qui,  tels  que  des  bijoux  dans  l'espèce,  ne  lui 
seraient  pas  profitables. — Devienne,  J.,  Cour  de 
Cassation,  Paris,  6  Juillet  1870.  II,  227. 
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11.  Les  héritiers  d'une  femme  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté  d'acquêts,  n'ont  droit  aux 
bénéfices  provenant  d'opérations  faites  postérieure- 
ment à  la  disssolv(tion  de  la  communauté,  qu'autant 
que  ces  opérations  sont  une  suite  nécessaire  d'une 
entreprise  commencée  pendant  l'existence  de  la  com- 
munauté. En  conséquence,  est  contraire  à  la  loi  l'arrêt 
qui  reconnaît  une  prétendue  indivisibilité  dans  une 
entreprise  de  travaux  publics,  et  déclare  que  la  com- 
munauté des  époux  doit  profiter  de  tous  les  bénéfices 
de  cette  entreprise,  réalisés  même  trois  ans  après  la 
«dissolution  de  la  communauté,  et  cela,  sans  que  l'arrêt 
constate,  d'ailleurs,  que  les  droits  dans  l'entreprise, 
ultérieure  au  décès  de  la  femme,  soient  une  suite 
nécessaire  de  ce  qui  s'était  fait  pendant  la  durée  de 
la  communauté.— Nachet,  J.,  Cour  de  Cassation, 
Paris,  25  Juillet  1871.  III,  248. 

12.  Lorsque,  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens,  avec  communauté  d'acquêts,  un  ordre  d'achat 
de  valeur  (dans  l'espèce,  des  actions  de  chemin  de 
fer)  a  été  donné  par  le  mari,  et  que  cette  valeur  n'a 
été  fournie  que  postérieurement  à  son  décès,  à  la 
veuve,  qui  l'a  payéo  de  ses  deniers,  il  a  pu  être  décidé, 
en  l'absence  d'une  constatation  précise  de  l'exécution 
de  l'ordre,  que  cette  valeur  était  devenue  la  propriété 
de  la  veuve  et  non  celle  de  la  communauté. 

13.  La  déclaration  qu'une  pension  payée  pendant 
plusieurs  années  par  le  père  à  un  enfant  d'un  premier 
lit,  marié  sans  contrat  de  mariage,  l'a  été  à  titre  de  dot 
et  en  acquit  d'une  dette  personnelle,  est  souveraine; 
et  cette  déclaration  justifie  le  rapport  mis  à  la  charge 
de  l'enfant  héritier  des  sommes  formant  le  montant 
de  cette  pension. 

14.  Les  dispositions  de  l'article  1417  du  Code 
Civil  ne  sont  applicables  à  l'époux  qui  a  diverti  ou 
recelé  des  effets  de  communauté,    qu'au  ca«   où  ces 
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actes  ont  été  frauduleusement  accomplis  ;  la  circons- 
tance que  des  omissions  aurait  été  faites  sciemment 
au  moment  de  la  confection  d'un  inventaire  ne  suffit 
pas,  à  elle  seule,  pour  constituer  la  fraude. 

De  Raynal,  p..  Cour  de  Cassation,  Paris,  21 
Novembre  1871,  Luset  v.  Lenfflet.  III,  320. 

15.  La  clause  d'un  contrat  de  iDariage  qui  stipule 
une  dérogation  il  l'égalité  du  partage  de  la  commu- 
nauté, ne  conserve  le  caractère  légal  df  simple  conven- 
tion entre  époux,  qu'autant  qu'elle  ne  porte  que  sur 
les  acquêts  on  sur  les  bénéfices  de  la  communauté. 

16.  Elle  prend  au  contraire  le  caractère  d'une 
libéralité  soumise  aux  règles  de  la  donation  si  elle 
comprend  en  mt-ne  temps  que  les  acquêts  les  rap- 
ports tombés  dans  la  communauté  du  chef  des  époux. 

Laborie,  p.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  16  Jan- 
vier 1872,  Buissier  v.  Le/ebvre.  III,  587. 

17.  La  femme  renonçante  ne  peut  être  poursuivie 
et  condamnée  solidairement  pour  une  dette  de  la  com- 
munauté qu'elle  a  contractée  conjointement  avec  son 
mari. — Devienne,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris, 
21  FÉvjiiER  1872,  Bertot  v.  Rosetti  et  al.  III.  690. 

18.  L'époux  commun  en  biens,  dont  un  propre  a 
été  aliéné  durant  1b  mariage  moyennant  une  rente 
viagère,  a  droit,  lors  de  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté, à  titre  de  récompense,  au  bénéfice  que  la  dite 
communauté  a  retiré  de  cette  aliénation. — Laborie, 
P.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  8  Avril  1872,  Martin 
V.  Michouliet.  IV,  216. 

19.  L'art.  1289  du  Code  civil,  sur  la  compensation, 
est  inapplicable  au  règlement  des  rapports  entre  la 
communauté  et  les  époux. 

20.  La  communauté  n'étant  que  la  caissière  des 
époux,  les  sommes  qu'elle  touche  pour  le  compte  per- 
sonnel de  i'uu  d'eux,  et  celle  qu'elle  débourse  dans  ce 
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même  intérêt/  personnel,  donnent  lieu  à  un  compte 
dont  la  balance,  au  jour  de  la  dissolution  de  la  corn- 
munauté,  constitue  son  droit  et  son  avoir. 

21.  En  conséquence,  lorsque  la  communauté  se 
dissout  par  la  mort  de  la  femme,  qui  a  légué  tout  son 
actif  mobilier  à  son  mari  et  ses  immeubles  à  un  autre, 
le  mari  ne  peut  prétendre  avoir  droit  à  toutes  les 
sommes  encaissées  par  la  communauté  pour  le  compte 
de  la  femme,  sans  en  déduire  les  récompenses  dues  pra 
celle-ci,  sauf  à  contribuer  au  paiement  de  ces  der- 
nières, dans  la  proportion  de  la  valeur  des  meubles 
comparée  à  celle  des  immeubles. 

22.  En  pareil  cas,  le  mari,  légataire  des  meubles, 
n'a  droit  qu'à  la  somme  due  à  la  femme  par  la  com- 
munauté, déduction  faite  des  récompenses,  c'est-à-dire 
à  la  balance  active  du  compte  au  jour  de  son  décès. 

Devienne,  P.,  Couk  de  Cassation,  Paris,  15  Mai 
1872,  David  v.  Roger.  IV,  215. 

23.  Lorsqu'au  moyen  d'un  capital  tiré  de  la  com- 
munauté, une  rente  viagère  a  été  constituée  au  profit 
des  époux,  avec  réversibilité  sur  la  tête  du  survivant, 
ce  dernier,  s'il  conservait  la  jouissance  entière  de  la 
rente,  devrait  récompense  à  la  communauté,'  et,  par 
suite,  les  héritiers  de  l'époux  décédé  sont  fondés  à 
exiger  que  le  débiteur  de  la  rente  paie  entre  leurs 
mains  la  moitié  des  arréragea  de  la  dite  rente. 

24.  La  question  de  savoir  si,  lorsqu'un  capital  tiré 

de  la  communauté,  a  servi  à   la  constitution  d'une 

rente  viagère   au    profit   des   époux,  avec   clause  de 

réversibilité  sur  la  tête  du  survivant,  la  jouissance  de 

cette  rente,  constitue  pour  le  survivant,  un  avantage 

dont  il  doit  récompenser  la  communauté,  est  contro. 

versée. 

Citations. — Elle  est  résolue  négativement  :-—Par  un  arrêt. de 
^  la  Cour  de  Renne,  3  janvier  1961,  Journal  du  Palais,  1802,  p. 
.508  ;  2  Troplong,  Du  Contrat  de  mariage,  No  1200  ;  4  Moêsé 
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fl  Vergé,  sur  Zachar'uv,  t.  4,  p.  127,  rwte  35  ;  Lahhé,  Journal  du 
l'itlaiM,  1865,  No  87.  Affirmativement. — Par  1  Pont,  Petits 
riiiitrats.  No  701;  Rev.  du  Notar.  1864,  j».  817  ;  Miverel,  Rev. 
Crif.,  t.  4,  p.  403  ;  Cass.,  29  avril  1»j1,  J.  P.  51-2483  ;  Paris, 
njiiin  1853,  J.  P.  54-2-395  ;  IQfév.  1864,  J.  P.  85,  85. 

LouviER,  P.,  CouK  d'Appel  DE  Poitiers,  1  Août 
1872.  ^    IV,  440. 

25.  Les  acquisitions  et  contrats  à  titre  onéreux, 
tel  qu'une  société  faite  par  le  mari  au  cours  de  la 
communauté,  sont  laits  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la 
communauté,  sauf  récompense  au  profit  de  l'un  des 
époux,  dans  le  cas  où  la  société  nouvelle  est  constituée 
avec  des  deniers  ou  des  droits  que  cet  époux  s'est 
réservés  propres  par  le  contrat  de  mariage. 

26.  Dans  ce  cas,  les  bénéfices  et  revenus  de  la 
société  nouvelle  appartiennent  à  la  communauté  jus* 
qu'au  jour  de  la  jouissance  divise.  —  Laborie,  P., 
Cour  de  Cassation,  Paris,  20  Août  1872,  Riottot  «. 
Riottot.  IV,  437. 

27.  Lorsque,  par  décision  du  Ministre  de  la  guerre, 
la  convention  passée  entre  la  caisse  de  la  dotation  de 
l'armée  et  un  père  de  famille,  pour  l'exonération  de 
son  fils,  se  trouve  annulée,  la  veuve  qui,  après  le 
décès  de  son  mari,  a  reçu  le  montant  restitué  de 
l'exonération,  doit  en  faire  rapport  à  la  masse  de  la 
communauté,  et  ne  peut  prétendre  retenir  cette  somme 
à  titre  de  secours  personnel  à  elle  accordé  par  la  déci- 
sion du  Ministre. — Pasquier,  P.,  Cour  d'Appel  de 
Paris,  21  Novembre  1872.  rv,  513. 

28.  Aux  termes  de  l'article  1477  du  Code  Civil, 
celui  des  époux  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques 
effets  de  la  oommunauté,  est  privé  de  sa  portion  dans 
les  dits  effets.  Le  divertissement  dont  il  est  ques* 
tion  dans  cet  article,  n'implique  pas  nécessairement 
un  acte  matériel  ou  effectif  d'appropriation  des  effets 
de  la  communauté  par  l'un  des  époux  ;  il  peut  résul- 
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ter  de  toute  manœuvre  déloyale,  de  toute  fraude 
ayant  pour  résultat  juridique  de  rompre  l'égalité  du 
partage  entre  les  époux,  quels  que  soient  les  moyens, 
les  procédés  employés  ;  que,  spécialement,  un  arrêt 
a  pu  voir  un  divertissement  dans  le  fait,  par  un 
mari,  d'avoir  simulé  une  dette  à  la  charge  de  la  com- 
munauté, en  souscrivant  au  profit  d'un  prétendu 
créancier,  une  obligation  en  vertu  de  laquelle  celui-ci 
a  obtenu  un  jugement  de  condamnation  et  pris  une  ins- 
cription d'hypothèque  contre  la  communauté. 

'      Citations.  — Arrêt  de  la  Ch.  des  Req.  du  5  août  1818;  Arr^fn 
de  la  Ch.  Civ.  des  14  décembre  1859, 17  mars  et2Siaoût  1860, 

29.  Dans  le  cas  d'un  divertissement  résultant  de 
la  simulation  d'une  dette  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté, il  y  a  lieu,  pour  appliquer  la  pénalité  édictée 
par  l'article  1477  du  Code  Civil  de  distraire  de  l'actif 
au  profit  de  la  femme  la  totalité  de  la  somme  dont  le 
mari  a  voulu  amoindrir  la  communauté,  savoir  :  la 
moitié  représentant  la  portion  de  la  femme  dans  cette 
somme  et  la  moitié  représentant  la  portion  dont  le 
mari  doit  être  privé.  —  De  Raynal,  P.,  Cour  de 
Cassation,  13  Août  1873,  Perrier- Desloges  v.  Février- 
Desloges.  V,  76. 

30.  Dans  le  cas  de  constitution  par  deux  époux 
d'une  rente  viagère  avec  des  valeurs  prises  dans  la 
communauté,  à  la  condition  que  la  rente  se  continuera 
sur  la  tête  du  survivant,  celui-ci  doit  une  récompense 
à  la  communauté  pour  les  arrérages  que  la  clause  de 
réversibilité  lui  procure  en  sus  de  sa  part  ;  cette 
récompense  doit  par  suite,  être  comprise  dans  la 
déclaration  de  succession  de  l'époux  prédécédé,  pour 
la  perception  des  droits  de  mutation  par  décès. 
De  Raynal,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  20  Août 
1873.  V,  88. 

81.  Les  immeubles  ameuMés  par  un  contrat  de 
mariage  ne  sont  pas  sujets  au  douaire  coutumier. 
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32.  Les  mots  suivants  contenus  dans  un  contrat 
(le  mariage,  "  lequel  bien  entrera  en  leur  commu- 
nauté," référant  à  un  propre  des  conjoints,  est  une 
clause  suffisante  d'ameublissement. — Loranger,  J., 
(J.  S.,  10  Octobre  1873,  Antaya  et  vir  v.  Dorge  et  al. 

VI,  727. 

83.  La  femme  durant  la  communauté,  ne  peut 
troubler  un  tiers  dans  la  possession  qu'il  a  de  son 
propre  aliéné  par  son  mari  ;  le  délaissement  fait  par 
ce  tiers  à  la  femme,  après  l'institution  de  l'action 
petit oire  de  cette  dernière,  et  avant  la  sentence,  et 
durant  la  communauté,  ne  peut  avoir  aucun  effet 
légal,  et  ne  peut,  sur  l'action  prise  par  le  vendeur  de 
ce  tiers  pour  réclamer  de  lui  son  prix  de  vente,  fournir 
à  ce  dernier  un  motif  ou  une  raison  légale  suffisante 
pour  obtenir  rescision  et  nullité  de  son  acte  d'acquisi- 
tion.—Chagnon,  J.,  C.  S.,  15  Octobre  1874,  Molleur 
V.  Dejadon.  VI,  105. 

84.  Le  décès  de  la  seconde  femme  sans  enfant  mi- 
neur, lorsquelle  nv^  laisse  qu'un  enfant  majeur,  issu 
du  second  mariage,  à  qui  elle  lègue  tous  ses  biens, 
a  l'effet  de  dissoudre  la  communauté  de  biens  tri- 
parti te  qui  existait  entre  elle  et  son  époux,  et  les 
enfants  du  premier  mariage  de  ce  dernier,  sans  toute- 
fois dissoudre  la  communauté  entre  le  survivant  et 
les  enfants  de  son  premier  mariage  qui  continue  entre 
eux,  comme  elle  existait  avant  le  second  mariage 

Citations.— Po<7iier,  pp.  340  et  432,  907  ;  2  Prévost  de  la 
.Tannés,  pp.  97,  98,  99,  No  377. 

DoRiON,  MoNK,  Ramsay,  Sanborn,  Tessier,  JJ., 
0.  B.  R.,  renv.,  22  Décembre  1877,  Francœur  "  Ma- 
thieu et  Orébana.  JTL^  665. 

85.  Lorsqu'il  est  prouvé  par  témoins  qu'un  homme 
et  une  femme  ont  contracté  mariage  dans  un  endroit 
oh  il  n'y  a  pas  de  registres,  les  enfants  de  cette  union 
sont  légitimes,  et  la  communauté  de  biens  résulte  de 
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tel  mariage.  —  Dorion,  Monk,  Eamsay,  Tesstek, 
Cross,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  4  Février  1879,  Outting  v. 
Jordan  es-qual.  X,  401. 

36.  Il  n'y  a  pas  de  communauté  de  biens  entr«i 
deux  personnes  mariées  à  Londres,  en  Angleterre, 
même  s'ils  viennent  résider  ensuite  dans  la  Province 
de  Québec— Mackay,  J.,  C.§.,  12  Avril  1879,  Dalton 
V.  King.  IX,  549. 

37.  La  veuve  peut  être  poursuivie  personnelle- 
ment et  comme  tutrice,  pour  dette  de  la  communauté, 
avant  l'expiration  des  délais  pour  délibérer  si  elle 
s'est  immiscée.  C.  C.  Art.  1347. — Johnson,  J.,  C.  S. 
m  Mai  1879,  Hay  v.  Handa  et  al.  IX,  537. 

38.  Il  n'y  a  pas  de  communauté  de  biens  entre 
deux  personnes  mariées  à  Chicago,  aux  Etats-Unis. 

Mackay,  J.,  C.  S.,  12  Août  ISl^^Wiggina  v.  Morgan. 

IX,  646. 

39.  Il  n'y  a  pas  de  communauté  de  biens  entre  des 

époux,  dans  la  Province  de  Québec,  lorsque  le  mariage 

a  été  contracté  en  Irlande. 

Citations. — Pothier,  Commun.,  No  10  ;  16  Merlin,  Vo  Lois, 
§  0,  iVo  2  ;  2).  1837-1-93  ;  Dev.,  18*9-2420  ;  Dev.,  1854-1-268  ;  Dev., 
1862-2-169  ;  1  Z>enio?om6e,  iVo  87,  p.  75  ;  Boullenoir,  Personna- 
lité, pp.  11,  16  ;  Sir.,  37-1-4.37  ;  Merlin,  Via  Autorisation  mari- 
tale, s.  l.  No  5  ;  do.  Vis  Convent.  matrimoniale,  §  2;  do.  Divorce, 
8.  \,  p.  10  ;  14  Duranton,  No  16  ;  Rolland  de  Villargues,  Vis 
Contrat  de  Mariage,  §  8  ;  1  Massé,  Droit  Constitutionnel,  No 
645  ;  1  Demolombe,  No  87  ;  5  Aubry  et  Rau,  §  504,  note  4  ;  1 
Rodière  et  Pant,  No  34  ;  Fœlix,  do,  int.  princ.  Nos  20,  27,  66  : 
10  dies.  No  49  ;  Rogers  v.  Rogera,  3  L.  C.  J.  64  ;  3  Rev.  de  L.  255  ; 
Connolly  v.  Woolrich,  11  L.  C.  J.  197  ;  Fish  v.  Stevetis,  5  L.N.  79. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  20  Octobre  1885,  McNameev. 
McNamee  et  ah  XIV,  30. 

40.  L'on  ne  peut,  pendant  l'existence  de  la  com- 
munauté, poursuivre  la  femme  pour  une  dette  de 
communauté,  même  avec  la  mise  en  cause  du  mari 
pour  l'assister. 
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(  1TATION8.— Jodoin  V.  Dufreane  et  ux.,  3  D.  T.  B.  C.  180; 
Ihrthelet  v.  Turcotte,  6  D.  T.  B.  C.  52  ;  Bélanger  et  vir  1;.  Broum, 
14  A.  6\  J.  259  ;  Frigon  v.  Coté  etux.,l  R.  J.  Q.  152  ;  Bélanger 
cf.  inr  V.  Tnlbot,  S  déc,  C.  (VApp.,  317  ;  Comte  v.  Lagace  et  vir^ 
•,]<léc.,C.d'App.,31Q;   Vermette  v.  Geneat^W  R.  J.  Q.'SHQ. 

DoKiON,TESSiER,CiiOS8,  Baby,  Chukch,  JJ.,C.B.R., 
conf.,  4  Mai  1888,  Duval  et  Anctil  et  vir.         XVI,  328. 

41.  I-e  capital  d'une  police  sur  la  vie  de  l'un  des 

époux,  mariés  en  communauté  de  biens,  payable  à  son 

décès,   à   ses    exécuteurs,    administrateurs  ou   ayant 

cause,  tombe  dans  la  communauté,  et  doit  être  partagé 

également  entre  le  survivant  et  les  héritiers  de  l'époux 

prédécédé 

Citations.  -C.  C.  1029;  21  Laurent,  p.  273,  ATo  235  ;  2  Couteau, 
s.  1,  pp.  405,  408,  408. 

DoRioN,  Tessier,  Church,  Doherty,  JJ.,  c.  b.  b., 
conf.,  22  Septembre  1888,  Labelle  et  al.  v.  Barbeau. 

XX,  607. 

42.  La  femme  commune  en  biens  qui  poursuit, 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  la  revendication  d'un 
immeuble  qu'elle  prétend  lui  appartenir  en  propre,  et 
dont  l'action  est  déboutée,  avec  dépens,  n'oblige  pas 
la  communauté,  pour  les  frais  de  poursuite  auxquels 
elle  est  condamnée  par  le  jugement  renvoyant  son 
action,  et,  en  supposant  même  que  ce  jugement  aurait 
l'etfet  d'obliger  la  communauté,  il  ne  peut  être  exé- 
cuté sur  les  biens  de  cette  dernière  sans  une  poursuite 
dirigée  contre  son  mari,  vu  que  le  mari  n'était  en 
cause  que  pour  autoriser  son  épouse; 

Citations. — Carré  et  Chauveau,  Vol.  I,  p.  645  ;  Pigeau,  Uv. 
2,  part.  3,  tit.  5,  ch.  5,  art.  I,  No  3  ;  Sir.,  7-1-170  ;  /  Praticien,  402. 

Johnson,  Taschereau,  Mathieu,  JJ.,  C.  R.,  conf., 
30  Novembre  1888,  Gadoua  et  al.  v.  Fatman  et  Pigeon 
tt  al.  /  XVI.  648. 

43.  A  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme 
survivante  peut,  sans  une  acceptation  formelle,  pour- 
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suivre  le  recouvrement  de  la  moitié   des  créances  qui 
étaient  dues  à  cette  communauté,  l'acceptation  étiint 
présumée  par  ce  fait  même. 
Citations.-?  Pothier,  ConimtinauUU  NohSS^,  538,  548. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  15  Juin  1889,  Monnet  v.  Brault. 
■y'  XVII,  681. 

44.  La  femme  mariée,  eu  vertu  de  l'article  1301  du 
C.  C,  ne  peut  être  tenue  des  dettes  ou'elle  contracte 
avec  son  mari  qu'en  sa  qualité  de  <n  mune  en  bieus. 
L'obligation  qu'elle  contracte,  même  lorsqu'elle 
s'oblige  solidairement  avec  son  mari,  n'est  qu'une 
dette  de  la  communauté  dont  elle  ne  devient  per.son- 
nellement  respousablement,  que  pour  moitié  jusqu'à 
concurrence  de  sa  part,  si  elle  accepte  la  communauté. 

45.  Pendant  la  communauté,  elle  ne  peut  pas  être 
poursuivie  pour  une  pareille  dette,  à  moins  qu'il  n'ap- 
paraisse que  cette  dette  est  pour  ses  affaires  person- 
nelles. 

Citations.— ZiWZc  et  Déganard,  12  L.  C.  R.  178  ;  Bondira  v. 
McLean,  6  Z.  C.  J.  65  ;  Fuch.8  v.  Talbot  et  Larivière,  13  D.  T. 

B,  C.  494  ;  Langevin  v.  Galameau,  2  R.  C.  237  ;  Hamel  et  al, 
V.  Panet,  3  R.  J.  Q.  173  ;  Martel  v.  PHnce,  S  R.  L.ISS-,  R.  A.  C. 
454  ;  Bertrand  et  ux.  v.  Pouliot,  4  R .  J .  Q.  8  ;  Gorrie  et  a!  v. 
Ogilvie  et  al,  5  L.  N.  261  ;  i  L.  N.  228  ;  Langloin  v.  Langlois,  9 
L.  N.90;  R.  A.  C.  322,  451  ;  Vincent  et  itir  v.  Benoit  et  vir,  21 
L.  C.  J.  218  ;  H  R.  L.  H  ;  Cholette  v.  Duplesaia  et  vir,  C  L.  C.  J. 
p.  81  ;  12  L.  C.  R.  303  ;  15  R.  L.  5/0',  Girouard  v.  lAwhapelle.  7 
L.  C.  J.  280  ;  16  R.  L.  51  ;  Duval  et  Anctil,  14  R.  J.  Q.  234  :  16 
R.  L.  328  ;  Parizeau  v.  Trudeau,  13  R.  L.  503  ;  Malhiot  v. 
Brunelle  et  vir,  15  L.  C.  J.  197  ;  13  R.  L.  594  ;  Chapdelaine 
esqval,  et  al  v.  Vallée  et  al.,  16  A.  Z.  51  ;  3  R.  de  L.  121. 

Dorion,    Tessiër,    Baby,  Church,    Bossé,    JJ., 

C.  B.  R.,  renv.,  26  Juin  1889.  XVIII,  95. 

46.  Donation  par  contrat  de  mariaffe. — La  dona- 
tion qu'un  grand- père  fait  à  sa  petite-fille,  dans  le 
contrat  de  mariage  de  celle-ci,  à  la  condition  qu'elle 
renoncera  aux  successions   de  ses  père  et  mère»  si 
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mieux  elle  n'aime  renoncer  à  la  donation  pour  exercer 
ses  droits  dans  ses  successions,  est  valable.  Cette 
condition  laissant  à  la  donataire  une  option  entière  ne 
siiurait  être  considérée  comme  un  pacte  sur  successioii 
future.  Dès  lors  cette  condition  doit  être  respectée, 
et  la  donataire  ou  ses  héritiers  doivent  opter  entre  les 
successions  et  la  donation. 

47.  Les  conclusions  prises  au  procès,  par  les- 
quelles les  héritiers  de  la  donataire  prétendent  exer- 
cer leurs  droits  dans  les  successions  cumulativement 
avec  la  donation,  ne  peuvent  pas  être  considérées 
comme  constituant  une  consommation  de  leur  option 
dans  le  sens  des  successions.  Il  appartient  aux  Tri- 
bunaux de  leur  impartir  un  délai  «l'option. — Bona- 
FOUB,  P.,  Cour  d'Appel  de  Grenoble,  7  Janvier 
1S72,  Jean  V.  Muguet.  IV.  490. 

48,  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  ainsi  conçue: 
''  Pour  la  bonne  amitié  que  les  futurs  ont  dit  avoir 
l'un  pour  l'autre,  et  voulant  s'en  donner  des  preuves, 
ils  se  sont  par  ces  présentes,  fait  donation  pure  et 
simple  et  irrévocable  :  le  future  à  la  demoiselle  future 
acceptante:  1.  d'une  somme  de  800  francs  une  fois 
payée  ;  2.  de  l'usufruit  de  tous  les  conquêls  ;  et  la 
future  au  dit  future,  acceptant,  de  l'usufruit  de  tous 
les  conquêts,"  constitue  pour  le  tout,  non  une  simple 
convention  de  mariage  et  entre  associés,  mais  une 
véritable  donation,  donnant  ouverture  au  droit  de 
mutation  par  décès. — Diîvienne,  P.,  Cour  de  Cassa- 
tion, Paris.  22  Juillet  1872.  IV,  324. 

40.  Les  donations  faites  par  les  époux,  dans  leur 
contrat  de  mariage,  peuvent  être  révoquées  pour  cause 
d'ingratitude,  à  la  différence  des  donations  en  faveur 
des  époux.  —  Devienne,  P.,  Cour  de  Cassation, 
Paris,  11  Février  1873,  Stem  v.  Houssage.      IV.  510. 

50.  Les  tribunaux  ont  plein  pouvoir  pour  consta- 
ter, quelles  que  soient  les  circonstances  dans  lesquelles 
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elles  ont  pu  être  proférées,  les  injures  graves  qui,  aux 
termes  de  l'article  955  du  Code  Civil,  peuvent  déter- 
miner la  révocation,  pour  cause  d'ingratitude,  de  la 
donation  faite  par  un  époux  à  son  conjoint  dans  leur 
contrat  de  mariage.— De  Eaynald,  P.,  Cour  de  Cas- 
sation, Paris,  4  Août  1873,  Montenard  v.  Ducros. 

V.  15. 

51.  L'enregistrement  d'un  contrat  de  mariage  est 
une  acceptation  suffisante  des  donations  qui  y  sont 
contenues. 

Citations.— Z>u/)Mts  et  vir  v.  Cedillot  et  Kelly,  10  L.  C.  J.,  ;ii8; 
Pothier,  Obligations,  No  72  ;  Durand  v.  Durand,  No  809,  Mont- 
réal, 1840,  Law  Rep.,  59,  60  ;  Bissonette  v.  Bisaonette,  Law  Bep., 
p.  61.  62.      ' 

ToRRANCE,  J.,  C.  S.,  3  Novembre  1875,  Charleboisv. 
Gahill.  VII,  243. 

52.  La  donation,  dans  un  contrat  do  mariage,  de 
tous  les  meubles  que  le  donateur  laissera  à  son  décès 
dans  une  maison  y  désignée,  devient  caduque  si  le 
donateur  vend  les  meubles  avant  son  décès. 

Citations.— C  C.  823  ;  6  Demolombe,  p.  287  ;  Marcadé,  sous 
Vart.  1083  ;  Roper,  On  Legacies,  p.  220  à  22a  ;  2  Redfield,  On 
Wills,  p.  583  ;  2  Williaina,  On  Executors,  p.  885. 

DoRioN,  MoNK,  Ramsay,  Sanborn,  Tessier,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  15  Mars  1876.  VII,  613. 

58.  L'institué  dans  une  donation  à  cause  de  mort, 
faite  par  deux  époux  dans  le  contrat  de  mariage  de 
Pinstitué,  ne  peut  être  poursuivi  hypothécairement 
au  sujet  d'un  irumeuble  appartenant  au  donateur,  s'il 
est  stipulé  dans  V:  donation  que  le  survivant  des 
donateurs  restera  en  possession  '^.es  biens  donnés,  jus- 
qu'à son  décès.  L'institué  n'éCant  considéré  en  posses- 
sion qu'après  le  décès  du  survivant  des  donateurs, 
quoique  l'immeuble  au  sujet  duquel  il  est  poursuivi 
hypothécairement,  soit  un  copouet  de  la  communauté 
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(les  donateurs  on   bien  la  propriété   pour   partie  du 
donateur  décédé. 

CiTXTiouB.—Demolombe,  Vol.  6,  iVo  272  ;  Grenier,  Donations, 
Xo  411  ;  Favard,  Institution  contractuelle.  No  4  ;  Cassation, 
21  nivôse,  an  XIII  ;  5  Toullier,  No  837. 

GiLL,  J.,  O.S.,  30  Mabs  1880,  Beauchemin  et  ux,  v. 
Desilets.  X,  323r 

54.  Lorsqu'il  est  fait,  dans  un  contrat  de  mariage, 
une  donation  à  cause  de  mort,  en  faveur  de  la  future 
épouse,  avec  la  stipulation  que,  du  jour  où  la  dite 
donation  prendra  son  eflfet,  le  mari  en  aura  l'adminis' 
tration  et  la  jouissance,  ce  dernier  est  considéré  avoir 
l'usufruit  de  ce  qui  a  été  donné,  et  sa  femme,  la  nue 
propriété. 

55.  Dans  ce  cas,  le  mari  a  seul  le  droit,  en  sa  qua- 
lité d'usufruitier,  de  poursuivre  le  légataire  universel 
du  donateur  pour  l'exécution  de  la  donation. 

56.  Une  action  au  même  eifet  intentée  par  la 
femme,  même  avec  l'autorisation  de  son  mari,  devra 
être  renvoyée.  M.  L.  R.,  2  C.  S.  86. — Johnson,  Tor- 
RANCE,  Papineau,  JJ.,  C.  R.,  30  Juin  1885,  Kimber  et 
oir  V.  Judah.  XIV,  380. 

57.  Sous  les  dispositions  de  l'ancien  droit  français 
qui  nous  régissait  avant  la  mise  en  force  du  Code 
Civil,  et  qui  sont  reproduites  dans  l'article  818  du 
C.  C,  les  père  et  mère  pouvaient,  en  un  contrat  de 
mariage  de  leurs  enfants,  faire  donation  aux  futurs 
époux,  ou,  à  l'un  d'eux,  des  biens  ou  de  la  partie  des 
biens  qu'ils  délaisseraient  à  leur  décès. 

58.  Par  les  dispositions  de  notre  ancien  droit  re- 
produites dans  l'article  823  du  Code  Civil,  la  donation  à 
cause  de  mort,  par  contrat  de  mariage,  est  irrévocable, 
et  à  moins  d'une  cause  de  droit  ou  d'une  condition 
résolutoire  valide,  le  donateur  ne  peut  la  révoquer, 
ni  disposer  des   biens   donnés,  par  testament,  si  ce 
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n'est  pour  une  somme  modique,  à  titre  de  récompense 
ou  autrement. 

Citations.— 1  Ricard,  Donations,  Nos  971-72-73-74  ;  2  Bour- 
gon.  Droit  Commun  de  la  France,  p.  113  à  116  ;  Casa.,  7  Avril 
1823.  y 

Mathieu,  J.,  C.S.,  20  Octobre  1885,  McNamee  v. 
McNamee  et  al.         ^  XIV.  30. 

'  59.  La  donation  de  part  d'enfant  faite  d'une 
manière  indéterminée  dans  un  contrat  de  mariage 
n'empêche  pas  le  donateur  de  disposer  de  ses  biens. 
31  L.  C.  J.  183. — Johnson,  Papineau,  Taschereau, 
JJ.,C.R.,  conf.,31  Mai  1887,  Lajeuneitse  esqual.v, David. 

XVII,  551. 

60.  Une  donation  faite  par  contrat  de  mariage  par 
un  mari  à  sa  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  sépa- 
ration de  biens,  "  d'une  somme  de  $2,000  qu'elle  pren- 
dra sur  les  biens  les  plus  clairs  du  mari, soi  tau  décès  de 
ce  dernier  ou  lorsqu'il  en  sera  ordonné  par  la  Cour," 
n'est  pas  seulement  un  gain  de  survie,  mais  un  avantage 
matrimonial  qui,  par  les  termes  mêmes  du  contrat, 
peut  être  réclamé  du  vivant  même  du  mari,  si  les 
circonstances  financières  de  ce  dernier  justifient  le 
tribunal  de  faire  droit  à  la  réclamation  de  la  femme. 

Taschereau,  J.,  C.  S,,  9  Juin  1888,  Viger  v.  Kent  et 
al  et  Trudel.  XVI.  665. 

61.  Don  mutuel  d'usufruit.— La  donation  mutuelle 
d'usufruit  faite,  par  le  contrat  de  mariage,  au  survi- 
vant, de  tous  les  biens  du  précédé  ne  fait  pas  obstacle 
au  pouvoir  du  mari  de  disposer,  par  donation,  des 
biens  de  la  communauté.     1  B.  de  Lég.  417. 

Vallière  de  St  Real,  Rolland,  Gale,  Mondelet, 
Day,  Gardner,  JJ.,  c.  d'Ap.,  8  Juillet  1846,  DeS- 
baratit  v.  Laterrière.  XVI,  534. 

62.  Le  don  mutuel  d'usufruit  n'est  pas  une  dona- 
tion   proprement  dite,    mais    constitue    une   simple 
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convention  de  mariage  contenant  avantage  réciproque 
et  qui  échappe  à  la  nécessité  de  l'enregistrement. 

Johnson,  Loranger,  Jette,  JJ.,  C.  R.,  renv.,  31 
Mars  1888,  Marchesaault  v.  Durand.  XVI,  193. 

63.  Douaire.— Le  douaire  préfix  a  lieu  et  la  femme 
peut  le  réclamer  lorsque  la  communauté  de  biens  se 
dissout  par  la  séparation  judiciaire,  s'il  a  été  stipulé 
dans  le  contrat  de  mariage  des  parties  que  le  douaire 
aurait  lieu  et  que  la  femme  aurait  le  droit  de  le  récla- 
mer arrivant  la  dissolution  de  la  communauté  par 
mort  ou  autrement.  —  Loranger,  J.,  C.  S.,  1869, 
Parent  v.  Tonnancotirt.  .  .     .         '»  5Q. 

64  La  convention  dans  un  contrat  de  mariage  que 
"  au   lieu   de  douaire,  la  femme,  en   cas   de  survie  à 

son  mari,  recevra  pendant  sa  vie  les  intérêts  de 

dont  leurs  enfants  auront  la  propriété,  et  à  défaut  les 
]  'tiers  du  mari,"  participe  de  la  nature  d'un  douaire, 
preux  et  est  régi  par  les  mêmes  lois. 

65.  Ce  droit  est  soumis  à  la  condition  de  survie 
absolument  et  ne  peut  être  réclamé  du  vivant  du 
mari,  même  en  cas  de  faillite  de  celui-ci. 

66.  Les  lois  françaises  qui  régissent  le  douaire  ou 
matière  y  participant,  ne  peuvent  être  changées  par 
les  lois  passées  par  le  Parlement  Fédéral  et  particu- 
lièrement par  les  lois  de  faillite. 

CiT\Tioîî8.--Bédarride,  Faillite  et  hanq.,  p.  126,  No  1041  : 
Pothier,  Proc.  C,  p.  234-5-2(33;  Gayot,  Rep.,  Vo.  Opposition, 
yo  433  ;  2  Bourgeon,  Droit  Commun,  722  ;  Héricourt,  Des  im- 
meubles, 73,  157  ;  Honget,  De  l'ordre  entre  créanciers,  351  ; 
1  Pigeau,  Proc.  civ.  25;  Toullier,  Dr.  civ..  Vol.  6,  pp.  560, 
563,  Nos  525.  531  ;  Massé,  Dr.  Corn.,  éd.  1861,  Vol.  3.  No 
1780  ;  Delisle  v.  La  Banque  de  Montréal  ;  Mercier  v.  Blanchet, 
1  Rev.  de  Lég.,  122  :  Montagu,  id.  Vol.  l,  ^.  J()4  ;  Bell,  id.,  530  ; 
Lord  Mansfield  (ITSO),  Ashurst,  J.  (1790),  Lord  Kenyon{ibid.)', 
6  Oeo.  IV,  ch.  16,  jï.  56  ;  Edwin  James,  p.  64,  8  Ex.  R.  \(ïï  ;  Ex- 
parte  Gardiner,  11  Ves,,  Jr.  40  ;  do,  Tindall,  2  Pea  et  C,  291  ; 
do.  Van  Heythusen,  1  Dea,  360  ;  Parralt,  1  Dea,  696  ;  do.  Me- 
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Bumia,  1  D.  M.  et  C.  948  ;   2  Scott,  C.  P.  et  E.  X.  26(}.  4  q. 

B.  380  ;  In  re  Sotifh  Staffordshire  R.  Co.  v.  Burnaide,  5  E^r, 
137  ;  Exparte  Ginindy  (Mon.  et  Me  A.,  2(io,  8  Ruas.,  423)  dayin 
Griffith  et  Holmes,  On  Bankivipcy,  Vol.  1,  p.  574;  Robaon's 
Lato  ofBank,  (crf.1870)  ;  Loria.  On  Bankrupcy,  p.  847  ;  KeUi/, 

C.  B.,  in  re  Mndger  et  Brown,  8  Imw  R.  Ex.  88  ;  Znw  Reports, 
janvier  1871,  p.  64,  No  l.  '  " 

MoNDELET,  Berthelot,  Mackay,  d.,  JJ.,  C.R.,  30 

Septembre  1871,  Simsonv.  Thomas.  IV,  455. 

67.  La  femme  n'a  pas  d'hypothèque  légale  et 
générale,  eu  vertu  de  la  loi  pour  assurer  un  douaire 
préfix  ;  et  l'hypothèque  spéciale,  créée  par  le  contrat 
de  mariage  pour  assure.-  le  douaire  préfix,  et  qui  est 
éteinte  par  la  vente  judiciaire  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, ne  peut  être  renouvelée  par  l'enregistrement 
de  nouveau  du  contrat  de  mariage,  lorsque  cet  im- 
meuble est  devenu  de  nouveau  la  propriété  du  mari. 
C.  C.  2024.  —  Mathieu,  J.,  C.  8.,  9  Juillet  1884, 
Prévost  et  al.  v.  Bourque  esqual.  XIII,  57. 

68.  Le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  sujet  au 
douaire  n'est  pas  tenu  de  rendre  compte  des  fruits 
avant  la  demande. — Opinion  de  M.  Mathieu^  avocat. 

VIII,  739. 

69.  Effet.  -  Les  conventions  arrêtées  par  contrat 
de  mariage,  bien  que  subordonnées  à  la  condition  de 
la  célébration  du  mariage,  produisent  effet  s\  partir 
du  jour  du  contrat  et  non  pas  seulement  du  jour  de 
la  célébration. 

70.  En  conséquence,  les  créanciers  dont  le  titre 
est  antérieur  à  la  célébration  du  mariage,  mais  jiosté- 
rieur  au  contrat  ne  peuvent  demander  la  nullité  de 
l'hypothèque  légale  qui  résulte,  au  profit  de  la  femme, 
d'une  libéralité  faite  par  le  mari  dans  le  contrat  de 
mariage,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  expressément 
que  le  mari  au  moment  où  il  fais.iit  cette  libéralité  à 
la  future  épouse  n'ait  eu  l'intention  de  frauder  les 
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droits  éventuels  des  créanciers  à  venir. — Laborie,  P., 
Cour  de  Cassation,  Paris,  7  Février  1872,  Coliineau 
V.  Yergues,  III.  590r 

71.  Lorsque  sous  prétexte  ou  dans  la  persuasion 
de  la  nullité  d'un  premier  mariage,  les  époux  en  con- 
tractent un  second,  les  conventions  qu'il**  font  à 
l'occasion  de  ce  mariage,  en  tant  qu'elles  changent 
leurs  précédentes  conventions  matrimoniales,  peuvent* 
être  attaquées  par  des  tiers  dont  les  titres  de  créance 
seraient  même  postérieurs  aux  nouvelles  conventions 
des  époux.     .  ,         ;         '\     ^        ^  ,    ^■^■ 

Citations.— 24  Sirey,  Recueil  Gen.,  2-156  ;  2iiaoût  1826,  Rej. 
27-1-108  ;  Collection  Nov.velle,  Villeneuve  et  Carette,  Vol.  8  ; 
Dalloz,  Rec.  Pér.,  Vol.  27-1-8. 

Cour  d'Appel  de  Colmar,  25  Janvier  1823. 

111,591. 

72.  Une  donation  faite  par  contrat  de  mariage  peut 

être  annulée  comme  faite  en   fraude  des  créanciers^ 

encore  que   le  donataire  soit  de  bonne  foi  ;  il  suffît 

qu'il  y  ait  eu  fraude  de  la  part  du  donateur. 

Citations. -2  mai  1826,  6\  V.  26-2-292  ;  C.  n.  8;  P.  26-2-226; 
S.  V.  40-1-227  ;  Bordeaujc,  3  févHer  1826,  Sir.  26-2-253  ;  C.  n.  8  ; 
D.  P.  26-2-301  ;  Cohs.,  IQjuin  1826,  Sir.,  261-279  ;  C.  n.  9-1-23  ; 
do,  11  juillet  1829,  Sir,.  29-2-16  ;  C.  n.  H  ;  D.  P.  30-2-180.  Il 
impoHe  peu,  d'ailleurs  qu^e  la  donation  ait  été  enregistrée.  20 
fi-im.,  an  14  Nives,  Sir.,  6-2-117;  C.  n.  2;  D.  A.  5,  562;  id.  Il  juil- 
let 1829.  Paris,  Sir.,  :^0-2-16  ;  C.  n.  9  ;  D.  P.  1^0-1-80  ;  Grenier,  t. 
1,  No  93.  III,  691. 

73.  La  donation  d'un  gain  de  survie  faite  entre 
époux  par  contrat  de  mariage,  et  avec  clause  de  réci- 
procité, constitue  non  un  contrat  à  titre  onéreux,  mais 
un  contrat  à  titre  gratuit.  En  conséquence,  les  créan- 
ciers du  mari  sont  fondés,  après  le  décès  de  celui-ci,  à 
demander  la  révocation  de  cette  donation  comme  faite 
en  fraude  de  leurs  droits,  alors  qu'il  est  établi  que  le 
mari,  dont  les  affaires  étaient  déjà  embarrassées  lors 
de  son   mariage,  savait  qu'elle  ne  pouvait  recevoir 
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d'exécution  qu'au  détriment  de  ces  créanciers.    Peu 
importe  d'ailleurs  que  la  femme  donataire  ait  été  de 
bonne  foi. 
CiTATiON8.-<S'.  V.  43-1-114  ;  D.,  p.  43-1-1  ;  P.  43-1-312. 

Cour  de  Cassation,  1843.        •/;  W»  592. 

74.  Enrearistrement — Il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  contrat  de  mariage  soit  enregistré  pour  autoriser  la 
femme,  séparée  de  biens,  à  jouir  à  part  des  biens 
meubles  qui  lui  appartiennent. — Mackay,  J.,  C.  S., 
17  Mai  1872,  McDonald  v.  Harwood.  IV,  284. 

75.  Fraits  et  revenus — Par  l 'article  1441  du  C.  C. , 
la  demande  en  justice  est  nécessaire  contre  les  tiers 
acquéreurs  de  bonne  foi,  pour  faire  courir,  à  leur 
égard,  les  fruits  des  immeubles  affectés  au  douaire  ;  et 
la  femme  n'est  pas  fondée  à  demander  la  restitution 
des  fruits  et  revenus  que  depuis  le  jour  de  la  demande 
en  justice  ;  ceux  perçus  auparavant  par  les  tiers  déten- 
teurs leur  ayant  été  acquis  en  leur  qualité  de  posses- 
seur de  bonne  foi. 

(îitations.  -C  C.  1441,  1463  ;  Pothier,  Douaire,  No  163. 
Taschereau,  J.,  es., 30  Avril  1888,  Lamirandev. 
Lalonde.  XVIII,  671. 

76.  Immobilisation.— La  clause  d'un  contrat  de 
mariage  qui  imprime  le  caractère  immobilier  à  l'action 
en  reprise  du  prix  des  propres  aliénés,  'St  valable 
entre  conjoints.  En  décidant  que  cette  action  n'est 
pas  comprise  dans  la  donation  du  mobilier  faite  au 
survivant  des  époux,  le  juge  ne  fait  qu'appliquer  les 
couveutions  des  parties  et  ne  viole  pas  les  règles 
relatives  à  la  qualification  légale  des  meubles  et  des 
immeubles.— De  Raynal,  P.,  Cour  de  Cassation, 
Paris,  14  Novembre  1871,  Jacoô  v.  Goffin.        III,  32f*. 

77.  Insinuation.  —Sous  les  dispositions  de  l'ar- 
cien  droit  français  en  force  en  cette  Province,  avant  ^a 
la  mise  en  force  du   Code  Civil,  et   reprodmite  dr.ns 
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l'article  807  du  C.  C,  les  donations  faites  par  père  et 
raère,  en  mariant  leurs  enfants,  n'étaient  pas  sujettes 
à  insinuation,  et  ne  sont  pas  aujourd'hui  afifecté«»8 
faute  d'enregistrement,  quant  à  ce  qui  excède  les 
effets  des  lois  générales  d'enregistrement.  Par  les  lois 
générales  d'enregistrement,  les  héritiers  et  légataires 
ne  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  d'enregistrement 
d'une  donation  en  ligne  directe,  par  contrat  de 
mariage.     Codijicateurs,  5e  Rapport,  p.  162. 

Mathieu,  J.,  D.  S.,  20  Octobre  1885,  McNamee 
V.  McNamee  et  al.  XVI,  30. 

78.  Interprétation.— Les  mots  "  représentants  lé- 
gaux," dans  un  contrat  de  mariage,  signifient  les  héri- 
tiers et  non  les  exécuteurs  testamentaires. — Décision 
Anglaise,  1872,  Brigga  v  TJpion,  L.  R.  7,  ch.  370. 

IV,  630. 

79.  Ménagre. — Lorsqu'il  est  stipulé  par  le  contrat 
de  mariage  que  la  femme,  à  la  dissolution,  aura  le 
ménage  contenu  dans  une  maison  y  désignée,  si  pen- 
dant le  mariage  les  époux  vendent  cette  maison,  avec 
le  ménage  y  contenu,  et  en  achètent  une  autre  qu'ils 
meublent  en  neuf,  la  femme  survivante  n'a  aucun 
droit  sur  ce  nouveau  ménage. — Mackay,  J.,  C.  S.,31 
Octobre  1874,  Hatchette  et  al.  v.  Cahill.  VI,  532. 

80.  Prohibition  d'aliéner — La  prohibition  d'alié- 
ner contenue  dans  une  donation  d'un  immeuble  faite 
par  le  père  à  son  fils,  dans  le  contrat  de  mariage  de  ce 
dernier,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  vendre,  céder, 
échanger  ni  autrement  aliéner  l'immeuble  sans  exp  es 
consentement  et  par  écrit  du  donateur,  comprend 
toutes  aliénations  par  acte  entrevifs  ou  à  cause  de 
mort  et  doit  être  interprétée  comme  constituant  un 
droit  de  retour  en  faveur  du  donateur. 

81.  Le  défaut  d'enregistrement  d'une  donation 
comportant  prohibition  d'aliéner  ne  peut  pri/er  le 
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donateur  du  droit  de  retour  en  sa  faveur  résultant  de 
l'article  (>30duC.  C,  parce  qu'à  raison  de  l'article  2098 
du  C.  C,  le  donataire  ne  peut  conférer  aucun'droit  sur 
ia  propriété  au  préjudice  du  donateur  sans  avoir  lui- 
:nême  fait  enregistrer  son  titre  d'acquisition. 

DoRioN,  MoNK ,  Ramsay,  Tessier  ,  Cross,  .TJ., 
■C.  B.  R.,  renv.,  22  Septembre  1879,  Fepin  et  vir  v. 
Courchêne  et  ux.  X,  77. 

82.  Saisie-exécution.  -  Une  institution  contrac- 
tuelle garantie  par  un  hypothèque  sur  les  biens  du 
donateur,  constitue  une  créance  ferme,  certaine,  sus- 
ceptible d'être  saisie  et  vendue  par  les  créanciers  du 
donataire,  bien  que  cette  créance  soit  soumise  à  la 
condition  de  survie  du  donataire.  —  Collette  de 
Baudicourt,  p.,  Tribunal  Civil  de  la  Seine,  6 
Février  1873,  Postale  et  al.  v.  Mignout.  IV,  686. 

83.  Lorsque  dans  un  contrat  de  mariage  il  y  a 
stipulation  qu'il  n'y  aura  pas  de  communauté  de 
biens,  que  la  femme  aura  la  libre  administration  de 
ses  biens,  et  que  le  mari,  sera  seul  tenu  à  la  pension 
et  habillement  de  sa  femme  et  des  frais  de  leur  famille, 
la  femme  peut,  après  le  décès  du  mari,  réclamer  d'un 
tiers  détenteur  cinq  années  et  l'année  courante  d'ar- 
rérages de  rente  annuelle  et  viagère  a  elle  dû  sur  un 
immeuble  acquis  par  le  mari  pendant  le  mariage, 
quoiqu'elle  n'ait  jamais  rien  exigé  de  sa  rente  de  son 
défunt  mari.  L'article  1425  du  Code  Civil,  qui  dit: 
'*  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouissance  de 
ses  biens  à  son  mari,  celui-ci  n'est  tenu,  soit  sur  la 
demande  que  sa  femme  peut  lui  faire,  soit  à  la 
dissolution  du  mariage,  qu'à  la  représentation  des 
fruits  existants  et  il  n'est  point  comptable  de  ceux 
qui  ont  été  consommés  jusqu'alors,"  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  actuel. 

Citations.-- Par  rappeten<e;  C.  C.  art.  1285  ;  Pothier,  Dona- 
tions, p.  213,  217  ;    No  30.    Par  l'intimé  :   C.  C.  1425  ;   (hiyot. 
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\'i)  l'araphernal.  p.  îiMS,  547  ;  Rnpp.  des  Coilificatm.rs,  t,  2, 
jj.  4  ;  Ancien  Denizart,  \'o  Femme,  Nos  27,  29  ;  Dnrnnton,  f. 
W.yoHll:  14  Toullier,  No  :ni  :  Trolong,  Mariage,  Nos  22m, 
221H  :^()7  :  3f a icarh; sons  l'art irfe  l'v»»,  /.  <J.  p.  IM. 

DuvAi-,  Cakon,  Dkummond,  Badulky,  Monk,  jj., 
C.B.  R.,  renv.,  20  Dkoembkm-;  1872,  Danie  Fîlion  v, 
Giiénette,  VII.  438. 

V.     BILLET     PROMISSOIKE     ET     LETTRE    DE 
CHANGE. 

CORPORATION. 

V.  COMPAGNIE   INCORPORÉE.      , 

CORPORATIONS  MUNICIPALES 

1.  Aliénés — Sous  les  dispositions  du  Statut  de 
Québec,  43-44  Victoria,  chapitre  14,  le  shérif  ne  pouvait 
recouvrer  des  municipalités  la  moitié  du  coût  de 
l'entretien  des  aliénés,  sans  prouver  qu'ils  avaient  eu 
leur  domicile  dans  les  limites  de  la  municipalité, 
pendant  au  moins  les  derniers  six  mois  précédant  leur 
admission  à  l'asile. — Tessier,  Ckoss,  Baby,  Church, 
DoHERTY,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  4  Février  1888,  Alleyn 
V.  La  Corporation  de  la  Cité  de  Québec.  XIX,  391. 

2.  Annexion — Une  municipalité  locale  à  laquelle 
est  annexée  une  partie  du  territoire  d'une  autre 
municipalité,  peut  s'obliger  à  la  garantie  de  la  vente 
de  certains  immeubles  situés  dans  les  limites  de  l'an- 
cienne municipalité,  si  cette  ancienne  municipalité 
consent  à  vendre  ces  immeubles,  et  à  en  employer  le 
prix  à  l'extinction  des  dettes  de  la  municipalité, 
avant  son  démembrement,  et  pour  lesquelles  la  partie 
démembrée  est  responsable. — Mathieu,  J.,  C.  S.,  16 
FÉVRIER  1888,  Usereau  dit  Lajeunesse  v.  La  Vilîe  de 
8t  Henri  et  al.  XVI,  108. 

8.  Appel — Lorsqu'il  y  a  appel  d'une  décision  d'un 
sConseil  local  au  conseil  de  comté  en  vertu  de  l'Acte 
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Municipal  Refondu  du  Bas-Canada,  le  conseil  de  comté 
doit  être  considéré  comme  tribunal  judiciaire  dont  les 
décisions  sont  des  jugements  analogues  à  ceux  des 
tribunaux  ordinaires. 

4.  Il  y  a  appel  des  décisions  du  conseil  de  comté 
à  la  Cour  de  Circuit,  en  vertu  de  la  section  67  du  dit 
Acte  Municipal. — Badgley,  J.,  C.  C,  21  Octobre 
1861,  La  fond  v.  Boisvert  et  al.  I.  494. 

5.  Dans  le  cas  de  requête  des  contribuables  d'une 
municipalité,  demandant  l'action  du  conseil  quant  à 
la  nomination  d'un  surintendant  pour  faire  rapport 
sur  l'ouverture  ou  l'entretien  d'un  chemin,  ceux  qui, 
sur  un  appel  de  la  décision  du  bureau  des  délégués, 
sont  appelés  intimés  par  le  Code  Municipal,  doivent 
être  les  requérants  ro'nmés  au  bas  df  '•:..  requête,  et 
non  la  corporation,  qui,  par  l'entren.w>;e  de  son  con- 
seil, a  appointé  le  surintendant. 

6.  Sur  un  tel  appel,  la  signification  du  bref  d'appel, 
requise  par  le  code  doit  être  faite  à  tous  les  requé- 
rants, qui  doivent  être  tous  mis  eu  cause  sur  l'appel 
comme  intimés. 

7.  Si  tous  les  membres  du  bureau  des  délégués 
présents  ne  votent  pas,  la  décision  doit  être  déclarée 
nulle  et  irrégulière. 

8.  Dans  le  cas  où  la  décision  est  annulée  h  raison 
du  défaut  de  votation  de  tous  les  délégués  présents,  la 
Cour  saisie  de  l'appel  ne  rendra  pas  le  jugement  que 
le  bureau  aurait  dû  rendre,  mais  annulera  simplement 
la  décision  donnée,  et  laissera  les  parties  agir  suivant 
que  de  droit,  pour  amener  de  nouveau  le  procès  verbal 
pour  homologation  devant  le  bureau  des  délégués. 

Chagnon,  J.,  c.  c,  6  Mars  1876,  La  Corporation  de 
la  Paroisse  8t  Alexandre  v.  Mailloux.  VII,  417. 

0.  On  ne  peut  se  pourvoir,  devant  la  Cour  Supé- 
rieure, par  bref  d'appel,  de  la  décision  donnée  par  un 
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coiisoil  de  comté,  hiégeaut  en  appel,  relativement  à 
un  procès-verbal  homologué,  et  le  tribunal  doit 
d'office  renvoyer  cet  appel  qui  n'est  pas  de  sa  com- 
pétence. ., 

10.  Sur  un  appel  de  la  décision  d'un  conseil  muni- 
cipal, les  intimés  sont  les  requérants  intéressés  au 
maintien  du  procès- verbal,  et  ils  doivent  être  mis  en 
ciiuse,  par  la  signification  faite  à  chacun  d'eux  d'une 
copie  du  bref  d^appel. 

11.  Le  conseil  de  comté  ne  peut  être  condamné  à 

(les  frais,  mais  lorsqu'il  est  assigné,  il  a  le  droit  de  se 

défendre  et  de  supporter  la  décision  qu'il  a  donnée. 

Citations.— C.  P.  C.  114  ;  C.  M.  73,  95,  1001,  1067  ;  Im.  Cm^po- 
ration  delà  Pointe  atix  Trembles  v.  La  Corporation  du  Cotiitt^ 
d'Hochelagay  7  L.  N.  158. 

Caron,  J.,  ce,  1885,  Vinet  v.  La  Corporation  de  la 
Longue  Pointe  et  al.  Xm,  279, 

12.  Une  corporation  municipale  n'a  pas  le  droit 
de  confesser  jugGuient  Si^r  une  requête  à  l'effet  d'ap- 
peler d'une  décision  du  conseil,  par  laquelle  certains 
noms  étaient  retranchés  de  la  liste  des  électeurs. 

13.  Dans  le  cas  où  le  conseil  prend  sur  lui  de 
reviser  et  de  corriger  la  liste,  sans  qi  1  y  ait  eu 
plainte,  ce  n'est  pas  an  appel  qu'on  doit  prendre, 
mais  une  procédure  en  cassation. 

14.  Une  requête  en  appel  doit  être  présentée  dans 
le»  quinze  jours  après  la  revision  des  listes,  et  après 
ce  délai  expiré,  le  juge  en  chambre  est  incompétent 
ratione  materiœ.     Exparte  Coté,  4  Q.  L.  R.,  98. 

Angers,  J.,  Mai  1886,  Leclerc  v.  La  Corporation  de 
St  Jean- Port- Joli.  XTV,  313. 

15.  Sur  un  appel,  au  conseil  de  comté,  de  la  déci- 
sion d'un  conseil  local  rejetant  une  requête  demandant 
l'ouverture  d'un  chemin,  le  conseil  de  comté  peut 
rendre  la  décision  que  le  conseil  local  aurait  dû  rendre, 

18 
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et  nommer  un  Huriutendunt  spécial,  pour  visiter  les 
lieux  et  faire  rapport. 

Citations.— fliojjc/ i».  La  L'oi''poraiion.  du  Comté  de  L'Ax- 
aoinption,  18  R.  /,.,  487  ;  Lami  v.  Roboiirin,  1  R.  [,.,  087  ;  La 
Corporation  de  St  Alexandre  v.  Mailloux  et  al.,  7  R.  L.,  417  ; 
Bothwell  f.  lAt  Corporation  de  Wiekain-Ouest,  (J  R.  J.  Q.^  45. 

Caron,  Andrews,  Larue,  JJ.,  couf.,  :i]  Janvier 
1887,  Bossé  V.  La  Corporation  du,  Comté  No.  1  de  Ghicou- 
timi.  XVm,  631. 

16.  Il  y  a  droit  d'appel  i\  la  Cour  de  Circuit  en 
vertu  des  articles  KM»!  et  746«  du  Code  Municipal,  du 
refus  d'un  conseil  municipal  de  prendre  en  considéra- 
tion une  plainte  fait<  en  vertu  de  l'article  74G«, 
même  s'il  n'a  pas  été  produit  de  plainte  écrite  devant 
le  conseil,  pourvu  que  cette  plainte  ait  été  faite  d'une 
manière  assez  précise  pour  qu'il  en  résulte  des  traces 
écrites. —  Pagnuelo,  J.,  C.  S.,30  Septembre  1889, 
Boileau  v.  La  Corporation  de  la  Paroisse  de  8te  Geneviève. 

XVIII,  74. 

17.  Il  y  a  appel  au  conseil  de  comté  du  rejet  par 
un  conseil  local  d'une  requête  demandant  la  construc- 
tion d'un  pont,  et,  sur  cet  appel,  le  conseil  de  comté 
peut  rendre  la  décision  que  le  conseil  local  aurait  dû 
rendre. 

Citations.— C.  M.  794,  928;  Coutu,  v.  La  Corporation  du 
Comté  de  Joliette.  9  /..  A'.  154. 

De  Lorimier,  J.,  C.  C,  2  Décembre  1889,  Kiopel  v. 
La  Corporation  du  Comté  de  V Assomption.      XVIII,  487. 

18.  Il  y  a  lieu  à  revision  et  t"^  appel  d'un  jugement 
de  la  Cour  Supérieure  rendu  sur  une  requête,  faite  sous 
les  dispositions  de  la  section  214  du  chapitre  29  des 
Statuts  de  Québec,  40  Victoria,  demandant  la  cassa- 
tion d'un  rôle  de  perception  et  d'une  résolution  d'une 
corporation  de  ville  imposant  une  taxe.  Rolfe  v.  La 
Corporation  du  Canton  de  Stoke,  24  L.  C.J.  103. — Dorion, 
Baby,  BoasÉ,  Doherty,  Cimon,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.. 


19. 


CORPORATION»   Ml'NICIPALEB 


279 


21  Mars  1891,  McConnell  v.  La  Corporation  de  la  Ville 
(le  Lachute.  XXI,  18. 

19.  Les  appels  accordés  par  le  Code  MuDiclpal  à 
la  Cour  de  Circuit  ou  h  la  Cour  de  Magistrat  n'en- 
Iiv«'iit  pas  à  la  Cour  Supérieure  le  contrôle  qu'elle 
possède  sur  toute  corporation  ou  corps  municipal  ou 
politique;  et  il  y  a  lieu,  sous  le  droit  commun,  de 
recourir  i\  son  uutori.ô,  lorsqu'un  conseil  municipal 
excède  ou  exerce  illégaleaient  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  — (Jkoss,  Baby,  Bossé,  d  ,  Doherty,C.B.R., 
27  .Janvier  18UJ,  La  Corporation  du  Comté  de  Verchère» 
r.  fjŒ  Corporation  du  Viflaffe  de  Varennen.  XX,  676. 

20.  Assemblée. — Les  avis  donnés  par  le  secrétaire- 
trésorier,  pour  la  convocation  des  sessions  spéciales  d'un 
conseil  municipal,  peuvent  être  donnés  verbalement. 

21.  Le  maire  sortant  de  charge,  bien  que  remplacé 
comme  conseiller,  est  encore  membre  du  conseil  jus- 
qu'à ce  que  l'élection  de  sou  successeur,  comme  maire, 
ait  ou  lieu  ;  et,  en  cette  qualité  démembre  du  conseil, 
il  il  droit  à  la  notification  requise  par  la  loi,  pour  la 
convocation  de  la  session  spéciale  à  laquelle  son  suc- 
cesseur doit  être  nommé,  et  il  peut  présider  cette  ses- 
sion et  y  voter.     Masson  v.  Leahy.  11  L.  N.  *202. 

Bourgeois,  J.,  ce,  2;i  Février  1889,  Pichette  v. 
LeqriH.  XX,  79. 

22.  Aumône.  —  Une  corporation  ne  peut  légale- 
ment passer  une  résolution  à  l'effet  d'autoriser  un 
con.seiller  ou  autre  à  faire  l'aumône  à  même  la  caisse 
municipale.  —  Chagnon,  J.,  C.  S.,  Jui^"  1874,  Irvine, 
Procureur-Général  v.  Le  Maire  et  al.  d^lbe.    Me    VI,  241. 

28.  Les  corporations  municipales  ayant  un  pouvoir 
discrétionnaire,  sous  l'article  .')87  du  Code  Municipal, 
pour  contribuer  au  support  des  personnes  pauvres, 
ne  peuvent  être  poursuivies  pour  défaut  d'exercice 
de  cette  discrétion. — Brookh,  .T.,  C.  C,  18  Juin  1887, 
Parnell  v.  La  Munici2)alité  d^Hatley.  XV,  338, 
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24.  Avis  de  ponrsaite.— Avant  de  poursuivre  en 
dommages  une  corporation  municipale,  à  cause  du 
mauvais  état  des  chemins  placés  sous  sa  surveillarue. 
il  faut  lui  en  donner  un  avis  d'un  mois. — Meredith, 
Stuart,  d.,  Taschereau,  C.  R.,  6  Novembre  1871, 
Oraig  v.  La  Oorporation  de  Leeds.  III,  444. 

25.  Une  corporation  municipale  n'est  pas  un 
officier  public  ou  personne  remplissant  des  devoirs  ou 
fonctions  publiques,  dans  le  sens  de  l'article  22  du 
Code  de  Procédure  Civile. — Johnson,  MACKAY,BEAr- 
drY,  JJ.,  C.R.,  renv.,  29  Novembre  1873,  Flain  v.  La 
Corporation  du  Village  de  Granhy.  V,  180. 

26.  Une  corporation  municipale  n'a  pas  droit  à 
l'avis  prescrit  par  l'article  22  clu  Code  de  Procédure 
Civile.— Papineau,  J.,  C.  S.,  30  Juin  1881,  Dupras  v. 
La  Corporation  du  Village  d^Hochélaga.  XII,  35 

27.  Une  corporation  municipale  qui,  dans  une 
action  en  dommages,  ne  se  plaint  pas,  par  ses  plai 
doyers,  du  défaut  d'avis  de  huit  jours  exigé  par 
l'article  793  du  Code  Municipal,  ne  pourra  se  pré- 
valoir du  défaut  de  cet  avis,  lors  de  l'argument  de  la 
cause. — DoRioN,  Monk,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.. 
renv.,  4  Décembre  1885.  XIV, 45. 

28.  Une  corporation  municipale  poursuivie  pour 

des  dommages  résultant  d'un  accident  causé  par  le 

mauvais  état  d'un  trottoir,  et  qui   plaide  au  mérite, 

sans  invoquer  le  défaut  de  l'avis  requis  par  l'article 

793  du  Code  Municipal,  n'a  pas  droit  de  se  prévaloir 

de  ce  défaut  d'avis  à  l'audition  au  mérite,  et  encore 

moins  en  revision. 

Citations. — Kelley  v.  La  Compagnie  de  Chemin  de  Fer 
Urbain  de  Montréal,  16  R.  L.  490  :  Casa.,  3  Fruct.,  an  III  ;  Vi 
therm.,  an  VIII;  9  Mess.,  an  IX  ;  Dalloz  Vo.  Conciliation, 
Nos  46,  60  :  1  Boitard,  Proc.  Civ.,  pp.  58.  60. 

Johnson,  Taschereau,  Mathieu,  JJ.,  C.  R.,  conf., 
31  Octobre  1888,  Charron  v.  La  Corporation  de  St  Hubert. 

XVI.  490. 
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29.  Une  poursuite  pour  dommages  résultant  du 
mauvais  état  des  chemins  intentée  contre  une  cor- 
poration municipale  sans  l'avis  exigé  par  l'article  793 
du  Code  Municipal  sera  renvoyée  sur  exception  à  la 
forme. — Ouimet,  J.,  O.S.,  26  Mars  1889,  Bibeau  v. 
La  Corporation  de  St  François  du  Lac.  XVII,  704. 

30.  Bâtisses  publiquei».  —  Toute  corporation  de 
ville,  constituée  par  un  acte  spécial,  et  non  soumise 
(l'îiillears  aux  dispositions  du  Code  Municipal,  est 
teuue  de  contribuer,  pour  sa  part,  à  l'érection  d'un 
édifice  si^"Viint  de  palais  de  justice  et  de  bureau 
d'euregistremeut  pour  le  comté  dans  lequel  la  ville  se 
trouve  comprise  pour  les  fins  judiciaires  et  d'enregis- 
tremeut.— DoRioN,  Baby,  Bossé,  Doherty,  Cimon, 
JJ.,  C.  B.  R.,  couf.,  21  Mars  1891,  McConnell  et  al.  v. 
La  Corporation  du  Comté  d^  Argenteuil.  XXI,  8. 

31.  Billets  promissoires.— Les  corporations  muni- 
cipales n'ont  que  les  pouvoirs  qui  leur  sont  spéciale- 
ment octroyés  ou  ceux  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
mettre  à  effet  les  pouvoirs  qui  leur  sont  expressément 
donnés,  et  à  moins  de  dispositions  spéciales,  elles 
n'ont  pas  le  droit  de  faire  des  billets  promissoirâS 
ou  d'accepter  des  lettres  de  change. 

(;iTATioN8.~/*acaMd  V.  La  Corporatimi  de  Halifax- Sud, 
llL.C.R.,m. 

Rain VILLE,  J.,  es,,  7  DÉCEMBRE  1878,  Martin  v. 
La  Cité  de  Hidi  et  al.  l,  232. 

32.  Une  corporation  municipale  peut  valablement 
s'obliger  par  billet  promissoire. 

33.  Le  maire  et  le  secrétaire-trésoriei  qui  signent 
un  billet  promissoire  au  nom  de  la  corporation  sont 
censés  suffisamment  autorisés,  et  dans  une  poursuite 
sur  ce  billet,  il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  une 
résolution  du  conseil  autorisant  la  signature  de  ce 
billet.— DoRioN,  Monk,  Ramsay,Tessier,  Cross,  JJ., 
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0.  B.  R.,  conf.,  16  Septembre  1879,  La  Corporation  du 
Townshiv  de  Grantham  v.  Couture  et  al.  X.  186. 

34.  Cantonnement  de  troupes — Le  propriétaire 
d'une  bâtisse  où  sont  cantonnées  des  troupes  appelées 
en  service  actif,  pour  aider  l'autorité  civile  à  réprimer 
une  émeute,  a  droit,  contre  la  corporation  municipale, 
à  dix  cents  par  jour  par  homme. 

ClTATloss.— Statuts  du  Canada,  'M  Vict.,  ch.  40,  s.  27,  1868  ; 
36  Vict..  ch.  46,  s.  1.  1873  ;  40  Vict.,  ch.  60;  42  Vict.,  ch.  84: 
Règlements  et  Ordre  de  Milice  du  Canada,  1879,  §  559,  561,  p. 
157  :  McKay  v.  Le  Maire  et  al.  de  Montréal,  21  L.  C.  J.  221. 

DoRioN,  Ramsay  d.,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ., 
C.  B.  R.,  renv.,  7  Mai  1884,  Québec  Skatinf/  Club  r.  La 
Corporation  de  Québec.  XIII,  687. 

35.  Chemins  publies — Une  corporation  munici- 
pale n'a  pas  le  droit  de  faire  planter  des  bornes  entre 
les  rues  et  les  terrains  des  particuliers  qui  les  avoi- 
sinent,  de  manière  à  déterminer  par  là  la  limite  de  la 
rue,  sans  avoir  obtenu  le  consentement  de  ces  parti- 
culiers à  ce  bornage,  ou  à  défaut  de  tel  consentement, 
sans  avoir  pris  les  procédés  ordinaires  en  bornage 
devant  les  tribunaux  ;  et  une  résolution  du  conseil  à 
l'efiFet  d'autoriser  un  délégué  à  aller,  accompagné  d'un 
arpenteur,  planter  telles  bornes,  est  illégale,  et  devra 
être  déclarée  telle  sous  l'empire  des  articles  997  et 
suivants  du  Code  de  Procédure  Civile. — Chagnon,  J., 
C.  S.,  Juin  1874,  Irvine,  Proc.  Gén.  v.  Le  Maire  et  al. 
d'Iberville.  VI,  241. 

36.  Il  n'y  a  pas  d'action  sur  quantum  meruit,  pour 
ouvrages  faits  sur  les  chemins  publics,  contre  une 
corporation  municipale  dont  les  pouvoirs  -^ont  fixés 
par  la  loi. — Doherty,  J.,  C.  C,  9  Juillet  1874,  Bou- 
telle  V.  La  Corporation  du  Village  de  Banville.         VI,  2. 

87.  La  déclaration  autorisée  par  l'article  758  du 
Code  Municipal  pour  rendre  chemin  de  comté  un 
chemin  local  et  vice-versa  ne  doit  être  publiée,  en  vertu 
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de  l'article  761,  que  dans  les  municipalités  lu  o<f*ressée8 
au  procès  verbal. 

38.  Pour  avoir  droit  à  uu  avis  public  il  faut  être 
contribuable  en  vertu  d'un  procès  verbal  ou  de  la  loi, 
s'il  n'existe  pas  de  procès  verbal.  .  • 

39.  Une  désignation  du  bien  imposable  dans  un 
procès  verbal  par  référence  aux  numéros  successifs 
(lu  rôle  d'évaluation  indiquant  ces  biens  est  légal  et 

régulier. C.  M.,  22  Septembre  1375,  McEvilla  v.  La 

Corjyoration  du  Comté  de  Bagot.  Vil,  360. 

40.  Un  conseil  municipal  ne  peut  s'emparer  d'un 
terrain  pour  en  faire  un  chemin,  avant  d'avoir  fait 
procéder  à  l'évaluation  prescrite  par  la  loi. — Dorion, 
>[oNK,  Ramsay,  Sanborn,  JJ.,  (J.  B.  R.,  reuv.,  7  Dé- 
cembre 1S75,  Holton  v.  Callaghan.  IX,  665. 

41.  La  construction  d'une  clôture  jI  l'encoignure 
de  deux  chemins  municipaux,  ne  constitue  pas  une 
nuisance  dans  le  sens  du  Code  Municipal,  et  ne  rend 
pas  la  corporation  passible  de  la  pénalité  de  l'article 
703  du  Code  Municipal.  —  Bélanger,  J.,  C.  C,  27 
Mars  187t),  fivott  v.  La  Corporation  de  la  Paroisse  de  8t 
Jérôme.  IX,  514. 

42.  Un  chemin  d'hiver  doit  avoir  sept  pieds  de 
largeur.— DoRioN,  Monk,  Ramsay,  Tessier,  Cross, 
JJ.,  C  B.  R.,  conf.,  6  Décemhre  1879,  La  Corporation 
de  la  Paroisse  de  Ht  Christophe  d^ Arthnhaska  r.  Beaudet. 

X,  591. 

43.  Lorsqu'une  corporation  municipale  tolère 
qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  fasse  usjige  d'un 
chemin  public,  elle  ne  peut  ensuite  prétendre  dans 
une  action  pour  dommages  causés  par  cette  compagnie, 
qu'elle  ne  l'«i  jamais  autorisée  à  se  servir  de  ce  chemin. 
BucHANAN,  J.,  C.  S.,  2  Mars  1882,  The  Corporation  of 
Roxton  Falls  et  al.  v.  The  South  Eastern  Railway  Co. 

XI,  447- 

44.  L'article  775  du  Code  Municipal   n'autorise  le 
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surintendant  à  inclure  dans  le  procès-verb  1  d'un 
chemin  que  la  moitié  de  la  clôture  qui  se  trouve  à  la 
charge  du  public  ;  et  la  moitié  qui  reste  à  la  charge  de.s 
propriétaires  voisins  n'est  pas  sujette  aux  dispositions 
de  ce  procès-verbal.  Hyde  v.  Jauget,  1  Décision  de  lu 
Cour  d^ Appel. —CuAGNON,  J.,  C.  C,  Avril  1883,  La 
Corporation  de  8t  Luc  v.  Wing.  XII,  546. 

45.  Il  y  a  une  injustice  réelle  dans  un  procès- 
verbal,  régissant  un  chemin  situé  en  entier  dans  une 
municipalité  locale,  en  vertu  duquel  les  habitants 
d'une  autre  municipalité  sont  tenus  aux  travaux  du 
dit  chemin  ;  et  la  décision  du  bureau  des  délégués 
maintenant  en  vigueur  ce  procès- verbal,  malgré  le 
rapport  d'un  sui intendant  spécial  déclarant  ce  che- 
min local,  sera  annulée  par  la  Cour  de  Circuit.  C.  M. 
750,  782,  1072.— BucHANAN,  J.,  C.  C,  2  Janvier  1884, 
Jjarocque  et  al.  v.  La  Corporation  du  Comté  de  Shefford. 

XV,  279. 

46.  Une  corporation  municipale  qui  fait  illégale- 
ment fermer  un  chemin  public  existant  depuis  au 
delà  de  vingt  ans,  et  qui  sert  de  chemin  de  front  à  une 
concession  sera  responsable  des  dommages  qui  résul- 
tent de  cette  fermeture  à  un  propriétaire  le  long  de  ce 
chemin. 

CiTATioxs.  — /^n  Corporation  de  Ste  Croire,    1  R.  J.  Q.  319; 
Parant  v.  La  Corporation  de  St  Henri,  1  R.  J,  Q.  8(tt). 

MoNK,  RamsaYjTessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.B.R., 
conf.,  8  M  \i  1884.         .  XIII,  696. 

47.  Une  corporation  municipale  qui,  en  vertu 
d'une  autorisation  de  la  Législature,  permet  l'élévation 
d'une  rue  ne  sera  responsable  que  desdonnnages  résul- 
tant de  la  dépréciation  en  valeur  des  propriétés  affec- 
tées par  ce  changement  de  niveau. — Mathieu,  J., 
es.,  9  Septembre  1884,  Brandon  v.  La  Cité  de  Mont- 
réal. -,  XII.  610. 
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48.  Une  corporation  municipale  et  ceux  qu'elle  em- 
ploie pour  travailler  sur  un  chemin,  ouvert  au  public 
tlepuis  plus  de  vingt-cinq  ans,  et  dûment  verbalisé,  ne 
peuvent  être  poursuivis  par  une  action  en  complainte 
et  en  dommages.  Mignerand  dit  Myrand  v.  Légaré,  6 
Q.  R.  L.  120. — DoRiON,  MoNK,  Tessier,  Cross,  Baby, 
JJ.,  C.  B.  R.,  couf.,  8  Mai  1885,  Hough  v.  La  Corporation 
du  Canton  d'' Irlande.  XIII,  581. 

49.  Le  conseil  de  comté  peut,  dans  un  procès- 
verbal,  déclarer  qu'un  chemin,  sous  la  direction  d'une 
corporation  locale,  sera  à  l'avenir  un  chemin  de  comté; 
l'article  758  du  Code  Municipal  ne  restraint  pas  le 
pouvoir  du  conseil  de  comté  au  cas  où  il  entendrait 
soumettre  les  habitants  de  plusieurs  municipalités 
locales  à  l'obligation  d'entretenir  le  chemin  ;  il  peut 
en  charger  les  propriétaires  de  la  municipalité  où  se 
trouve  situé  le  chemin. 

(Citations.  —Morgan étal.  v.  Cotéet  al.,  ',i  L.  N.  279  :  7  C.  Snp.; 
Le  Maire  et  al.  d'Iberville  v.  Jones  et  al.,  'A  L.  N.  277;  Blaine  v. 
Lti  Corporation  de  Granby,  5  R.  L.  223;  Druniuiund  v.  Coinfe 
et  al.,  1  L.  C.  J.  100  ;  Le  Maire  et  al.  v.  Benny  et  al.,  16  L.  C.  J., 
1  ;  La  Corporation  de  la  Pointe-aux-Tremblea  r,  La  Corpora- 
tion du  CoyntC-  d'Hochelaga,  13  R.  L.  010. 

Mathieu,.!.,  C.S.,  29  Mai  1885,  Lacombe  v.  La 
Corporation  du  Comté  d^Hoehélaga.  XIII,  611. 

50.  Dans  une  action  contre  une  corporation  muni- 
cipale pour  réclamer  des  dommages  résultant  d'un 
accident  causé  par  le  mauvais  état  des  chemins,  la 
C'our,  poiir  l'évaluation  des  dommages,  doit  prendre  en 
C(msidération  la  difficulté  de  maintenir  les  chemins  en 
bon  ordre.  i\  cause  du  mauvais  temps  et  de  la  saison  de 
l'année. — Dorion,  Monk,  Cro.ss,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R., 
renv.,  4  Décembre  1885.  XIV,  45. 

51.  Lorsqu'une  corporation  municipale  règle 
qu'elle  prendra  à  sa  charge  les  travaux  nécessaires 
à  l'entretion  d'une  route,  et  que  de  fait,  elle  se  subs- 
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titue  à  ceux  qui  y  étaient  auparavant  obligés,  en  vertu 
d'un  procès-verbal  antérieur  au  Code  Municipal,  tel 
procès-verbal  est  virtuellement  abrogé,  en  autant  du 
moins  qu'il  imposait  aux  intéressés  l'obligation  de  faire 
ces  travaux.  I!  suit  de  là,  que  telle  corporation  est, 
quant  à  la  confection  et  à  l'entretien  des  clôtures,  sou- 
mise aux  dispositions  de  l'article  775  Code  Municipal,  et 
son  refus  de  s'y  conformer  donne  aux  intéressés  droir 
à  l'action  confessoire,  ainsi  qu'à  une  indemnité  pour 
les  travaux  exécutés  d'urgence  par  eux.     C.  M.  11.-. 

Citations.— />«  Corporation  de  St  Luc  v.  Wing,  12  R.  /.. 
54fi;  L'i  Corporation  du  comté  de  S t  Jean  v.  La  Corporation 
de  la  Paroisfic  de  Laprairie,!  L.  N.  S21. 

MoNK,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  Baj^y,  JJ.,  C.B.K., 
conf.,  7  Octobre  1886,  La  Corporation  de  V Avenir  v. 
Diiguay.  .  XIV,  570. 

52.  Lorsqu'un  chemin  est  en  aussi  bon  état  qu'il 
est  possible  de  le  maintenir,  à  raison  de  la  saison  et 
du  voiturage  qui  s'y  fait,  et  qu'il  paraît  même  meil- 
leur que  les  autres  chemins,  et  meilleur  qu'il  n'avait 
été  les  années  précéilentes,  la  corporation  ne  sera  pas 
responsable  des  dommages  soufferts  et  causés  par  le 
mauvais  état  de  ce  chemin. 

Citations.  -C.  M.  340  ri  105;  748  à  810;  Boutelle  v.  La  Cor- 
poration de  Danville  ;  0  /?.  L.  2. 

Dorion,  Ramsay,  d.,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  8  Octobre  188G,  Beaucage  v.  La  Corpo- 
ration de  DeschambaiiU.  :  *  XIV,  655. 

53.  Un  conseil  municipal  de  comté  n'a  pas  le  droit 
de  régler  les  travaux  d'un  chemin  par  un  procès- verbal, 
lorsque  dans  ce  procès  verbal,  il  déclare  que  ce  chemin 
sera  à  l'avenir  un  chemin  local,  et  tel  procès-verbal 
peut  être  annulé  sur  la  poursuite  d'un   intéressé. 

Tait,  J..  C.S.,  30  Juin  1887,  Ijegault  v.  La  Corpora- 
tion du  Comté  de  Jacques  Cartier  et  al.  XVII,  857. 
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54.  L'entrepreneur  des  travaux  d'une  route  régle- 
mentée par  un  procès-verbal  et  homologuée  par  un 
bureau  de  délégués,  lesquels  travaux  sont  mis  sous  le 
contrôle  d'une  municipalité  locale  et  d'un  impecteur 
(le  voierie,  est  garant  vis-à-vis  de  l'inspecteur  de  voie- 
rie,  des  dommages  résultant  du  défaut  d'entretien  de 
cette  route. — Charland,  J.,  11  Février  1888,  Godin 
V.  Martin.       ,  XVI,  86. 

55.  Aucune  irrégularité  ne  peut  donner  lieu  à 
l'annulation  d'un  procès- verbal,  s'il  n'est  pas  démon- 
tré que  cette  irrégularité  a  été  la  cause  d'une  injustice 
réelle.  . 

56.  Sur  une  requête  pour  mandamus  pour  faire 
ordonner  à  une  corporation  municipale  d'ouvrir  un 
chemin  dont  la  construction  est  ordonnée  par  un 
procès- verbal,  les  irrégularités  du  procès-verbal  ne 
peuvent  être  mises  en  question. 

57.  Si  un  jugement  de  la  Cour  de  Circuit  annule 
un  procès-verbal  sur  un  appel  non  signifié,  et  si  ce 
jugement  est  en  suite  cassé  sur  tierce  opposition  signi- 
fiée à  toutes  les  corporations  intéressées,  ces  corpora- 
tions seront,  par  ce  fait  seul,  suffisamment  mises  en 
demeure  d'exécuter  le  procès-verbal. 

58.  Si  un  procès-verbal  ordonne  l'ouverture,  dans 
un  certain  délai,  d'un  chemin  comprenant  un  bout 
de  chemin  déjà  ouvert  au  public,  et  si,  avant  l'ouver- 
ture de  ce  chemin,  un  autre  procès- verbal  ordonne  la 
fermeture  du  bout  de  chemin  déjà  ouvert,  sans  faire 
aucune  mention  du  premier  procès- verbal,  ni  du  che- 
min à  construire,  le  premier  procès-verbal  ne  sera 
nullement  affecté,  parce  que  l'amendement  d'un  pro- 
cès, verbal  doit  être  formel,  et  ne  se  présume  pas. 

59.  Un  procès-verbal  peut-être  nul  pour  partie  et 
valide  pour  le  reste,  et  une  disposition  illégale  con- 
cernant l'entretien  d'un  chemin  après  sa  construction^ 
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n'invalide  pas  les  dispositions  légales  de  ce  procès- 
verbal  qui  concernent  l'ouverture  du  chemin. 

Citations. — Bothwell  v.  La  Corporation  de  Wickan  Ouest, 
6  R.  J.  Q,  45  :  La  Corporation  de  St  Alexandre  v.  Mailloux,  7 
R.  L.  417  ;  Vinette  v.  La  Coi'poi  ation  de  la  Longue  Pointe,  13 
R.  L.  279  ;  Cautwell  v.  La  Corporation  de  Chateauguay,  23 
L.  C.  J.  203  ;  Boileau  v.  Proulœ,  2  R.  C.  238  ;  Parent  v.  La  Cor- 
poration de  St  Sauveur,  2  R.  J.  Q.  258  ;  La  Corporation  de 
Wendover  et  al.  v.  Tourville  et  al.;  15  R.  L.  47  ;  Marquis  et  al. 
V.  Couillard  et  al.,  10  R.  J.  Q.  98  ;  La  Corporation  de  St  Guil- 
laume V.  La  Corporation  de  Drumviond,  16  R.  L.  599  ;  La  Cor- 
poration de  Ste  Anne  du  Bout  de  Vile  r.  Reburn,  8  L.  N.  67. 

Stuart,  Casault,  Caron,  JJ.,  conf.,  31  Octobre 
ISSîi,  Girard  v.  La  Corporation  d^Arthahaska. 

XVI,  580. 

60.  Une  corporation  municipale  n'est  pas  respon- 
sable des  dommages  résultant  de  son  défaut  d'ouvrir 
un  chemin  dont  l'ouverture  est  ordonnée  par  un 
règlement. 

ViTATiOKS.—Bi'Uiiet  et  al.  v.  La  Corporation  de  la.  Côte  St 
Louis,  2  Q.  L.  D.  p.  535,  No  2Xi  ;  Giguère  v.  La  Corporation  du 
Canton  de  Chertsey,  5  R.  L.  285  ;  Dubois  v.  Iai  Corporation  de 
St  Croix,  1  R.  J.  Q.  313. 

DoRiON,  Cross,  Church,  Doherty,  JJ.,C.  B.  R., 
conf.,  26  Février  1889,  Baldwin  v.  La  Corporation  du 
Canton  de  Baniston.  .         XVII,  338. 

61.  Commerce — Une  corporation  municipale  ne 
peut,  en  vertu  de  l'article  627  du  Code  Municipal, 
empêcher  les  contrats  pour  la  vente  d'effets  non  alors 
exhibés,  et  ne  se  trouvant  pas  dans  la  municipalité,  ni 
empêcher  l'exécution  d'un  tel  contrat. — Andrews,  J., 
C.  S.,  23  Avril  1889,  McBean  v.  Gosselin  et  La  Corpo- 
ration du  Village  de  St  Sauveur.  XVIII,  71. 

62.  Une  corporation  municipale  peut  intervenir 
dans  une  poursuite  intentée  par  le  Procureur-Général, 
contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  pour  la  forcer 
i    réouvrir  une  rue  publique  qu'elle  aurait  illégale- 
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mont  fermée.     Ghitti/^s  Prérogatives  0/  the  Crown,  p.  245. 

Mathiku,  J.,  C.  s.,  5  Octobre  1889,  Turcotte  v.  La 
(lompagnie  du  chemin  dv  fer  de  V  Atlantique, 

XVIII.  628. 

63.  Conseil. — Le  conseil  municipal  peut  reconsi- 
dérer une  question,  sans  qu'il  y  ait  une  motion  préa- 
lable décrétant  la  recousidération.  . 

34.  Le  conseil  peut  ordonne  vine  appropriation, 
sans  la  référer  au  comité  des  finances,  quoiqu'il  y  ait 
un    règlement  qui  le    prescrive  ainsi. 

65.  Les  Cours  de  justice  ne  peuvent  s'immiscer 
dans  la  gouverne  intérieure  des  délibérations  du  con- 
seil, lorsqu'aucune  injustice  ou  illégalité  n'a  été  com- 
mise. 

66.  Un  contribuable  ne  peut  demander,  pour  illé- 
galité, la  nullité  d'une  résolution  d'un  conseil  décla- 
rant que  les  conditions  d'un  règlement,  votant  un 
bonus  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  ont  été 
remplies;  il  est  de  la  compétence  du  conseil,  comme 
matière  d'administration,  de  décider  si  ces  conditions 
ont  été  remplies. 

67.  Une  résolution  d'un  conseil,  obligeant  la  cor- 
poration  à  ne  pas  payer  une  créance  sans  poursuite,  à 
la  condition  que  certains  contribuables  répondent  des 
frais,  est  illégale.— Cimon,  J.,  C.  S.,  26  Mars  1889, 
Fortin  et  al.  v.  La  Ville  de  Fraserville.  XX,  44. 

68.  Le  conseil  d'une  ville  incorporée  ne  peut  décla- 
rer le  siège  d'un  conseiller  vacîint,  sans  lui  donner  au 
préalable  un  avis  des  procédés. 

Citations.— c<î.  R.  Q.,  artn  427a,  4274  ;  C.  M.  Si?,  ;«.S  ;  Lizufte 
V.  Ldlamette  et  al.,  10  R.  L.  480. 

Tessier,  Cross,  Church,  Bossé,  Doherty,  JJ., 
C.  B.  B.,  conf.,  20  Mai  1889,  La  Ville  de  Lachute  v. 
Burroughs.  XVIII,  1. 
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69.  Un  électeur  municipal  n'est  pas  privé  du  droit 
de  demander  la  cassation  d'une  résolution  d'un  conseil 
municipal,  parce  qu'on  lui  aurait  garanti  les  frais  de 
cette  procédure. — DrLorimier,  J.,  C.  C,  2  Décembre 
188'.»,  Riopel  v.  La  Corporation  du  comté  de  V Assomption. 

XVIII,  48?! 

70.  Conseillers.— Les  membres  d'un  conseil  muni- 
cipal ne  peuvent  être  condamné  à  l'amende,  pour 
défaut  d'assistance  aux  séances  du  conseil,  s'il  n'y  a 
pas  un  rèsclement  pour  les  contraindre  à  y  assister  et 
à  y  remplir  leurs  devoirs. —  Polette,  .T.,  C.  C,  31 
DÉCEisiERElSinS,  Plante  V.  Rivard.  11,210. 

71.  Un  bail  est  un  contrat  aux  termes  du  Statut 
29-30  Victoria,  chapitre  56,  section  7,  mais  ces  contrats 
doivent  être  consentis  pendant  que  le  membre  du 
conseil  est  en  office  ;  l'on  ne  peut  considérer  comme 
tels  ceux  qui,  quoiqu 'encore  en  force,  ont  été  conclus 
avant  l'élection  du  conseiller. — Mackay,  J.,  C.  S.,  11 
Avril,  Smith  v.  McShane.  III,  31. 

72.  La  Cour  ne  peut,  en  vertu  de  l'article  1007  du 
Code  de  Procédure,  ordonner  que  les  anciens  conseil- 
lers qui  ont  passé  des  résolutions  convaincues  d'illé- 
galité, paieront  les  frais  de  l'instance,  qu'après  les 
avoir  entendus,  lorsqu'ils  out  été  mis  en  cause  pour 
«et  objet.  —  Chagnon,  J.,  C.  S.,  Juin  1874,  Irvine, 
Procureur-Général  v.   Le  Maire  et  al.  d^Ibtrville. 

VI,  241. 

73.  La  vacance  mentionée  dans  les  articles  317  et 
319  du  Code  Municipal,  empêche  le  conseiller  de  siéger 
comme  conseiller  du  moment  que  des  procédés  pour 
remplir  cette  vacance  ont  été  faits. — Papineau,  J., 

-C.  S.,  31  Décembre  1887,  Dubuc  v.  Fortin.        XI,  114. 

74.  L'intérêt  dont  parle  l'article  135  du  Code 
Municipal  et  qui  empêche  un  conseiller  de  prendre 
part  au  vote  du  conseil,  doit  être  distinct  de  l'intérêt 
général  rie  tous  les  contribuables. — Johnson,  Loran- 
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(ii:K,  WuRTKLE,  JJ.,  C.  R.,  conf.,  31  Janvier  1889, 
Ih'srochers  v.  La  Corporation  de  St  Bazile  le  Grand. 

XVII,  266. 

75.  Un  conseiller  municipal  poursuivi  en  dom- 
inaj^es  parce  que,  agissant  comme  membre  du  comité 
(les  trottoirs,  il  a  fait  sans  «Iroit  construire  un  trot- 
toir sur  la  propriété  du  demandeur,  et  aurait  fait  com- 
mettre un  assaut  sur  la  personne  de  ce  dernier  parles 
hommes  employés  ù,  la  confection  de  ce  trottoir,  adroit 
à  l'avis  d'un  mois  requis  par  le  Code  de  Procédure 
(Jivile.  Cauftel,  Digest  Sup.,  C.  R, 31 7. —Johnson,  Ma- 
thieu, DeLorimier,  JJ.,  conf.,  8  Février  1890,  Filia 
imult  V.  Méthot.  XVIII,  525. 

76.  Un  demandeur  pour  faire  déclarer  vacante  la 
place  de  conseiller  municipal,  n'est  pas  rendu  inca- 
pable de  procéder,  parce  que  d'autres  personnes  se 
seraient  obligées  de  payer  les  frais  à  encourir  par  lui 
dans  telle  poursuite. — Papineau  J.,  C.  S  ,  31  Décem- 
HKE1887,  Dubuc  V.  Fortin.  XI,  114. 

77.  Contrat.  Par  une  résolution  du  conseil  de  la 
cité  de  Philadelphie,  le  département  des  chemins  fut 
autorisé  de  faire  paver  certaines  rues  par  un  entre- 
preneur compétent  qui  serait  choisi  par  la  majorité 
(le>î  propriétaires  des  dites  rues.  Un  uommé  Peters 
ayant  été  choisi  par  ceux-ci,  et  la  cité  ayant  refusé 
de  lui  accorder  le  contrat,  il  obtint  de  la  Cour  de 
première  instance  un  mandamus  pour  la  forcer  de  lui 
accorder  ce  contrat.  La  Cour  Suprême  renversa  ce 
jugement  sur  le  principe  que  le  comité  des  chemins 
seul  était  juge  de  la  compétence  du  contracteur. 

Décision  Américaine,  23  Février  1872,  Dickinson 
V.  Peters.  III,  679. 

78.  Un  contrat  pour  la  con^struction  d'un  culvert 
dans  une  rue  qui  n'est  pas  encore  ouverte  au  public 
est  illégal. — Décision  Américaine,  Winstar  et  al.  v. 
Cité  de  Philadelphie.  111,678. 
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79.  Une  corporation  municipale  (jui  s'est  engagée 
à  donner  un  contrat  à  une  société,  n'est  pas  tenue  de 
donner  ce  contrat  à  un  tiers  que  cette  société  s'est 
substitué.— CilAGNON,  J.,  C.  S..  20  AVRn.  1881,  .S7 
James  v.  La  Corporation  du  Villarie  de  Sf  Gabriel. 

XII.  15 

80.  Cours  d'eau  Lorsque  des  travaux  yur  uu 
cours  d'eau  doivent  être  faits  en  commun  et  qu'une 
des  personnes  obligées  refuae  d'y  travailler,  il  doit 
être  fait  une  répartition  constatant  la  part  de  chacun. 

BÉLANGER,  J.,  C.  C,  30  Octobre  1874,  Sévigny  r. 
Doucet.  VI,  40. 

81.  Une  corporation  municipale  a  le  pouvoir  de 
faire  un  procès  verbal  pour  un  cours  d'eau,  qui  inté- 
resse plusieurs  personnes  dont  les  propriétés  sont 
situées  sous  sa  juridiction,  mais  ces  pouvoirs  doivent 
être  exercés  suivant  la  loi  et  avec  les  formalités  pres- 
crites pour  la  protection  des  intéressés. 

82.  Ainsi  un  conseil  municipal  agit  contrairement 
à  la  loi  en  faisant  un  procès  verbal  qui  amène  sur  le 
fond  inférieur  des  eaux  qui  ne  s'y  rendent  pas  sans  la 
m:iin  de  l'homme.  Par  ce  procès  verbal,  il  rend  plus 
onéreuse  la  servitude  du  fond  inférieur,  en  obligeant 
le  propriétaire  de  ce  fond  }\  y  faire  des  travaux  qui  ne 
lui  sont  pas  nécessaires. 

CiTATlONS.-C.  M.,  arts'22,  1042,  1015,  1016;  C.  C.  549. 

Papineau,  J.,  C.  S.,  31  DÉCEMBRE  1881,  Rehurn  v. 
La  Corporation  de  la  Paroisse  de  8te  Anne  du  Bout  de 
Vlie.  ^  XI,  133. 

83.  Si  dans  une  poursuite  par  une  corporation 
municipale,  sous  l'article  401  du  Code  Municipal, 
pour  recouvrer  d'un  propriétaire,  le  coût  de  travaux 
faits  sur  un  cours  d'eau,  le   défendeur  plaide   qu'il 

:iste  aucun   procès   verbal   légal,   ni   aucun  acte 
16  répartition  pour  les  travaux,  il  sera  du  devoir  de  la 
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corporation  de  produire  le  procès  verbal  et  de  faire  la 
preuve  des  avis  requis  par  la  loi  avant  sa  confection  ; 
et,  "«i  elle  ne  lait  pas  cette  preuve,  l'action  sera  ren- 
voyée.— DORION,  MoNK,  Tkssier,  Cross,  Baby,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  7  Octobre  18S6,  La  Corporation  des 
Cantons  de  Wendover  et  Simpson  v.  Tourville  et  al. 

XV,  4V 

84.  Délégués.  —  La  ncjiination  des  délégués  de 
comté  peut  être  légalement  faite  à  une  session  spéciale 
du  conseil  de  comté  précédant  la  session  générale  du 
deuxième  mercredi  de  mars,  si  à  cette  session  spéciale, 
il  a  été  procédé  A  la  nomination  du  préfet;  et  l'homo- 
logiition  d'un  procès  verbal  fait  par  le  bureau  des 
délégués,  le  jopr  fixé  par  la  loi  pour  la  session  de  mars, 
et  à  laquelle  prend  i)art  un  délégué  remplacé  à  une 
assemblée  spéciale  précédente,  est  nulle.  Rien  dans 
le  Code  Municipal  n'oblige  le  conseil  de  comté  à 
attendre  pour  faire  la  nomination  des  délégués  à  la 
première  assemblée  générale  après  les  élections. 

Citations.-  C.  M.  126,  127,  25(J,  201  ;  31  L.  C.  J.  87. 

Papineau,  J.,  c.  c,  4  Décembre  1886,  La  Corpora- 
tion de  Ste  Philomène  v.  La  Corporation  de  St  Isidore. 

XVI,  186. 

85.  Dépenses  légitimes. — Une  corporation  qui, 
par  son  conseil,  a  passé  un  règlement  voté  par  les 
contribuables,  pour  prendre  des  actions  dans  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  peut  légalement  passer 
une  résolution  à  l'effet  d'envoyer  un  délégué  auprès 
du  Lieutenant-Gouverneur,  pour  en  presser  l'approba- 
tion ;  et  elle  peut  en  conséquence  également  décider 
de  payer  les  dépenses  de  voyage  de  ce  délégué,  et  ce 
quand  même  l'acte  d'incorporation  serait  silencieux 
sur  ce  point. 

86.  Une  corporation  peut,  par  son  conseil,  passer 
légalement  une  résolution,  à  l'effet  de  s'aviser  auprès 
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d'hommes  de  loi,  pratiquant  même  en  dehors  de  son 
territoire,  et  ce  quand  même  un  tel  pouvoir  ne  lui 
serait  pas  donné  par  son  acte  d'incorporation,  parce 
que  ce  droit  lui  est  nécessaire  pour  atteindre  le  but  de 
sa  destination. 

87.  Une  corporation  ne  peut,  par  son  conseil, 
passer  légalement  une  résolution,  à  l'effet  de  premlie 
à  ses  dépens  les  procédés  nécessaires  pour  <onvainoi'e 
d'assaut  un  particulier,  qui  aurait  assailli  le  nuiirt', 
dans  l'exécution  d'un  devoir  illégal,  savoir,  celui 
d'aller,  en  vertu  d'une  autorisation  du  conseil,  accom- 
pagné d'un  arpenteur,  planter  des  bornes  entre  le 
terrain  de  ce  particulier  et  la  rue,  ce  bornage  n'ayant 
été  autorisé  préalablement  par  aucune  ordonnance 
judiciaire. 

Chagnon,    J.,C.  s,.    Juin    1874,    Lvine    Procureur 
Général  v.  Le  Maire  et  al.  (Alberville.  VI,  241. 

88.  Une  corporation  municipale  est  responsal)le 
du  coût  dv  s  dépenses  faites  our  obtenir  son  incoino- 
ration, — Torrance,  Buchanan,  Mathilu,  JJ.,  conf.. 
30  Juin  3  886,  Archambault  v.  La Oorporation  delà  Ville 
des  Laurent  ides.  XIX,  266. 

89.  Une  corporation  municipale  peut  s'oblig"f  à 
payer  les  frais  d'une  requête  à  être  présentée  par  un 
contribuable,  lorsque  l'objet  de  la  requête  intéresse 
tous  les  contribuables  de  la  municipalité. — Johnson, 

LORAPTGER,  WURTELE,  JJ.,  C.B.R.,  COnf.,  31  JANVIER 

1889,  Desrochers  v.  La  Corporation  de  St  Baziîele  Grand. 

XVII,  266. 

90.  Egroût.—  Une  corporation  municipale  qui  fait 
faire  des  égoûts  aux  frais  de  la  ce  poration,  ne  peut 
eu  recouvrer  le  montant  qu'en  faisant  un  rôle  de 
perception.  —  Johnson,  Taschereau  d..  Mathif:u, 
JJ.,  G.  R.,  conf.,  31  Octobre  1887,  La  Corporation  du 
Village  de  8t  Gabriel  v.  Knox  esqual.  XV,  480. 
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91.  Electeurs  municipaux.— Pour  avoir  droit  de 
voter  aux  élections  municipales  (40  Victoria,  ch.  29), 
il  faut  non  seulement  que  le  nom  du  votant  soit  sur 
le  rôle, mais  aussi  qu'il  ait,  au  moment  du  vote,  toutes 
les  qualités  requises  pour  être  électeur. 

92.  Les  électeurs  dont  les  noms  sont  sur  le  rôle  et 
qui  se  trouvent  lors  du  vote  qualifiés  comme  proprié- 
taires, locataires  ou  occupants  des  mêmes  propriétés, 
mais  en  qualité  différente,  ou  d'autres  propriétés  dans 
le  même  quartier,  ont  droit  de  voter. — Gill,  J.,  C.  C, 
;{1  Mars  1880,  Dostaler  étal.  v.  Coutu.  XI,  109. 

93.  Une  liste  d'électeurs  préparée  d'une  manière 
irrégulière  restera  cependant  en  force,  tant  qu'elle 
n'aura  pas  été  mise  de  côté,  et  une  élection  faite  sur 
cette  liste  ne  sera  pas  annulée  pour  cela. 

94.  Une  liste  d'électeurs  préparée  sur  un  rôle 
d'évaluation  qui  n'a  pas  été  légalement  homologué, 
sera  annulée  sur  la  demande  d'un  électeur  municipal. 
Brooks,  J.,  c.  s.,  30  Avril  1880  Jones  v.  Dulude. 

XVII,  401. 

95.  Pour  avoir  droit  de  voter  à  une  élection  muni- 
cipale, il  faut,  entr'autres  conditions:  1.  posséder 
un  terrain,  au  moment  du  vote,  dans  la  municipalité  ; 
2.  qu'il  apparaisse  au  rôle  d'évaluation  que  ce  terrain 
est  estimé  à  la  valeur  requise  ;  3.  être  inscrit  au  rôle. 

96.  Celui  qui  est  inscrit  au  rôle,  comme  proprié- 
taire d'un  terrain  estimé  à  la  valeur  requise,  mais  qui 
réellement  n'a  jamais  possédé  ce  terrain,  et  n'a  jamais 
été  propriétaire,  n'a  pas  droit  de  voter. — Cimon,  J., 
C.  C,  11  Mars  1800,  Vinet  v.  Fletcher.         XVIII.  672. 

97.  Un  conseil  municipal,  siégeant  pour  la  revi- 
sion de  la  liste  électorale,   peut  inscrire  sur  le  rôle 
d'évaluation  alors  en  force,  les  noms  des  personnes 
que  ce  conseil   croit  dûment  qualifiées,  à  raison  de 
biens  estimés  au  rôle. 
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98.  Celui  qui,  au  moment  de  la  confection  de  la 
liste,  est  qualifié  à  y  être  inscrit,  à  raison  d'immeubles 
estimés  au   rôle,  a  le  droit,  dans  le  délai  de  quinze 

jours  qui  suivent  l'avis  du  dépôt  de  la  liste,  de  deman- 
der au  conseil  d'être  porté  sur  la  liste,  bien  que  sou 
nom  n'apparaisse  pjis  au  rôle.  —  De  Lorimier,  J., 
€.  S.,  20  Mai  1890,  Forest  v.  La  Corporation  de  St  Paul 
VErmite.  XIX,  411. 

99.  Election  municipale Lorsqu'une  élection 

municipale  a  eu  lieu  par  acclamation,  il  n'est  plus  au 
pouvoir  du  président  d'accorder  un  poil,  à  la  demande 
d'électeurs  arrivés  après  la  proclamation  ;  et  s'il 
le  fait,  la  tenue  de  ce  poil  étant  illégale,  ceux  qui  y 
voteront,  sans  avoir  les  qualifications  voulue:»  par  la 
loi,  ne  seront  pas  passibles  de  l'amende  imposée  en 
pareil  cas. — Sicotte,  J.,  C.S.,  24  Mars  1870,  Bezières 
V.  Turcotte.  II,  128. 

100.  Le  cautionnement  requis  des  pétitionnaires 
constestant  l'élection  des  conseillers  municipaux,  par 
l'article  353  du  Code  Municipal  est  snflRsant,  pourvu 
qu'il  y  soit  déclaré  que  la  caution  est  propriétaire  de 
biens-fonds  d'une  valeur  totale  de  $200,  en  sus  de 
toutes  charges,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner 
description  de  tels  biens-fonds,  dans  l'acte  de  caution- 
nement même.— SiooTTE,  J.,  C.  C.  2  Avril  1872,  Botir- 
gault  et  al,  v.  Dalpé  et  al.  IV,  74. 

101.  Une  personne  qui  loue  une  voiture  dans  le 
but  de  mener  des  électeurs  voter  aux  élections  muni- 
cipales, peut  recouvrer  en  justice  le  loyer  de  cette  voi- 
ture.—Torrance,  J.,  C.  S.,  31  Mai  1872,  8tole  v.  Rol- 
land. I^''.  465. 

102.  Lorsque  la  loi  ne  déclare  pas  que  si  l'un  des 
candidats  n'est  pas  qualifié  et  est  exclu  de  la  charge 
pour  cette  raison,  l'autre  candidat  quoiqu'il  n'ait  pas 
obtenu  la  majorité  des  votes,  doit  être  T)roclamé  élu, 
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le  juge  ne  peut  l'ordouuer,  et  en  ce  cas   il  faut  une 
nouvelle  élection. 

103.  Les  fautes  des  officiers,  qui  n'ont  en  aucune 
manière  le  droit  et  l'exercice  du  vote,  n'emportent 
nullité  que  si  la  loi  le  déclare  ;  et  l'on  tient  pour 
règle  que  toute  omission  qui  n'a  pu  préjudicier  au 
libre  et  entier  exercice  du  droit  de  vote  ne  peut  inva- 
lider une  élection. 

104.  La  loi  ne  requiert  pas  et  ne  pourrait  ration- 
nellement requérir,  sous  peine  de  disqualification,  la 
présence  des  candidats  lors  de  l'élection  pour  examen 
quant  à  leur  qualification. — Sicotte,  J.,  C.  S.,  9  Sep- 
tembre 187;{,  Bureau  V.  Noriuand  et  Gouin,  V,  40 

105.  L'assistant-secrétaire-trésorier  a  le  même 
droit  de  présider  l'assemblée  des  électeurs,  pour 
l'élection  des  conseillers,  que  le  secrétaire-trésorier 
lui-même.  ^^ 

106.  Le  défaut  d'habileté  à  voter,  chez  ceux  qui 
ont  présenté  les  candidats,  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  de  l'élection,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'objection  de 
faite,  ni  lors  de  la  mise  en  nomination,  ni  avant  l'ouver- 
ture du  poil,  et  si  la  votation  s'est  faite  régulièrement. 

107.  L'omission  de  la  quai. té  des  électeurs  dans  le 
livre  de  poil  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'élec- 
tion, s'il  en  est  résulté  aucune  injustice.  Car  cette 
formalité  ne  porte  pas  sur  le  vote  même,  et  n'atfecto 

\\  pas  essentiellement  l'élection. 

108.  L'absence  du  secrétaire- trésorier  du  bureau 
municipal,  pendant  la  semaine  qui  a  précédé  l'électiou 
et  l'impossibilité  qui  en  est  résulté  pour  les  électeurs  de 
payer  leur  taxes  et  d'acquérir  le  droit  de  voter,  n'esfc 
I)as  une  cause  de  nullité  d'une  élection,  si  cette  ab- 
sence a  de  justes  causes,  et  est  exempte  de  toute  fraude, 
et  si,  de  fait,  un  seul  électeur  s'est  présenté  pour  i)ayer 
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ses  taxes  et  n'a  pu  à  raison  de  cette  iibseuce,  les  payer 
et  se  qualifier  à  voter. 

Citations.— C  3/.,  145;  Wort?iers  v.  Holt,  III  Rev.  de  A., 
Nos  11,  42  :  Lawford  v.  Robertson,  16  L.  C  J.  181  ;  Boileau  v. 
Rouleau,  2  R.  C.  236  ;  R.  C.  1872,  234  ;  16  L.  C.  J.  173  ;  R.  (J. 
1872,  235. 

Lanctot,  m.,  1874,  Morrier  v.  Rascoiii.         VII,  140. 

109.  L'élection  d'un  conseiller  municipal  est  nulle, 
si  elle  est  faite  par  le  peuple  pour  remplacer  un  con- 
seiller absent,  avant  que  le  siège  du  conseiller  absent 
ait  été  déclaré  vacant  par  le  conseil,  qui  seul  a  le  droit 
de  remplacer  un  consv^iller  absent. 

110.  Si  le  conseiller  ainsi  élu  et  dont  l'élection  est 
contestée,  admet  que  son  élection  est  nulle,  en  niant 
cependant  tous  les  allégués  de  la  requête  pour  l'annu- 
lation de  cette  élection  et  en  la  contestant,  sans  offrir 
les  frais  jusqu'à  la  contestation,  il  sera  condamné  à 
toutes  les  dépenses.  , 

111.  L'élection  d'un  conseiller  municipal  est  nulle, 
si  ce  conseiller  est  déclaré  unaniment  élu  dès  le  com- 
mencement de  l'assemblée  tenue  par  le  président  de 
l'élection,  et  avant  l'expiration  de  la  première  heure, 
et  s'il  est  proclamé  élu  après  la  fermeture  du  livre  de 
votation,  pendant  qu'il  aurait  dû  être  proclamé  immé- 
diatement avant  la  votation  ouverte  pour  les  autres 
candidats.— Papineau,  J.,C.  S.,  17  Mars  1879,  Lizotie 
et  al.  V.  Lalancette  et  al.    :  X»  480. 

112.  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  le  vote  d'un  électeur 
qui  n'aUv  lit  pas  acquitté  toutes  ses  taxes  scolaires, 
fi'il  est  fort  douteux  qu'il  en  dût  davantage,  et  que  s'il 
ne  les  a  pas  toutes  payées  en  temps  utile,  c'est  par 
suite  d'une  erreur  du  secrétaire-trésorier  des  écoles. 

113.  Le  fait  de  payer  les  taxes  municipales  et 
scolaires  des  électeurs,  constitue  un  acte  de  corruption 
suffisant  pour  rendre  nuls  les  votes,  et  l'élection,  si 
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la  majorité  s'en  trouve  affectée. — Gill,  J.,  C.  C,  31 
Mars  1880,  Dostaler  et  al.  v.  Ooutu.  XI,  109. 

114.  Une  requête  contestant  la  nomination  d'un 
conseiller  municipal,  ne  sera  pas  rejetée,  parce  qu'elle 
aurait  été  présentée  avant  l'expiration  des  dix  jours, 
à  compter  du  cautionnement,  contrairement  à  l'article 
352  du  Code  Municipal,  mais  la  Cour  pourra  per- 
mettre la  production  de  cette  requête  et  ne  la  recevoir 
qu'après  le  délai  de  dix  jours. 

115.  AMontréal,  où  tous  les  jours  juridiques  sont 
jours  de  terme  pour  la  Cour  de  Circuit,  à  compter 
du  15  janvier,  une  requête  contestant  la  nomination 
d'un  conseiller  municipal,  qui  aurait  eu  lieu  le  12 
janvier,  peut  être  présentée  dans  les  trente  jours  de 
la  nomination.  — Mathieu,  J,  C.  C,  4  Février  1886, 
Bourassa  V.  Auhry.  -    XIV,  415. 

116.  Dans  le  cas  d'une  contestation  d'élection 
municipale,  suivant  les  articles  346  et  suivant  du 
Code  Municipal,  le  cautionnement  fourni  en  vertu  ds 
l'article  352  du  même  Code,  et  portant  que  la  caution 
est  propriétaire  de  biens-fonds  d'une  valeur  totale  de 
quatre  cents  piastres,  toutes  dettes  payées,  est  insuf- 
fisant, l'article  353  du  dit  Code  exigeant  que  la  cau- 
tion soit  propriétaire  de  biens-fonds  d'une  valeur 
totale  de  deux  cents  piastres,  en  sus  de  toutes  charges 
dont  ils  sont  grevé». 

Citations.— ï'reiuù'aiy  v.  lioy,  2  R.  C,  235  ;'  Bourgault  et  al. 
V.  Dalpé  et  al.  16  L.  C.  /.  255  et  4  R.  L.  74. 

Chagnon,  j.,  ce,  10  FÉVRIER  1886,  Hébert  et  al. 
V.  Fréchette.  XIV,  213. 

117.  Un  conseiller  municipal  dont  l'élection  est 
contestée  par  une  personne  qui  ne  réclame  pas  le  siège, 
en  vertu  de  l'article  346  du  Code  Municipal,  pour  cause 
de  corruption,  n'a  pas  le  droit  de  répondre  que,  même 
si  les  votes  que  le  requérant  prétend  avoir  été  donnés 
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illégalement  en  sa  faveur  étaient  retranchés,  il  reste 
encore  avec  la  majorité,  vu  qu'un  certain  nombre 
d'électeurs  qui  ont  voté  en  faveur  du  candidat  battu 
l'ont  faitillé.ealement,  et  des  allégations  et  une  preuve 
récriminatoire  ne  peuvent  avoir  lieu,  dans  une  con- 
testation d'élection  municipale,  si  le  contestant  ne 
réclame  pas  le  siège.  ' 

Citations.— i?ose  v.  Tansey,  14  L.  N.  115  ;  Dostaler  v.  Coté> 
11  B.  L,  K)9  ;  Lawford  v.  Kobertson,  10  L.  C.  J.  173  ;  Wayivuod 
V.  James  Le  Mnrchanfs  v.  Election  Pétition,  p.  77  ;  Kirkend- 
bright,  1  Lud.  72  ;  1  Cliff'M2  ;  2  Pcck  251  ;  5  Rogers,  Law  and 
Practice  of  Election  Coiuniittee,  p.  91  ;  Ayleshnrg,  2  P.  261  ; 
Min.  1607,  P.  et  K,  518  ;  Covcnfry,  1  P.  î)9  ;  Skertford,  P.  et  K, 
554:  Southmark.  Cliff  116;  Norfolk,  Min.  1807:  Hardca-stle, 
p.  28,  199;  4  Bushby's  Election  Manuel,  pp.  111,  112  ;  11  Adp. 
8  EU.  Rep.  508. 

Mathieu,  J.,  C.  C,  13  Mars  1886,  Bourassa  v. 
Aubry.  ^  XIV,  114. 

118.  Lors  de  l'élection  des  conseillers  municipaux, 
le  président  n'a  pas  le  droit  de  faire  emprisonner, 
après  l'élection,  par  un  ordre  écrit  de  sa  main,  les 
personnes  qui  troublent  l'assemblée  par  des  cris  et 
des  menaces  de  violence  au  président,  lorsqu'il  est 
établi  que  ces  personnes  n'ont  fait  que  réclamer  éner- 
giquement  contre  la  conduite  injuste  du  président,  et 
s'il  le  fait,  il  est  passible  de  dommages  pour  faux 
emprisonnement,  tel  président  n'a  le  droit  de  faire 
emprisonner  telles  personnes  qu'a[  rès  conviction  som- 
maire, s'il  ne  les  fait  pas  appréhender  de  suite  à  vue. 

Citations.—  C.  M.  312  ;  Laconibe  v.  Ste  Marie,  15  L.  C.  J.  276  v 
Marois  v.  Bolduc,  7  R.  L.  148  ;  Roy  v.  Page,  27  L.  C.  J.  27. 

Dorion,Monk,Ramsay,Tessier,  Baby,  JJ.,C.B.R., 
conf.,  7  Octobre  1886,  Cloutier  v.  Trépanier.  XIV,  670. 

119.  Si  dans  une  élection  municipale  il  est  proposé 
plus  de  candidats  qu'il  n'y  a  de  conseillers  à  élire,  le 
président  de  l'élection  doit  constater  d'abord  quel 
est  celui  des  candidats  proposés  qui  a  la  majorité  deg 
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électeurs  présents,  et  il  est  illégal  d'opposer  deux 
candidats  l'un  à  l'autre  pour  s  .voir  lequel  des  deux  a 
la  majorité  des  électeurs  présents. 

120.  Lorsqu'un  poil  a  été  accordé,  le  président  doit 
procéder  à  la  tenue  de  ce  poil,  et  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  proclamer  un  candidat  élu,  conformément 
à  une  entente  qui  aurait  lieu  entre  ces  candidats,  si 
surtout  quelques  candidats  s'y  opposent. 

121.  Si  un  conseiller  est  élu  illégalement,  il  ne 
pourra  ensuite  résigner  et  se  faire  nommer  par  le 
conseil,  la  Cour  pourra  alors  déclarer  l'élection  et  la 
nomination  nulles,  mais  elle  n'ordonnera  pas  une  nou- 
velle élection. — Brook,  J.,  C.  C.  Juin  1887,  Charland 
et  al.  V.  Stinson  et  La  Corporation  de  Wotto7i.      XVI,  60. 

122.  La  requête  d'un  électeur  municipal  eu  con- 
testation d'une  élection  municipale,  ne  sera  pas  rejetée^ 
parce  qu'il  n'aura  pas  allégué  qu'il  est  électeur  muni- 
cipal, si,  de  fait,  il  l'est. — Brook,  J.,  C.  S.,  30  Avril 
1889,  Alexander  v.  The  Corporation  of  Jiichmond. 

XVII,  402. 

123.  L'élection,  comme  membre  d'un  conseil  local, 
d'une  personne  qui  est  caution  du  secrétaire-trésorier, 
est  illégale  ;  et  l'acceptation  d'une  autre  caution,  et 
la  décharge  du  candidat  élu  de  toute  obligation  à  cet 
égard,  faite  par  le  conseil,  à  sa  première  assemblée 
après  l'élection,  n'aura  pas  l'eflfet  de  valider  cette 
élection.  Tessier  v.  Meunier,  32  L.  C.  J.  26. — Brook, 
J.,  C.  C,  30  Avril  1889,  Fouché  et  al.  v.  Dumoulin. 

XVII,  426, 

124.  On  peut  contester  l'élection  d'un  conseiller  pro- 
clamé élu  par  le  président  de  l'élection  et  demander  le 
siège,  malgré  qu'il  ait,  après  avoir  étC  proclamé  élu, 
produit  au  conseil  sa  résignation,  et  malgré  que  le  con- 
seil, sur  cette  résignation,  ait  adopté  une  résolution 
déclarant  le  siège  vacant,  et  que  le  lieutenant  gouver- 
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neur  ait  nommé  une  antre  personne  à  sa  place  ;  il 
suffit  alors  de  signifier  la  requête  en  contestation  an 
conseiller  élu. 

Citations.— Fe7i»te«  v.  Archer,  1  B.  J.  Q.  288;  AucJaire  v. 
PoiHer,  29  L.  C.  J.  231  ;  Fiset  v.  Foumier,  3R.J.Q.3M',  Paris 
V.  Brisaon,  10.  B.  J.  Q.  1. 

,  CiMON,  J.,  C.  C,  11  MAKS1890,  Vinetv.  Fletchetetal 
'  XVIII,  672. 

125.  Emprunts — Lj,  résolution  d'un  conseil  de 
ville  autorisant  un  emprunt  à  un  taux  d'intérêt  plus 
élevé  que  l'intérêt  légal,  est  nulle  et  illégale, en  autant 
qu'elle  a  rapport  à  l'excédant  de  l'intérêt  légal  seule- 
ment, dans  le  cas  où  l'acte  d'incorporation  de  cette 
ville  interdit  dans  un  proviso  de  l'acte,  le  paiement 
d'un  intérêt  excédant  l'intérêt  légal  sur  les  emprunts 
qu'elle  pourra  efifectuer  par  l'entremise  de  son  conseil. 

Chagnon,  j.,  c.  s..  Juin  1874,  Irvine,  Procureur- 
Général  V.  Le  Maire  et  al.  d'Alberville.  VI,  241. 

126.  Exemption  de  taxes — Une  corporation  de 
ville, incorporée  en  vertu  d'un  Acte  spécial  de  la  Légis- 
lature, n'a  pas  le  droit  de  passer  un  règlement  ou  une 
résolution  à  l'efifet  d'exempter  de  taxes  les  compagnies 
manufacturières,  qui  voudront  exploiter  leur  indus- 
trie dans  ses  limites,  si  ce  pouvoir  ne  lui  est  pas  con- 
féré par  l'acte  d'incorporation. — Chagnon,  J.,  C.  S., 
Juin  1874,  Irvhie,  Procureur- Général  v.  Le  Maire  et  al. 
d'Iberville.  VI,  241. 

127.  Une  maison  située  sur  le  même  lopin  de  terre 
qu'un  collège  auquel  elle  appartient,  et  qui  est  occu- 
pée comme  logement  privé  par  deux  des  professeurs 
du  dit  collège,  est  exempte  de  taxes  municipales,  en 
vertu  de  la  section  25,  29  Victoria,  chapitre  57,  Statut 
de  Québec,  comme  étant  employée  pour  les  fins  de 
l'éducation,  bien  qu'une  partie  du  salaire  des  dits 
professeurs  soit  retenue  par  le  dit  collège,  comme 
indemnité  pour  l'occupation  de  la  dite  maison. 
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(  riATlONS.— C  M,  art.  712,  32  Victoria,  S.Q.,  ch.  16,  8».  13,  26  ; 
Jjt  (  'oi'poration  de  Verdun  v.  Les  Sœurs  de  la  Congrégation 
(Ir  Sntre-Dame,  1  Dec.  de  la  Cour  d'Appel,  p.  103. 

Dkry,  Recorder,  Québec,  1880,  Le  Trésorier  de 
Québec  V.  The  Morrin  Collège.  II.  335. 

128.  Une  corporation  municipale  peut  exempter 
(le  taxes  municipales  les  manufactures  qui  s'établi- 
ront à  l'avenir  dans  les  limites  de  la  municpalité,  et 
nlte  exemption  comprend  les  taxes  spéciales  imposées 
\.in\v  aider  à  la  construction  d'un  chemin  de  fer. 

("ITATION8.— /va  Cité  de  Mo7itréal  v.  Ja'  Séminaire  de  S.  S.,  4 
,1/.  L,  H.  Q.  B.l;  2  M.  L,  R.  C.  265  ;  Iai  Cité  de  Montréal  v.  The 
lUrtor  and  Church  Wardens  «/  C.  C.  C,  17  R.  L.  mi. 

DoRioN,  Tessikr,  Cross,  Bossé,  Doherty,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  23  Mai  1890,  La  Corporation  du  Canton 
de  Chamhly  V.  Lamoureux  et  al.  XIX,  313. 

129.  Fossé  ùe  ligne.—  L'ouverture  d'un  fossé  de 
liiiiie  entre  deux  héritages  ne  doit  être  ordonné  que 
lorsque  c'est  le  meilleur  moyen  d'égoûter  ces  héritages, 

130.  Le  moyen  le  plus  avantageux  d'égoûter  les 
lit'iitages  des  parties  est  la  confection  d'un  cours 
deau  réglé  par  un  procès-verbal. 

131.  L'ovdre  d'un  inspecteur  d'ouvrir  un  fossé  de 
lij^nie  doit  être  considéré  comme  un  jugement  établis- 
sant une  servitude,  et  doit  être  rendu  par  écrit,  de 
manière  à  régler  comme  un  procès  verbal  la  dimen- 
sion et  le  parcours  du  fossé  de  ligne. 

132.  L'ordre  d'un  inspecteur  qui  ordonne  l'ouver- 
ture d'uTj  fossé  de  ligne,  lorsque  l'égoùt  de  l'héritage 
a  été  réglé  d'une  autre  manière,  est  illégal. 

133.  Tel  ordre  e^^t  encore  ill  ^al  lorsque  le  fossé  de 
lijiiie  est  de  nature  à  caUiSer  du  dommage  à  l'une  des 
Itartics.  — DuvAL,  Caron,  Drummond,  Badglf.y,  JJ., 
C.  B,  R.,  renv.,  9  Juin  1868,  Lemoine  v.  Courchène. 

I,  168. 
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134.  Garantie.  —  Lorsqu'un  statut  accorde  à  uno 
corporation  municipale  la  facultC's  de  donner,  dans  mi 
certain  délai,  une  {j;arantie  déterminée,  pour  s'afssiirt'r 
certains  avantages  mentionnés  au  statut,  il  autorise 
par  là  même,  la  corporation  i\   donner  cette  garantie. 

DoRioN,  Ramsay  d.,  Tessiek  d.,  Baby,  Cross,  JJ., 
C.  B.  R.,  renv.,  7  Décembre  ]883,  La  Corporation  dcJa 
Ville  de  Lévia  v.  The  Québec  Warehonse  (Jo.         XX,  196. 

135.  Inspecteur  agrraire — Lorsqu'une  cir>ture  de 
ligne  existe  depuis  longtemps,  la  juridiction  de  l'ins- 
pecteur agraire,  dont  les  services  sont  requis,  est 
limitée  au  droit  <le  décider  si  cette  clôture  est  sulti- 
saute,  et  d'en  ordonner  à  qui  de  droit  la  réparation, 
s'il  y  a  lieu,  mais  il  ne  peut  modifier  la  division  exis- 
tante, ni  les  obligations  en  résultant  aux  parties 
intéressées.  CM.  425.— Tellier,  J.,  C.  S.,  28  Juin 
lS8d,  Eandjield  V.  Bienvenu.  •'    XVII,  560. 

136.  Jugement.— Une  corporation  de  comté  contre 
laquelle  un  jugement  est  rendu,  n'est  pas  tenu  de 
payer  le  montant  de  ce  jugement  sur  ses  biens,  mais 
il  peut  être  prélevé  par  le  shérif  sur  les  biens  des 
contribuables  des  municipalités  locales.     0.  M.  102(j. 

DoRioN,  Tessier,  Cross,  Baby, Church,JJ., C.B. K.. 
conf.,  4  Mai  1888,  La  Corporation  des  Chutes  de  King.sey 
V.  Ques7ieL  XIX,  470. 

137.  Maire — Le  maire  est  un  officier  municipal 
dans  le  sens  de  l'article  200  du  Code  Municipal. 

Dorion,  Monk,  Ramsay,  Sanborn,  JJ.,  C.  B.  R., 
conf.,  7  Décembre  1870,  Maroift  v.  Gagnon.      IX,  673. 

138.  Le  maire  d'une  ville  ne  peut,  sous  l'Acte 
des  clauses  générales  des  corporations  de  ville,  se 
qualifier  sur  une  propriété  dont  il  a  passé  une  pro- 
messe de  vente  à  un  tiers,  avec  tradition  et  possession 
actuelle.— Mathieu,  J.,  C.  S.,  10  Mars  1886,  Lâcha- 
pelle  V.  Lancfot.  XV,  559. 
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139.  Le  maire  sortant  de  charge,  bien  que  remplacé 
cdiiimc  conseiller,  est  encore  membre  du  conseil,  jus- 
(juTi  l'élection  de  son  successeur.  Masseyv.  Leahy,  11 
L.  N.  202.— BouR(}KOis,  J.,  C.  S.,  23  Février  1889, 
l'icliette  V.  Legris.  XX,  79. 

140.  Marchés  publics — Une  souscription  par  billet 
pioiuissoire  donnée  à  une  corporation  municipale, 
pour  aider  à  la  construction  d'un  marché  public  n'est 
])iis  un  contrat  ou  engagement  contraire  aux  bonnes 
mœurs. 

141.  Tel  contrat  ou  engagement  est  légal  entre  les 
parties,  et  n'excède  pas  les  pouvoirs  d'une  corporation. 
EAiiHAY,  J.,  22  Janvier  1872,  La  Gorpoiation  du 
Village  de  Waterlo  v.  Girard.  IV,  72. 

142.  Le  t'ait  par  un  maire,  seul  représentant  alors 
(le  l'autorité,  de  suspendre  provisoirement  et  pendant 
un  temps  assez  court,  dans  un  intérêt  incontestable 
de  sécurité  publique,  les  marchés  d'une  ville,  n'au- 
torise pas  les  concessionnaires  de  divers  droits  sur  ces 
marchés  à  demander  la  résiliation  de  leurs  contrats. 

143.  Il  n'en  résulte  pour  eux,  en  vertu  des  prin- 
cipes généraux  sur  le  contrat  de  louage,  que  le  droit 
à  une  indemnité  proportionnée  à  la  privation  de  jouis- 
vsance. — Rohault  de  Fleury,  P.,  Cour  d'Appel  de 
Paris,  18  Mars  1872.  -  IV,  207. 

144.  Une  corporation  municipale  locale,  qui  a  fait 
construire  un  marché  dans  les  limites  de  la  munici- 
palité, n'a  pas  le  droit  d'empêcher  la  vente  des  viandes 
en  détail  ailleurs  que  sur  le  marché,  mais,  elle  peut, 
par  un  règlement,  empêcher  la  vente  en  détail  sur  le 
marché,  ailleurs  qu'à  un  étal  de  boucher. 

Citations.— iSipim^  et  Sparham  Fireproof  Co.,  1  2!f.  L.  R, 
Q.  B.  22  ;  18  R.  L.  àSi  ;  Reed  v.  do,  do,  1  M.  L.  R.  Q.  B.  26  ;  18 
R.  L.  384  ;  Dillon,  1  Par.  380  ;  Sevena  v.  The  Queen,  2  L.  C.  R. 
p.  80  ;  Poulin  v.  La  Corporation  de  Çttébec^  9  L.  C.  R.  192-S  ; 
The  Citizena  v.  Queen  Insurance  Co.,  5  L.  N,  2t>  •-  7  X.  A^.  23  ; 
'>i  L.  C.  J.  "m. 
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Ckoss,  Baby,  Bossé,  Doherty,  JJ.,C.  B.  R.,  rem., 
24jANVii;u  18!)1,  West  V.  Page.  XX,  ese! 

145.  Municipalité  de  Canton — Un  territoire  éi  i^é 
en  canton,  sitné  dans  un  seul  comté,  est  par  le  tait 
érigé  en  municipalité  de  canton,  du  moment  que  ce 
canton  a  une  population  d'au  moins  trois  cents  âmes. 

146.  Le  préfet  du  comté  peut,  sans  l'autorisation 
du  conseil,  ordonner  la  teune  de  la  première  élection 
générale  des  conseillers  municipaux  pour  ce  canton  ; 
et  le  rapport  fait  par  le  président  de  l'élection  au  pré- 
fet du  comté  est  une  dénontîiatiou  suffisante  pour  le 
conseil  que  telle  élection  a  eu  lieu. 

147.  Le  maire  du  conseil  local  ainsi  élu  a,  par  bref 
de  7nan(lamus,  ]e  i\vo\t  de  se  faire  reconnaître  comme 
membre  de  la  corporation  du  comté. 

148.  En  vertu  de  l'article  32  du  Code  Municipal, 
l'érection  en  municipalité  de  paroisse  d'un  territoire 
comprenant  une  partie  d'un  canton  déjà  érigé  en  muni- 
cipalité, et  tout  un  autre  canton  non  érigé  en  munici 
palité,  a  pour  ett'et  de  briser  l'organisation  niuniei 
pale  de  ce  premier  canton,  s'il  n'y  reste  plus  trois 
cents  ftmes. — J.,  '^8.,  11  Février  1885,  De/onne  v. 
La  Corporation  d  l  de  Berthier.  XIX,  608. 

140.     Pé»  -D'après  l'article  75)3  du   Code 

Municipal,  corporation  municipale  est  passil)le 

d'amende,  si  eile  néglige  de  faire  tenir  les  chemins 
en  état  requis  par  la  loi,  les  procès  verbaux  ou  règle- 
ments. 

150.  Cette  obligation  imposée  par  l'article  7ÎK3  du 
Code  Municipal,  est  un  devoir  de  surveillance  et  n'est 
pas  limitée  au  cas  d'un  règlement  passé  suivant  l'ar- 
ticle 535. —Olivier,  J.,C.  C,  15  Janvier  1874,  Giguère 
V.  La  Corporation  du  Township  de  Chertsey.  V,  285. 

151.  Une  corporation  n'a  pas  le  droit,  par  son  con- 
seil, de  remettre  une  pénalité,  si  son  acte  d'incorpora- 
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tion  ne  lui  confère  pas  ce  pouvoir. — Chagnon,  J.,  C.S., 
Juin  1874,  Irvine,  Proc.  Gén.  v.  Le  Maire  et  àl.  (Vlbei- 
rille.  VI,  241. 

152.  Les  corporations  municipales  sont  passibles  de 
l'amende  de  $20  imposée  par  l'article  703  du  Code 
Municipal,  même  eu  l'absence  d'un  règlement  sous 
l'article  535  du  même  code.— Fontaine,  M.,  4  Sei» 
TEMBRE  1873,  Préville  v.  La  Corporation  de  la  Paroinse 
(le  St  Alphonse.  V,  54. 

153.  Pont. — Lorsqu'un  pont  construit  par  le  gou- 
vernement du  pays,  sur  une  rivière  située  dans  la 
municipalité,  a  été  emporté  par  les  eaux,  la  corpora- 
tion n'est  pas  passible  d'amende  faute  de  l'avoir  lait 
reconstruire. 

154.  Si  le  pont  avait  été  construit  d'après  un  arrêt 
de  l'autorité  municipale,  et  qu'une  fois  construit  il 
aurait  été  détniit,  la  corporation  serait  coupable  de 
négligence,  faute  de  l'avoir  fait  reconstruire. —Olivier 
J.,  C.  C,  15  Janvier  1874,  Giguère  v.  La  Corporation 
du  Township  de  Chertsey.  .  .  V,  285. 

155.  Les  taxes  imposées,  pour  des  tins  de  comté, 
en  vertu  d'un  procès-verb»  ordonnant  la  construction 
d'un  pont,  ne  peuvent  être  recouvrées  des  corpora- 
tions locales,  par  la  corporation  de  comté,  cette  der- 
nière n'a  de  recours  que  contre  les  contribuables 
obligés  suivant  l'acte  de  répartition. 

Citations.— Za  Corporalion  du  Comté  Montniurencif  v, 
La  Corporation  de  St  F&réol,  13  R.  L.  (W9  ;  Siinard  v.  La  Cor- 
poration du  Comté  de  Montmoreticy,  4  If.  J.  de  Q.  208  ;  La 
Corporation  de  St  André  V.  La  Corporation  du  Comté  d'Ar- 
(jenteuil,  3  R.  L.  374  ;  Roberge  v.  La  Corporation  du  Comté  de 
Lévis,  7  R.  L.  fU2. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  30  Septembre  1885,  La  Corpo- 
ration du  Comté  de  Missisquoi  v.  La  Corporation  de  la 
Paroisse  de  St  George  de  Clarenceville.  XIII,  669. 

156.  Un  conseil  municipal  local  n'a  pas  le  droit  de 
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conférer  le  privilège  perpétuel  d'établir  uu  pont  de 
péage  sur  une  rivière,  ni  de  défendre  le  passage  à  gué 
do  telle  rivière  sous  une  pénalité. 

Citations.— C.  M.  720,  773,  &t2,  485,  460  ;  Grenier  et  al.  v.  La 
Cité  de  Montréal,  3  L.  N.  51  ;  /  Daniel,  Nos  22V  2;i7  ;  Harri- 
3on'8  Manual,  No  280  ;  Grant,  On  Corporations,  p.  186  ;  / 
Dillon,  do,  p.  141  ;  Angel  a'  d  Aines,  Water  Courses,  Vn  Fer- 
rier  ;  4  /..  /?.  P.  C.  1)8 ,11.  K  J.C  384  ;  16  R.  L,  598  ',\  L.N,  115. 

DoRioN,  Tessier,  Cross,  Church,  Bossé.  JJ., 
C.  B.  R.,  renv.,  5  Février  1889,  Corriveau  v.  La  Cor- 
poration de  la  Paroisse  de  8t  Yalier.  XVII,  440. 

157.  Les  pouvoirs  conférés  par  l'article  535  du 
Code  Municipal  sont  du  ressort  particulier  des  con- 
seils locaux.  • 

158.  Tous  les  travaux  sur  les  ponts  municipaux 
sont  à  la  charge  exclusive  des  contribuables  proprié- 
taires ;  les  conseils  de  comté  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
mettre  ces  travaux  à  la  charge  des  municipalités 
locales. 

(Stations  — Dansereau  v.  La  Corj^oratimis  de  Verchères,  1 
L.  C.  J.  92  ;  Ln  Coi-poration  de  Ste  Anne  du  Bout  de  Vlale  v. 
Rebui'n,  8  Z.  iV.  67  ;  Barbeau  v.  La  Corporation  du  Comté  de 
Laprairie  ;  5  M.  L.  R.  S.  C.  84  ;  Pains  v.  Couture,  10  R.  J.  Q.\; 
14  R.  L.  388  ;  La  Corporation  de  Ste  Clothilde  v.  O'Shanghnessy, 
14  R.  L.  388  :  ÏMviolette  i\  Iai  Corporation  du  Comté  de  Napier- 
ville,  31  L.  C.  J.  216  ;  17  R.  L.  269. 

GiLL,  Teilier,  Tait,  JJ.,  C  R.,  31  Mars  1890,  La 
Corporation  du  Village  de  Vnrennes  v.  La  Corporation 
du  Comté  de  Verchères.  XX,  467. 

159.  Les  ponts  de  comté  sont  sous  la  direction 
exclusive  de  la  corporation  de  comté,  et  le  conseil  de 
comté  a  seul  juridiction  pour  régler  les  travaux  de 
construction,  d'amélioration  ou  d'entretien  d'un  tel 
pont,  sur  requête  de  toute  personne  intéressée  à  ces 
travaux,  et  pour  faire,  à  tout  égard  tout  règlement  et 
procès- verbal  s'y  rapportant  ;  maip  ses  décisions  sont 
sujettes   à  appel  à  la  Cour  de  Circuit,  et  à  cassation. 
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pour  cause  d'illégalité,  par  la  Cour  de  Magistrat  ou  la 
Cour  de  Circuit. 

160.  Les  impositions  créés  par  uu  procès-verbal 
relatif  à  uu  pont  de  comté,  doivent  être  peryues  par 
les  officiers  de  la  municipalité  locale  et  non  par  ceux 
(le  la  corporation  de  comté  ;  et  le  fait  que  le  procès- 
verbal  relatif  à  tel  pont  décrète  que  les  impositions 
seraient  perçues  par  les  officiers  de  la  corporation  de 
comté,  constitue  une  grave  illégalité  et  une  usurj  a- 
tion  du  pouvoir.     î)41  C.  M. 

161.  En  l'absence  d'un  règlement  passé  par  le 
conseil  sous  l'article  535  du  Code  Municipal,  mettant 
les  ponts  à  la  charge  de  la  municipalité,  le  conseil  de 
comté  ne  peut  mettre  les  travaux  d'un  pont  de  comté 
aux  frais  de  la  corporation  locale.  Mais,  une  corpora- 
tion locale  peut,  en  passant  un  règlement  à  cet  effet, 
prend  re  à  sa  charge  tous  les  travaux  de  ponts,  si  elle  juge 
à  propos  d'exercer  ce  droit  ;  le  règlement  devra  néan- 
moins s'appliquer  à  tous  les  ponts  tt  non-seulement  à 
l'un  d'eux. — Cross,  Baby,  Bossé,  d.,  Dohfuty,JJ., 
C.  B.  K.,  27  Janvier  18î)1,  La  Corporation  de  Verchères 
0.  La  Corpoiatio'i  du  Village  de  Varennen.         XX,  675. 

162.  Procès  verbal — Qu'un  rapport  fait  par  un 
surintendant  spécial  nommé  pour  régler  des  travaux, 
dans  les  termes  suivants,  "  quHl  ne  se  croit  pas  en  droit 
"  défaire  aucune  ordonnance  à  ce  sujet  "  doit  être  consi- 
déré comme  un  refus  d'agir  de  sa  part,  vi\  qu'il  ne  se 
conforme  pas  aux  prescriptions  de  la  section  48  de 
l'Acte  Municipal  Befondu,  qui  donne  au  surinten- 
dant l'alternative,  ou  d'agir  et  de  faire  uu  procès  ver- 
bal, s'il  y  a  lieu,  ou  de  refuser  les  travaux  demandés 
et  dans  ce  cas,  donner  les  motifs  de  son  refus. 

163.  L'homologation  par  le  conseil  local  d'un  rap- 
port fait  dans  les  termes  ci-dessus  mentionnés,  n'est 
d'aucune  valeur  quelconque  et  ne  peut  pas  donner 

droit  à  uu  appel  au  conseil  de  comté. 
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164.  Que  les  pouvoirs  du  conseil  de  comté,  comme 
du  conseil  local,  se  bornent  à  rejeter,  confirmer  ou 
amender  un  procès  verbal  fait  par  un  surintendant 
spécial  ;  les  conseils  municipaux  n'ont  pas,  par  l'Acte 
Municipal  Refondu,  le  droit  de  prendre  l'initiative 
et  de  dresser  un  procès  verbal  au  refus  du  surinten- 
dant d'en  faire  un.  —  Polette,  J.,  C.  S.,  15  AvRii, 
1870,  Larin  v.  Badouin.  I,  687. 

165.  Un  procès  verbal  ne  peut  être  amendé  que 
par  un  autre  procès  verbal. — Dorion,Monk,Ramsay, 
Sanborn,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  7  Décem  ,re  1875,  Hol- 
ton  V.  CaUaghan.    .  '■  IX,  615. 

166.  Les  procédés  d'un  conseil  municipal  de  comté, 
relatifs  à  l'homologation  d'un  procès  verbal,  ne  seront 
p«s  annulés  parce  qu'un  des  membres  de  la  corpora- 
tion locale,  qui  aurait  été  élu  depuis  l'avis  de  con- 
vocation signifié  à  son  prédécesseur,  ne  serait  pas 
présent,  s'il  appert  qu'aucune  injustice  réelle  n'a 
résulté  de  la  dite  absence,  tous  les  autres  membres 
ayant  été  dûment  notifiés. 

167.  Les  parties  intéressées  qui  n'invoquent  pas 
cette  irrégularité  devant  le  conseil  de  comté  et  com- 
battent le  procès  verbal  sur  son  mérite,  renoncent, 
par  là,  à  se  prévaloir  de  cette  irrégularité  et  ils  ne 
peuvent  le  faire  ensuite  sur  un  bref  de  prohibition. 

('iTATiON8--J/or(7«n  et  al.  v.  Coté  et  al.,  H  L.  N.  274  ;  Le  Maire 
et  al.  (VIbervillev.  Jones,  8  L.N.  277;  Coté  if.  Morgan,  7  Siip.  C- 
Rej).,  1  ;  Bluine  v.  La  Corporation  de  (iranhy,  .5  R.  L.  188  : 
Beaudry  v.  La  Cour  du  Recorder  de  Montréal,  5  R.  L.  228  ; 
Drummond  v.  Comte  et  al.,  1  L.  C.  J.,  p.  100  ;  Le  Maire  et  al.  de 
Montréal  v.  Benny  et  al.,  16  L.  C.J,  1. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  29  Mai  1885,  Lacombe  v.  La  Cor- 
poration du  Comté  d^Hochelaga.  XIII,  611. 

168.  Le  procès- verbal  relatif  à  l'ouverture  et  à 
l'entretien  d'un  chemin  peut  être  amendé  par  un 
règlement  fait  même  après  la  confection  des  travaux 
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auxquels  se  rapporte  ce  procès- verbal. — Tessier, 
Cross,  Church,  Bossé,  Doherty,  JJ.,  C.B.R.,  conf., 
20  Mai  1889,  Roch  r.  La  Corporation  de  St  Valentin. 

XVIII.  466. 

169.  Un  procès-verbal  fait  par  un  surintendant 
spécial  qui  n'a  pas  prêté  le  serment  voulu  par  l'ar- 
ticle 796  du  Code  Municipal,  est  nul.— Tellier,  J., 
C.  C,  18  Octobre  1889,  Beawlry  v.  Beaudry  et  al. 

XVIII,  93. 

170.  '  Procès-verbal  des  délibérations — La  per- 
sonne qui  préside  une  séance  d'"n  conseil  municipal 
doit  signer  le  procès-verbal  des  délibérations,  afin  de 
le  rendre  authentique.  Elle  ne  peut  refuser  designer 
sons  le  prétexte  que  les  procédures  du  conseil  sont 
illégales,  et  elle  doit  se  rendre  au  bureau  du  conseil 
pour  signer  ces  procédures  sans  délai.  Sur  un  refus  de 
signer  tel  procès  verbal,  elle  peut  être  contrainte  de  le 
faire  par  mandamus. — Johnson,  Davidson,  De  Lori- 
mier,  JJ.,  conf.,  22  Juin  1889,  Charbonneau  v.  Bastien. 

XVII,  566. 

171.  Règlement.—  Un  règlement  qui  accorde  un 
pouvoir  discrétionnaire  au  recoider  est  illégal  et  nul, 
si  le  statut  sur  lequel  ce  règlement  est  basé,  ne  donne 
ce  pouvoir  discrétionnaire  qu'au  conseil  qui  fait  le 
règlement. — Torrance,  J.,  C.9.,  18  Décembre  1889, 
Mansy  et  Sexton,  recorder  v.Le  Maire  et  al.  de  Montréal. 

II,  183. 

172.  Le  règlement  d'un  conseil  municipal  ordon- 
nant le  prélèvement  d'une  somme  de  deniers  pour 
payor  les  dettes  de  la  corporation  et  les  dépenses  du 
conseil  municipal  pour  une  certaine  année,  sans  pré- 
ciser et  déterminer  ces  dépenses  et  ces  dettes,  est 
contraire  à  la  lettre  et  îl  l'esprit  de  la  loi  municipale, 
et  doit  être  déclaré  nul  et  illégal. 

178.  Tout  contribuable  qui  a  payé  des  taxes,  en 
vertu  de  tel  règlemeot,  peut,  en  en  invoquant  la  nul- 
lité, les  répéter  de  la  corporation. 
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174.  Si  le  rôle  de  perception  porte  les  taxes  d'au- 
cun contribuable  à  un  montant  plus  élevé  qu'elles 
doivent  être,  en  vertu  du  règlement  d'imposition,  tel 
rôle  n'est  nul,  pour  ce  contribuable,  que  quant  à 
l'excédant. — Sicotte,  J.,  C.  C,  20  Novembre  1870, 
Dubois  V.  La  Corporation  d^  Acion  Vale.  II,  505. 

,  175.  Les  dispositions  d'un  règlement  d'une  corpo- 
ration municipale  qui  ne  doivent  avoir  effet  qu'après 
avoir  été  ratifié  par  les  électeurs  municipaux,  ne 
peuvent  être  l'objet  d'une  action  par  un  des  contri- 
buables avant  que  le  règlement  ait  été  ratifié.  23 
L.  C.  J.  169.  —  DoRiON,  MoNK,  Ramsay,  Sanbokn, 
Tessier,  JJ.,  c.  B.  R.,  27  Janvier  1876,  MoUon  r.  Le 
Maire  et  al.  de  Montréal.  IX,  650. 

176.  La  nuUitéd'un  règlement d'uncmunicipalité 
pour  souscrire  des  actions  dans  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  qui  a  été  approuvé  par  le  Lieutenant-Gou- 
verneur, ne  peut  être  alléguée  dans  une  action  i)our 
le  recouvrement  de  taxes  imposées  par  ce  règlement. 

DoRioN,  MoNK,  Kamsay,  Tessier,  McCord,  JJ., 
C.  B.R.,  conf  ,  5  Juin  J876,  La  Corporation  de  la 
Paroisse  de  St  Guillaume  v.  La  Corporation  du  Comté 
de  Drummond.  VII,  721. 

177.  Un  règlement,  passé  par  un  conseil  local, 
accordant  un  bonus  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
ne  sera  pas  annulé,  parceque  le  conseil  aurait,  par 
une  résolution  adoptée  î\  une  session  spéciale  tenue 
après  la  passation  du  règlement,  changé  la  date  de 
l'exécution  d'une  obligation  imposée  à  la  compagnie, 
s'il  n'en  résulte  aucune  injustice  pour  les  requérants 
en  cassation.    . 

ClTATi<>N8.~//oZ/on  i'.  AlkiuH,  3  H.  ./.  Q.  280;   Allen  et  al. 
V.  La  Corporation  de  Richmond,  7  L,  N.  (W. 

UoRioN,  Ramsay,  Tessier  d..  Cross,  Bary,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  26  Novembre  1884,  Simpson  et  al.  v. 
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La  Corporation  de  la  Paroisse  de  Ste  Mafachie  d^Orma- 
town.  ;-v->'-'->  •'  XIV,  485 

• 

178.  Un  règlement  fait  par  une  corporation  muni- 
cipale, qui  par  son  préambule  déclare  qu'il  est  passé 
en  vertu  d'un  statut  provincial  qui  a  été  rappelé, 
mais  remplacé  par  un  autre  amolague,  n'est  pas  nul 
pnir  cela.  —  Dorion,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ., 
C.  B.  R.,  eonf.,  26  Mars  1887,  La  Compagnie  de  Navi- 
gation de  Longueuil  v.  La  Cité  de  Montréal.        XV,  242* 

179.  On  ne  peut,  par  une  procéduv  .  icidente, 
demander  la  cassation  d'un  règlement  qui  est,  en  lui- 
même,  de  la  compétence  du  con s  il  municipal,  mais 
qui  est  affecté  d'illégalité  par  le  manque  de  quelques 
formalités. 

Citations.-  Paren-/  i\  Iai  Corporation  de  St  Sam^eur,  2 
R.  J.  Q.  258  :  La  Corporation  d'Arthahaska  v.  Patoine,  0  L.  N, 
82  ;  Contrée  r.  La  Corporation  du  Comté  deJoliette,  9  L.  N,  154  ; 
18  R.  L.  405. 

Wurtele,  J.,  C.  s.,  15  Novembre  1889,  La  Corpo- 
ration du  Village  de  Ste  Rose  v.  Dubois.  XIX,  33. 

180.  Lorsqu'une  action  demandant  la  cassation 
d'un  règlement  municipal  a  été  renvoyée  par  la  Cour 
d'Appel,  et  que  durant  les  délais  accordés  par  la  loi 
pour  appeler  }\  la  Cour  Suprême,  le  règlement  attaqué 
est  abrogé  par  le  conseil  mimicipal  qui  l'avait  adopté, 
le  droit  d'appel  ù  la  Cour  Suprême  est  enlevé,  il  ne 
reste  plus  qu'une  question  de  frais  dont  la  Cour 
Suprême  ne  peut  s'occuper  sous  ces  circonstances. 
Cour  SuPiiÊME,  Il  Novembuk  1891,  Weir  v.  The  Cor- 
poration of  Huntingdon  et  al.  XXI,  272. 

181.  Rôle  de  cotisation — Dans  une  action  pour 
faire  annuler  un  rôle  de  cotisation,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  rôle  soit  produit  pour  que  ce  rôle  puisse 
être  annulé,  si  les  irrégularités  peuvent  être  constatées 
par  les  admissions  de  la  partie  adverse.  —  Dorion, 
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MoNK,  Ramsay,  Tessier  d.,  Ckoss,  JJ.,  C.  B.  R., 
renv.,  22  Septembre  1879,  Blason  v.  La  Cité  de  Mont- 
réal. '  '  '  X,IOO. 
DoRioN,  MoNK,  Ramsay,  Tessier  d.,  Cross,  JJ., 
C.  B.  R.,  renv.,  22  Septembre  1879,  Baylis  v.  La  Cité 
de  Montréal.                 ;                 ^                             X,  106. 

182.  Lorsqu'une  partie  taxée  dans  un  rôle  de  coti- 
sation ou  de  répartition  prend  une  action  pour  faire 
déclarer  ce  rôle  nul,  une  autre  partie  aussi  cotisée  dans 
ce  rôle  de  cotisation,  pourra  être  reçue  partie  inter- 
venante dans  le  cours  du  procès  pour  y  faire  valoir 
ses  droits  ;  une  telle  action  est  de  la  nature  d'une 
action  populaire. — Rainville,  J.,  C.  S.,  31  Mai  1881, 
La  Banque  Molson  v.  La  Cité  de  Montréal  et  Hubert. 

,-\:  XI,  542. 

183.  Rôle  d'évaluation — Le  rôle  d'évaluation  est 
un  document  authentique  qui  fait  preuve  complète  de 
la  valeur  réelle  et  annuelle  des  biens  imposables  d'une 
municipalité  pour  les  fins  éleatorales. 

184.  Il  n'est  pas  permis  lors  de  la  r  vision  de  la 
liste,  d'admettre  d'autre  valeur  que  celle  mentionnée 
au  dit  rôl»'. 

185.  Le  rôle  d'évaluation  ne  fait  pas  preuve  de  la 
qualité  de  propriétaire,  occupant  ou  locataire,  lors  de 
la  confection  de  la  liste. 

186.  Le  conseil  peut,  lors  de  la  revision  de  la 
liste,  remplacer  les  noms  de  ceux  qui  n'étaient  pas, 
avant  cette  époque,  propriétaires,  occupants  ou  loca- 
taires, par  ceux  qui  ont  cette  qualité  lors  de  la  con- 
fection.—DeMontigny,  M.,  C.  M.,  31  Juin  1878,  Grat- 
ton  V.  La  Corporation  du  Village  de  Ste  Scholaatique. 

VII,  266. 

187.  Le  droit  d'un  conseil  municipal  d'amender 
un  rôle  d'évaluation,  comporte  celui  de  le  chaniçer, 
de  le  modifier  et  même  de  faire  un  nouveau  rôle. 
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188.  Les  municipalités  sont  obligées  de  faire  un 
rôle  d'évaluation  tous  les  trois  ans,  mais  cela  ne  les 
empêche  pas  d'en  faire  un  tous  les  ans  si  elles  le  jugent 
à  propos. — DoRiON,  J..  C.  C.,l()  Avril  1577,  Le8  Corn- 
missaires  d^écoles  iV Hochalaga  v.  Hudon  et  al. 

X,  113.   IX,  16. 

189.  Une  corporation  municipale  ne  peut  faire  un 
nouveau  rôle  que  tous  les  trois  ans,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 716  du  Code  municipal  ;  un  bref  de  prohibition 
sera  accordé  pour  arrêter  la  collection  de  taxes  impo- 
sées sur  un  rôle  fait  avant  l'expiration  des  trois  ans. 

Rain VILLE,  J.  C.  S.,  31  Juin  1881,  Beauvais  v.  La 
Corporation  du  Comté  d^Hoehelarja  et  al.  XII,  31. 

190.  Le  conseil  municipal  n'a  pas  le  droit,  en 
dehors  de  la  revision  annuelle  du  rôle  d'évaluation, 
(l'y  porter  une  évaluation  distincte  pour  partie  d'un 
immeuble  évalué  en  entier  au  rôle,  et  en  ce  cas  il  ne 
peut  faire  le  changement  autorisé  par  l'article  746  du 
Code  Municipal,  mais  il  doit  attendre  la  revision 
annuelle. 

191.  Le  conseil  doit  changer  le  nom  du  proprié- 
taire lorsque  la  mutation  est  sérieusef,  quoiqu'elle 
soit  faite  dans  le  but  de  contrôler  l'élection  munici- 
pale.—Mathieu,  J-,  C.  C,  20  Avril  1889,  Théoret  v. 
Sénécal  et  Demers  et  al.  XVII,  310. 

192.  Le  rôle  d'évaluation  d'une  ville  ne  peut  être 
homologué  avant  la  première  session  générale,  qui  suit 
l'expiration  des  trente  jours  mentionnés  dans  l'article 
4505  des  Statuts  Refondus  de  Québec. — Brooks,  J., 
O.S.,  30  Avril  1889,  Alexander  v.  The  Corporation  of 
Richmond.  XVII,  402. 

193.  Tout  électeur  parlementaire  est  intéressé  à 
demander  la  correction  annuelle  du  rôle  d'«  valuation, 
vu  que  les  listes  électorales  doivent  être  faites  d'après 
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le  rôle  d'évaluation.— Pagnuelo,  J.,  C.  S.,  30  Sep- 
tembre 1889,  Boileau  v.  La  Corporation  de  la  Paroisse 
de  Ste  Genevièvre.  XVIII,  74. 

194.  Saisie  illégrale — Sur  une  poursuite  en  dom- 
mages par  un  contribuable  contre  une  corporation 
municipale,  pour  saisie  illégale  des  biens  de  ce  contri  • 
buable,  c'est  à  la  corporation  à  prouver  que  la  saisie 
était  légale  et  autorisée  par  l'observation  de  toutes 
les  formalités  voulues  par  la  loi,  quand  même  le  deman- 
deur aurait  allégué  dans  sa  déclaration  que  la  saisie 
pratiquée  contre  lui  était  illégp.le  et  malicieuse,  sans 
se  plaindre  spécialement  du  défaut  de  formalités. 
Dans  l'espèce,  des  dommages  sont  accordés,  bien  que 
la  corporation  ait  agi  avec  les  précautions  nécessaires 
pour  ne  pas  molester  l'appelant,  et  bien  que  ce  derni'jr 
ait  eu  de  graves  torts  envers  la  corporation  ;  ces  con- 
sidérations ne  devant  servir  qu'à  mitiger  les  dom- 
mages.—Caron,  Drummond,  Badgley,  Monk,  JJ., 
C.  B.  R.,  renv.,  8  Mars  1870,  Mathews  v.  Le  Maire  et 
al.  de  Montréal.  I,  610. 

195.  Une  corporation  municipale  peut  être  recher- 
chée en  dommages  pour  avoir  saisi  illégalement  les 
biens  d'un  défendeur. — Johnson,  Mackay,  Beaudry, 
JJ.,  C.  R.,  renv.,  29  Novembre  1873,  Blain  v.  La  Cor- 
poration de  Granhy.  V,  180- 

196.  Secrétairfi-Trésorier — Un  secrétaire-tréso- 
rier a  le  droit  de  refuser  aux  contribuables  de  la 
municipalité  de  prendre  eux-mêmes  des  extraits  des 
registres  et  autre  documents  déposés  dans  son  bureau  ; 
ces  registres  et  documents  ne  sont  ouverts  qu'à  l'ins- 
pection et  à  l'examen  des  intéressés  et  des  membres 
du  conseil. — Dunkin,  J.,  C.  C,  15  Mai  1873,  Gagné  v. 
Vannier.  IV,  568. 

197.  Le   secrétaire-trésorier   n'a  pas  le  droit   de 
signer  un  biîlet  promissoire  ou  d'accepter  des  traites. 
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lUiNViLLE,  J.,  C.  S.,  7  DÉCEMBRE  1878,  Martin  v. 
la  Corporation  de  Hall.  ■  ^  -  IX,  512. 

198.  tin  secrétaire-trésorier  d'une  municipalité 
qui  est  poursuivi  pour  pénalité  encourue  par  sa  négli- 
jjenee  d'avoir  transni  au  régistrateur  un  double  de  la 
liste  des  électeurs,  ne  peut,  par  défense  en  droit, 
plaider  le  défaut  d'avis  d'action;  ce  moyen  ne  peut 
ttre  soulevé  qu'au  mérite  de  l'action,  afin  que  la  Cour 
puisse  juger  s'il  y  avait  lieu  î\  donner  cet  avis. 

199.  Le  secrétaire-trésorier  ainsi  poursuivi,  ne 
])eut  non  plus  plaider  par  exception  dilatoire,  afin 
<le  suspendre  les  procédures  pour  lui  permettre  d'ap- 
peler en  garantie  la  corporation  municipale. 

Citations.     /.  M.  !..  R.  S.  C.  323  ;  31  L.  C.  .7.  7  ;  15  R.  L.  2. 
DoRioN,  MoNK  d.,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  JJ.,  23 
Novembre  ISSU.  XVI,  178. 

200.  Transactions.  —  Les  corporations  munici- 
pales peuvent  transiger  sur  toutes  réclamations  eu 
dommages  ou  autres  intentées  contre  elles  ;  elles  sont 
liées  par  telles  transactions  et  n'en  peuvent  être  rele- 
vées que  pour  les  mêmes  raisons  que  peut  invoquer 
tout  majeur.— SicoTïE,  J.,  C.  S.,  10  Octobre  1870, 
Bachand  v.  La  Corporation  de  St  Théodore  d^Acton. 

II,  325. 

201.  Travaux  publics.  — Les  travaux  faits  par 
une  commune  pour  amener  de  l'i^au  }\  ses  abattoirs 
ont  le  caractère  de  travaux  publics. 

202.  Dans  le  cas  où,  pour  établir  les  tuyaux  de 
conduite,  il  est  nécessaire  de  creuser  une  tranchée 
dans  un  chemin  privé,  sur  lequel  un  tiers  possède  une 
servitude  de  passage,  l'opération  ne  constitue  pasuiie 
expropriation  totale  ou  partielle,  mais  un  simple  dom- 
mage, d'autant  plus  que  le  droit  de  servitude  ne  porte 
que   sur  la   superficie  et  non  sur  le  tréfond  où   les 


»  fn 


jBrJj:  # 


>4 


'V..   ,1 


318 


CORPORATIONS    MUNIOIPALEH 


tuyaux  ont  été  placés. —  Devienne,  P.,  Ccuk  dh 
Cassation,  Paris,  27  Février  1872,  Genella  v.  La 
Ville  d^  Alger.  IV,  15. 

208.     L'article  805  du  Code  Municipal  ne  donne 
pas  au  conseil  local  le  droit  de  nommer  un  surintoii 
dant  et  d'ordonner  la  confection   d'un  procès  veilml, 
pour  faire  des  travaux  qui  sont  sous  la  juridiction  «lu 
conseil  de  comté  et  qui  apparaissent  être  tels  ah  ivifi(K 

Pl.AMONDON,  J.,  ce,  <)  DÉCEMBRE  18SH,  Bruiut  et 
Brault  et  al.  XIV,  692. 

204.  Taxes  et  répartitions.  —  Les  corporations 
muuicipales  sont  tenues  d'observer  strictement  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  et  droit  commun,  pour 
pouvoir  exiger  des  contribuables  le  paiement  de  leurs 
cotisations  et  surtout  pour  être  en  droit  d'émaner  une 
saisie-exécution  aux  fins  de  prélever  ces  cotisations. 

205.  Les  formalités  qui  consistent  dans  les  avis 
publics  et  privés  remplacent,  pour  les  corporations 
municipales,  les  procédures  judiciaires  qu'il  est  néces- 
saire d'adopter  pour  avoir  droit  de  faire  saisir  les 
biens  d'un  débiteur. — Cabon,  Drummond,  Badglev, 
MoNK,  JJ.,  C.  B.  B.,  renv.,  8  Mars  1870,  Mathews  v. 
Le  Maire  et  al.  de  Montréal.  I.  610. 

206.  La  prescription  de  deux  ans  poui*  le  rachat 
de  terres  vendues  pour  taxes  et  autres  impositions 
municipales,  en  vertu  de  la  27  Victoria,  chapitre  î>, 
court  à  compter  de  l'adjudication  et  non  de  l'acte  de 
vente. 

207.  Cette  prescription  ne  court  qu'en  faveur  de 
l'adjudicataire  et  non  en  faveur  des  corporations  qui 
provoquent  la  vente,  et  qui  sont  toujours  tenues,  après 
comme  avant  les  deux  années  subséquentes,  des 
des  dommages  résultwnt  de  ventes  faites  illéga- 
lement. 
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208.  Lorsque  la  vente  d'un  immeuble,  pour  charges 
municipales,  aura  été  faite  irrégulièrement,  illégale- 
mont  et  sans  droit  p  r  la  corporation,  l'adjudication 
sera  annulée,  après  comme  avant  les  deux  ans  de  sa 
date,  et  à  l 'encontre  de  l'adjudicataire  comme  de  la 
corporation.  Dans  l'espèce  les  corporations  munici- 
pales furent  seules  condamnées  aux  dommages  et 
intérêts,  et  l'adjudicataire  fut  maintenu  dans  son 
adjudication  pour  des  raisons  psirticulières.  Black- 
n-eWs  On  Tax  Titles^pp.  70,  71,  73,  77  et  seq. 

DuvAL,  Caron,  Drummond,  Badgley,  Monk,  JJ., 
C,  B.  K.,  renv.,  19  Mars  1870,  La  Corporation  du  Comté 
(V  Arthabaska  v.  Barlotc.  I»  769. 

209.  A  une  vente  d'immeubles,  pour  taxes  muni- 
cipales, le  secrétaire-trésorier  n'a  pas  le  droit  d'ache- 
ter lui-même,  et  s'il  achète  la  vente  peut  être  annu' 

lée.—  MONDELET,  MACKAY,  ToRRANCE,  JJ.,  C.  li.» 

Wicksteed  v.  La  Corporations  de  North  Mam .       III,  448. 

210.  Une  corporation  municipale  ne  peut  pas  en 
loi  réclamer  des  contribuables  le  coût  d'ouvrages  et 
de  travaux,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  préalablement  payé 
à  l'entrepreneur. 

211.  Le  coi\t  d'un  ouvrage  de  comté  est  à  la 
charge  des  contribuables  et  non  pas  à  celle  des  muni- 
cipalités locales. 

212.  La  collection  d'une  telle  créance  doit  se  faire 
par  le  prélèvement  de  la  quote-part  de  chaque  inté- 
ressé par  le  secrétaire-trésorier  de  chaque  munici- 
palité locale,  suivant  la  section  59  de  l'Acte  munici- 
pal.— DuvAL,  Drummond,  Bapgley,  Monk,  JJ., 
C.  B.  R.,  renv.,  2  Mars  1871,  La  Corporation  delà 
paroisse  de  St  André  v.  La  Corporation  du  Comté  d^Ar- 
gevteuil.  III,  374. 

213.  Le  trésorier  de  la  Cité  de  Montréal  n'a  pas 
le  droit  d'accepter  un  billet  promissoire  en  paiement 
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de  taxes  dues  à  la  Cité. — Mackay,  J.,  C.  C,  30  Sep- 
tembre 1871  f  Dumaine  V.  La  Cité  de  Montréal. 

III.  161. 

214.  Les    taxes    municipales    imposées    sur    un 

immeuble  situé  dans  la  ville  de  Sorel  appartenant  à 
8a  Majesté,  ne  peuvent  être  recouvrées  de  l'occupant 
de  cet  immeuble,  quand  même  cet  occupant  serait 
mentionné  et  porté  au  rôle  d'évaluation  comme  pro- 
priétaire, et  qu'il  ne  se  serait  pas  plaint  du  rôle  de 
cotisation. — Duval,  Drummond,  Badgley,  Tasche- 
REAU,  JJ.,  c.  B.,  renv.,  23  Juin  1873,  Parsons  v.  Le 
Maire  etc.  de  Sorel.  XV,  417. 

215.  La  créance  d'une  corporation  municipale  est 
éteinte  vis-à-vis  du  débiteur  failli  par  la  vente  faite 
par  le  syndic  dans  sa  faillite  de  la  propriété  affectée. 

Johnson,  Mackay,  Beaudry,  JJ.,  C.  E.,  renv.,  29 
Novembre  1873,  Blain  v.  La  Corporation  de  Granhy. 

V,  180. 

216.  Une  corporation  municipale  peut  être  appe- 
lée dans  une  cause  pour  défendre  un  contribuable  dont 
elle  aura  fait  vendre  l'immeuble  pour  des  taxes  qui 
avaient  été  payées,  quand  ce  contribuable  qui  a  vendu 
cet  immeuble  à  un  tiers,  est  appelé  en  garantie  par  son 
acquéreur  qui  est  troublé  dans  sa  possession  par 
l'acquéreur  de  la  corporation  municipale,  et  même 
après  les  deux  années  qui  suivent  l'adjudication. 

Citations.— C.  C.  1054;  Sourdat,  Respormabilité,  t,  2,  pp. 
887  et  suivantes  :  Blacfavell,  On  Titx  Titles,  p.  88  ;  Pacaud 
V.  IjU  Municipalité  d'Arthabaska,  17  Rap.  Jud.  du  B.  C,  p.  90; 
Barloir  v.  La  Municipalité  d'Arthabaska,  lAL.C.J.p.  220: 
1  R.  L.  759  ;  LeMesurier  et  al.  lu  Gingras,  B.  R.  Montréal,  21 
Mai  1845  ;  Voligny  v.  Rodden,  25  ifai  1852  ;  Gauthier  v.  Darehe, 
1  L.  C.  J.  42;  Pothiei',  Vente,  No  180  ;  LeBrun,  des  Successions, 
t.  2,  2>.  207,  No  82  ;  Brodeau,  sur  Louet,  Lettre  H.,  t.  1,  pp.  713, 
714  ;  Merlin,  Rep..  Vo  Echange,  No  2  ;  Basnage,  p.  109  ;  Bo\de- 
nois.  Dissertations,  p.  92  ;  GuicJiard,  Jurisp.  Hyp.,  t.'ii,  pp. 
31,  32,33;  Un  mandataire  par  la  faute  du^juel  une  lettre  de 
change   n'a  pas  été  protestée  peut  être  appelé  en  garantie. 
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-Carré  et  Chauvedu,  t.  2,  p.  250;  Journal  de»  A  vinirn,  p- 
8.*}.  Un  Notaire. —Merlin,  Question  de  Droit,  Vu  Dote,  §2; 
Un  Jfninnier.  -Dalloz,  Répertoire,  Vo  (iarantie,  iVo  519  ;  .Vou- 
rcdu  DéniHurd,  Vo  Dounnagen  et  IntérC'tH,  Nol,  \\  Journal  dcti 
Avouvs,  pp.  440,  447,  448, 

D0RION,MoNK,TA8CHEREAU,RAM8AY,8ANBOKN,  d., 

JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  5  Décembre  1874,  Wurtele  v.  La 
Corporation  du  Townahip  de  Grantham.  VI,  547. 

217.  Le  seul  moyen  de  collecter  les  contributions 
(lues  au  conseil  de  comté  efc»t  par  l'entremise  des 
municipalités  locales  et  de  leurs  ofïiriers  ;  et  la  corpo- 
ration du  comté  n'a  pas  le  droit  de  procéder  directe- 
ment contre  les  contribuables  par  action  ou  autrement. 

MoNK,  Ramsay,  Sanborn,  Tessier  ,  d.,  JJ., 
C^B.R.,  renv.,  5  Décembre  1870,  Roherye  v.  La  Corpo- 
ration de  Lévis.  VII,  642. 

218.  La  charte  de  la  Cité  des  Trois-Rivières  con- 
tient la  clause  suivante:  ''  Et  il  sera  loisible  au  dit 
"  conseil  d'imposer  certains  droits  ou  taxes  annuels 
'*  sur  tous  colporteurs  ou  marchands  ambulants  venant 
•'  vendre  dans  la  dite  cité  des  articles  de  commerce, 
•'  de  quelqu'espèce  que  ce  puisse  être,  etc.;  sur  tous 
*'  commerçants,  fabricants  et  manufacturiers,  etc.; 
"  en  un  mot  sur  tous  commerce,  fabrique,  occupation, 
"  corps  de  métiers  qui  ont  été  et  qui  pourront  être 
''  exercés  et  introduits  dans  la  dite  cité  qu'ils  soient 
"  ou  non  mentionnés  aux  présentes,  etc."  Ilaétéjugé 
'.(ue  sous  ce  statut,  la  cité  avait  le  droit  d'imposer  une 
taxe  sur  les  commis- voyageurs  ou  autre  personne 
étrangère  et  non  résidant  en  la  dite  cité  qui  vieunenty 
vendre  ou  y  offrir  en  vente  des  articles  de  commerce, 
représentés  par  des  échantillons,  cartes  ou  autres 
marques,  pour  ou  au  compte  d'aucune  personne 
n'ayant  pas  sa  principale  place  d'affaires  dans  la  cité. 

Citations.- 20  VicL,  ch.  129  (C.  1857)  ;  27-8  Vict.,  c/i.61  (1864)  ; 
88  Vict.,  ch.  76  (1875)  ;  Dillon,  On  Municipal  Coi-porations,  p. 
366,  No  251  ;  do,  p.  706,  No  605;  do,  p.  173,  No  55  ;  Sedgwick,  p. 
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2J)1  :  Carslen,  Oh  Taxation,  p.  41  ;  do,  p.  209;  Tm  Corporation 
de  St  Hoch  v.  Dion,  1  Q.  L.  R.  241  ;  Morin  v,  La  Corporation 
de  Sf  Gabriel:  Doutre,  Constitution  du  Canada,  p.  121;  DU  ton, 

',m),  XoH  25;i,  2r)($. 

DoRioN,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  Baby,  Jj., 
C.  B.R.,  renv.,  7  Décembre  1881,  La  Corporation  des 
Trois- Rivières  v.  Major.  XI,  238. 

219.  De  simples   irrégularités  dans  le  mode  d(» 
procéder  5\  la  confection  du  r61e  de  cotisation,  n'anto 
risent  pas  les  contribuables  à  faire  casser  ce  rôle,  et  à 
répéter  de  la  corporation  municipale  le  paiement  dos 
taxes  fait  par  eux  volontairement.     Q.  D.  C.  A.  221. 

Cour  Suprême,  30  Avril  1882,  8  Map.  C.  Sup.  252. 

XVII,  359. 

220.  Les  arrérages  de  taxes  et  cotisations  munici- 
pales imposées  sur  un  immeuble,  peuvent  être  recou- 
^rées,  par  action  personnelle,  du  propriétaire  actuel, 
bien  que  ces  taxes  et  cotisations  aient  été  imposées 
pendant  que  l'immeuble  appartenait  à  un  propriétaire 
antérieur. 

221.  La  promesse  faite  par  le  propriétaire  d'un 
immeuble  de  payer  les  arrérages  de  taxes  accrus  pen- 
dant que  l'immeuble  était  la  propriété  et  en  la  posses- 
sion d'un  propriétaire  antérieur,  est  surbordouuée  à 
la  légalité  de  l'imposition  des  taxes. 

222.  Un  acte  de  répartition  des  travaux  à  faire 
eu  vertu  d'un  procès-verbal  est  nul  et  illégal,  s'il  a 
été  fait  après  la  confection  de  ces  travaux.  G.  M.  946, 
948  ;  0.  0.  2262,  2270.— Chagnon,  J.,  C.  C.  31  Janvier 
1886,  La  Corporation  de  la  paroisse  de  Ste  Brigide  v. 
Murray.  XIV,  227. 

223.  Une  répartition  basée  sur  un  procès-verbal 
qui  n'a  pas  été  régulièrement  homologué,  et  dont  les 
avis  requis  pour  son  homologation  n'ont  pas  été  donnés 
conformément  à  la  loi,  est  nulle  comme  le  procès- 
verbal  sur  lequel  elle  s'appuie.     En  l'absence  de  tels 
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;i\  is,  celui  qui  a  à  se  plaindre  n'est  pas  privé  du  droit 
,1»'  s(^  pourvoir  par  action  directe,  pour  taire  pronon- 
,'»i  la  nullité  d'un  tel  procès-verbal,  il  n'est  pas  tenu 
(le  recourir  à  la  procédure  indiquée  dans  le  Code 
Municipal. 

CiTATioNH.— r'.  M.  100,  -MH  ;  C.  P.  (.'.,  l()l($;  Parlnv.  Couture, 
10  Q.  L.  li.,  1.  ;     , 

DOKION,  MoNK,  Ramsay,  Crobs,  Baby,  JJ.,C.B.R., 
conf.,  G  Mai  188(),  La  Corporation  f/«  la  parohae  de  Ste 
Clothilde  de  Horion  v.  O^ Shaughnessey .  XIV,  388. 

224.  Les  taxes  imposées  pour  des  fins  de  comté, 
cil  vertu  d'un  procès  verbal  ordonnant  la  construction 
d'un  pont,  peuvent  être  recouvrées  des  municipalités 
locales  par  la  corporation  de  comté,  sans  que  cette 
dernière  soit  obligée  de  s'adresser  aux  contribuables 
obligés  suivant  un  acte  de  répartition.  En  vertu  de 
['juticle  1080  du  Code  Municipal,  les  travaux  de 
reconstruction  du  dit  pont  devant  être  exécutés 
aux  frais  de  la  défenderesse,  la  nécessité  d'un  ctcte 
(le  répartition  n'existait  pas.  —  Torrancb,  Jktté, 
BucHANAN,  JJ.,  C.  R.,  30  Juin  1886,  La  Corpora- 
tion du  Comté  de  Missisquoi  v.  La  Corporation  de  la 
Paroisse  de  St  George  de  Clarenceville.  XIV,  584. 

225.  Le  mode  du  recouvrement  indiqué  par  l'ar- 
ticle 941  du  Code  Municipal,  n'est  pas  exclusif  du 
droit  de  recouvrer  par  action. 

226.  D'après  l'article  939  du  Code  Municipal,  une 
corporation  locale  est  tenue  au  paiement  d'une  taxe 
qui  lui  a  été  imposée  par  un  procès  verbal  d'un  con- 
seil de  comté,  et  cette  taxe  peut  être  réclamée  par 
action. 

227.  Un  acte  de  répartition  fmo  sous  l'article  814 
du  Code  Municipal  serait  contraire  à  l'article  1086  qui 
veut  que  les  travaux  sur  les  chemins  et  les  ponts 
municipaux  de  certaines  corporations  soient  faits  aux 
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frais  de  la  corporatiou  pour  laquelle  ils  ont  été  exé- 
cutés.    l;{  R.  L.  6H1). — ToRRANCE,  Jette,  Buchanan 
JJ.,  C.  R.,  renv.,  30  Juin  1888,  La  Corporation  du  Comté 
de  Missiaquoi  v.  La  Corporation  de  8t  George  de  Clarenre- 
ville.  XV,  315. 

228.  La  corporation  locale  et  la  corporation  de 
comté  sont  toutes  deux  responsables,  conjointement 
et  solidairement,  des  irrégularités  commises  par  le 
secrétaire-trérorier  de  la  corporation  du  comté,  dans 
les  procédés  pour  la  vente  des  terrains  affectés  aux 
taxes  municipales. 

Citations.  -P«cn»t</  r.  La  Corporation  du  Cointt^  d'Avfha- 
haska,  17  D.T.B.C.  99  ;  La  Corporation  du  CovM  d'Arthaboska 
et  al.  V.  Bnrtow,  1 1  L.  C.  J.  22(i  ;  Bartley  v.  Boon  et  Arvistrontj, 
1  R.  J.  Q.  3:1 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  13  Septembre  18SG,  Atkins  v. 
La  Cité  de  Montréal  et  al.  XIV,  696. 

229.  Un  règlement  de  conseil  de  comté,  fait  en 
vertu  de  l'article480  duCode  Municipal,  et  ordonnant 
le  prélèvement  d'une  certaine  taxe  sur  les  munici- 
palités locales  du  comté  pour  rencontrer  une  partie 
des  dettes  et  les  dépenses  d'administration,  sans  indi- 
quer d'une  manière  précise  et  déterminée  ces  dettes 
et  ces  dépenses,  n'est  pas  illégal. 

230.  Une  requête  en  vertu  des  articles  100,  4.')."), 
698  du  Code  Municipal,  demandant  la  cassation  du 
dit  règlement,  pour  cause  d'illégalité,  doit  être  ren- 
voyée. 

C'iTATioNS.— Prt<<o»j,  V.  La  Corjioration  de  St  André  d' A  don, 
l'ii  L.  C.  J,  21;  Diihoin  v.  La  ('orpnratlon  du  Village  d'Avton 
Valf,  2  H.  L.  .565  ;  Daoust  v.  Duniais,  7  L.  C.  ./.  110;  McLaren 
r.  La  Corporation  de  Buckingham,  17  L.  C.J.îiii  ;  The  Montréal 
Cotton  Co.  V.  La  Corporation  de  Salaherrij,  2  L,  N.  388  ;  9  H.  L, 
551  ;  Rolfe  v.  Lm  Corporation  de  Stoke,  H  L.  X.  m  ;  24  L.  C.  ./. 
lOH,  214  ;  Parent  v.  La  Corporation  de  St  Sauveur,  2  Q.L.R.2r^. 

DoRiON,  MoNK,  Tessier,  Cross,  JJ.,  C.  B.  R,,  conf 

31  Octobre  188B,  Lajond  v.   La  Corporation  du  Comté 

d'iherville.  XIV,  645. 
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231.  Une  corporation  de  comté  qui  a  vendu  un 
immeuble,  sous  ley  dispositions  de  article  998  du  Code 
3Iimicipal,  n'est  pas  responsable  des  irrégularités 
(om mises  par  la  corporation  locale  qui  les  a  fait  ven- 
du', lorsque  tous  les  procédés  de  la  corporation  sont 
réguliers  et  qu'il  n'y  a  à  lui  reprocher  aucune  faute. 

Jhtté,  J.,  C.  s.,  19  Septembre  1887,  Brunet  v.  La 
Corporation  du  Comté  iVHochélaga.  XVI,   166. 

232.  L'illégalité  d'un  règlement  et  d'un  rôle  de 
perception,  passés  par  un  conseil  municipal,  dans  les 
limites  de  ses  af^tributions,  ne  peut  être  plaidée, 
comme  défense  à  une  action  pour  le  recouvrement 
d'une  taxe  imposée  par  ce  règlement  et  par  ce  rôle  de 
perception,  après  l'expiration  de  trois  mois  de  la  date 
de  ce  règlement  et  rôle  de  perception. 

233.  Des  taxes  spéciales  peuvent  être  entrées  dans 
un  rôle  général  annuel  de  perception,  et  il  est  néces- 
saire de  faire  un  rôle  si)écial,  que  lorsque  des  taxes 
spéciales  sont  imposées  après  la  confection  du  rôle 
général  de  perception.  •      - 

234.  Une  corporation  de  village,  qui  a  (»r(lonné, 
par  une  résolution,  et  non  par  un  règlement,  la  cons- 
truction de  trottoirs,  et  qui  a  ensuite  fait  un  règlement 
pour  le  prélèvement  des  taxes  annuelles  en  y  com- 
prenant le  coût  de  ces  trottoirs,  peut  faire  un  rôle  de 
perception  basé  sur  ce  règlement,  et  recouvrer  le 
iuont}int  de  ces  taxes,  si  ce  rôle  n'est  pas  attaqué  dans 
les  trois  mois  de  sa  date. — Mathieu,  J.,  C.  C,  30 
Avril  1889,  La  Corporation  du  village  de  Ste  Genevièvre 
V.  Chaurest.  XVII,  341. 

235.  Sous  les  dispositions  des  articles  323,  32r)  et 
327  de  l'Acte  des  clauses  générales  ôey  corporations  de 
ville,  une  corporation  de  ville  n'a  droit  de  taxer  que 
le  terrain  sur  lequel  un  chemin  de  fer  est  construit,  et 
îion  le  chemin  lui-même,  ni  le  pont  dans  les  limites  de 
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la  municipalité. — Conseil  Privé,  25  Juillet  isst» 
La  Corporation  de  la  Ville  de  8t  Jean  v.  The  Central  IVr- 
mont  Ry.  Co.  XVIII,  123. 

236.  Une  corporation  de  ville  peut,  par  une  réso- 
lutioD,  imposer  une  taxe,  pour  prélever  lemontantde 
sa  quote-part  du  coût  d'un  édifice  pour  un  palais  de 
justice  et  un  bureau  d'enregistrement,  dont  la  cons- 
truction a  été  faite  sous  l'autorité  de  la  cori)oration  de 
comté. 

dr\T\oys.-  Kolfe  r.  La  Corporation  du  Canton  de  Stohr,  24 
L.  C.  J.  103  ;  La  Corporation  du  Comté  d'Hochelaga  v.  La  Cor- 
poration  de  la  Côte  St  Antoine,  27  L.  C.  J.  177. 

DoRioN,  Baby,  Bossé,  Doherty,  Cimon,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  21  Mars  1891,  McConnell  r.  La  (îorjw- 
ration  de  la  Ville  Lachute.  .  XXI,  12. 

237.  Usurpation  de  terrain — Une  corporation 
municipale  qui,  pour  élargir  une  rue  et  construire  un 
quai,  s'empare  d'une  quantité  de  terrain,  malgré  son 
propriétaire,  et  prive  celui-ci  d'un  passage  comniuni 
quant  à  la  grève,  doit  ou  remettre  au  propriétaire  le 
terrain  usuri>é,  ou  en  payer  la  valeur,  et,  de  plus, 
faire  construire  un  passage,  en  remplacement  de  celui 
enlevé,  et  payer  au  propriétaire  des  dommages  dont 
le  montant  sera  établi  par  arbitre. — Dorion,  Monk, 
Ramsay,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.B.R.,  conf.,  4  Décembre 
188.'),  La  Corporation  de  Québec  v.  Hall.  XV,  107. 

V.  APPEL,  CITÉ  DE  MONTRÉAL,  BILLET  PRO 
MISSOIRE  ET  LETTRE  DE  CHANGE,  COURS 
D'EAU,  JURIDICTION,  PRESCRIPTION,  PRO 
CÉDURE,  PROHIBITION,  RESPONSABILITÉ. 
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1.     Amarragro — Personne  n'a  le  droit  d'amarrer 
une  cage  sur  le  Heuve  St  Laurent,  en  face  de  la  rési- 
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(Iciicedu  propriétaire  riverain  et  s\  proximité  d'icelle, 

et  «le  l'y  laisser  amarrée  pendant  plus  de  deux  mois 

cciiitre  sa  volonté. 

Citations.— 6'.  C.  articles  MU),  538;  Dubreuil,  Léyislation 
r.iir  les  eaux  Nu  2.52,  p.  14  ;  S)  Demolombe,  No  454  ;  Berjaniin 
r.  Sfavr,  L  J.  H.  C.  P.  102  ;  lie.v.  v.  Jindall,  1  N  et  P.,  7,  i)  ;  6  A. 
et  /•;.  143  ;  Reij.  v.  Rnssell,  3  El.  v.  Bl.  942  ;  18  Jurlat,  1022  ; 
2:{  s'.  /..  M.  C.  173  ,1  Q.B.  :^:«)  ;  9  Jurist,  1090  ;  15  L.  J.  Q.  B.  59  ; 
1.(1  II  vent  8,  77  ;  Fisher\s  t'.  Digest,  Vo  Navigation  ;  Haie,  Jure 
Miii'ifi  :  Lor)n<iuv.  BenHun,H  M.  Rcp.  18  ;  Wharton,  Négligence 
8l(î:  !>  Wendell  571  ;  4  Md.  1  :  Green  v.  Nunneiuacher,  îiO  Wis. 
lie  p.,  1  A.  et  E.  N.  S.  SHi)  ;  IJimes  v.  Petley,  L.  J.  Q.  B  453; 
]\'i)t)trych  U)5)  ;  1  Hilliard,  On  Torts  501,  577:  lionauldon, 
Dictionnaire  des  Fiefs,  Vo  Êtni  ;  4  Boni  face,  eh.  4;  11  Demo- 
lombe, Servitudes  ^^2  :  Dariel,  No  110  :  Dufour,  Nos  1112,  1110  ; 
2  Jousselin,  M.  14  ;  2  damier.  Régime  des  Eaux,  83  ;  do.  Vol. 
1.  ni  :  Rolland,  de  Villargues,  Vis  Chemin  de  Halage  ;  Proud- 
liini.  Propriété,  Nos  779,  782-4  ;  Gilbert  sur  Sirey,  Notes  1,  10, 
voir  Varticle  050;  Pardessus,  Servitudes,  N^o  139;  Favard, 
Rrp.  Vo  Navigation,  No  2;  Headerson  v.  Major,  '■'<  L.  500; 
Xittcliiches  r.  Co.v,  N.  S.  141  ;  Henson  v.  Lafayette,  18  A.  295; 
De  Ben  v.  Tirard,  3  .4.  '^  ;  Gilbert  sur  Sirey,  C.  C,  article 
537;  7  Laurent,  ;i08  ;  Lefebvre,  Dom.  Publie,  liv.  1,  c/t.  3,  par. 
1.  4,  5,  0  e<  14  ;  Henrion  de  Pan»ey,  Vo  Ean,r,  S.  2  ef  0  ;  Wool- 
rycli.  On  Waters,  23,  24,  44  :  Angell,  On  W<ttercourses,  S.  5.35  ; 
The  Albany  Law  Journal,  Vol.  10,  p.  104  ;  The  Amei'ican  Law 
Uegister,  1873,  Vol.  12,  2>-  195,  415,  501  ;  Boicinan's  Devisees  v. 
Wdthen,  2  McLean  C.  C,  Rep.,  Î^O  ;  Callis,  On  Sewers,  pp, 
73.  115;  Rolland,  de    Villargues,  Vis  Chemin  de  Halage,  Nos 

0,  14  ;  Daviel,  Des  Cours  d'Eau,  Vol.  1,  No  12  ;  Izambert,  De 
la  Voirie,  No  127  ;  Rouen,  10  décembre  1842  ;  Sir.  43-2-40J)  ; 
Ordonnances  de  ma,  1520,  l'\  article  18:  Bouteiller,  Somme 
Rurale,  t.  73;  Duparc-Powllain.  t.  2,  p.  398;  Loyseau,  Des 
Seigneuries,  ch.  12,  No  120;  Legaud,  Coutumes  de  Troyes, 
article  \  ;  Loysel,  t.  2,  Reg.  5  ;  Garnier,  Régime  des  Eatur,   Vol. 

1,  pp.  14  et  seq.;  Demolombe,  Vol  i),  pp.  î^îiZ,  340;  Boutaric, 
Inst.,  liVf  II,  1. 1,  S  21  ;  American  Law  Journal,  Vol  2,  pp.  282, 
307,  :«2,  434,  512,  VoL  .5,  p/>.  1,  299  ;  8  Michigan,  18. 

DoRiON,  MoNK,  Ramsay,  Sanbokn,  Tessiek,  JJ., 
C.  B.  R.,  cont'.,  10  Mars  1887,  Dunningetaî.v.  Girouard 
et  al.  IX,  177. 

2.    Le  propriétaire  riverain  a  le  droit  de  recouvrer 
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«lu  loyer  d'un  propriétaire  d'une  cage  qui  est  auianée 
à  la  grève.— Johnson,  J.,  C,  S.,  31  Janvier  187*»,  h*e- 
hum  V.  Munster.  IX,  530. 

3.  Dommages — Les  dommages  causés  par  des 
travaux  faits  par  un  propriétaire  riverain  à  un  de  ses 
voisins,  i)ar  la  trop  grande  élévation  <le  ses  chaussées 
doivent  être  constatés  par  des  experts,  l'un  choisi  par 
chaque  partie  et  à  défaut  par  ceux  de  la  municipalité 
à  être  désignés  par  le  préfet  du  comté  ;  ces  experts,  en 
évaluant  les  dommages  et  en  fixant  l'indemnité,  peu- 
vent, s'il  y  a  lieu,  établir  une  compensation  en  tout  ou 
en  partie  avec  la  plus  value  qui  peut  résulter  à 
l'immeuble  voisin  par  les  travaux  qui  ont  causé  le 
dommage. 

4.  A  défaut  de  paiement  de  ces  dommages  ainsi 
constatés  et  fixés,  dans  les  six  mois  de  la  date  du  rap- 
port des  experts,  avec  l'intérêt  légal,  à  compter  de  la 
dite  date,  le  voisin  a  alors  le  droit  de  poursuivre 
pour  le  recouvrement  du  montant  déjA  fixé  de  ces  dom- 
mages avec  intérêt,  et  pour  faire  démolir  la  chaussée 
ou  se  faire  autoriser  à  ladémol-r  aux  frais  du  pro- 
priétaire. 

5.  Le  propriétaire  voisin  n'a  pas  droit  d'action 
pour  faire  constater  s'il  a  ou  ron  souffert  des  dom- 
mages, et  s'il  en  a  soufferts,  îl  combien  ils  s'élèvent, 
vu  que  le  dit  statut  prescrit  un  mode  différen^t  de  le 
faire,  et  il  ne  peut  demander  la  démolition  des  travaux 
qu'en  autant  qu'il  aura  été  constaté  par  des  experts 
qu'il  a  droit  à  des  dommages,  que  ces  dommages  auront 
été  évalués  et  qu'ils  n'auront  pas  été  payés,  avec  l'in- 
térêt légal,  dans  les  six  mois  de  la  date  du  rapport 
des  experts. — C.  S.,  1  Septembre  1869,  Biais  v.  Auyer. 

III,  272. 

Smith,  J.,  es.,  le  31  Octobre  18(}0,  Pangman  v. 

BricauU  dit  Lamarche.  III»  279. 
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6.  Les  usiniers  sont  responsables  des  dommages 
causés  aux  propriétés  inférieures  par  la  corruption 
des  eaux  d'une  rivière.  —  DeRaynal,  P.,  Cou»  de 
Cassation,  Paris,  22  Juin  1872,  Devienne  et  al.  v. 
Benou.  "     ■■  111.604. 

7.  Le  Statut  du  Canada,  lî)  et  20  Victoria,  chapitre 
104,  qui  permet  l'exploitation  des  cours  d'eau,  en  y 
construisant  des  écluses,  crée  une  servitude  légale, 
sur  les  terres  où  ces  écluses  font  refluer  les  eaux. 

8.  La  prescription  de  deux  ans  ne  peut  pas  être 
opposée  }\  la  demande  de  l'indemnité,  comme  pour  un 
quasi-délit. 

9.  L'expertise  mentionné  dans  le  statut  n'est 
possible  que  du  consentement  des  deux  parties,  et 
elle  n'a  aucune  autorité  judiciaire. 

10.  L'indemnité  étant  le  prix  de  la  servitude,  est 
due  par  celui  qui  l'a  exercée,  et  la  vente  subséquente 
du  moulin  et  des  écluses  ne  décharge  pas  celui  qui  les 
a  construits  de  l'obligation  de  la  payer. 

11.  Celui  qui  a  fait  construire,  là  où  il  existait 
déjà  une  écluse  temporaire,  une  autre  écluse  perma- 
nente et  x>lus  élevée  que  la  première  est  responsable 
des  dommages  qu'il  cause  au  propriétaire  dont  les 
terres  sont  inondées  par  l'effet  de  cette  écluse,  quand 
même  le  plaignant  aurait  lui-même  cédé  l'immeuble 
où  était  située  la  première  écluse,  avec  la  faculté  au 
cessiounaire  d'y  construire  une  écluse  pour  le  fonction- 
nement d'une  scierie. 

Citations.— Jean  v.  Gauthier,  H  R.  A.  513  ;  Nesbitt  v.  Bd- 
duc,  C(yn.  de  Lorangcr,  p.  140,  No  25. 

Dorion,Eamsay,Tessier, Cross, Baby,  JJ. ,  C.B.R.  , 
renv.,  7  Mai  1885,  darter  v.  Breakey.  XV,  513. 

12.  Sur  une  rivière  propre  à  la  descente  de  billots 
à  bûches  perdues  et  sur  laquelle  sont  construits  des 
écluses,  quais  et  a  :tres  travaux,  les  propriétaires  des 
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écluses  doivent  ne  pas  entraver  la  libre  descente  doa 
billots,  de  même  que  ceux  qui  opèrent  la  descente  de 
billots  sont  tenus  de  conduire  ceux-ci  de  manière  à 
ne  pas  endommager  les  travaux  faits  sur  la  rivière. 

13.  Le  fait  de  placer  en  amont  d'une  écluse,  des 
billots  sur  la  glace  de  la  rivière,  en  amoncellement  de 
plusieurs  rangs  d'épaisseur,  constitue  une  faute  qui 
rend  son  auteur  passible  de  dommages-intérêts,  quand 
tel  fait  a  été  la  cause  que  la  glace  a  été  enfoncée,  l'eau 
refoulée,  la  nnture  et  l'époque  de  la  débâcle  changées, 
et  que  la  débâcle  a,  par  suite,  été  rendue  plus  rapide 
et  plus  dangereuse,  an  point  de  renverser  l'écluse  et 
de  briser  les  quais  construits. 

Citations.— C'.C.  4(K),  508  ;  C.  M.  8(58,  875).  880,  801  :  2  Tlenri/s, 
liv.  3,  2.49,  22Î)  ;  C<ts8.,  29./ni/i  1813,  23  août  182t)  ;  Jousuc,  art.  4, 
tif.7,  Ord.  dtj  U\Gd  ;  Proudhon,  Nos  857,  11{)8  :  Carmeni)f.  :',S; 
Favurd,  Vo  Vicinalité,  §  2;  1  Gai'nier,  22;  Dnviel,  p.  114; 
Chardon,  j).  75  :  Dalloz,  Vo  Kanx  ;  Chaniponnii're,  Eaux  cou- 
rantes. No  427  :  Bartcell  v.  Denis,  10  /..  C.  R.  294  ;  McBean  v. 
CarlMe,  17  /..  C.  ./.  270  ;  .S.  R.  B.  C.  c/i.  51. 

DoRioïf,  MoNK,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  0.  B.  K., 
conf.,  5  Octobre  3  885,  Khu/  et  al.  v.  Ouellet.  XIV,  331. 

14.  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  cou- 
rante ne  faisant  pas  partie  du  domaine  public,  peut 
utiliser  et  exploiter  cet  eau  en  y  construisant  une 
chaussée  d'une  hauteur  suffisante  pour  Aiire  marcher 
le  moulin  qu'il  a  construit  sur  sa  propriété. 

15.  Le  propriétaire  d'un  moulin  supérieur  auquel 
ces  travaux  nuisent  en  y  faisant  refluer  les  eaux,  ne 
peut  demander  qu'une  indemnité  et  n'a  droit  à  la 
démolition  des  travaux  qu'à  défaut  du  paiement  de 
l'inc'   ;unité. 

Citations.  -BZttis  v.  Auger  et  Auger,  3  R.  A.  273  ;  Pangnian 
V.  Bricault  dit  Lamarche,  3  R.  L.  278;  Jean  v.  Gauthier,  5 
Q.  L.  R.  13S  ;  Fréchette  v.  La  Comjjagnle  Manufacturière  de 
St  Hyacinthe,  5  L.  N.  187  ;  28  L.  C.  J.  202  ;  Provlx  v.  Tremblan, 
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7  (^.  L.  If.  'iî'ii  ;  Hvown  v.  Gugy,A\  L.  C.  R.  213  ;  Journal  du  P., 
ISlili.  jy.  2;i3  ;  do,  1H27,  p.  254  ;  Bassière  v.  Blaln,  7  L.  C.  li.  2\h  ; 
Minor  v.  Gilmour,  0  L.  C.  R.  115  ;  2  Dnviel,  (58  ;  1  PardcNsus^ 
/;.  2(»;{,  No  KXJ  ;  Curnsnon,  p.  lH)  ;  11  Guyot,  Rép.,  p.  710. 

1)()rion,Ramsay,Tessier,Cruss,  Baby,  JJ.jC.B.R., 
coiif.,  ()  INI  AI  1S8(>,  Deniers  v.  Germain.  XIV,  369. 

16.  Le  chapitre  51  des  Statuts  Refondus  du  Bas- 
Canada  s'applique  aux  rivières  flottables,  aussi  bien 
qu'à  celles  qui  ne  le  sont  pas,  et  le  propriétaire  rive- 
niin  qui  construit  une  digue,  et  fait  refouler  l'eau  sur 
les  propriétés  voisines,  sera  condamné  si  payer  les 
iloniniajïcs  qui  en  résultent,  et  faute  de  paiement, 
(lîi'.is  les  six  mois,  aux  termes  du  dit  statut,  à  démolir 
la  digue. 

Cviwnosn.  -lioiNnonnault  v.  Ofiva,  Stuarts,  Loicer  Canada 
Ik'i't'..  p.  ÏHW  ;  linncn  i\  Gugjf,  14  L.  C.  R.,  p.  21;};  Bourque  v. 
Fnnril,  A  R.  L.  701):  C/iajuuan  r.  Clarhr  rf  al.  S  L  C.  R.  147  ; 
licilina  r.  Paflon  lli  A.  (■'.  R.  îHl  :  /'Jiiiond  r.  Gauthier,  '.i 
II.  J.  Q.  :il50  ;  Jean  v.  Gauthier  5  R.  J.  Q.  WiH  :  Currie et  al.  r. 
Ida  lus.  H  R.J.  Q.  100. 

Jette,  Gill,  Mathieu,  JJ.,  renv.,  !)  Mars  1880, 
(iahoarf/  v.  Bazinet  et  al,  XVII,  141. 

17.  Le  propriétaire  riverain  peut  construire  une 
(ligue  sur  un  cours  d'eau,  pour  l'exploitation  d'un 
moulin  par  lui  construit,  à  la  charge  de  payer  les 
dommages  causés  par  la  crue  des  eaux,  conformément 
au  chapitre  51  des  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada, 
({ui  s'applique  aux  rivières  flottables  aussi  bien  <iu'à 
celles  (jui  ne  le  sont  pas. 

18.  Dans  la  constatation  de  ces  dommages,  la 
plus-value  donnée  îvux  terrains  supérieurs,  par  la 
construction  de  l'usine,  doit  être  prise  en  considéra- 
tion ;  dans  le  cas  où  les  dommages  constatés  ne  seraient 
pas  payés  dans  un  délai  fixé  par  le  tribunal,  la  démo- 
lition des  travaux,  obstruant  le  cours  de  l'eau,  peut 
être  ordonnée. 
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ViTXTWSH.—Bélivcini  et  al.  v.  Levasacur  et  vir,  1  R.  L.  72()  ; 
Ji(}U7'(/ue  V.  Faricell,  -i  It.  L.  7(M). 

Lacoste,  Baby,  Bossé,  Wurtele,  JJ.,  C.B.  R., 
conf.,  26  Novembre  1891,  Bazinet  et  al.  v.  Gahoury. 

XXI.  299. 

19.  Droits  des  riverains. — Les  rivières  navigables 
et  flottables  appartiennent  au  domaine  public  et  comme 
telles  ne  peuvent  servir  à  un  usage  privé,  de  manière 
à  gêner  l'usage  public. 

20.  Personne  n'a  le  droit  de  faire  des  construc- 
tions sur  les  rivières  navigables  et  flottables  sans 
l'autorisation  de  l'autorité  compétente  ;  et  telles 
constructions  ne  sont  permises  de  droit  que  sur  des 
cours  d'eau  qui  ne  sont  pas  navigables  et  flottables. 

21.  Même  lorsqu'elles  sont  faites  sur  autorisation 
légale,  les  constructions  sur  les  rivières  navigables  et 
flottables  ne  doivent  pas  gêner  la  navigation  ou  le 
flottage  sur  ces  rivières.  ; 

22.  Dans  cette  cause  les  demandeurs  ne  purent 

obtenir  les  dommages  causés  à  leurs  constructions  par 

le  flottage    des  bois  de  la  défenderesse,  vu  que  ces 

constructions  étaient  faites  sur  une  rivière  navigable 

et  flottable. 

Citations.— C.  C.  .538;  Digest,  lir.  43,  tif.  12,  loi  le  ;  Casslus 
par  Celse,  Ht.  12  ;  loi  le,  S§  1.  2,  3  ;  1  Daviel,  Des  Couru  (Veau, 
pp.  132,  Î33,  34,  No  35  ;  /  Garnicr,  Rôgune  des  eatix,  p.  44,  No 
67,  p.  120,  N^o  117  ;  Proudhon,  Domaine  Public,  vol.  3,  p.  20,  No 
686  ;  De  CJallon,  Covf.  de  VOrdon.  de  160»,  vol.  2,  p.  488  ;  7 
Recueil  des  anciennes  lois  fran<;aises,  Jourdan  et  autres,  pp. 
370,  371  ;  2  Fontanon,  Edits  et  Ordonnances,  pp.  1007,  1080  ;  2 
De  Gallon,  }).  488  ;  Guénois,  Conf.  des  Ordonnances,  vol  3,  p. 
310  ;  Chitty,  On  Prérogatives,  ch.  11,  s.  1,  pp.  207,  142  ;  2  Black- 
stone,  ch.  1(J,  pp.  201,  202,  No  6;  Phear,  On  riglits  of  ivater,  p. 
41,  note  8;  Woolrych,  Law  of  nuiters,  ch.  d,  p.  102;  2  Réper- 
toire de  Merlin,  Vo  Cass.,  §  7,  p.  HâS  ;  1  Daviel,  Cours  d'eau,  p. 
313.  No  310. 

Polette,  J.,  C.  s.,  1869,  Béliveaii  et  al.  v.  Levasseur, 

1,720. 
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23.  Par  le  chapitre  51  des  Statuts  Refondus  du 
Bas-Canada,  un  propriétaire  riverain  a  le  droit  d'uti- 
liser une  rivière  traversant  son  immeuble  et  celui  de 
son  voisin,  en  y  construisant  chez  lui  des  moulins  et  des 
chaussées,  et  il  peut  les  vendre  ensuite  à  un  tiers,  qui, 
lui  aussi,  a  encore  le  droit  de  les  exploiter. — C.  S.,  1 
Septembre  1869,  Biais  v.  Auyer.  III,  272. 

24.  Le  propriétaire  riverain  n'a  pas  le  droit 
d'obstruer  le  passage  sur  une  rivière  flottable. 

25.  Une  rivière  flottable  seulement  à  certaines 
Baisons  de  l'année,  est  assujettie  aux  lois  générales 
concernant  les  rivières  flottables. 

Citations.— 4  Blackatone,  par  Chitty,  p.  107  ;  Cluipman  v. 
Clavke  et  al.,  8  L.  C.  R.  147  ;  Ramsay's  Diyeat,  vo  Hivers,  p.  267  ; 
No  fl,  vo  Servitude,  p.  205,  No  1. 

Berthelot,  Mackay,  Beaudry,  JJ.,  c.  r.,  conf., 
29  DÉCEMRRE  1871,  Bourque  v.  Faricell  et  al.    111,700. 

26.  Une  personne  qui  obstrue  une  rivière  navigable 
est  responsable  des  dommages  qu'elle  cause. 

27.  Mais  une  poursuite  privée  demandant  que 
l'obstruction  soit  enlevée,  ne  peut  être  maintenue,  la 
matière  étant    du    ressort  d'une  action    publique. 

Stein  V.  Seath.  '  III,  457. 

28.  Le  gouvernement  des  provinces  a  le  droit  de 
disposer  des  lots  de  grève  et  des  lots  de  terre  à  eaux 
profondes,  mais  les  provinces  ne  peuvent,  dans  l'exer- 
cice de  ce  droit,  diminuer  l'usage  des  rivières  pour 
les  ans  de  la  navigat'")!!. 

29.  Le  propriétaire  de  lots  de  grève  obtenus  du 
gouvernement  provincial,  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
une  rémunératiou  ou  indemnité  pour  hivernement  de 
bateaux  à  vapeur  ou  autres  vaisseaux  dans  cette  partie 
de  la  rivière  qui  se  trouve  dans  les  limites  comprises 
dans  les  Lettres  Patentes  lui  octroyant  son  terrain,  en 
l'absence  de  preuve  de  dommages. — Dorion,  Monk, 
Ramsay,  Tessier,  Cross,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  7  Mars 
1880.  X,  613. 
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30.  Le  lit  d'une  rivi(>re  qui  n'est  ni  n.vififablc,  ni 
flottable,  appartient  au  propriétaire  riverain,  et  l'Actf 
19  et  20  Victoria,  chapitre  104,  n'autorisait  pas  un 
propriétaire  riverain  s\  construire  des  moulins,  manu- 
factures ou  travaux  nécessaires  pour  les  faire  fonc- 
tionner, sur  des  propriétés  qui  ne  lui  appartenaient 
point. 

(ÎITATIONH.— C.  ('.  KM),  ryKi  ;  Ilttrnnver  v.  Babin,  2  R.  ilc  f.nj, 
m);  Dnnkcvly  v.  McCurtij,  H  L.C.li.  \'^'l'.  Joly  r.  OVif/noi». 
dL.  (\  K.  !<«{;  Lnfeni()re  r.  Trrinbla!/,  1S71  :  /).  T.  B.  C.  l^nl 
A,  })}>.  Tiff.  72ff,  7.Sfi.  71fi  ;  10  I).  T.  B.  <'.  21)1;  17  /.'.  L.  141.  Ki.")  ; 
n  I)p>no/omh(',  Xos  U:y,  l(k),  170:  Prnudhnn,  Nos  1121.  1122; 
Code  Pc rr in,  Vo  Eau,  \o  \ÎH)i);  Merlin,  Ft.s  Cours  d'eau,  Xo 
111  :  ShiarfH  Beports,  p.  575  ,7  R.J.  Q.  :«3  ;  14  /»'.  A.  :i71,  '.iT^  :  1 
PorilesNus,  Serrifiu^es,  A'f)  105  ;  2  ItaricI,  .Vfj.'>!M);  'i  Duranfoit, 
Ao2i:i  ;  Sir.,  4(5-2-11' ;•  15  /.'.  A.  5l:i  ;  1»  /.'.  L.  4Si  ;  5  H. ./.  (^.  i:iH  ;  \i 
H.  L.  27S. 

DoitiON,  MoNiv,  Kamsay,  Tewsiku  «1..  Bahv,  ,IJ., 
c.  B.  K.,  renv.,  7  l^ÉCKMnKio  1SS3,  Bureau  v,  Vnchon, 

XIX,  675. 

31.  Une  compaj;nie  de  chemin  de  fer  est  en  droit, 
lorsfju'elle  est  autorisée  par  sa  charte,  de  se  servir, 
pour  y  construire  son  chemin  de  fer,  de  la  grève 
comprise  entre  les  hausses  et  l)as>^es  maiées. 

32.  Le  fait  de  construire  ainsi  un  tel  chemin  ne 
donne  pas  au  propriétaire  voisin,  si  la  propriété  de 
celui-ci  n'a  souffert  aucun  dommage  matériel,  le  droit 
d'être  ind  Minisé  de  la  privation  qui  lui  est  faite  de 
pouvoir  désormais  (u)mmuniquer  librement  avec  la 
rivière,  et  de  se  servir  dos  eaux  de  la  dite  rivière  pour 
les  besoins  de  son  industrie. 

33.  Cette  faculté  d'accès  à  la  rivière  n'est  pas  un 
avantage  exclusif,  mais  au  contraire,  cette  faculté 
peut  être  exercée  par  tous  autres  sujets  de  Sa  Majesté  ; 
et  partant,  elle  ne  confère  aux  propriétaires  riverains 
nue  des  avantages  indirects,  sans  leur  conférer  un 
droit  à  une  indemnité  pour  laqn'ivation  de  tels  avan- 
tages. 
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Citation».-  .V/m/,  lKr)2-2-47S  ;  t/«,  »)-2-:itH  ;  1)  Demoîoiube,  So 
5(17  ;  1  ParclfHsuH,  p.  Ti,  Nos  H4  et  Nuiv,  ;  2  ZavharUv,  p.  (M), 
noteU;  I).  ^S'MW  \  I).  ôO-M-Ii")  ;  I).  (MW-2  :  linmn  v.  (ivyy,  2 
nivottc  P.  C,  mi  ;  1  Sourdaf,  HexpotiHubilito,  A'o  12(1;  Govrrnor 
n}nl  BrU'wh  Plate  M(tnv  filet  ure  i\  Me  redit  h.  1  /'.  Ii.,p.l[H; 
Dïigcy  r.  Mayor  et  fiL,  -iH  A'.  S.,  p.  2<)H  ;  FerritrH  (.'om.  of 
Sewers,  L.  H.  fV,  AV.  p.  227  ;  77ir  Mai/nr  et  al.  of  Montréal  v. 
Prutinnond,  I,.  If.  ],  Ap]).  Canes  ;  Hell  i\  l.a  Corporation  de 
Québec,  L,  H.  App.  Cases,  K4. 

DoRioN,  MoNK,  Kamsav,Ck()SH,  Bajjy,  JJ.,  C.Ji.K., 
renv..  4  Févkihk  Ji<8(),  La  Compagnie  du  chemin  de  fer 
an  Nord  v.  Pion  et  Pion.  Confirmé  par  le  Coiiseil  Privé,  1 
aont  1889,  Appeal  ca^f.H,  P.  C.  632.  XIV,  177. 

34.  Le  propriétaire  riverain  qui  se  sert  de  l'eau 
de  manière  si  empocher  l'exercice  de  ce  même  droit 
par  le  propriétaire  inférieur,  ]>ar  exemple,  en  souil- 
lant cette  eau  et  la  rendant  malsaine  et  dangereuse, 
peut  êlre  poursuivi  en  dommaj^es  pnr  ce  dernier,  (^ui 
peut  aussi  hii  faire  faire  défense  d'intervenir  ainsi 
avec  son  droit  de  jouissance.     C.  C.  50-3  ;  31  L.C.T.  30. 

Johnson,  J.,  C.  S.,  30  Octobrk  1881,  Weir  v.  Claude. 
Renversé  en  appel  le  \  88     ,  p.  1 88.  XVI,  186. 

85.  Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  peut  sans 
violer  les  dispositions  de  l'article  501  du  CodM  Civil, 
élever  des  constructions  sur  son  fonds,  réunir  et 
dirijjjer  les  eaux  qui  en  découlent  vers  le  fonds  infé- 
rieur, pourvu  qu'il  ne  transmette  pas  d'autres  eaux 
que  celles  qui  avant  ces  constructions  tombaient  natu- 
rellement sur  ce  fonds. — Mathip^u,  .T.,  es.,  20  Juin 
1887,  Hanipaon  v.  Vineherg.  XV,  391. 

36.  Le  propriétaire  riverain  a  le  droit,  sous  les 
dispositions  du  chapitre  51  des  Statuts  Refondes  du 
Bas-Canada,  de  barrer  une  rivière  pour  y  construire 
un  moulin,  et  il  ne  peut  être  forcé  à  démolir  une 
chaussé-  faite  dans  ce  but,  s'il  ne  cause  aucun  dom- 
mage.—Dorion,  Tessier,  Cross,  Church,  Doherty, 
JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  21  Novembre  1888,  Hardy  v.  Filia- 
trault.  XVII,  27. 
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37.  Droit  des  seigrneurs — Sous  le  système  féodal 
les  seigneurs  avaient  le  droit,  en  construisant  un 
moulin-banal  sur  une  rivière  non  navigable  ni  flot- 
table, d'appuyer  la  chaussée  sur  les  terres  concédées 
bordant  la  rivière,  et  les  cessionnaires  riverains  étaient 
soumis  à  cette  servitude  découlant  du  droit  de  bana- 
lité ;  et  après  l'abolition  des  droits  seigneuriaux  les 
moulins  banaux  sont  restés  la  propriété  individuelle 
des  seigneurs  avec  les  mêmes  droits  quant  à  la  chaussée 
et  l'usage  de  l'eau  de  la  rivière. — Dorion,  Tessier, 
Cross,  Bossé,  Doherty,  JJ.,  C.  B.  E.,  renv.,  23  Jan- 
vier 1889,  Lynch  v.  Foitras.  XVII,  209. 

38.  Le  droit  que  réclamaient  les  seigneurs  de  cons- 
truire des  digues  sur  les  rivières  flottables,  sans  payer 
de  dommages  aux  propriétaires  sur  les  terrains  des- 
quels ils  faisaient  refouler  l'eau  des  rivières,  a  été 
abrogé  par  la  suppression  des  droits  seigneuriaux. 

CiTATioT^s.— Questions  selgiieurial  «,  VoiA.  />.  8Ja  ;  Gadioux 
St  Luuis  et  al.  v,  St  Louis  et  ni.,  Stuai'Vs,  Rep.  L.  C.  R.  575. 

Jette,  Gill,  Mathieu,  JJ.,  renv.,  9  Mars  1889, 
Gadoury  v.  Bazinet  et  al.  XVII,  141. 

39.  Ecluse — Un  commerçant  de  bois  n'a  pas  le 

droit,  dans  le  but  de  faciliter  la  descente  de  sou  bois 

dans  une  rivière  flottable,  de  construire  une  écluse 

s'appuyaut  aux  deux  extrémités  sur  un  terrain  qui 

ne  lui  appartient  pas. 

Citations.— FoHj'nier  v.  Ovilo,  Stunrfs  Rep.  427  ;  Ovila  v. 
Boissonneault.  Studrt's  Repoiis,  524  ;  19  L.  C.  J.  278  ;  McBean 
V.  Carliste  et  al.,  19  L.  C.  J.  270  ;  Fréchelte  v.  La  Covtpagnie 
Manufavturiève  de  St  Hy(nintke,  19  R.  L.  872  ;  D'amers  t'.  fr'er. 
main,  11  R.  L.  \M)  ;  Soriule  v.  Potvin,  2  R.  L.  570. 

DoRioN  ,  Ramsay  ,  Tessier  ,  Cross  ,  Baby  ,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  4  OcTOiiRE  1884,  Frice  et  al.  v.  Charte. 

XIX,  641. 

40.  Estacades. — La  rivière  St  François  est  une 
rivière   navigable,    et  celui    qui    y   aurait  placé   des 

'  .  ■  '  .        ■   {■   . 
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esfcacades  n'a  pas  le  droit  d'y  retenir  des  billots 
appartenant  à  autrui,  et  de  réclamer  le  prix  ou  valeur 
(le  l'usage  de  ces  estacades,  et  s'il  le  fait  il  est  même 
responsable  des  dommages  qui  en  seront  la  suite. 

Citations.— C.  C.  399,  400  ;  1  Dnviel,  Nos  10,  11,  :331,  :«9,  208, 
210,  221,  222  ;  S.  R.  B.  C,  ch.  88,  ss.  8,  9,  10.  27.  58  ;  iMorin  v. 
Lefehn'c,  3  R.  de  L.  o03  ;  Stein  v.  Seaih,  3  R.  L.  457  ;  Fournier 
r.  Oliva,  StttarVu  Rep.,  427  ;  IP  R.  L.  641  ;  OUvn  v.  Boisson- 
ncault,  StuarVs  Rep.,  524  ;  IQ  R.  L.  (U2  ;  17  R.  L.  142;  Sfuart's 
Rep.,  504  ;  Bonrquc  v.  Farwell,  3  R.  L.  700  ;  17  R.  L.  143  :  Pi  ice 
et  al.  V.  Chartié,  19  R.  L.  641  ;  Chapman  v.  Clarkc,  H  L.  C.  R. 
147  ;  17  R.  L.  144  ;  Joly  v.  Gngnon,  9  L.  C.  R.  166  ;  19  R.  L.  675  ; 
BHiveau  et  al.  v.  Levasseur  et  vlr,  1  R.  L.  720  ;  Dtinning  et  al. 
V.  Girouard  et  al.,  9  R.  L.  177  ;  14  R.  L.  702  ;  3  R.  C.  416. 

DoKiON,  Cross,  Baby,  Bossé,  JJ.,  C.  B.  K.,  mod., 
27  Novembrp:  1889,  Tourville  et  al.  v.  lîitchie  et  al. 

XXI,  110. 

41.  Sonrce. — Lorsque  le  propriétaire  d'une  source 
laisse  couler  l'eau  de  cette  source,  et  vend  des  parties 
de  l'héritage  traversé  par  cette  eau,  cette  dernière 
devient  eau  courante  pour  les  acquéreurs  des  parties 
de  l'héritage  où  est  la  source,  et  est  soumise  aux 
dispositions  de  l'article  503  du  Code  Civil.  ^ 

42.  Le  propriétaire  supérieur,  qui  détourne  une 
eau  courante  et  empêche  le  propriétaire  inférieur  d'en 
jouir,  est  responsable  en  dommages. — Tait.  J.,  C.  S., 
31  Janvier  1890,  Godinv.  Lortie.  XX,  11. 

43.  Surintendant  bpéoia] — Un  surintendant  spé- 
cial qui  dresse  un  procès  verbal  pour  l'ouverture  d'un 
cours  d'eau,  n'a  pas  de  recours  contre  la  corporation 
locale  qui  le  nomme,  si  cette  dernière,  dans  la  résolu- 
tion le  nommant,  a  déclaré  que  les  procédés  se  feraient 
aux  frais  des  intéressés  ;  et  si,  après  l'homologation  du 
procès  verbal,  elle  a  taxé  les  frais  du  surintendant  et 
déclaré  encore  que  ces  ivais  étaient  à  la  charge  des 
intéressés,  quoiqu'elle  ne  les  ait  pas  répartis  sur  les 
intéressés  et  fait  payer  par  ces  derniers. 
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Citations.-  C.  M.  H07,  H84.  im,  955,  060  ;  Roberge  v.  La  Cor- 
poralion  du  Comté  de  Lévin,  7  A*.  L.  642;  La  Coi-poratioti  dr 
Minulsquoi  et  al.,  15  H.  L.  315  ;  Ross  v.  La  Corporation  de  Sie 
ClotUdi ,  11  R.  L.  520. 

Mathieu,  Tait,  Tellier,  JJ.,  C.  R.,  conf. ,  80 
]  DÉCEMBRE  1S91.  Batcheller  v.  La  Corporation  de  Si  an- 
bridge.  XXI,  382. 

V.  RESPONSABILITÉ,  SERVITUDE. 

COUR    DE    CASSATION. 

1.  Discours — Remarques  de  M.  le  président  d'Oms 
sur  l'assassinat  du  président  Bonjean  pendant  la  Com- 
mune, en  France,  1871.  111,78. 

2.  Discours  prononcé  par  M.  le  procureur-général 
Renouard,  lors  de  son  installation,  1  Juillet  1871. 

COUR     DE     «»«AGISTRAT. 

1.  Erection — Proclamacion  érigeant  les  Cours  de 
Magistrat  pour  les  comtés  de  St-Hyacinthe,  Bagot, 
Rouville,  Joliette,  Montcalm,  L'Assomption,  Berthier, 
^Cliit'outimi,  Brome,  Sheflbrd,  Mitssisquoi,  Cliarlevoix 
et  Saguenay.  "' 

2.  Tarif  des  flrais.  -Ordre  en  conseil  fixant  le  tarif 
des  frais  des  greftîers,  huissiers  et  constables  des 
.Cours  de  magistrats.  .. 

COUR     DES    COMMISSAIRES. 

1.  Juridiction.  —  Lettre  de  J.  Wurtele,  avocat, 
maintenant  juge  de  la  Co'ir  d'Appel,  sur  la  juridic- 
tion des  Cours  des  Commissaires.  1.648. 

2.  Villes — Une  Cour  ue  Commissaires  pour  la 
décision  sommaire  des  petites  causes  établie  dans  une 
partie  de  territoire  qui,  depuis  l'établissement  de  cette 
Cour,  a  été  érigée  en  ville,  cesse  d'avoir  juridiction 
dans  cette  ville,  alors  même  que  la  ville  formerait 
encore  partie  de  la  paroisse  canonique;  la  juridiction 
.ordinaire  de  la  Cour  des  Commissaires  étant  r^strainte 
,a,ux  limitées  actuejlosjdw  territoire  de  la  paroisse  muni- 
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cipale;  cette  Cour  ne  peut  légiilement  siéger  en 
dehors  de  ses  limites  ;  et  les  Commissaires,  pour  être 
compétents  à  siéger,  doivent  résider  dans  ces  mêmes 

limites.  '"        i        "  ;    .  " 

3.     Cette  décision  ne  peut  s'appliquer  aux  villages 

incorporés  en  municipalités  séparées  de  la  paroisse 

dont  ils  formaient  ci-devant  partie,  conformément  au 

iStatut  41  Vict..,  chapiti-e  17,  Québec  187S,  amendant 

le  chapitre  94  des  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada 

qui  ordonne  que  la  Cour  des  Commissaires  de  paroisse 

continuera  à  y  avoir  juridiction. 

C'rrATloNS.  (?.  1878;  î)4  N.  R.  B.  C.  chapitre  i)4,  section  48; 
(\  P,  C.  1188;  Macfarlanc  v.  Bouryeault  et  Stirprenayit  16 
L.  C.  J.  221. 

GiLL,  .T.,  C.  S.,  4  FÉVRIER  1882,  Sirois  et  vir  'V. 
(iuimond.  XI,  230. 

COUR    DES    QUARTIERS    DE    SESSIONS. 

1.  Convictions  sommaires.  —  La  Cour  créé  par 
l'Acte  des  Convictions  sommaires,  32-33  Victoria,  cha- 
pitre 35,  est  la  Cour  des  Quartiers  de  Sessions  siégeant 
sans  jury,  et  qui  est  une  Cour  de  record. — Dorion, 
MONK,  RAMSAY,  SaNBORN,  TES81ER,  JJ.,  7  Decembrk 
^^Ib,  Exparte  O'Gain.  XIII,  275. 

COUR  SUPREME. 

1.  Etablissement.— Bill  del'houorableSirJohn  A. 
Macdonald,  intitulé:  "Acte  pour  établir  une  Cour 
Suprême  pour  la  Puissance  du  Canada." 

COURONNE. 

1.  Bois. — Tant  que  les  droits  n'ont  pas  été  payés 
sur  les  bois  de  la  Couronne,  celle-ci  en  conserve  la 
possession  civile  et  peut  les  saisir  en  quelques  mains 
qu'ils  passent,  nulle  aliénation  valable  n'en  pouvant 
avoir  lieu  au  préjudice  du  fisc. 
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2.  Une  saisie  des  bois  de  la  Couronne  faite  sans 
écrit  par  ses  agents,  et  pratiquée  contre  les  posses- 
seurs de  ces  bois  sans  titre  légal,  n'a  aucune  valeur  et 
est  absolument  nulle.  —  Loranger,  J.,  C. S.,  21  Jax- 
VIF-R  1866,  Rivard  v.  Bell.  I,  571. 

3.  Le  Commissaire  des  terres  publiques  a  seul,  en 

vertu  de  l'Acte  de  Québec,  2.3  Victoria,  chapitre  2, 

section  20,  les  pouvoirs  nécessaires  .pour  annuler  un 

permis  d'occupation  (location  ticket)  ;  ces  attributions 

n'appartiennent    pas  à  l'Assistant  Commissaire  des 

terres  ;  et  cette  annulation  du  permis    d'occupation 

ne   peut  être   faite  qu'après  un  avis  à  l'occupant. 

Citations — R.  S.  of  Minnesota,  1866,  ch.  88;  R.  S.  of  New 
York,  1859,  ch.  9,  title  5,  art.  50,  l.s/  vol.  p.  548  ;  Brightli/,  Vol.  2, 
23.288,  VolMuds. 

CARON,  DrUMMOND,  BADCrLÉY,  MONK,  JJ.,  C.  B.  E., 

renv.,  6  Septembre  1872,  Dion  et  Lavigne..       IV,  390. 

4.  Le  fait  de  défricher  un  acre  ou  plus  de  tern-in 
snr  un  lot  du  gouvernement,  sans  y  résider  n'est  pas 
une  occupation  du  terrain,  aux  ternies  de  la  loi  pour 
encourager  la  colonisation,  31  Victoria,  chapitre  20. 

5.  Le  fait  d'occuper  un  lot,  même  avec  résidence, 
sans  billet  de  location  ou  permis  d'occupation  du  gou- 
vernement ou  de  ses  agents,  n'est  pas  occuper  ce  lot 
aux  termes  de  l'Acte  ci-dessus  cité,  et  en  conséquence, 
celui  qui  occupe  ainsi  un  lot  ne  peut  avoir  droit  aux 
privilèges  que  confère  le  susdit  Acte. 

6.  Une  simple  autorisation  donnée  de  bouche,  par 
un  agent  des  Terres  de  la  Couronne,  n'est  pas  un  per- 
mis d'occupation,  aux  termes  du  chapitre  33  Victoria. 

7.  Une  opposition  basée  sur  un  permis  d'occupation 
ne  peut  être  admise,  si  elle  porte  une  date  de  deux 
mois  antérieures  à  celle  de  permis  d'occupation.       , 

Rioux,  M.,  7  Mai  1877,  Vigneau  v.  Pontbnand. 

VII,  703. 
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8.  Hypothèques.— Le  demandeur  occupant,  sans 
titre,  des  terres  non-concédées  de  la  Couronne,  y  fit  à 
ses  frais  des  améliorations  considérables.  Plus  tard, 
il  les  céda,  par  donation  enregistrée,  à  un  nommé 
Sansouci,  sujettes  à  une  rente  viagère,  pour  sûreté  du 
paiement  de  laquelle  Sansouci  hypothéqua  les  immeu- 
bles en  question.  Sansouci  obtint  du  gouvernement 
un  billet  d'occupation,  etsubséquemment  il  vendit  les 
terres  au  défendeur  qui  avait  eu  connaissance  de  la 
donation.  Le  défendeur  obtint  ensuite,  en  son  propre 
nom,  des  Lettres-Patentes  de  la  Couronne.  Une  action 
du  demandeur  en  déclaration  d'hypothèque  fut  main- 
tenue contre  le  défendeur.  —  Stuart,  Taschereau, 
Merediïh,  d.,  JJ.,  C.  E.,  Bélanger  v.  Biais.    III.  454. 

V.  MORT  CIVILE,  PROCÉDURE. 

COURS    DE    JUSTICE. 

1.  Oreranisation  des   Cours  de  Justice  en  1872. 
—Dans  Ontario.  III,  479,  486. 

2.  Dans  Québec.                                '  111,483. 

3.  Dans  la  Nouvelle-Ecosse.  III,  484. 

4.  Dans  le  Nouveau-Brunswick.  III,  485. 

5.  En  Angleterre.  III,  486. 

COURTIER. 

1.  Droits  de  courtage — Le  courtier  a  droit  à  son 
courtage  quand  même  le  marché  resterait  inexécuté 
par  force  majeure.— C  a  pi'rumiek,  P.,  Tribunal  Civii- 
DE  LA  Seine,  1  Février  1872.  IV,  186. 

2.  Titres  volés. — L'agent  de  change  qui  a  vendu 
à  la  Bourse  des  titres  volés  et  qui,  en  réparation  de  la 
faute  qu'il  a  commise,  est  condamné  à  rembourser  la 
valeur  de  ces  titres  au  propriétaire  à  qui  ils  ont  été 
soustraits,  a  une  action  récursoire  contre  le  banquier 
de  qui  ils  les  a  reçus,  encore  bien  que  celui-ci,  les 
tenant  lui-même  d'un   correspondant  pour  les  négo- 

22 


c:  ■- ■> 


342 


OREANCIEES 


m 


cier,  les  ait  rerais  de  bonne  foi  à  l'agent  de  change  et 
en  ait,  après  la  vente,  réglé  le  produit  à  ce  corres 
pondant. 

3.  L'agent  de  change  a  surtout  cette  action  récur- 
soire  contre  le  banquier  qui  l'a  chargé  de  vendre  des 
titres  volés  et  à  qui  il  en  a  d'avance  payé  la  valeur,  si 
prévenu  à  temps  par  le  confrère  auquel  il  les  avait 
offerts  en  vente,  il  les  a  retenus  pour  les  garror  à  la 
disposition  du  propriétaire. — De  Raynal,  P.,  Cour 
DE  Cassation,  Paris,  7  Août  1873,  Dreun  v.  Kan 
et  al.  V,  71. 

v.  JEU  ET  PARI. 

CREANCIERS.  )     I 

1.  Créance  éventuelle.  —  Un  créancier  éventuel 
ou  conditionnel  a  droit  de  faire  tous  les  actes  conser- 
vatoires nécessaires  pour  s'assurer  le  paiement  de  sa 
dette. 

2.  Pour  cela  il  peut  refuser  de  payer  et  garder 
entre  ses  mains  toute  somme  d'argent  qu'il  doit  à 
celui  dont  il  est  le  créancier  éventuel,  si  celui-ci  est 
insolvable.  —  Mondelet,  Berthelot,  Monk,  JJ., 
C.  R.,  renv.,  30  Mai  1868,  Rousselle  v.  Primccm.  I,  703. 

8.  Intérêt. — Le  créancier  ne  peut  exercer  les  droits 
et  actions  de  son  débiteur,  en  vertu  de  l'article  1166 
du  Code  Civil,  que  s'il  a  un  intérêt  sérieux  et  légitime 
de  le  faire.  Le  défaut  d'intérêt  peut  être  invoqué  contre 
le  créancier, non-seulement  par  le  débiteur,  mais  encore 
par  les  tiers  avec  leaquels  l'action  est  directement  en- 
gagée.—De  Raynal,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris, 
13  Janvier  1873,  Groizier  v.  Brenot.  IV,  500. 

CURE. 
1.     Chant  dans  l'égrlise — Le  curé  d'une  paroisse, 
d'après  la  loi  et  la  coutume  suivie  dans  ce  paya,  a  un 
contrôle  absolu  sur  la  direction  du  chœur  de  l'église 
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qu'il  dessert;  il  a  seul  le  droit  d'y  admettre  ceux 
qu'il  en  en  croit  dignes,  comme  d'en  expulser  ceux 
(|n'il  en  juge  indignes.  .. 

2.  Dans  l'espèce,  le  demandeur  s'étant  comporté 
(l'une  manière  irrivérente  dans  le  chœur,  le  curé  était 
justifiable  de  l'en  expulser  et  de  lui  faire  perdre  sa 
place  de  chantre. — Berthelot,  J.,  C.  C,  30  Octobre 
1869,  BoudreauU  v.  Les  Ouré  et  al.  du  Sault  au  Récollet. 

I,  663. 

3.  Code  des  curés — Kevue   critique  du  Code  des 

Curés  de  l'Hon.  Juge  J.  U.  Beaudry,  par  Gonzalve 
Doutre.  11,473. 

4.  Rémunération.  -  Les  servies  d'un  curé  dans 
une  paroisse  sont  appréciables  à  prix  d'argent. 

Eioux,  M.,  22  DÉCEMBRE  1879,  Rév.  Oourtemanche 
V.  Mailloux.  X,  195. 

5.  La  rémunération  "  »^-urés  dans  toutes  les 
paroisses  se  fait  au  moy  ae  la  dîme  et  du  casuel.  et 
le  curé  ne  peut  réclamei*  autre  chose  en  justice. 
Oourtemanche  v.  Mailloux,  l(\  R.L.  185. — Jette,  J.,  C.S., 
9  Septembre  1886,  8t.  Aubin  v.  Leclaire.       XIII,  580. 

V.  CIMi  -1ÈRE,  FABRIQUE,  RESPONSABILITÉ. 


/ 


:  M 


m 


Uv-' 


D. 


SOMMAIR>=C 


«il 
tfi 
■ê 


PAnES 

Dation  en  paiement 
V.  Vente 

Debenture 

Négociabilité 346 

V.  Billet  promissoire  et  Lettre 

DE  CHANOE,   CHEMIN  DE  KEH, 
F'RKSCRIPTION 

DEBOURSES  DE  COUR 
V.  Frais,  Procédure 

DECLARATION 
V.  Prodédure 

DECRET 
V.  Saisie-Execution 

DELEGATION   DE  PAIEMENT 
V.  Vente 

Demande  de  paiement 
V.  Paiement 

Demande  incidente 
V.  Procédure 

DENONCIATIONS  CALOMNIEUSES 

V.    REHI'ONSABILITK 

DEPENS 

V.  FUAIS 

Depute-coboner 

Sténographie 346 

Desaveu 

V.  Avocat 

Désistement 

V.  Appel,  Frais,  Procubbur- 

Gbnéral 


PA0K8 

Détenteur 

Incendie ;ii7 

Détournement 
V.  Droit  criminel 

Diffamation 
V.  Responsabilité 

Dîmes 

Changement  de  religion ;U7 

Exigibilité :M7 

Distribution  de  deniers 

V.  Cession  db  biens,  Saisie- 
exécution 

DOL 
V.  Fraude 

Dommages 

Appréciation 349 

Compensation 349 

Détail 349 

Etendue aV) 

Frais 351 

Intérêts 351 

Recours  civil  et  criminel 351 

Solatium  doloris 351 

V.  Appel,  Brevet  dlnvention, 
Capias,  Contrat,  Cours  d'eau, 
Insaisissabilité,  Juridiction, 
Louage  d'ouvrage.  Obligation, 
PBEscHiPTioN,    Preuve,     Rbs- 

PONSALILITÉ  s. 

Domicile 

Absence 352 

Clangement 352 

Election 353 


H   f  '.*f 


SOMMAIRE 


345 


PAGB8 

DON  MANUEL 
V.  Donations  entrkviks,  Droit  in- 

TKKNATIONAL  PRIVK,   PRKUVB, 
SUCCESaiON 

Donations  entrevifs 

Acteptation 353 

Amtiliorations 353 

I  Ion  manuul    354 

Kniogiatrenient 354 

Fraudo 355 

Hypothèque  357 

IndiviHibiliti' 358 

Interprétation ;{59 

l'osseasion  359 

l'roliibition  d'aliéner 360 

Itiit  IHcation 3fil 

Substitution 361 

Validité    361 

v.  oonvkntions  m atkimoni ai<k8, 
Ventk 

Douaire 

V.  Conventions  matrimoniales, 

Succession 

Douane 

Kvaluation 362 

Poissons 363 

Saisie  de  distill'rie 363 

Droit  qivil  du  Bas-Canada 

Commentaires  de  l'hon.  Juge  Lo- 
ranger 363 

Droit  criminel 

Abandonnomont  d'enfant 364 

Acte  d'accusation '.i&i 

Auto  dus  Sauvages 370 

Acte  de  tempérance 370 

Acte  sommaire 371 

Aopel 371 

Assaut 371 

Assignation 372 

Avocat 372 

Higamie 372 

Champerty 373 


PAURS 

Complices 373 

Conspiration 373 

Conviction 374 

('orruption 375 

Déposition 376 

Détournement 376 

Emprisonnement 376 

Exécution 376 

Extradition  376 

Faux  :i80 

Faux  prétextes  381 

Frais 382 

Gibier 382 

Haheas  corpus ;{82 

Jurés ;«3 

Juridiction 383 

Larcin 386 

Mandat  d'emprisonnement 387 

Pénalité    387 

Procès  séparé  387 

Publications  obscènes 388 

Rapt 388 

Recel , 388 

Restitution 389 

V.  Pkkuvb 

Droits  litigieux 
V.  AvtH'AT,  Faillite 

Droit  international  publio 

Acte  pour  régler  la  conduite  des 
sujets  anglais  durant  une  guerre 
étrangère  389 

Droit  international  prive 

Contrat..  389 

Effet  d'une  décharge  sous  l'Acte 

de  FaiUite 390 

Etat  civil  390 

Formalités  do  justice 391 

Juridiction 391 

Mariage 392 

Prescription  S94 

Tutelle 394 

V.  Chemin   de  ker,  Responsa- 
bilité 


î 


ê 

é  ta». 

4t    MVMTMt, 


»/■    -« 


:Vt() 


DÈBKNTURE 


4 


DATION    EN    PAIEMENT. 

V.  VENTE. 

DEBENTURE. 

1.     Négotiabllité.-Hnus  le  Statut  Hofoiidu  du  Uas 
Oanjulii,    cluipitro  LT),   les  (l(''bouturos   <!'>uiiHUH  nous  «•(> 
statut  8«)nl  urjïotiables  ;  ol  uut»  pourKuito  ]UMit   Ati<^ 
iutiM»t<!»o  surcillos,  counuoNur  uu  billot  ]ti-onuHHoii'<i. 

DoiiKUTV,   .1.,   ('.M.,  7   Janvikk   1871,  The  hUnivru 
Totcnahip  lianl>- v.  The  Muniripalit!/  of  Compton.Vll,^M. 

V.     HlLI.iyr     PUOMISSOIKIO     KT     LKTTKE    DE 
CHANIÎE,    (UiEMIN     DE    FEU,    PKES(MtIP 

TION.' 

DEBOURSES    DE   COUR. 

V.    FRAIS,    PKOCÉDUHE. 

DECLARATION. 

V.    PKOCÉDUKE. 

DECRET. 

V.  SAISIE  EXÉCl^TTON. 

DELEGATION  DE  PAIEMENT. 

V.  VENTE. 

DEMANDE  DE   PAIEMENT. 

V.  PAIEMENT. 

DEMANDE  INCIDENTE. 

V.  PROCÉDURE. 

DENONCIATIONS  CALOMNIEUSES. 

V.  RESPONSABILITÉ.  -,  v 

■'■  f 

DEPEN&. 

V.  FRAIS. 

DEPUTE  CORONER- 
1.     Sténographie — Le  Député  Coron er  qui,  dans 
une  enquête  snr  uu  cadavre,  emploie  un  sténographe, 
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n'est  pas  responsable  perHoiinellenient.  de  ses  hoiio- 
niiicH.— Matiuku,  .1.,  (!.H.,  .'J  ,Jiiii,i,i-:t  188;{,  Cartier 
r.  heprolion.  XII,  377. 

DESAVEU. 
V.  AVOCAT. 

DESISTEMENT. 

V.   APIMOli,  FKAIH,  I'U()(JUK1CI;K(1I^2NÈUAL. 

DETENTEUR. 

1.  Incendie. — Si  mw  luaiHon  uni  in(;t*ii<ii^>e,  aproM 
la  poursuite  en  revendication,  le  détenteur  sera  (on- 
(liininé  à  en  payer  la  valeur,  j\  nioinn  qu'il  ne  prouve 
(|ue  l'incendie  a  eu  lieu  par  force  majeure  ou  cas  l'or- 
(iiit.  Il  pourra  être  ordonné  que  le  prix  de  cette  mai- 
son soit  inclus  dans  le  compte  des  fruits  et  revenus 
(|ue  le  détenteur  est  condamné  j\  rendre. — Papinkau, 
J.,  C.  S.,  8  JuiLi.KT  1881,  Pilon  v.  lirunette  et  al. 

XII,  74. 
DETOURNEMENT. 

V.   DKOIT  CRIMINEL. 

DIFFAMATION. 

V.    RESPONSABILITÉ. 

DIMES 

1.  Changement  de  religion-  Le  catholique  romain 
(|ui  renonce  j\  sa  religion  n'est  pas  tenu  pour  être 
exempt  de  la  dîme  à  l'avenir  d'en  informer  son  curé 
par  acte  notarié,  ni  même  par  écrit  sous  seing  privé, 
mais  un  avis  verbal  suffit  et  il  n'est  même  pas  tenu  de 
donner  cet  avis  verbal  s'il  professe  ouvertement  une 
autre  religion.— Sicotte,  J.,  C.  C,  2()  Février,  1872  ; 
Kev.  Soly  v.  Brunelle.  IX,  318. 

2.  Exigribilité- La  dîme  est  due  sur  la  terre  dans 
les  cantons  com^.e  dans  les  autres  parties  du  pays. 
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3.  Les  terres  nouvellement  défrichées  ne  sont  pas 
exemptées  de  payer  la  dîme  pendant  les  cinq  premières 
années  du  déchiffrement. 

4.  Le  droit  du  curé  à  la  dîme  n'est  pas  limité  à  la 
valeur  de  cinq  cents  francs,  mais  il  a  le  droit  de  perce- 
voir la  dîme  de  tous  les  grains  décimables  produits 
dans  sa  paroisse. 

5.  La  dîme  s'arrérage  et  n'est  pas  sujette  à  la  pres- 
cription annale. 

Citations. —20 Fic^  rh.  40;  8  T.D.B.C.,  ppM,  63  ;  2  T.D.B.C, 
pp.  369,  408,  411  ;  3  T.  Jurist,  p.  33,  partie  2e  ;  2  T  Juriat,  p.  1; 
14e  Geo.  III,  ih.  83,  S.  ImpeHal  ;  \  T.  D.  B.  C,  p.  411  ;  2 
Geo.  IV,  ch.  32  ;  12'.  Jourdain,  Ane.  lois  frança'utea,  p.  39  :  / 
T.  Edita  et  ordonnances,  édita  1854,  p.  c4,  p.  305  ;  31  Geo.  III. 
ch.  31,  S.  35  ;  L'Art.  42  de  la  Capit.  du  8  aept.  1760  ;  L'Art,  pré- 
liminaire de  Paria,  S.  R.  B.  C,  ch.  15.  a.  15,  ch.  20,  aa.  l  eti)  ; 
Monéta,  Traité  dea  Dtmea,  ch.  2,  No.  1  ;  Lancelot,  Inat.  de 
Dtviea;  Proclamation  Rvyale,  Geo.  III,  7  ootobre  1793;  2  Black- 
stone,  pp.  25,  347  ;  1  do,  par  Champré.  p.  190;  4  do.  pp.  206, 207; 
Jocob'a  Laiv  Dictionary,  Vo.  Tithea  ;  3  T.  Compn'a  Pigeât,  p. 
442  ;  Talles,  On  Tithea,  p.  12  ;  Selom'a,  niai  priua,  pp.  1199, 
1208  ;  Stephena,  p.  2615  ;  Pothier,  Obligation,  p.  114. 

PoLETTE,  J.,  ce,  7  OcTBRE  1867,  Messivô  Boy  v. 
Berger  on.  II.  532. 

6.  Un  catholique,  fermier  sur  une  terre  appartenant 
à  un  protestant,  est  tenu  de  payer  la  dîme  sur  sa 
récolte.— SicoTTE,  J.  C.  C,  18  mars,  1873  ;  Bev.  Bris- 
sette  V.  Lareau.  VI,  207. 

7.  Piur  être  tenu  au  paiement  de  la  dîme,  il  faut 
avoir  perçu  des  grains  ;  et  le  curé  qui  poursuit  doit  en 
faire  la  preuve. 

Citations.-  r/iéftergre  v.  Vilbon,  3  D.  T.  B.  C,  196  ;  Briaaette 
V.  Lareau,  Q  R.  L.,  207  ;  Gaudin  v.  Starnet,,  20  L.  C.  J.  192  ; 
Gandin  v.  Ethier,  1  M.  L.  R.  C.  B.  R.,?n  ;  1  L.  N.  382. 

Papineau,  Gill,  Mathieu,  JJ.,  C.B.,  conf., 30  Juin, 
1887,  Seers  v.  Boussin.  XV,  344. 

DISTRIBUTION    DE    DENIERS. 

V.  CESSION  DE  BIENS,  SAISIE-EXÉCUTION. 
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1 .  Appréciation.- -Les  diflBcultés  de  déterminer  exac- 
tement l'étendue  du  préjudice  souffert,  et  l'absence  de 
base  matérielle  pour  en  fixer  le  chiffre,  ne  sont  pas  des 
motifs  pour  ne  pas  allouer  les  dommages  intérêts  à 
celui  dont  le  droit  à  ces  dommages  intérêts  est  reconnu  ; 
le  juge  doit  en  ce  cas  en  faire  l'appréciation  d'après 
les  règles  de  l'équité  comme  le  ferait  un  jury. 
Beaudry  J.,  C.  s.  31  Mai  1872,  Lepage  v.  Girard. 

IV,  564. 

2.  Dans  une  cause  ex  parte  le  juge  peut  accorder 
les  dommages  qu'il  croit  raisonnables  au-dessous  de 
ceux  prouvés.— Johnson,  J.,  C.  S.  29  Novembre  1873, 
tx  parte  Vadeboncœur  v.  Mason.  V,  238. 

3.  Compensation. — Lorsque,  dans  une  action  en 
dommages,'  pour  assaut  et  batterie,  il  y  a,  dans  la 
preuve,  de  graves  contradictions,  et  qu'il  appert  qu'il 
y  a  eu  tort  de  la  part  des  deux  parties,  elles  seront 
mises  dos  à  dos,  chacune  d'elles  payant  ses  frais. — 
Tessier,  Cross,  Church,  Bossé,  Doherty,  JJ.,  0. 
B.  R.,  renv.,  7  Décembre  1888,  Turgeon  v.  Sylvain. 

xvn,  1, 

4.  Lorsque  les  deux  parties  ont  respectivement  des 
torts  l'une  envers  l'autre,  il  n'y  a  pas  liei^  à  pronon- 
cer une  condamnation  contre  aucune  d'elles.  —  Do- 
RION,  MoNK,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  JJ.,  C.B.  R., 
renv.,  7  Juin,  1878,  Barthe  v.  Boudreault.      VIII,  489. 

5.  Détail — L^n  défendeur  poursuivi  en  dommages 
pour  une  somme  de  cinq  cents  piastres,  ne  peut,  par 
motion,  demander  un  état  de  ces  dommages,  mais  il 
doit  le  faire  par  exception  à  la  forme. — Dorion,  Monk, 
Ramsay,  Tessier,  Cross,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  7  Juin 
1879,  Rhéaume  et  al.  v.  Parmeton  et  al.  IX,  584. 
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6.  Etendue. —  Le  préjudice  causé  et  la  réparation 
due  pour  défaut  de  livraison  de  choses  vendues  est  la 
différence  entre  le  prix  stipulé  au  contrat  d'une  part, 
et  d'autre  part,  le  prix  résultant  soit  des  cours  aux 
époques  convenues  pour  les  livraisons,  soit  de  rachats 
en  remplacement  opérés  aux  mêmes  époques  et  avec 
l'accomplissement  des  formalités  usitées  en  pareil  cas. 

7.  La  règle  posée  par  l'article  1151  du  Code 
Napoléon  ne  permet  pas  pour  fixer  les  dommages 
intérêts  afférents  à  chaque  livraison  non  effectuée,  de 
prendre  en  considération,  soit  l'élévation,  soit  l'abais- 
sement des  cours  postérieurement  à  l'époque  où  la 
livraison  devait  avoir  lieu. — Salle,  P.,  Coub  d'Appel 
DE  Pabis,  25  Janvier  1872.  III,  593. 

8.  Dans  une  action  en  dommages  pour  avoir  coupé 
du  bois  sur  un  immeuble,  non  seulement  la  valeur  du 
bois,  mais  le  dommage  causé  à  î'immeuble  doit  être 
pris  en  considération. 

Citations. — Deaautels  et  vir.  i\  Ethier,  15  L.  C.  J.  301. 
Mathieu,  J.,  C.  S.,  30  Mai  1882,  Bohillard  v.  Trem- 
blay. XI,  465. 

9.  Lorsqu'un  accident  est  le  résultat  de  la  négli 
gence  seulement,  sans  malice,  les  dommages  accordés 
doivent  être  ceux  qui  en  sont  une  suite  immédiate  et 
directe,  et  non  une  conséquence  secondaire  et  indi- 
recte. 33  L.  C.  J.  55. — Tellier,  J.,  C.  S.,  31Janvieb 
1889,  Shackell  v.  Drapeau  et  al.  XVII,  658. 

10.  Les  dommages-intérêts  dus  pour  la  réparation 
d'un  quasi-délit  ne  doivent  comprendre,  pour  la  perte 
éprouvée  ou  le  gain  manqué,  que  ce  qui  en  est  Une 
suite  immédiate  et  directe. —  Tellier,  J.,  C.  S.,12 
JANVIER  1889,  Desrocher  v.  La  Compagnie  de  Prêt  et 
d^ Hypothèques  de  Montréal  et  al.  XVIII,  108. 

11.  Les  dommages-intérêts  doivent  comprendre, 
non  seulement  la  réparation  du  préjudice  éprouvé  par 
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la  partie  lésée,  mais  celui  que  soufiTre  la  famille,  lors- 
que le  fait  dommageable  rejaillit  sur  elle,  et  tous  ceux 
auxquels  le  fait  a  causé  uu  dommage,  sout  admis  à 
réclamer.— Mathieu,  J.,  O.S.,  24  Janvier,  1890, 
Larivée  v.  Lapierre.  XX,  3* 

12.  Frais. — Sur  un  jugement  de  la  Cour  de  Circuit 

pour  vingt-cinq  piastres,  dans  une  cause  en  dommages 

pour  tort  personnel,  condamnant  à  une  piastre   de 

dommages  et  les  frais,  ces  derniers  ne  peuvent,  être 

taxés  qu'à  une  piastre. 

Citations.— C.  P.  C,  arts  478,  1059;  1 L.  C.  J.  191  ;  Warner  et 
al.  V.  Ralf,  17  L.  C.  J.  292. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  13  Mai  1882,  Lawrence  v.  Hubert. 

XXI,  108. 

13.  Intel  Ms. — Le  montant  alloué  à  titre  dédom- 
mages-intérêts, pour  la  non-exécution  d'une  obligation 
porte  intérêt  à  compter  du  dernier  jour  de  délai 
accordé  par  la  mise  en  demeure.  —  Dokion,  Monk, 
Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  5  Octobre 
1885,  La  Oompagnie  de  Chemin  de  Fer  Québec  Central  v. 
Létourneau.  XIV,  324. 

14.  Recours  civil  et  criminel. — Une  poursuite  et 
conviction  devant  le  Recorder  sous  le  chapitre  105  des 
Statuts  Refondus  du  Canada,  pour  assaut  grave  et 
blessures,  n'enlève  pas  le  recours  devant  les  tribunaux 
civils  pour  dommages-intérêts. — Torrance,  J.,  C.  S., 
29  Février  1872,  Exparte  Masse.  IV,  517. 

15.  Solatium  doloris —  Des  dommages  peuvent 

être  accordés  à  un  enfant  majeur  pour  la  mort  de  son 

père,  sans  preuve  de  dommages  spéciaux. 

Citations.— Z>ic<.  des  Arrêts,  vol  1,  Vo  Blessé,  Vo  Dommages', 
Bouvat,  Vo  Blessé,  Q.2;3J.  des  Arrêts,  985  ;  Hald  v.  Lancash, 
L.  Rep.,  25  décembre  1860,  QL.C.J.eO;  Ravary  v.  G.  T.  R.  Co., 
1  //.  C  J.  280  ;  Revam  v.  Jackson,  13  L.  C.  J.  170.  Contra. — 
Higgins  v.  The  Corporation  of  Richm.ond,  17  L.  C.  J.  2iS  ; 
Smith,  On  Négligence,  pp.  47,  97  ;  Hay,  215  ;  Harrison,  On 
Municipal  Corporation,  pp,  480,  483. 
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DoRiON,  Tesster,  Cross,  Church,  JJ.,  C.  B,  E., 
conf.,  24  Septembre  1887,  La  Oité  de  Montréal  v.  Lahelle 
et  al.  XV,  474. 

16.  Les  enfants  dont  la  mère  a  été  tuée  par  la 
faute  d'un  tiers  ont  droit,  contre  ce  dernier,  à  des 
dommages,  comme  consolation. 

Citations.— iîavary  et  al.  v.  La  Compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Grand  Tronc,  6  L.  C.  J.  49  ;  Dalloz,  1872-2-97  ;  do,  Vo. 
Responsabilité,  Nos  156,  236  ;  /  Sourdat,  No  33  ;  5  Larombière, 
pp.  713,  714,  715;  I  Legraverend,  Leg.  Crim.  p.  195;  Rauter, 
Droit  Crim.,  No  133  ;  3  Aubry  et  Rau,  191;  (Sir.,  82-4-9; 
Prévost  et  ux.  v.  Jackson  et  al.,  13  L.  C.  J.  170  ;  La  Compagnie 
du  Pacifique  Canadien  v.  Robinson,  10  L.  N.  241  ;  2  M.  L.  R. 
Q.  B.,25;  Cadoret  r.  La  Cité  de  Montréal  et  Gagnon,  XVI, 

B.  £.307. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  6  Septembre  1888,  Variasse  et 
al.  V.  La  Cité  de  Montréal  et  al.  XVI,  386. 

V-  APPEL,  BEEVET  D'INVENTION,  CAPIAS, 
CONTEAT,  COUES  D'EAU,  INSAISISSABI- 
LITÉ,  JUEIDICTION,  LOUAGE  D'OUVEAGE, 
OBLIGATION,  PEESCEIPTION,  PEEUVE, 
EESPONSABILITÉ. 

DOMICILE. 

1.  Absence — Une  personne  qui  laisse  la  province 
et  qui  va  résider,  pendant  plusieurs  années,  dans  un 
autre  pays,  avec  l'intention  de  revenir,  ne  perd  pas 
son  domicile  dans  la  province  de  Québec. — Caron,  J., 

C.  S.,  1884,  Fraser  v.  Pouliol  esgUal.,  Jones  et  al. 

XIII,  2. 

2.  Changement —  Le  changement  de  domicile 
s'établit,  soit  par  une  déclaration  formelle  suivie  d'un 
fait  réel,  soit  par  un  ensemble  de  circonstances  démon- 
trant la  translation  des  intérêts  et  de  l'existence  per- 
sonnelle. 

3.  En  conséquence,  la  résidence  prise  dans  une 
autre  ville  sans  aucun  but  sérieux  n'entraîne  par  la 
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translation  de  domicile  ;  c'est  donc  devant  le  tribunal 
du  domicile  que  la  femme  demanderesse  en  sépara- 
tion de  corps  doit  assigner  son  mari,  alors  surtout  que 
les  faits  se  seraient  passés  dans  cette  localité. — Pebson, 
P.,  Tribunal  Civil  de  la  Seine,  30  Novembre  1871, 

IV,  11. 

4.  Le  débiteur  qui  quitte  subitement  la  province, 
pour  s'en  aller  aux  Etats-Unis,  et  laisse  sa  femme  et 
sa  famille  à  son  ancien  domicile  où  il  a  l'intention  de 
revenir,  ne  perd  pas  cet  ancien  domicile,  et  une  saisie 
peut  y   être  pratiquée.     C.  P.  C.  553  ;  C.  C.  80. 

Tellier,  J.,  c.  s.,  14  Mars  1890,  Sylvestre  v.  Grisé 
et  Grisé  et  al.  XX,  80. 

5.  Election — L'article  1081  du  Code  de  Procédure 
Civile  concernant  l'élection  de  domicile  par  l'huissier 
saisissant  pour  le  poursuivant,  ne  s'applique  qu'aux 
causes  susceptibles  d'appel. — Loranger,  J.,  C.  C, 
1869,  Légaré  v.  Desrochers  et  Desrochers.  I,  51. 

DON    MANUEL. 

V.  DONATIONS    ENTRBVIFS,    DROIT     INTER- 
NATIONAL PRIVÉ,  PREUVE,  SUCCESSION. 

DONATIONS  ENTREVIFS. 

1.  Acceptation.— L'acceptation  subséquente  d'une 
donation  n'a  aucun  effet  rétroactif. — Mondelet,  Mac- 

KAY,  TORRANCE,  JJ.,    C.R.,    31  OCTOBRE  1871,  RoiJ  V. 

Vacher  et  al.  IV,  64. 

2.  Améliorations — Le  donataire  d'un  immeuble 
qui  est  poursuivi  par  le  donateur,  pour  la  résiliation 
de  la  donation,  pour  défaut  d'accomplissement  des 
charges  imposées,  doit  dans  cette  instance  réclamer 
le  prix  des  améliorations  auquel  il  prétend  avoir  droit, 
et  son  défaut  de  ce  faire  soulève  une  présomption 
légale  qu'il  n'y  a  point  d'améliorations  dont  il  aurait 
pu  réclamer  le  prix,  où  qu'il  a  abandonné  son  droit 


^1 


! 


354 


DONATIONS   ENTREVIFS 


I        ■!.  : 


'$!-;■■. 


de  les  réclamer.  —  Loranger,  J.,  C.  S.,  2  Mars  1875, 
Pearce  et  vir  v.  Gibbon  et  al.  Vl,  648. 

3.  Don  manuel.  —  Le  montant  d'un  chèque  de 
$1,000,  fait  par  une  personne  malade,  trois  jours  avant 
sa  mort,  et  remit  à  son  secrétaire  pour  être  par  lui 
donné,  après  sa  mort,  à  un  tiers  qu'elle  lui  désigne, 
peut  être  recouvré  des  exécuteurs  testamentaires 
du  signataire  du  chèque  comme  un  don  manuel,  et  la 
livraison  du  chèque  au  secrétaire  du  signataire  cons- 
titut  dans  les  circonstances  une  tradition  actuelle  et 
immédiate  du  don. 

4.  La  Cour  d'Appel  décida,  dans  cette  cause,  qu'un 
tiers  n'a  pas  droit  de  réclamer  un  tel  chèque  comme 
un  don  manuel,  mais  qu'il  pouvait  le  faire  comme  legs 
ou  disposition  additionnelle  ajoutée  au  testament  du 
défunt.  14  L.  C.  E.  328  ;  8  L.  C.  J.  225.  —  Duval, 
Meredith,  Mondelet,  Badgley,  JJ.,  C.  B.  E.,  26 
Septembre  1860,  Calville  et  al.  v.  Flanagan.   XVI,  581. 

5.  Enregristrement — La  possession  d'un  immeu- 
ble, eu  vertu  d'un  acte  de  donation  accepté  mais  non 
enregistré,  n'a  aucun  effet  contre  le  porteur  d'une 
obligation  consentie  par  le  donateur,  après  la  dona- 
tion, et  enregistrée  plus  d'un  an  après  sa  possession. 

Berthelot,  Mackay,  Mondelet  d.,  JJ.,  C.  E.,  31 
Octobre  1871,  Roy  v.  Vailier.  III,  440. 

6.  Le  créancier  inscrit  postérieurement  à  une  dona- 
tion entrevifs  non  enregistrée  et  non  acceptée  doit  être 
payé  de  préférence  au  donataire. — Mondelet,  Mac- 
kay, Torrance,  JJ.,  C.  E.,  31  Octobre  1871,  Roy  v. 
Vacher.  IV,  64. 

7.  Une  donation  gratuite  dans  un  contrat  de 
mariage  par  le  futur  époux  à  la  future  épouse  doit 
être  enregistrée,  pour  valoir  à  l'encontre  des  tiers,  s'il 
n'y  a  pas  eu  tradition  véelle  et  possession  publique 
par  le  donataire.— Davidson,  J.,  C.  S.,  14  Mars  1890, 
Mcintosh  V.  Reiplinger  et  al.  XX,  130. 
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8.  Toutes  les  donations  entrevifs  doivent  être  enre- 
gistrées, sauf  celles  exceptées  par  les  articles  807  et 
808  du  Code  Civil,  et,  sauf  aussi  les  donations  oné- 
reuses dont  les  charges  sont  tellement  considérables 
qu'elles  rendent  les  donations  équipolentes  à  vente.     . 

9.  Un  créancier  chirographaire  d'un  donateur, 
peut  invoquer  le  défaut  d'enregistrement  d'une  dona- 
tion consentie  par  le  donateur,  son  débiteur,  en  fraude 
de  ses  droits. 

Citations.— C.  C.  806,  2100  ;  Roy  v.  Vacher,  16  L.  C.  J.  43  . 
Ordon.  1539, 1731  ;  Pothier,Don  entrevifs,».  2,  art.  3,  §  1  ;  Rochon 
V.  Dtichêne,  3  L.  C.  J,  183;  /'oirier  v.  Lacroix,  6  L.  C.  J.  302; 
Leroux  v.  Crevier,  7  L.  C.  J.  336  ;  Coin  Deliale,  Don,  No  17  ;  Sir, 
1811-2-36  ;  Dalloz,  Alph.  5,  491  ;  Sir.,  7-2-016  ,C.N.2',D.  A.  5,  493. 

De  Lorimier,  J.,  C.  S.,  15  Avril  1890,  Leclaireet  al. 
V.  Landry  et  al.  XIX,  342., 

10.  La  nullité  d'une  donation  pour  défaut  d'enre- 
gistrement, ne  peut  être  prononcée  s'il  n'y  a  pas  eu 
de  conclusion  à  cet  effet. 

11.  La  déchéance  résultant  du  défaut  d'enregis- 
trement, prononcée  par  l'article  806  du  Code  Civil, 
est  de  droit  étroit,  et  ne  s'applique  qu'aux  donations 
gratuites  et  rémunératoires. — Tessier,  Cross,  Baby, 
Bossé,  Doherty,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  12  Septembre 
1890,  Wilson  et  al.  v.  Lacoste  et  al.  XX,  284. 

'    12.     Fraude — Une   donation   peut    être    annulée 

comme  faite  en  fraude  des  créanciers,  même  lorsque 

le  donataire  est  de  bonne  foi  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  eu 

fraude  de  la  part  du  donateur.    Il  importe  peu  que  la 

donation  ait  été  enregistrée. 

Citations.— -Sir.  V.  40-1-227  ;  D.  P.  40-1-17  ;  P.  40-1-553  ;  Cas- 
sation, 19  Nov.  1836;  Sir.,  V.  37-2-481  ;  D.  P.  '^"^  2-20  ;  P.  37-2-617; 
Donat,  liv.  2,  lit.  10  a.  1,  No2;  Pothier,  ObL^^cion,  iVo  153  ;  6 
Toullier,  3j2  ;  10  Duranton,  No  575  :  1  Grenier,  No  95  ;  Solon, 
Nullités,  t.  2,  No  157  ;  2  Zachariœ,  p.  345  ;  4  Marcadé  p.  488  ;  20 
frini.  an  14;  Nimes,  Sir.  6-2-117  ;  C.  n.  2;  D.  A.  5,  562  ;  id.  11 
juillet  1829,  Paris,  Sir.  30-2-16  ;  C.  n.  9  ;  D.  P.  35-1-80  ;  1  Gre- 
nier, No  93. 
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Cour  de  Cassation,  Paris,  30  Juillet  1839. 

III.  681. 

13.  Un  acte  de  donation  fait  par  un  père  à  sa  HUe, 
lorsqu'il  est  solvable,  mais  dans  la  vue  d'entrer  dans 
les  affaires,  et  de  soustraire  les  biens  donnés  aux 
dettes  qu'il  pourrait  contracter,  sera  annulé  sur  la 
poursuite  du  syndic  à  la  faillite  du  donateur,  quoique 
les  créanciers  portés  au  bilan  du  failli  soient  tous 
postérieurs  à  la  donation. 

Citations.— Cn  créancier,  ne  peut  attaquer  comme  fraudu- 
le%iai  un  acte  consenti  par  son  débiteur,  antérieurement  à  son 
titre  de  créance.  C.  C.  1493,  1494  ;  Paris,  6  juin  1826  ;  Colmar, 
20  mai  1836  ;  Sir.,  36-2-490  ;  Sir.,  38-2-500  ;  P.  :i8-2-83  ;  Sir.,  44-2- 
16  ;  46-2-272  ;  P.  46-1-514  ;  D.  46-2-225  ;  Sir.,  56-1-178  ;  P.  55-2-625; 
Z).65-l-193  ;  Sir.,  59-2-116;  P.  58-782;  Merlin,  Vo  Créancier,  No  3  ; 
Duranton,  t.  10,  573  ;  4  Toulier  312;  2  Nourlon  524  ;  Marcadé, 
Hyp.NolS  ;  3  Massé  et  Vergé,  §  .555,  ri.  8  ;  4  Aubry  et  Rau,  §  313, 
n.;  14  Larombière,  No  20;  Rivière,  Jur.Cass.  7Vo362;  2  Chardon, 
No  199  ;  4  Bédarride,  Nos  14,  19;  Capmas,  iVo  68  ;  2  Demolombe, 
No  232;  P.  72,  153  ;  D.  73-1-80  ;  Sir.,  52-1-234  ;  P.  53-1-396  ; 
D.  52-1-49  ;  Sir.,  56-2-390  ;  P.  56-2-328  ;  D.  55-2-231  ;  Sir.,  66- 
1-105;  P.  66,  288  ;  D.  66-1-170  ;  Sii.,  70-2-283;  P.  70,  1081  ; 
D.  71-2-108  ;  Sir.,  78-1-316  ;  P.  78,  782  ;  Sir.,  67-2-180  ;  P.  67-699; 
D.  68-2-156  ;  Pothier,  Vente,  Nos  313  à  316  ;  Donatio7i,  Vol  2, 
quarto,  464  ;  Droits  de  propriété.  Nos  201,  204,  206,  213  ;  Donat, 
liv.  I,  t.  2,  ss.  2,  7  ;  3  Ferrière,  Coût,  de  Paris,  pp.  1222,  1224, 
1240  ;  6  Guyot,  Vo  Donation. 

DuvAL,  Caeon,  Drummond,  Badgley,  JJ.,C.B.E., 
conf.,  9  Juin  1868,  Murphy  et  al.  v.  Stewart  esqual. 

XII,  501.' 

14.  Une  donation  consentie  par  le  père  insolvable 
à  son  fils  majeur  pour  lui  payer  du  salaire  pour  avoir 
travaillé  avec  lui  après  sa  majorité,  à  un  métier  qu'il  a 
appris  chez  sou  père,  pour  le  temps  qu'il  a  ainsi 
travaillé  avec  lui,  sans  qu'il  y  eut  convention  préa- 
lable, est  une  donation  à  titre  gratuit  et  fait  en  fraude 
des  créanciers  du  père.  La  nature  de  la  créance,  la 
qualité  des  parties  et  l'insolvabilité  notoire  du  dona- 
teur font  présumer  et  établissent  la  fraude. 
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Mathieu,  J.,  O.S.,  19  Janvier  1882,  Leblanc  v. 
Tellier  et  contra.  XI,  341. 

15.  Des  donataires  poursuivis  on  nullité  de  la 
donation  par  des  créanciers  du  donateur,  qui  pré- 
tendent que  cette  donation  a  été  faite  en  fraude  de 
leurs  droits,  ne  peuvent  réclamer  le  droit  de  rétention 
des  immeubles  donnés,  pour  être  payés  des  améliora- 
tions qu'ils  ont  faites  à  l'immeuble,  et  tout  ce  qu'ils 
peuvent  réclamer,  c'est  que  le  délaissement  ne  soit 
ordonné  qu'à  la  charge  de  leur  privilège  d'être  payés 
de  ces  impenses. 

CvTKTiO'sa.—Bricault  dit  Lamarche  v.  Bricault  dit  Laniar- 
che,  il  R.  L.  163  ;  Matte  v.  Laroche,  R.  J.  Q.  65. 

Mathieu,  J.,  O.S.,  28  Février  1885,  Prowse  v. 
Limper  et  al.  et  Eoss  et  al.  XIII,  302. 

16.  La  donation  de  meubles  de  ménage,  faite  dans 
un  contrat  de  mariage,  par  le  futur  époux  à  la  future 
épouse,  est  un  contrat  à  titre  gratuit,  et  si,  au  temps 
de  la  donation,  le  futur  époux  est  insolvable,  cette 
donation  pourra  être  annulée  à  la  demande  des  créan- 
ciers de  ce  dernier. 

Citations.— C.  C.  803, 1033, 1034, 1038  ;  Chaputv.  Berryetal., 
12  L.  C.  R.  172  ;  Behnn  v.  Erickaonetal.,  7  R.  J,  Q.  285  ;  Treacey 
et  al.,  3  D.  C.  A.  247  ;  Crosaen  v.  O'Hara  et  al.,  21  L.  Ct  J. 
103  ;  Marcheaaault  v.  Durand,  16  R.  L.  103  ;  Bédarride,  Nos 
1425  et  8uiv.',  2  Chardon,  Nos  248  etauiv.;  Domat,  liv.  2,  tit.  X, 
8.  1,  aria  2,  5,  11  ;  10  Duranton,  No  579  ;  1  Rodière  et  Pont,  Con- 
trat de  Mariage,  No  125  ;  4  Bellot  dea  Minières,  pp.  29  d  3^1  ;  1 
Bonnet,  No  48  ;  1  Larombière,  art.  1167,  p.  743  ;  15  Deniolombe, 
No  112  ;  4  Trolong,  No  2ô2ô. 

Davidson,  J.,  C.  S.,  14  Mai  1890,  Mcintosh  v.  Bei- 
plinger  et  al.  XX,  130* 

17.  Hypothèque — Dans  le  cas  d'une  donation 
d'immeuble  non  enregistrée,  faite  avant  la  mise  en 
force  du  code,  à  la  charge  d'une  rente  viagère,  le 
donateur  ne  peut  prétendre  avoir  acquis  sur  l'immeu' 
ble  une  hypothèque  pour  sa  rente,  par  l'enregistre' 
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ment  d'un  acte  de  donation  subséquent,  par  lequel 
donataire  aurait  cédé  le  même  immeuble  à  un  tiers,  à 
la  charge  de   payer  au   premier   donateur  la  rente 
stipulée  dans  le  premier  acte  de  donation,  si  la  rente 
n'est  pas  détaillée  dans  ce  second  acte  de  donation. 

18.  Dans  le  cas  de  vente  ju<'  >iaire  de  l'immeuble 
donné,  le  premier  donateur  ne  ourrait,  par  simple 
opposition  afin  de  conserver,  réclamer  sur  les  deniers 
provenant  de  la  vente,  le  capital  de  sa  rente,  sans  avoir 
préalablement  fait  révoquer  cet  acte  de  donation  par 
les  tribunaux,  pour  cause  d'inexécution  des  charges. 

19.  Le  défendeur  quoiqu'étant  le  tiers  à  qui 
l'immeuble  a  été  cédé  par  le  premier  donataire,  à  la 
charge  de  payer  la  rente  stiputce  dans  la  première 
donation,  a  un  intérêt  suffisant  pour  contester  la 
collocation  du  premier  donateur,  et  faire  une  opposition 
afin  de  conserver  à  l'effet  de  prendre  sur  les  deniers 
provenant  de  la  vente  sa  rente  capitalisée. 

Citations.  —  Grenier,  Des  Donations  et  Testaments,  p.  36  ; 
Domat,  p.  104  ;  2  Bourgeon,  p.  151,  art,  12  ;  Guyot,  Vo  Révoca- 
tion, p.  701  ;  Ricard,  Des  Donations,  art.  3,  No  724  ;  Martini  v, 
Martin,  .3  L.  C.  J.  307  ;  3  Demolomhe,  Donations  et  Testaments, 
p.  .568. 

Chagnon,  J.,  C.  S.,  3  Mai  1875,  Arnin  v.  Lamou- 
reux,  et  Bédard  et  ux.  VII,  203. 

20.  Indivisibilité — Une  donation  d'usufruit,  faite 
à  des  époux,  conjointement,  ''pout  eux-mêmes,  leur 
vie  durant  et  la  vie  durant  du  survivant  d'eux,"  ne 
peut  être  divisée  de  manière  à  faire  offrir  aux  enchè- 
res publiques,  pour  le  paiement  d'une  dette  du  mari, 
la  part  de  celui-ci,  et  à  la  faire  attribuer,  par  adjudi- 
cation, à  un  étranger  qui  jouirait  ensuite  conjointe- 
ment avec  la  femme,  vu  que  cela  répugne  à  l'ordre 
public  et  est  impossible  d'exécution. 

Citations.-C.  C.  457, 1585,  487,  495,  4971,  1018,  1018,  1124  ;  6 
Laurent,  Nos  .368,  566;  Gray  v.  La  Banque,  de  Québec,  5  Q.  L.  R. 
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92  :  (ionlet  v.  (fagnon,  3  Q.  L.  R.  2()8  ;  V Hôpital  v.  Oingras,  10 

B.  L  Q.  138. 

DoRioN,    Ramsay,    Tessier,    Cross,    Baby,    JJ., 

C.  B.  R.,  361. 

21.  Interpétation — La  convention  de  fournir  une 
quantité  du  meilleur  blé  qui  poussera  sur  la  terre 
donnée,  oblige  le  donataire  à  fournir  du  bon  blé,  et  si 
celui  que  la  terre  a  produit  n'est  pas  bon,  le  donataire 
devra  en  acheter.— Duval,  Aylwin,  Caron,  Bad- 
GLEY,  Drummond,  JJ.,  C.  B.  R.,  rcuv.,  9  Juin  1868, 
Laïonde  v.  Cholette.  *  I.  700* 

22.  Dans  le  cas  d'une  donation  par  une  mère  à  un 
de  ses  fils,  à  la  condition  que  si  le  donataire  monrt 
avant  ses  frères  et  sœurs,  les  biens  donnés  retourne- 
ront à  leurs  enfants  légitimes  par  souches,  les  enfants 
d'un  frère  du  donataire  décédé  avant  la  donation 
aurait  droit  à  une  part,  comme  ceux  des  frères  et 
sœurs  décédés  après  la  donation. — Conseil  Privé,  1 
Mars  1873,  Leelère  v.  Beaudry.  V,  626. 

23.  S'il  appert  par  la  preuve  que,  dans  l'intention 
des  parties,  une  donation  ne  devait  pas  être  gratuite, 
mais  que  le  donataire  devait  se  charger  de  payer  au 
donateur  sa  pa^t  dans  une  succession  dont  les  biens 
donnés  font  partie,  et  que  néanmoins  cette  donation  a 
été  faite  dans  les  termes  d'une  donation  gratuite,  elle 
sera  annulée  comme  faite  contrairement  à  l'intention 
des  parties.— Johnson  Torrance,  Rainville,  JJ., 
C.  R.,  renv.,  30  Juin  1882,  McCord  v.  McCord.  XI,  510. 

24.  Possession.— Suivant  les  principes  qui  régis- 
saient les  donations  avant  le  Code  Civil,  lorsque  le 
donateur  reste  en  possession  publique  ouverte  et  non 
interrompue  des  immeubles  donnés,  pendant  au-delà 
de  quarante  ans,  et  que  le  donataire  n'en  a  jamais 
en  livraison,  cette  donation  n'a  aucun  effet. -^Mackay, 
Papineau,  Jette,  JJ.,  C.  R.,  conf.,  30  Juin  1882, 
Lesage  v.  Prud^homme.  ,  XI,  476. 
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25.  Prohibition  d'aliéner — La  défense  d'aliéner 
et  l'insaisissabilité  portées  à  un  acte  de  donatiou,  ne 
peuvent  être  invoquées  dans  les  cas  de  réparations 
nécessaires  faites  pour  augmenter  la  valeur  et  le 
revenu  de  la  chose  donnée. 

26.  Le  bail  pour  neuf  années  ne  comporte  pas  une 
aliénation. 

27.  Dans  le  cas  donné,  le  bail  consenti  par  le 
demandeur  au  défendeur  ne  constitue  pas  une  viola- 
tion de  la  défense  d'aliéner  l'usufruit  contenue  au  dit 
acte  de  donation. 

Citations.— J5ioc/ic,  Proc.  Civ-,  VolQ,p.27,  NoTS;  Pigeau 
P.  C.  du  Clialelet,  1,  p.  650  ;  Nouveau  Denizart,  t.  I,  gecHun 
14,  article  2,  p.  457,  Vo  Aliments  ;  Ancien  Denizart,  t.  IV,  ^j. 
417,  Vo  saisie-arrêt  ;  Merlin,  Rép.  t.  I  ;  Vo  Aliments,  p.  ;S5(j, 
Sirez,  Recuil  Généi'al,  t.  I,  Vo  Aliments,  article  135,  p.  12*î  ; 
Dalloz,  Jur.  t,  I,  Vo  Aliments,  p.  355  ;  Zachariœ,  Vol  2,  p. 
552,  Vo  :^5}),  Note  5  ;  7  Toullier,  Contrats,  p.  466,  A^o  386  ;  /  Du- 
vergier.  Vente,  p.  256  ;  Pothier,  Contrat  de  vérité,  ch.  8,  p, 
94,  No  252  ;  15  Duranton,  Mariage,  p.  418,  No  360  ;  Dallos,  Vo 
Aliments,  p,  356  ;  Nouveau  Denizart,  t.  VI,  Vo  Défense  d'alié- 
ner, p.  75,  section  II;  Brillon,  Dictionnaire  des  Arrêts,  t.  I,  p. 
152,  No  26  ;  Carré  et  C/iauveau,  Proc.  Civ.,  t.  8,  pp.  912  et  921, 
Question  3261  et  3267  ;  Sirez,  Vo  Lésion,  p.  263,  articles  28,  sn, 
1  ;  2  Delincourt,  p.  105  ;  Tkévenot,  iVo« 301,  89,  584,  577  ;  Pothier, 
Subs.  p.  541  ;  Guyot,  Rep.  p.  522  ;  Furgole,  p.  285. 

Contra  :-C.  C.  articles  443,  444,  457,  581,  582,  577,  928  958,  et 
968  ;  Thévenot  Dessaules  Vo  Subs.  p.  278  ;  Pothier,  Douaire,  No 
270  ;  do.  Louage,  Nos  312  et  315  ;  2  Marcadé  et  Paul  Pont,  pp. 
470  et  480,  Nos  494  et  njq.;  3  Prudhon,  Usufruit,  p.  185,  No  1212 
et  seq.;  do,  2,  iVo  899  ;  Trolong,  Mariage,  Nos  3059,  8060,  pp. 
61-19;  Pothier,  Substitution,  Foi  6,  pp.  518  e<  519  ;  Demotombe, 
Sub.  7,  Donation,  p.  172,  No  147  ;  do.  Vol  20,  Nos  568,  2,  597, 
8-9,  600-1  ;  Nouveau  Denizart,  6,  Vis  Défense  d'aliéner,  p.  74 
et  75  ;  Fafard  v.  Bélanger,  4  L.  C.  R.  215  ;  2  Ricard,  Dona- 
tions, No  329,  p.  382  ;  do,  Do^  Mutuel,  pp.  96  et  956,  No  355  i 
Ricard,  Substitutions  Vol  II,  p.  324,  387  ;  Prvdhon,  Usufruit, 
Vol  I,  Nos  1  d  6,  30,  31,  32,  46,  47,  50,  58,  59,  60  et  6T  ;  Marcade 
et  Paul  Pont,  Contrats  aléatoires.  Vol  8,  No  782,  pp.  &05  et  306, 

Beaudby,  J.,  c.  s.,  28  Février  1870,  Valois  v, 
Gareau  et  al.  II.  131. 
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28.  La  prohibition  d'aliéner  portée  dans  un  acte 
(le  donation  à  la  charge  d'une  rente  viagère,  n'est 
valide  que  pour  la  partie  qui  est  à  titre  gratuit  ;  et 
une  expertise  peut  être  ordonnée  pou  rétablir  la  partie 
gratuite  et  la  partie  onéreuse  de  la  donation. — Loran- 
GKK,  J.,  C.  S.,  5  Septembre  1873,  Peltier  v.  Débusat  et 
Pébusaf.  V,  57. 

29.  Ratifloation. — Un  testament  qui  ratifie  une 
donation  n'est  censé  la  ratifier,  que  pour  les  disposi- 
tions qui  sont  légales  dans  une  donation  eatrevifs; 
ainsi  une  donation  de  biens  à  venir  qui  est  ratifiée 
par  un  testament  subséquent,  ne  l'est  que  quant  aux 
biens  présents. — Dorion,  Monk,  Eamsay,  Tessier, 
Cross,  JJ.,  C.  B.  E.,  conf.,  5  Juin  1876,  Morency  v. 
Morency.  VIII,  634. 

30.  Substitution. — Les  parties  à  un  acte  de  dona- 
tion comportant  substitution,  peuvent,  par  un  acte 
subséquent,  changer  la  nature  de  cette  donation,  et 
en  faire  une  acte  de  dation  en  paiement  en  faveur  du 
donataire. — Tessier,  Cross,  Baby,  Bossé,  Doherty, 
JJ.,  C.  B.  E.,  renv.,  24  Septembre  1890,  WiUon  et  al. 
V.  Lacoste  et  al.  XX,  284. 

31.  Validité — Une  donation  entre  vifs,  faite  avec 
toutes  les  formalités  voulues,  quelques  jours  avant  la 
mort  du  donateur,  lorsque  la  cause  déterminante  de  la 
mort  ne  s'est  déclarée  que  depuis  la  rîonation,  est 
valide,  et  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une 
donation  à  cause  de  mort. 

32.  Cet  acte  de  donation  doit  encore  être  main- 
tenu, bien  que,  lors  de  sa  passation,  le  notaire  iustru- 
mentant,  à  cause  de  l'affaiblissement  de  sa  vue,  ne 
pouvait  plus  écrire,  si  ce  n'est  pour  signer  son  nom. 

(Citations.— 8  Pothier-Bugnet,  Donation,  pp.  350,  Nos  11, 13, 
14,  16  ;  Jussieux  de  Monthuel,  hiatructiona  faciles  sur  les  con- 
ventions, titre  7  ;  Acte  de  Notaires,  pages  35  et  seq.  ;  Clarke  v. 
Clarke,  2  L.  Ç.  R.  p.  11  ;  Connaissance  des  NMaire,  pp.  339 
et  seq. 
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LoRANGER,  J.,  C.  S.,  28  Novembre  1869,  Raiche  v. 
Alie.  '.■■::.-  ,:".:'-.■■*■;,         .  I,  77. 

33.  L'intention  plus  au  moins  sérieuse  de  donner 
à  un  enfant  né  de  père  et  mère  inconnus,  manifestée 
dans  une  lettre  à  une  personne  qu'aucun  lien  légal  ne 
rattache  et  ne  peut  rattacher  à  l'enfant,  n€  peut 
suffire  pour  constituer  une  obligation  au  profit  de  cet 
enfant,  et  dont  le  tuteur  qui  lui  serait  donné  ultérieu- 
rement puisse  réclamer  l'exécution  en  justice. — De 
Eaynal,  J.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  3  Janvier 
1872,  III,  490. 

34.  Une  personne  donna  à  sou  neveu  un  chèque  et 
son  livre  de  banque  ;  le  lendemain,  avant  que  le 
chèque  se  fut  présenté,  elle  mourut.  La  donation  fut 
jugée  nulle,  comme  faite  à  cause  du  mort. — Décision 
Anglaise,  1872,  In  re  Beale's  Estate,  L.  B.  17  Uq.  489. 

IV,  634. 

35.  Lorsque  la  cause  de  l'interdiction  pour  aliéna- 
tion menti' le  existait  notoirement  et  à  la  connaissance 
du  donateur,  lors  de  la  passation  d'un  acte  de  donation, 
cet  acte  sera  annulé,  surtout  lorsque  les  charges  impo- 
sées au  donataire  ne  sont  pas  en  rapport  a%  •;(;  la  valeur 
des  biens  donnés.  31L.  C.  J.  14.  —  Dorion,  Monk, 
Ramsay,  Cross,  JJ.,C.  B.  E.,  23  Novembre  1886, 
Bouvier  et  Oollette.  XVI,  179. 

V.  CONVENTIONS  MATRIMONIALES,  VENTE. 

DOUAIRE. 

V.  CONVENTIONS  MATRIMONIALES,  SUCCES 
SION. 

DOUANE. 

1.  Evaluation.— Sous  la  section  33  du  chapitre  17, 
Statut  Refondu  du  Canada,  le  seul  recours  contre  la 
première  évaluation  du  percepteur,  est  une  évalua- 
tion de  deux  marchands  tel  qu'il  y  est  prescrit. 

2.  Un  importateur  qui  a  préféré  payer  les  droits 
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exigés  par  le  percepteur  n'a  pas  d'action  pour  les 
recouvrer. — Mondelet,  McKay,Torrance,  JJ.,  O.K., 
28  FÉVRIER  1870.  -  .  .  -^:      >        II,  187. 

3.  Poissons.— Correspondance  échangée  entre  le 
gouvernement  du  Canada,  celui  des  Etats-Unis  et 
celui  de  l'Angleterre  au  sujet  de  l'application  à  la 
Colombie  Britannique  de  l'article  21  du  traité  de 
Washington,  relativement  à  l'admission,  francs  de 
droits,  du  poisson,  et  des  huiles  de  poissons.       X,  474. 

4.  Saisie  de  distillerie.— La  saisie  dans  une  dis- 
tillerie, pour  infraction  aux  lois  d'accise,  29  Victoria, 
chapitre  31,  ne  s'étend  pas  aux  bâtisses. 

5.  Le  propriétaire  en  conserve  la  jouissance,  et 
l'officier  du  gouvernement  chargé  de  la  garde  des 
efifets  ne  peut  l'en  exclure.  En  conséquence,  le  pro- 
priétaire n'a  commis  aucune  ofiense  contre  le  statut 
en  y  pénétrant  de  force,  malgré  l'officier  du  gouverne- 
ment.—Badgley,  J.,  C.  S.,  5  Octobre  1867,  La  Reine 
V.  Spelman.  II,  709. 

DROIT  CIVIL    DU   BAS-CANADA 

1.  Commentaires  sur  le  Code  Civil  du  Bas- 
Canada,  par  l'Hon.  Juge  T.  J.  J.  Loranger.  —  Intro- 
duction, I,  1  ;  statuts  personnels,  I,  6-20  ;  statuts  des 
actes  de  l'homme,  I,  20  ;  titre  préliminaire  du  Code 
Civil  :  De  la  promulgation,  de  la  distribution,  de 
l'application  et  de  l'exécution  des  lois,  I,  188  ;  de 
l'usage,  I,  512;  de  la  non  rétroactivité  des  lois,  I,  513  ; 
de  l'interprétation  des  lois,  I,  519  ;  statuts  personnels, 
réels  et  mixtes,  I,  548;  du  domicile,  T,  653  ;  II,  1. 
Livre  I,  Titre  I,  du  Code  Civil  :  De  la  jouissance  et 
de  la  privation  des  droits  civils,  II,  12  ;  de  la  priva- 
tion des  droits  civils,  II,  65  ;  de  la  mort  civile,  II,  71, 
Commentaire  sur  l'article  85  :  domicile  élu,  II,  41  ; 
sur  l'article  86  :  des  arrêts,  III,  46  ;  sur  l'article  87  . 
du  curateur,  III,  50  ;  sur  l'article  88  :  nomination  du 
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curateur,  III,  51  ;  sur  l'article  89  :  serments  des  cura- 
teurs, III,  97  ;  sur  l'article  90  :  inventaire,  III,  98  : 
sur  l'article  91  :  pouvoirs  du  curateur,  III,  100  ;  sur 
l'article  92:  fin  de  la  curatelle,  III,  104;  sur  l'article  93- 
possession  provisoire,  III,  106;  sur  l'article  94  :  pré- 
somption de  la  mort  de  l'absent,  III,  109  ;  sur  l'article 
96  97  :  III,  112  ;  sur  les  articles  98,  99,  100,  101,  102  : 
III,  115-119.    Titre  deuxième  :  des  actes  de  l'état  civil  • 
dispositions  générales  :  II,  508  ;  art.  40  à  53,  II,  513  à 
531  ;  du  mariage  :  HT,  248  ;  conditions  requises  pour 
contracter  mariage  :  III,  254  ;  actes  de  naissance  :  II, 
.644;  actes  de  ma  nage  :  II,  649;  actes  de  sépulture: 
II,  661  ;  actes  de  profession  religieuse  :  II,  664  ;  recti- 
^cation  des  actes  et  registres  de  l'état  civil  :  II,  674  : 
du  domicile  :  II,  678  ;  mariage  :  IV,  154.    Eemarques 
sur  les  commentaires  ci-dessus  :  IV,  712. 
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DROIT    CRIMINEL. 

1 .  Abandonnement  d'enfant.— Une  femme  séparée 
de  son  mari  ayant  placé  son  enfant  à  la  porte  de  la 
résidence  de  ce  dernier,  l'avertit  de  ce  qu'elle  venait 
-de  faire.  Le  mari  laissa  l'enfant  à  cet  endroit  de  sept 
heures  du  soir  à  une  heure  du  matin.  Il  fut  trouvé 
coupable  d'avoir  abandonné  et  exposé  son  enfant. — 
DÉCISION  Anglaise,  Begina  v.  White,  L.  R.  1  C.  C.  311  • 
7  0.  L.  J.  N.  S.  266.  III,  411.' 

2.  Acte  d'accusation. — Le  prisonnier  doit  atta- 
quer les  défauts  de  forme,  ou  l'insuffisance  des  alléga- 
tions dans  un  acte  d'accusation,  par  uûe  défense  en 
droit  (demurrer)  ou  une  motion  pour  casser  l'acte 
d'accusation  (to  quash)  avant  d'entendre  la  preuve  ; 
mais  une  fois  que  la  preuve  est  produite,  il  faut 
attendre  le  verdict,  et  s'il  est  contraire  au  prisonnier, 
empêcher  la  condamnation  par  une  motion  en  arrêt  de 
jugement. 
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3.  La  pratique  contraire  établie  à  Montréal,  est 
illégale  et  ne  doit  pas  être  suivie. 

4.  Tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  constituer  une 
offense,  doit  être  allégué  dans  l'acte  d'accusation, 
jiutreinent  il  est  nul.       Iv  ;  .  .  .'. 

5.  Le  défaut  d'alléguer  que  le  robinet  ouvert  par 
les  accusés,  dans  une  distillerie,  avait  été  apposé  par 
le  gouvernement  pour  la  sûreté  du  revenu  du  gouver- 
nement, est  fatal  à  l'acte  d'accusation, 

Badgley,  J.,  C.  B.  E.,  4  Octobre  1867,  La  Reine  v. 
Bourdon  et  McGuley.  II,  713. 

6.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  un  acte  d 'accusation  sous  la  sec- 
tion 80  du  chapitre  6,  31  Victoria,  pour  le  délit  créé 
par  la  section  75  contre  les  personnes  commettant  cer- 
taines offenses  au  sujet  des  marchandises  entreposées. 

7.  Un  acte  d'accusation  défectieux  peut  être  cassé 
sur  motion  aussi  bien  que  sur  exception  à  la  forme.    \ 

8.  Un  acte  d'accusation  sous  31  Victoria,  chapitre  8, 
section  143,  pour  avoir  ouvert  la  serrure  d'un  entrepôt 
employé  pour  la  protection  du  revenu,  hors  la  con- 
naissance et  sans  le  consentement  du  Percepteur  du 
levenu  de  l'intérieur,  contenant  un  exposé  consta- 
tant que  l'offense  avait  été  commise  ''hors  la  con- 
naissance et  sans  le  consentement  du  Percepteur  du 
revenu  de  l'intérieur,"  rédigé  de  manière  que  cet 
exposé  s'appliquait  apparemment  non  à  la  serrure, 
mais  à  la  garde  de  certaines  marchandises  dans  l'entre- 
pôt, est  défectueux. — Drummond,  J.,  C.B.R.,  22  Octo- 
bre 1869,  La  Reine  v.  Bathgate  et  al.  I»  439. 

9.  Un  acte  d'accusation  pour  avoir  fait  une  fausse 
déclaration  devant  un  juge  de  paix  quant  à  la  perte 
d'un  billet  de  prêteur  sur  gages,  ne  sera  pas  annulé  et 
rejeté  parce  qu'il  se  termine  par  les  mots  suivants  : 
''  tandis  qu'en  vérité  le  défendeur  n'avait,  pas  perdu 
"  le  dit  billet,  mais  l'avait  vendu  à  J.  C,  le  lui  avait 
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"  prêté  ou  donné  comme  sûreté,"  vu  que  ces  mots 
sont  de  surcroît  et  ne  peuvent  vicier  l'acte  d'accusa- 
tion pour  incertitude.  —  Décision  Anglaise,  Couk 
d'Appel,  22  Janvier  1870,  Regina  v.  Packer.    II,  220. 

10.  Lorsqu'un  acte  d'accusation  contient  plusieurs 
chefs,  et  qu'après  l'enquête  la  poursuite  abandonne 
quelques-uns  de  ces  chefs,  un  verdict  de  coupable  tant 
sur  les  chefs  non-abandonnés  que  sur  quelques-uus  de 
ceux  qui  avaient  été  retirés,  rend  le  verdict  nul  et  le 
prisonnier  doit  être  acquitté. — Décision  Anglaise, 
Cour  d'Appel,  30  Avril  1870,  Begina  v.  Day  et  Cox. 

11,224. 

11.  Un  acte  d'accusation  pour  parjure  basé  sur 
un  serment  qu'on  allègue  avoir  été  fait  devant  le 
"  Juge  des  Sessions  Générales  de  la  Paix  dans  et  pour 
le  district  de  Montréal  "  peut  être  amendé,  après  le 
plaidoyer  de  non-coupable. — Duval,  Caron,  Drum- 
MOND,  Badgley.  MoNK,  JJ.,  C.  B.  R.,  9  Mars  1870, 
Begina  v.  Pelletier.  III,  124. 

12.  Lorsqu'une  personne  chargée  de  collecter  diffé- 
rentes petites  sommes  à  la  semaine  est  accusée  de 
détournements  de  fonds,  l'on  peut  faire  contre  elle 
autant  d'actes  d'accusation  qu'il  y  a  eu  de  sommes  de 
collecter. — Décision  Anglaise,  187J,  Begina  v.  Balls, 
L.  R.  1  C.  C.  328.  111,412. 

13.  Plusieurs  offenses  de  même  nature  peuvent 
être  inclues  dans  le  même  acte  d'accusation. 

14.  Lorsqu'un  acte  d'accusation  est  fait  en  même 
temps  pour  avoir  entré  dans  une  maison  avec  l'inten- 
tion de  voler,  et  pour  avoir  volé,  et  qu'il  y  a  un 
verdict  de  coupable,  il  ne  doit  y  avoir  une  sentence 
que  pour  une  offense. — Décision  Américaine,  21 
FÉVRIER  1872,  Birdsall  v.  The  Commonwealth.   III,  686. 

15.  Un  acte  d'accusation  rédigé  en  ces  termes: 
*^  Les  jurés  de  Notre  Souveraine  Dame  la  Beine  décla- 
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rent,  sous  leur  serment,  que  Théodore  Patoille,  ci- 
devant  de  la  paroisse  de  St  Gabriel  de  Brandon,  dans 
le  comté  do  Berthier,  dans  le  district  de  Richelieu, 
commerçant,  et  maintenant  de  la  ville  de  Joliette, 
dans  les  comté  et  district  de  Joliette,  dans  les  trente 
jours  qui  ont  précédé  l'exécution  d'un  acte  de  cession 
de  biens,  fait  par  le  dit  Théodore  Patoille,  le  3  novem- 
bre 1871,  en  la  ville  de  Berthier,  dans  le  district  de 
Richelieu,  devant  Mtre  Jules  Hnguenin,  notaire  de  la 
dite  ville  de  Berthier,  en  vertu  de  l'Acte  de  faillite  de 
1869,  à  Jean  Octave  Chalut,  écuier,  notaire,  de  la  dite 
ville  de  Berthier,  et  syndic  d'office  du  dit  comté  de 
Berthier,  en  sa  dite  qualité  de  syndic  d'office  du  comté 
de  Berthier,  savoir:  le  ou  vers  le  26  octobre  1871,  le 
dit  Théodore  Patoille,  étant  alors  en  faillite  et  ses 
biens  sujets  aux  dispositions  de  l'acte  de  faillite  de 
1860,  a,  en  la  dite  paroisse  de  St.  Gabriel  de  Brandon, 
dans  le  dit  comté  de  Berthier,  dans   le  dis  district  de 
Richelieu,  avec  l'intention  de  frauder  ses  créanciers 
et  d'éluder  leurs  droits,  a  enlevé,  caché  et  détourné 
une  partie  de  ses  biens,  de  la  valeur  de  plus  de  $50, 
contre  la  forme  du  Statut,  en  pareil  cas,  fait  et  pourvu, 
et  contre  la  paix  de  Notre  Souveraine  Dame  la  Reine. 
Sa  Couronne  et  sa  Dignité,''  est  mauvais  et  sera  cassé 
sur  motion.— MoNK,  J.,  C.  B.R.,  2  Mai  1873,  La  Reine 
V.  Patoille.  IV,  131. 

16.  Dans  un  acte  d'accusation  pour  obtention 
d'effets  sous  de  faux  prétextes,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  mentioner  les  faux  prétextes. — Loranger,  J., 
C.  B.  R.,  11  Novembre  1872,  La  Reine  v.  Lavigne. 

IV,  411. 

17.  Un  acte  d'accusation  pour  avoir  frauduleuse- 
ment altéré  un  reçu  et  avoir  obtenu  un  reçu  sous  de 
faux  prétextes,  qui  n'allègue  pas  que  cela  a  été  fait  au 
préjvidice  de  quelqu'un  et  avec  l'intention  de  frauder, 
est  nul  et  pourra  être  mis  de  côté  sur  défense  en  droit. 
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18.  Aucune  altération  d'un  reçu  ne  pourra  être 
tenue  pour  avoir  été  faite  frauduleusement  si  l'accusé 
n'a  pas  cherché  à  se  servir  de  ce  reçu.  —  Décision 
Anglaise,  Cour  de  Quartiers  de  Session,  Gommon- 
wealth  V.  Shinler.  111,584. 

19.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  dans  iiu 
bref  de  sommation,  le  nom  de  la  personne  qui  a  fait 
la  plainte,  ni  la  résidence  et  la  qualité  de  la  personne 
assaillie  lorsque  la  plainte  est  pour  acte  de  vagabon- 
dage commis  envers  cette  personne.  -  Cour  de  Magis- 
trat DE  Richelieu,  25  Juillet  1873.  IV,  609. 

20.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  acte  d'accusation 
soumis  au  Grand  Jury,  soit  signé  par  le  Greffier  de 
la  Couronne.— SicoTTE,  J.,  C.  S.,  17  Juin  1875,  La 
Reine  v.  Marie  Ouellette.       .  VII,  222. 

21.  Un  acte  d'accusation,  rapporté  par  les  Grands 
Jurés  d'un  district,  pour  un  parjure  commis  dans  un 
autre  district,  qui  ne  contient  pas  l'allégué  que  le 
défendeur  avait  été  accusé  avant  le  rapport  de  l'acte 
d'accusation  ou  arrêté  ou  détenu  sera  cassé,  et  un  tel 
acte  d'accusation  ne  peut  être  régularisé  par  amende- 
ment. 

Citations.— ^rc/ii6aZd,  p.  71  ;  I Bishop,  p.  727  ;  U.  v.  Loadrr, 
2Russ,  122;  R.  v.  Whiley,  1  C.  et  R.,  150;  Eut.  1,  Chitty  181  ; 
1  Moody  407  ;  Kent,  1  Dritty  181  Cr.  Law  ;  Lord  Landi'ar'a  Civc, 
9  Co.  118  ;  East,  2,  353 1  Hawk^na,  2,  29,  S.  51  ;  Reg.  v.  Hurt  10 
Ad.  et  En.  N.  S.  927. 

DoRiON,  Monk,  Ramsay,  Sanborn,  Tebsier,  JJ., 
C.  B.  R.,  22  Mars  1876,  La  Reine  v.  Lynch.      VII,  553. 

22.  Quoiqu'en  général  il  ne  soit  pas  permis  d'in- 
clure dans  différents  chefs  d'un  même  acte  d'accusa- 
tion deux  félonies  différentes,  néanmoins  l'on  peut 
alléguer  de  différentes  manières  dans  différents  chefs 
d'un  même  acte  d'accusation  les  faits  qui  ont  rapport 
à  une  même  offense.  Ainsi  l'on  peut  dans  un  iremier 
chef  accuser  le  prévenu  d'avoir  volé  du  bois  appar- 
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tenant  à  M.  et  dans  un  second  chef,  l'accuser  d'avoir 
volé  le  même  bois  appartenant  à  B. — Dorion,  J., 
C.  B.  R.,  6  Octobre  1876,  La  Beine  v.  Falkner. 

VII,  644. 

23.  Un  acte  d'accusation  basé  sur  la  onzième  sec- 
tion du  Statut  du  Canada,  .^"  et  33  Victoria,  chapitre 
2,  et  ne  contenant  pas  les  mots  ''  de  manière  à  les 
endommager  où  détruire,'.'  ou  des  mots  équivalents, 
est  irrégulier,  et  un  verdict  rendu  sur  tel  acte  d'accu- 
sation sera  cassé. — Monk,  Ramsay,  Sanborn,  Tes- 
siER,  JJ.,  C.  B.  R.,  5  Décembre  1876,  La  Beine  v. 
BJeau.  VII,  677. 

24.  Un  acte  d'accusation  pour  parjure  commis 
dans  une  cause,  doit  iLdiquer  que  les  faits  jurés  et  qui 
constituent  le  parjure  sont  importants  dans  la  cause. 
Boi  V.  Plymoiith,  4  Burr.  2087.— Loranger,  J.,  C.B.R., 
21  Octobre  1878,  La  Beine  v.  Paulet.  IX,  449. 

25.  Dans  une  acte  d'accusation  pour  délit  sous  la 
section  62,  du  chapitre  5,  des  Statuts  du  Canada,  de 
1871,  34  Victoria,  pour  énoncés  faux  dans  un  rapport 
des  afifaires  d'une  banque,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'alléguer  que  l'offense  mentionnée  dans  l'acte  d'ac- 
cusation a  été  commise  dans  le  district. 

26.  Dans  un  acte  d'accusation  contre  le  président 
et  les  directeurs  de  la  Banque  Consolidée  du  Canada, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'alléguer  dans  l'acte  d'accu- 
sation que  l'Acte  concernant  les  banques  et  le  commerce 
de  banque,  s'applique  à  la  Banque  Consolidée  du 
Canada. 

27.  Un  acte  d'accusation  pour  ce  délit  est  légal  s'il 
mentionne  qu'un  faux  rapport  a  été  fait  contenant 
plusieurs  faux  énoncés,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  un  chef  d'accusation  pour  chaque  faux  énoncé. 

28.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  dans 
l'acte  d'accusation  que  le  i apport  a  été  publié  et  que 
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les  accusés  sont  directeurs  ou  officiers  d'une  banque  à 
laquelle  s'appliquent  les  Actes  concernant  les  banques 
de  la  Puissance  du  Canada.  —  Monk,  J.,  C.  S.,  13 
Octobre  1879,  La  Reine  v.  Renny  et  al.  X,  53. 

20.  L'accusé  dans  une  poursuite  criminelle  pour 
obtention  d'endossement  sous  de  faux  prétextes,  n'a 
pas  droit  à  des  particularités  indiquant  les  faux  pré- 
textes dont  il  se  serait  servi. — Gill,  J.,  C.  B.  R.,  22 
Janvip:r  1880,  La  Reine  v.  Boucher.  X,  183. 

30.  Dans  un  acte  d'accusation,  chaque  chef  doit 
constater  une  offense  complète,  et  les  allégations  d'un 
chef  ne  peuvent  couvrir  l'insuffisance  d'un  autre. 

31.  L'acte  d'accusation  doit  reproduire  les  mots 
du  statut  ou,  au  moins,  rencontrer  toutes  les  exigences 
du  statut  créant  l'offense. 

32.  Les    mots  :    "  And    the   jurors    aforesaid   do 

'' furthur  présent ''    indiquent   la   présentation  d'un 

acte  d'accusation  distinct. 

Citations— 1  Bishop,  Crim.  Proc,  §  426,  612;  Saunders, 
Précédents  p.  13  ;  Archibald  62,  80. 

Baby,  j.,  c.  b.  R.,  Mars  1888,  Ref/.  v.  Sanmels. 

XVI,  576. 

^3.  Acte  des  Sauvagres — Dans  un  appel  sous 
l'Acte  des  sauvages,  le  juge  doit  entendre  les  témoins. 
L'Acte  des  convictions  sommaires  s'applique  à  cet 
appel,  et  c'est  à  l'Intimé  à  commencer  la  preuve. 

34.  Une  exception  contenue  dans  la  clause  décrê 
tant  l'offense  doit  être  négativée  dans  la  plainte  ;  mais 
si  l'exception  est  dans  une  clause  subséquente  c'est 
matière  de  défense. — Davidson,  J.,  C.  S.,  18  Décem- 
bre  1887,  Jackson  v.  Lefort.  XV.  636. 

35.  Acte  de  tempéranc  > — Cet  Acte  qui  prohibe  la 
vente  des  liqueurs  enivrantes,  aux  endroits  où  il  est 
en  force,  rend  les  ventes  faites  en  violation  des  prohi- 
bitions contenues  dans  l'Acte,  des  offenses  criminelles 


DKOIT  CRIMINEL 


371 


punissables  par  l'amende  et  l'emprisonnement. — Con- 
HEii.  PRIVÉ,  23  Juin  1882,  Rmseïl  v.  La  Reine  7  L.  R. 
P.  a  829.  XII,  664. 

36.  Acte  pour  accélérer  en  certain  cas  le  progrès 
des  personnes  accusées  de  félonies  et  délits  dans  les 
provinces  de  Québec  et  Ontario.  1, 232. 

37.  Appel — Dans  le  cas  d'appel  à  la  Cour  du  Banc 
de  la  Reine,  d'une  conviction  par  un  magistrat  de 
police,  c'est  au  plaignant  à  commencer  la  preuve, 
l'appel  étant  considéré  comme   un  nouveau   procès. 

MoNK,  J.,  es.,  Novembre  1884,  Gibbons  et  Templay. 

XII,  696. 

38.  Assaut. — Celui  qui  assaille  un  huissier  dans 
l'exécution  d'un  bref  d'exécution  apparemment  revêtu 
(les  formalités  nécessaires,  est  coupable  d'assaut  sur 
un  huissier  dans  l'exécution  de  ses  devoirs. 

Citations.— Pam^er  v.  Liver'pool  Onu  Co.,  'à  Ad.  and  Eilis, 
p.  144  ;  Bacon' 8  Abridgment,  vo  Trespasa,  D.  3,  p.  660  ;  Haw- 
kins  P.  C,  p.  -^i?.  217,  2\V,  230  ;  Blackutone,  3  vol,  p.  112,  113  ; 
Jdcob's  Latv  Dict.,  t'o  Irjunciion  ;  H  Martin,  Rep.,p.  394,  Loui' 
siana,  S.  C.  Condensed  Rep.,  Vol  I,  p.  750  ;  7  Dawaon  and 
Lloyd,  194  ;  E.t\,  Gooden  v.  Elflck  ;  2  Bishop,  Or.  Law,  Nos  39, 
320,  :^23,  324  ;  Rex  et  Tisdall,  6  Ad.  and  EIH»,  143  :  Lewis's 
Crotcn  Rep.,  17. 

Du  VAL,  Cross,  Badgley,  Dr^  mmond,  Monk,  JJ., 
C.B.  R.,  renv.,  26  Janvier  1872,  Regina  v.  Morrisson 
et  Pugnuelo.  III,  626. 

39.  Enlever  à  un  huissier  dans  l'exécution  de  sou 
devoir  des  documents  officiels  dont  il  est  porteur  ne 
constitue  pas  un  vol,  mais  un  enlèvement  de  ces 
papiers  dans  un  but  frauduleux. — Décision  Anglaise, 
Begina  v.  Baile.  L.  R.,  J.  C.  C,  347.  IV.  360. 

40.  Un  prisonnier  accusé  d'assaut  avec  intention 
de  vol  peut  être  trouvé  coui)able  de  simple  assaut. 
22-23  Vict.,  chap.  29,  s.  51  ;  ch.  21,  41  ;  R.  J.  de  Q.  8, 
p.  3. — Cross,  J.,  7  Mai  1881,  Regina  v.  0-Neil  et  al. 

XI,  334. 
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41.  Aflsigrnation.— La  signification  à  l'accusée  d'u  no 
copie  d'un  bref  de  sommation  non  certifiée,  rend  nulles 
toutes  les  procédures  subséquentes,  quand  mémo 
l'accusé  aurait  comparu. —  C.  S.,  29  Janvier  188G, 
Kelly  V.  Brosseau  et  Lejort.  XIV,  238. 

42.  Avocat — Une  partie  poursuivante,  sous  la 
section  28  du  chapitre  20  du  Statut  du  Canada  de 
1869,  n'a  pas  le  droit  de  se  faire  représenter  par  un 
avocat  autre  qu"  le  substitut  du  Procureur  Géné- 
ral.— BÉLANGER,  J.,  c.  B.  E.,  8  Mars  1874,  La  Reine 
V.  8t  Amour.  V,  469. 

43.  Bigamie — Sous  le  statut  fédéral  4  et  5  Victoria 
chapitre  27,  section  22,  (S.  R.  C,  ch.,  91,  sec,  29), 
ainsi  que  sous  le  statut  fédéral  32  et  33,  Victoria,  cha- 
pitre 20,  section  58,  dans  une  acte  d'accusation  pour 
bigamie,  la  Couronne  doit  prouver  qu'une  personne 
qui  se  marie  une  seconde  fois  et  dont  l'époux  ou 
l'épouse  avait  été  continuellement  absent  d'elle  pen- 
dant sept  ans,  connaissait  que  cette  personne  vivait 
encore  pendant  ce  temps-là,  à  défaut  de  cette  preuve, 
l'accusé  doit  être  libéré  par  le  jury. 

44.  La  première  femme  ne  peut,  sous  aucune  cir- 
constance, être  témoin  pour  ou  contre  le  prisonnier. 

Citations.— 14-15  VicL,  ch.  99,  «.  3;  16-17  Vwt.,  ch.  83,  «.  3; 
Regina  v.  McQuiggan,  Q.  B.,  2  L.  C.  R.  340  ;  1  James,  1,  t/j.  11  ; 
Porter'8  Case,  Crown  Cases,  461  ;  4  B.  163,  164  ;  Regina  v. 
Cullen,  9  C.  et  P.  391  ;  Regina  v.  James,  Cass.  et  M.,  614  ;  Reg. 
V.  Briggs,  Dears,  et  B,  C.  C.  98  ;  Reg.  v.  Heaton,  F.  et  F.  819  ; 
Reg.  V.  Tumer,  9  Cox.  C.  C.  145  ;  Reg.  v.  Curgeninen,  Law 
Rep.  C.  C.  R.  a'i,  /..  J.  (M.  c;  58. 

Drummond,  j.,  c.  s.,  30  Mars  1871,  Eegina  v.  Fon- 
taine dit  Bienvenu.  HI,  119. 

45.  Lorsque  le  second  mariage  est  nul  par  défaut 
de  forme,  la  partie  contractante  qui  était  déjà  mariée, 
n'en  est  pas  moins  coupable  de  bigamie.  —  Décision 
Anglaise,  1872,  The  Queen  v.  Allen.  L.R.  1  C.C.R.  365. 

IV,  628. 
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46.  Champerty.—  Lorsqu'une  action  ne  découle 
pas  (l'un  prétendu  contrat  dit  de  champerty,  la  Cou- 
ronne peut  se  fonder  sur  tel  contrat  pour  renvoyer 
l'action,  surtout  si  le  contrat  n'a  pas  été  plaidé  spé- 
cialement. —  DOKION,    MONK,  TE88IER,  CrOSS,  BABY, 

J.T.,  C.  B.  R.,   renv.,  5  Février   1886,  Dussaultv.La 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  XIV,  207, 

47.  Complices.  -Lorsque  deux  complices  d'un  acte 
criminel  sont  accusés  dans  deux  actes  d'accusation 
séparés,  d'avoir  commis  l'acte  conjointement,  ils  sont 
témoins  compétents  l'un  contre  l'autre  en  faveur  de  la 
Couronne,  ou  l'un  pour  l'autre  contre  la  Couronne. 

48.  Cette  compétence  a  lieu  même  lorsqu'un  ver- 
dict a  été  rendu  contre  le  complice  appelé  comme 
témoin,  pourvu  que  la  sentence  n'ait  pas  été  prononcée 
sur  le  verdict. 

49.  Dans  ces  cas,  la  crédibilité  du  témoin  est 
entièrement  laissée  à  l'appréciation  du  jury. 

50.  En  matière  de  parjure,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  complices,  et  l'accusé  seul  peut  être  tenu  respon- 
sable du  parjure  dont  on  se  plaint. 

CiTATloffH.—Archibald'tt  Pleadinga  and  Evidence,  p.  249; 
2  Starkie'a  Evidence,  p.  12  ;  Roscoé'a  Criniinal  Evidence,  pp. 
101  à  154  ;  Haie  P.  C,  Vol  /,  305  ;  1  Greenleaf,  On  Evidence, 
p.  479,  Nos  ;i79,  :«0  ;  Powell'a  Law  of  Evidence,  pp.  37  (?<  41  ; 
Carrington  and  Maraham^s  Reporta,  '^  111,  Regina  v.  George 
and  Ford,  Denniaon'a  Crown  Caae,  %.  *  ;  /  Philipa,  On  Evid- 
ence, pp.  14,  26,  28  ;  2  Woolricfi  :  1  Taylor,  On  Evidence, 
p.  211. 

Du  VAL,  Caron,  Drummond,  Badgley,  Monk,  JJ., 
c.  B.  R.,  renv.,  9  Mars  1870,  Regina  v.  Tellier  et  Pelle- 
tier. 1,565. 

51.  Conspiration.— La  conspiration  est  une  entente 
frauduleuse  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  pour 
faire,  dans  un  commun  accord,  quelque  chose  d'illé- 
gal ;  il  faut  que  la  chose  faite  ou  projetée  soit  une 
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offense  punissable  par  acte  d'accusation,  si  elle  eut 

été  commise  par  une  d'elle,  et  de  nature  à  nuire  au 

public    ou   à  quelqu'individu   à   cause    de   l'entente 

frauduleuse. 

Citations.— iïeflrtna  v.  Roy,  11  L.  C.  J.  80;  2  Bhthop,  Crim- 
inal  Law,  ch.  19  ;  Regina  v.  Warberton,  1  L.  R.  Crown  Cases 
reserved. 

DORION,  J.,  C.  B.  R.,  1885,  The  Queen  v.  Downie. 

XIII.  428. 

52.  Conviction.  -  Une  conviction  qui  ordonne 
l'emprisonnement  à  défaut  de  paiement  immédiat 
d'une  somme  d'argent,  est  nulle,  lorsque  le  règlement 
sur  lequel  elle  est  basée,  accorde  l'alternative  d'impo- 
ser une  amende  ou  l'emprisonnement. 

53.  Une  conviction  qui  accorde  des  frais  est  nulle, 
lorsqu'elle  est  basée  sur  un  règlement  qui  ne  donne 
aucune  juridiction  quant  aux  frais.  —  Torrance,  J., 
C.  S.,  18  Décembre  1860,  Marry  v.  Sexton,  recorder,  et 
Le  Maire  et  al.  do  Montréal.  II,  188. 

54.  Sous  un  Statut  contenant  ces  mots:  *' If  any 
person  shall,"  etc.,  "  such  person  shall,"  l'acte  d'ac- 
cusation peut  être  fait  contre  deux  personnes  conjoin- 
tement, pourvu  que  la  conviction  contre  chacun  soit 
séparée. — Décision  Anglaise,  1871,  Reg.  v.  Little- 
child      L.  R.,  6  Q.  B.  ,         t  Kl,  413. 

55.  Une  conviction  devant  un  Juge  de  Paix,  pour 
avoir  troublé  la  paix  publique  en  insultant  gravement 
quelqu'un  et  en  l'assaillant,  et  en  criant  et  le  mena- 
çant de  le  battre,  est  nulle  et  sera  cassée. — Torrance, 
J.,  C.  S.,  31  Octobre  1872,  Exporte  Rouleau.    IV,  680. 

56.  Une  conviction  d'avoir  gardé  illégalement  des 
liqueurs  pour  la  vente  **  sans  la  li censé  requise  par  la 
loi,"  est  illégale,  la  seule  conviction  valide  serait, 
pour  la  vente,  contrairement  à  la  section. — C.  B.  R., 
Ontario,  1878,  Regina  v.  Prittie.  XII.  481. 
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57.  Le  défendeur,  serviteur  d'un  nommé  Ward, 
qui  tenait  une  auberge  non  licenciée  fut  convaincu 
d'avoir  vendu  des  liqueurs  en  l'absence  de  son  maître. 
Sa  conviction  sous  cette  ofifens*^  a  été  jugée  légale. 
Cette  cause  en  principe  ne  peut  être  distingué  de 
Eegina  v.  Williams,  42  U.  C.  E.  462.  quoique  le  maître 
eut  été  tenu  responsable  sous  l'Acte  des  licences, 
Statuts  Eefondus  de  Québec,  chapitre  181.  3  Cour  Sup., 
505;  45  U.  C.  Q.  B.  346.  — Cameron,  J.,  C.B.E., 
0^  TAKio,  16  îfoVEMBRE  1880,  Regina  v,  Howard. 

\  XII,  483. 

58.  Corruption.   —   Quoique  l'acte    de    l'oflBcier 

public  qui  s'offre  à  la  corruption  ne  soit  pas  ce  que  la 
loi  criminelle  anglaise  entend  par  bribery,  ce  n'en  est 
pas  moins  un  délit  punissable  par  voie  d'accusation, 
sous  le  droit  commun. — Cour  Suprême  de  l'Illinois, 
Octobre  1873,  Wahh  v.  The  People  of  Illinois.    V,  208. 

59.  Déposition — Une  déposition  commencée  de- 
vant le  juge  et  ensuite  continuée  devant  le  protono- 
taire est  illégale,  et  ne  peut  faire  la  base  d'une  accu- 
sation pour  parjure. 

V'iTXTio'SS—Rex  V.  Morris,  2  Buss.  1189;  Re.v  v.  Benson, 
2  Campbell  508  ;  Rex  v.  Spencer  1  C.  et  P.  260  :  Rex  v.  Jones, 
Peakle  32  ;  2  Woolrych,  Criin.  Iaiw,  p.  1033  ;  2  Taylor,  On  Evid- 
ence, §  1279  ;  3  Greenleef,  §  192. 

DoRioN.  MoNK,  Eamsay,  Sanborn,  Tessier,  JJ., 
c.  B.  E.,  22  Mars  1876.  VII,  573. 

60.  Une  déposition  y^rise  au  long  à  l'enquête  de- 
vant la  Cour  Supérieure,  sous  l'ancien  système,  sans 
qu'il  y  ait  dans  la  cause  de  consentement  par  écrit, 
n'est  qu'une  déposition  volontaire  qui  ne  peut  être 
l'objet  d'une  accusation  pour  parjure.  -, 

ClTAnoas.— Regina  v.  Gibson,  7  R.  L.  573  ;  Regina  v,  Er- 
rington,  \C.  A.  «^..324. 

MoNK,  Eamsay,  Sanborn,  Tessier,  JJ.,  C.  B.  E., 
renv.,  10  Mai  1876,  La  Reine  v.  Martin.  VII,  672. 
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61.  Détournement.— Une  personne  employée  par 
un  marchand  et  ne  recevant  pas  de  salaire,  mais 
seulement  une  commission,  sans  être  obligée  de  se 
tenir  au  bureau  ou  magasin  du  marchand,  n'est  pas  un 
commis  ou  serviteur  suivant  les  dispositions  du  statut 
relatif  aux  détournements.  —  Conseil  Privé,  Cour 
d'Appel,  29  Janvier  1870.  II,  222. 

62.  Emprisonnement.—  L'emprisonnement  d'un 
condamné  commence  du  jour  que  la  sentence  est 
prononcée.     32-33  Victoria,  chapitre  29,  section  91. 

63.  Le  fait  qu'un  prisonnier  devient  aliéné  durant 
son  emprisonnement  et  est  transporté  dans  un  asile, 
n'interrompt  pas  son  terme  d'emprisonnement  qui 
court  sans  interruption  du  jour  de  la  sentence. 

Citations. — Ex  parte  Jervais,  6  L.N.  116;  Ex  parte  Hénault, 
€  L.  N.  121. 

MoNK,  J.,  C.  B.  R.,  10  Mai  1886,  Ex  parte  ArmeUini. 

XIV,  311. 

64.  Exécution. — Lorsqu'un  défendeur  a  été  con- 
damné au  paiement  de  l'amende  et  des  frais  ou  à 
défaut  de  paiement,  à  l'emprisonnement,  et  qu'en 
vertu  d'un  mandat  d'exécution,  ses  biens  sont  saisis, 
il  ne  peut  ensuite  être  emprisonné,  quand  même  la 
sentence  resterait  non  satisfaite.  Le  poursuivant  en 
exécution  de  la  sentence,  doit  adopter  un  mode  d'exé- 
cution à  l'exclusion  de  l'autre. — Sanborn,  J.,  C.  S., 
14  Juillet  1876,  Ex  parte  Gusson.  XIV,  261. 

65.  Extradition.  —  Le  gouvernement  fiançait  ne 
peut  pas  obtenir  l'extradition  d'une  personne  accusée 
de  détournement.— Casault,  J.,  C.  S.,  25  Décembre 
1874,  Be  Taoch-nacher.  ■    VI,  328. 

66.  Le  juge  des  sessions  a,  sous  l'acte  Impérial 
intitulé  :  '•*  Acte  pour  amender  la  loi  concernant 
l'extradition  des  malfaiteurs,"  33-34  Victoria,  chapitre 
52,  le  pouvoir  de  prendre  l'enquête  préliminaire  et 
d'arrêter  l'accusé  dont  on  demande  l'extradition. 
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67.  Dans  cette  cause,  le  juge  des  Sessions  ayant  par- 
(ievers  lui  plusieurs  télégrammes  envoyés  de  France 
et  d'Angleterre  émanant  de  hauts  personnages  dans  la 
direction  des  affaires  d'Etat  et  dans  l'administration 
de  la  justice,  informant  la  police  et  les  conseils  de 
France  et  d'Allemagne  de  l'évasion  d'un  individu, 
dont  ils  donnent  le  nom  et  le  signalement  et  qu'ils 
accusent  d'un  crime  énorme,  et  l'affidavit  du  consul 
d'Allemagne  déclarant  qu'il  a  tout  sujet  de  croire  à 
la  culpabilité  de  l'accusé,  était  justifiable  de  détenir 
l'accusé  jusqu'à  l'arrivée  des  témoins  pour  l'identifier. 

Taschereau,  J.,  C.  B.  E.,  9  Novembre  1874,  Re 
Kolligs.  VI,  213. 

68.  Dans  un  cas  d'extradition  pour  faux,  le  pri- 
sonnier ne  sera  pas  libéré  sur  habeas  corpus,  parceque 
le  mandat  d'emprisonnement  ne  contient  pas  le  mot 
félonieusement  qui  se  trouve  dans  le  mandat  d'arres- 
tation émané  dans  les  Etats-Unis,  ni  parce  que  le  juge 
qui  a  émané  le  mandat  d'emprisonnement  y  a  inséré 
les  mots  :  "  well  Jcnowing  the  same  tobeforged,^^  qui  ne 
se  trouvaient  pas  dans  l'accusation. 

69.  Des  dépositions  prises  à  Washington,  devant 
un  Juge  de  Paix,  transmises  et  certifiées  par  un 
autre  Juge  de  Paix  qui  a  émané  le  premier  mandat 
dans  les  Etats-Unis,  peuvent  faire  preuve  contre  le 
prisonnier.  Un  mandat  du  Gouverneur-Général  n'est 
pas  nécessaire  pour  autoriser  l'arrestation. — Dorion, 
J.,  C.  B.  R.,  19  Février  1876,  Re  Worms.        VII,  319. 

70.  Les  déclarations  sous  serment,  devant  un  juge 
d'une  Cour  de  Comté  de  l'Etat  de  l'Illinois,  dont  la 
signature  est  certifiée  par  le  Greffier,  et  sous  le  sceau 
(le  la  Cour,  seront  admises,  comme  preuve,  dans  les 
procédures  en  extradition,  et  il  n'importe  pas  que  le 
déposant  ait  été  assermenté  avant  de  faire  sa  déclara- 
tion ou  qu'il  l'ait  été  après. 
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suffisant  sans  qu'il  contienne  plus  de  particularités. 

72.  Sur  habeas  corpus,  la  Cour  doit  s'assurer  si  les 
faits  allégués  pour  la  poursuite,  constituent  une 
.ofifeuse  sujette  à  l'extradition,    et   doit   examiner   la 

preuve  pour  voir  si  elle  justifierait  un  grand  jiiry  de 
rapporter  un  acte  d'accusation,  ou  un  juge  de  paix  de 
condamner  à  subir  un  procès. 

73.  Le  fait  de  remplir  des  lettres  de  change  en 
Wanc,  sans  autorisation,  constitue  un  faux. 

74.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'obtenir  un  mandat, 
avant  d'arrêter  une  personne,  sous  l'acte  de  l'extra- 
•dition. 

Citations.— For  the  prisoner  :  32-33  Victoria,  chapitre  19  ; 

4  N.  C.  L,  J.  321  ;  8  Ontario  App.  39,  91  ;  6  L.  iV.  210  ;  8  Prac- 

ticc  Reports,  MB;  1  U.  C.  L.  J.  46;  i  Mass.  45  ;  3  F.  et  F.  343  ; 

1  Cox  Crlminal  Law  Cases,  186  ;  10  Q.  Z  R.  195  ;  1  BurrVs 
Justice,    Vo  Covvmitment  ;  T  C.  L.  Maj.  697.     For  the  prose- 

cution  :  15  Cox,  Criminal  Law  Cases,  268  ;  41  L.  P.  N.  S.  ;  L. 

R..  2  Ch.  App.  46  ;  Clarke,  On  Extradition,  142, 155  et  156;  10 

L.  R.  Q.  B.  513  ;  R.  et  R.  C.  C  486  ;  1  Lewis,  135  ;  R.  et  J^.,  86  ; 
-2  C.  et  R.,  703  ;  7  C.  L.  Major  704  ;  22  L.  C.  J.  108  ;  14  L.  J.  M.  C. 

12  ;  44  L.  J.  Q.  B.  17. 

DoRTON,  Cross,  JJ.,  C.  B.  R.,  1887,  Re  Blaîce. 

XV,  92. 

75.  Une  personne  arrêtée  pour  extradition,  mais 
non  encore  remise,  a  droit  à  un  bref  d^habeas  corpm 
devant  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  sous  les  disposi- 
tions des  Statuts  Refondus  du  Bas  Canada,  chapitre 
94,  section  28.  '     '  ' 

76.  Une  cause  ^riwitt/acie  est  sufiftsante  pour  justi- 
fier l'extradition,  et  cette  cause  peut  être  faite  par 
une  preuve  de  circonstances. 

77.  L'aveu  de  l'accusé,  sous  ces  circonstances,  peut 
(être  admis  en  preuve,  mais,  il  peut  aussi  être  con- 
tredit, et  c'est  au  jury  de  décider  quel  poids  il  faut 
Jui  donner. 
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78.  Dàr»8  les  procédures  pour  extradition,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  prouver  que  le  fugitif  a  été  demandé 
l>ar  le  gouvernement  étranger. 

79.  Il  est  suflisant  que  les  aflidavits  produits  par 
la  poursuite  soient  lus  à  l'accusé  lora  de  son  examen 
volontaire,  son  avocat  en  ayant  déjà  pris  connaissance. 

(Stations.— 27  Fed.  Rep.  852-858;  1  Taylor,  Ev.  No  655; 
Harrls  Crini.  Law,  p.  315  ;  Oke's  Magisterial  Synopsis,  787  ; 
Clarke,  On  Extradition,  pp.  188-8;  1  Bishop,  Crim,  Proc.  % 
221.  233  ;  4  J5.  et  Aid.  616;  6  T.  R.  177  ;  U  L.  T.  N.  S.  719  :  22 
/..  C.  J.  109, 

DoEiON,  MoNK,  Cross,  Tessier,  Baby,  JJ.,  C.B.K., 
1887,  BeHoke.  '  XV,  90. 

80.  L'extradition  peut  être  demandée  pour  une 
offense,  quand  même  les  grands  jurés,  dans  le  pays 
qui  demande  l'extradition,  auraient  rapporté  un  acte 
(l'accusation  comme  fondé,  pour  une  autre  offense,  sur 
ces  mêmes  faits. 

81.  Si,  dans  l'examen  d'une  accusation,  devant  un 
magistrat  pour  une  certaine  offense,  une  offense  plus 
grave  est  constatée  par  la  preuve,  le  prisonier  sera 
détenu  pour  la  plus  grave  offense. 

82.  Le  Parlement  Fédéral  peut  interpréter  les  dis 
positions  d'un  traité  d'extradition,  pourvu  que  cette 
interprétation   soit  libérale  et  faite  avec   l'intention 
d'augmenter  l'utilité  du  traité. 

83.  Des  dépositions  prises  dans  un  pays  étranger 
peuvent  être  reçues  comme  preuve,  pour  l'extradi- 
tion d'un  criminel. 

84;     Sur   une  demande  d'extradition,  l'accusé  ne 

peut  faire  entendre  des  témoins  que  pour  prouver  que 

l'offense  dont  on  l'accuse  est  une  offense  politique,  ou 

qu'elle  n'est  pas  comprise  dans  le  traité  d'extradition. 

Citations.— Riisaell,  On  Crimes,  pp.  618,  672,  688  ;  Chiity, 
Crini.  Law,  sec,  1023  ;  Reg.  v.  Moody,  2  Russell,  pp.  679,  833, 
Hlit  ;  Archibald's  Evidence,  239,  619  ;  WoolricKs,  I  Crim.  Law, 
189  ;  Roacoe,  Evidence,  pp.  40,  44  ;  ft.  r.  Shatc,  6  C,  et  P.  373  ; 
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R.  V.  Thomafi,  7  C  et  P.  345  ;  iS.  v.   TMngton,  3  Q.  B.  D.  29()  : 
Jnrrard,  4  On/,  ^e/).  265  ;  Clarke,  pp.  Yll,  179,  181,  182. 

Eioux,  M.  4   Octobre  1888,  Le   Peuple  des  Etaf.s- 
Unis  V.  Dehaun.  XVI,  612. 

85.  Faux.  —  L'altération  frauduleuse  d'un  état  de 
compte  fait  par  une  banque  à  une  autre,  contenant  le 
détail  des  collections  reçues  et  des  montants  déboursés 
constitue  un  faux  en  droit  commun  et  sous  le  statut. 

86.  Sur  une  accusation  de  faux  il  suffit  de  prouver 
l'intention  de  frauder  généralement,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  prouver  l'intention  de  frauder  une  per- 
sonne en  particulier;  l'aveu  de  l'accusé  ne  peut  être 
reçu,  s'il  n'a  pas  été  fait  volontairement. — Rioux,  M., 
4  Octobre  1888,  Le  peuple  des  Etats-Unis  v.  Dehaun. 

XIV,  612. 

87.  Changer  le  montant  d'un  billet  de  $500  en 
$5,500,  constitue  le  faux  d'un  billet  de  $500 

88.  Un  billet  signé  par  le  prisonnier  et  endossé 
par  un  tiers,  mais  changé  quant  au  montant  depuis 
l'endossement,  n'en  est  pas  moins  un  billet  forgé, 
quoique  l'endosseur  seul  ait  pu  ôtre  fraudé  ;  cette 
altération  dans  le  corps  du  billet  ne  constitue  pas 
une  fraude  de  l'endossement,  mais  du  billet  de  l'en- 
dosseur.— Badgley,  J.,  C.  B.R.,  2  Octobre  1867,  La 
Reine  v.  McNevin.  11,711. 

89.  Ce  n'est  pas  commettre  un  faux  que  d'insérer 
Ifi  mot  "  mois"  après  le  mot  *•  trois  "  dans  un  billet 
promissoire  où  il  avait  été  omis  par  erreur. 

ToRRANCE,  J.,  C.  B.  R.,  29  Avril  1871,  Laine  v. 
Clarke.  '  ^'     /  lit  450. 

90.  Remplir  frauduleusement,  avec  l'intention  de 
frauder,  une  lettre  de  change  signée  en  blanc,  est  un 
faux. 

91.  Lorsqu'un  commis  de  banque,  sachant  ou 
croyant  honnêtement  qu'il  a  le  pouvoir  de  remplir  les 
lettres  de  change  signées  en  blanc  par  le  caissier  de  la 
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banque,  remplit  ces  blancs  pour  un  tout  autre  objet 
que  celui  pour  lequel  les  lettres  de  change  avaient  été, 
à  sa  connaissance,  signées  en  blanc,  avec  l'intention 
de  frauder,  il  commet  un  faux. 

92.  L'intention  frauduleuse  doit  avoir  précédé  et 
accompagné  l'accomplissement  du  faux,  et  la  répéti- 
tion de  l'acte  sera  admis  comme  preuve  de  cette 
intention. 

CrrATioNs.— 4  Blachitone,  247  ;  Heylna  v.  Cougan,  Leads, 
448  ;  Reghia  v.  Taylor,  2  East,  ch.  19,  «.  17  ;  Parker  and  BrowrCs 
Cases,  2  Leach,  775,  1040;  Jones  v.  Abu  ers,  1  Leach,  H66  ;  2 
EasVs,  P.  C.  853.  979,  986  ;  Haivkins,  ch.  70,  s.  2  ;  2  Taiint,  328  ; 
Hussell  and  Byan\-  C.  C,  86,  251  ;  5  Espinasse,  100;  3 Mod.,  66  ;  3 
P.  Wurns,  419;  8  uid.  Appeal,  44  ;  Leicin's  Crown  Cases,  135  ; 
2  Russell,  622;  10  Cox,  C.  C.  118  ;  Spear,  O71  extradition,  271  ; 
7  Cr.  Law  Mag.,  690  ;  1  Cox  C.  C.  186  ;  4  Mass.  Rep.,  808  ;  C  and 
P.  143  ;  7  C.  and  P.  224  ;  1  F.  and  Fini,  52»  ;  3  F.  ami  F.  504  ;  2 
F.  and  F.  'M'S. 

DuGAS,  M.,  15  Novembre  1886,  In  re  Hoke.  XIV,  705. 

93.  Lorsque  sur  une  accusation  de  faux,  une 
enquête  préliminaire  a  lieu  dans  le  district  où  l'offense 
a  été  commise,  et  que  l'accusé  a  fourni  caution  pour 
sa  comparution,  dans  ce  district,  au  prochain  terme 
de  la.^Cour  du  Banc  de  la  Reine,  on  ne  peut,  pour  la 
même  offense,  procéder  contre  lui  dans  un  autre 
district  ;  et  un  acte  d'accusation  rapporté  comme 
fondé,  par  les  grands  jurés  dans  cet  autre  district  sera 
cassé  comme  illégal.  Archibald,  pp.  102,  103  ;  La 
Reine  v.  Mitchell,  2  Q.  B.  A.  &  E.  636.  —  Mathieu,  J., 
C.  B.  E.,  10  Juillet  1888,   La  Reine  v.   Lavallée. 

XVI,  310. 

94.  Faux  prétextes.  -  Pour  constituer  l'offense 
d'avoir  obtenu  des  effets  sous  de  faux  prétextes,  il 
faut  qu'il  soit  bien  établi  que  les  faux  prétextes  sont 
la  cause  que  les  effets  ont  été  livrés. 

95.  L'éyraluation  exagéré   d'un   immeuble   donné 
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en  paiement  des  effets  obtenus,  ne  peut  constituer  le 
faux  prétexte. 

96.     Lorsque  des  effets  sont  frauduleusement  obte- 
nus,  il    sera  permis  de   faire  la  preuve  que  le  pri 
sonnier  a  récemment  pratiqué  une  fraude  semblable 
sur  d'autres  personnes. — Ramsay,  J.,  0.  B.  E.,  Mars 
1882,  La  Reine  v.  Brien  dit  Durooher.  XII,  697. 

07.  Le  délit  d'obtention  d'argent  sous  de  faux  pré- 
textes n'existe  pas  lorsque  le  paiement  de  la  somme  de 
deniers  est  faite  en  exécution  d'une  obligatiou  déjà 
existante,  quand  même  il  y  aurait  des  faux  prétextes 
pour   induire   le   débiteur   à   faire  ce    payment. 

Mathiku,  J.,  C.  B,  R..  r>  Juillet  1888,  La  Reine  v. 
Lavallée.  XVI,  289. 

98.  Frais.  —  Une  personne  emprisonnée  parce 
qu'elle  n'a  pas  fourni  un  cautionnement  pour  garder 
la  paix,  et  qui  a  été  mise  en  liberté  sur  bref  d'Aaôeas 
corpuft.  peut  être  emprisonnée  de  nouveau  pour  le 
montant  des  frais  sur  la  conviction  devant  les  juges  de 
paix  ;  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  de  détailler 
les  frais  dans  le  mandat  d'emprisonnement. — Gill,  J,, 
C.  S.,  23  AOUT  1880,  Gauthier  v.  Caza.  IX, 556. 

99.  Gibier. —Le  défendeur  ayant  tué  un  certain 
nombre  de  lapins,  les  plaça  dans  un  trou  dans  la  terre  ; 
plus  tard  il  vint  les  chercher  et  les  emporta.  Il  fut 
trouvé  coupable  de  félonie,  l'action  de  tuer  les  lapins 
et  de  les  emporter  étant  considérée  comme  un  seul 
et  même  acte. — Décision  Anglaise,  1871,  Regina  v. 
Taî/;nZey,  L.R.,  1  0.  C.  315.  ,  111,411. 

100.  Habeaa  Corpus — Une  personne  convaincue 
d'une  offense  prévue  par  une  clause  d'un  statut,  et 
condamnée  à  une  pénalité  moindre  que  celle  mention- 
née par  cette  clause,  mais  décrétée  par  une  autre  clause 
pour  une  offense  de  même  nature  doit  être  libérée  sur 
habean  corpus.  —  Dorion,  Monk,  Ramsay,  Sanborn, 
Tessier,  J.T.,  C.  B.  R.,  15  Mars  1876.  VII,  426. 
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101.  Lorsqu'un  statut  déclare  qu'une  certaine 
punition  sera  imposée  à  celui  qui  ayant  déjà  été  con- 
damné pour  un  félonie,  se  rendra  coupable  d'un 
crime  déterminé,  il  doit  être  «allégué  spécialement 
dans  l'acte  d'accusation  que  l'accusé  avait  déjà  été 
condamné  pour  une  félonie. — Décision  Anglaise, 
1872,  The  Queen  v.  WilUs,  L.  R.,1  C.  C.  R.  863.  FV,  635. 

102.  Jurés — Lorsque  i  accusé  a  demandé,  lors  de 
Sii  mise  en  accusation,  que  le  jury  soit  pour  moitié 
composé  de  personnes  parlant  sa  langue,  ces  jurés 
doivent  être  choisis  les  premiers.    , 

103.  Dans  les  procès  pour  délits,  la  Couronne  aie 
même  droit  de  récuser  les  jurés  par  le  stand  aside  que 
dans  les  procès  pour  félonie. 

104.  Après  que  les  six  jurés  parlant  la  langue  de 
l'accusé  ont  été  assermentés,  il  faut  appeler  la  liste 
régulièrement,  et  en  ce  cas,  la  Couronne  n'est  pas 
tenue  de  montrer  cause  lorsqu'elle  récuse  un  juré  par 
le  challenge  ou  par  le  stand  aside,  avant  que  le  rôle 
entier  ne  soit  épuisé,  et  le  rôle  peut  même  être  appelé 
deux  fois,  pour  voir  si  ceux  qui  n'ont  pas  répondu 
sont  dans  l'auditoire,  avant  que  la  Couronne  soit 
tenue  de  montrer  cause. — Ramsay,  J.,  C.  B.  R.,  9,  10 
et  il  Avril  1874,  La  Reine  r.  Dougall.  VII,  187. 

105.  Un  individu  dont  la  propriété  est  portée  sur 
le  rôle  d'évaluation  à  une  valeur  d'au  delà  de  13000, 
e*;  dont  le  nom  est  inscrit  sur  la  liste  des  petits  Jurés, 
et  qui  est  assigné  comme  tel,  n'aura  pas  droit  pour 
cela  d'être  exempté  de  servir,  mais  il  aura  droit  à 
cette  exemption  si  son  nom  était  aussi  porté  sur  la 
liste  des  grands  .Jurés. — Ramsay,  J.,C.  B.  R.,  24  Sep- 
tembre 1875,  Re  Mcldibe.  VII,  385. 

106.  Juridiction — La  section  46  du  Statut  Impé- 
rial, 24-25  Victoria,  chapitre  100,  (dont  la  section  42 
donne  aux  juges  de  paix  juridiction  sommaire  sur  lei». 
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assauts)  qui  pourvoit  à  ce  que  rien  de  contenu  dans  la 
présente  action  n'autorisera  aucun  juge  de  paix  à 
entendre  et  juger  un  cas  d'assaut  et  batterie,  dans 
lequel  il  s'élève  quelque  question  relative  à  des  titres 
de  terres,  tenevients  ou  héritages,  ou  a  tout  intérêt 
dans  ces  titres  ou  en  résultant,  enlève  aux  juges  de 
paix  tout  pouvoir  de  juger  des  cas  d'assaut,  lors- 
qu'aucuue  telle  question  paraît  se  soulever  et  qu'ils 
ne  peuvent  s'enquérir,  ni  juger  de  l'excès  de  la  force 
et  violence  dont  on  s'est  servi  pour  maintenir  le  titre. 
32-33  Victoria,  chapitre  20,  sections  43,  46. — Décision 
Anglaise,  14  Février  l?fli),  Beginav.  Pearson.  11,222. 

107.  Le  consentement  donné  par  un  accusé  pour 
subir  son  procès  devant  le  Magistrat  de  district,  et  son 
plaidoyer  de  coupable  ne  donnent  pas  au  Magistrat  la 
juridiction  qu'il  n'a  pas  autrement. 

Citations. — ArchiholcTft  Criininal  Practicennd  Pleadiugs, 
Vol  I,  p.  216  ;  Clarke,  Criininal  Law  of  Canada,  p.  H26  ;  Ihival 
i\  Reghia,  14  L.  C.  R.  79;  Regina  v.  Bertrand,  W  L.  T.  N.  S., 
752  xXL.R.  P.  C.  52()  ;  m  L.  J.,  P.  C.  51  ;  16  W.  i2.  9  ;  10  Coa-, 
C.  C.  618. 

LoRANGER,  J.,  C.  S.,  1874,  La  Reine  v.  Hébert.  V,  424. 

108.  Dans  une  poursuite  intentée  sous  l'article 
398  et  1042  du  Code  Municipal,  pour  la  valeur  de 
travaux  sur  une  route,  un  juge  de  paix  résidant  dans 
une  municipalité  autre  que  celle  où  réside  le  défen- 
deur, n'a  pas  juridiction,  s'il  n'appert  au  dossier  qu'il 
n'y  a  pas  de  juge  de  paix  dans  la  municipalité  où 
réside  le  défendeur.  -Bélanger,  J.,  C.  C,  20  Octobre 
1S7 4:,  Lambert  V.  Lapalisse.  VI,  65. 

100.  Une  partie  qui  a  acquiescé  à  la  juridiction 
du  Magistrat,  en  comparaissant  devant  lui  et  en  plai- 
dant au  mérite,  ne  peut  ensuite  procéder  par  bref  de 
prohibition,  se  fondant  sur  le  défaut  de  juridiction  de 
ce  Magistrat.  —  Dorion,  Monk,   Bamsay,  Tessier, 
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Cross,  JJ.,  C.  B.  B.,  conf.,  7  Juin  1878,  Simard  v.  La 
Corporation  du  Comté  de  Montmorency.  VIII,  549. 

110.  Une  personne  accusée  sous  le  chapitre  32  des 
Statuts  du  Canada  de  1879,  d'avoir  tenu  une  maison 
malfamée,  ne  peut  être  jugée  par  des  juges  de  paix 
que  s'ils  siègent  au  chef-lieu  du  district  conformé- 
ment à  la  section  31  du  chapitre  105  des  Statuts 
Refondus  du  Canada.  »< 

i^WKTionB.— Ex  parte  Boyce,  2  L,C..T.  IHH;  exparte  Lareau,  2 
L.  C.  J.  130  ;  Ex  'parte  Houghton  et  al.  v.  La  Corporation  de 
Québec,  R.  J.  Q.  1879,  p.  SU  ;  Ex  parte  Léonard.  1  L  C.  J.  255  ; 
Kx  parte  DeBeauJeu,  1  L.  C.  J.  15;  La  Heine  v.  Spenver,  Q  Ad. 
et  El.  485  ;  Payley,  On   Conviction.^,  411,412,  420,  423. 

ToRRANCE,  J.,  es.,  1er  Mai  1880,  Laviolette  v. 
Trudel  et  al.  X,  237. 

111.  Une  personne  accusée  d'homicide  et  arrêtée 
dans  le  district  de  Québec,  ne  pourra  être  convaincue 
dans  ce  district,  si  la  personne  que  l'on  accuse  d'avoir 
été  tuée  par  les  mauvais  traitements  qu'elle  lui  aurait 
lait  subir  sur  la  haute  mer,  a  été  débarquée  du  vais- 
seau et  est  morte  dans  un  autre  district.  —  Dorion, 
Kamsay,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.R.,  7 
DÉCEMBRE  1881,  La  Reine  v.  Moore.  XI,  180. 

112.  Celui  qui  a  blessé  quelqu'un  mortellement 

sur  la  haute  mer,  doit  subir  son  procès  dans  le  district 

où  le  blessé  est  mort. 

Citations.  -12-13  Vict.,  S.  hnp,,  chap.  9(1  s.  3  ;  32-3:^  Vlct., 
r/iap.  20,  .s.  9  ;  32-33  Vict,  cimp.  29,  «.  ÔH  ;  H  R.  .T.  de  Q.  9. 

DorioNjRamsay,  Tessier,  Cross,  Baby,JJ.,  C.B.R., 
7  DÉCEMBRE  1881,  La  Beine  v.  Moore.  XI,  336. 

113.  En  vertu  de  l'Acte  des  chemins  de  fer  de 
la  Puissance,  ainsi  qu'en  vertu  de  l'Acte  des  chemins 
de  fer  de  la  Proviuce  de  Québec,  de  1880,  jin  juge  de 
paix  a  juridiction  pour  entendre  et  décider  une 
plainte  faite  par  une  corporation  municipale  contre 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  (incorporée  par  un 
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statut  de  la  province  de  Québec,  quoiqu'elle  soit  r<^}ïi(> 
par  l'Acte  des  chemins  de  fer  de  la  Puissance,  en 
vertu  de  la  section  G,  «lu  chapitre  24,  des  iStatuts  du 
Canaila  de  1888.  46  Victoria,  vu  qu'elle  croise  le 
chemin  de  fer  Intercolonial),  pour  iivoir  obstrué  mi 
chemin  public. —  Dokion,  Uamhay,  Tkswikk,  ('kons. 
Baby,  JJ.,  C.  B.K.,  7  FÉVKIKH  1885,  La  ('orpoiatiou 
de  (SV  JoHeph  r.  La  (hmpaynie  du  chemin  de  fer  i^néhec 
Central,  XVI.  54 

114.  Un  juge  de  paix  siégeant  seul  n'a  pasde  jni'i 
diction  sous  l'Acte  concernant  les  sauvages  de  issii, 
pour  juger  une  offense  pour  violation  de  cet  Acte  : 
une  conviction  obtenue  «levant  un  seul  juge  de  paix 
est  nulle,  quand  même  les  procédures,  jusqu'à  la  con- 
viction, auraient  été  signées  i^ar  leméme  jugede  paix 
qui  avait  juridiction,  aous  le  dit  Acte,  pour  signer  ces 
procédures. — C.  S.,  2i)  Janvier  188t),  Kelly  v.  BrosHeau 
et  Lefort.  XIV,  238. 

115.  Sous  le  paragraphe  2  de  la  section  8  du  cha- 
pitre 157  des  Status  revisés  du  Canada,  les  juges  de 
paix  peuvent  condamner  l'accusé  à  un  emprisonne- 
ment aux  travaux  forcés  et  à  une  aïnende  n'excé«lant 
pas  $50,  et  à  défaut  de  paiement  de  cette  amende,  à 
un  emprisonnement  additionnel. 

CiTXTiO'ss.—Kjc parle  Bxirns,  R.  A.  C.  ISH  ;  Ka-pdrte  Lefebvve 
4  L.  N.  254  ;  K.v  parte  Snmers  B.  A.  C.  \m. 

Oharland,  J.,  c.  s.,  23  NoVKMBiiE  1889,  Tn  re 
Longtin.  XVIII,  328. 

116.  Larcin — La  section  110  de  1'  -'  Acte  concer- 
nant le  larcin  et  les  autres  offenses  de  même  nature," 
chapitre  21,  des  Statuts  du  Canada  de  1869,  32-33 
Victoria,  doit  s'interpréter  comme  ne  s'appliquant 
qu'à  la  privation  temporaire  de  la  propriété. — Ramsay, 
J.,  C.  B.  R.,  14  OcTOBKE  1875,  La  Reine  v.   Warner. 

.  VII,  116. 
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117.  Mandat  d'emprisonnement.  —  Un  inaiulat 
d'emprisonnement  pour  contravention  à  l'Acte  «leH 
licciises  qui  ilésigne  l'offense  en  ces  termes,  "avoir 
vcikIw  trois  verres  de  whiskey  et  d'avoir  reçu  le  paie- 
uwnt  et  valeur  contrairement  aux  dispositions  du 
Statut  fait  et  pusse  j\  cet  ^gard,"  est  mauvais. 

Sanborn,  J.,  C.  8.,  10  OcTOBRK  1873,  Exparte  Louis 
llrhert.  V,  189. 

118.  Un  mandai  d'emprisonnement  pour  'ontra- 
vcntion  à  l'Acte  des  licences  de  Québec  doit  faire 
apparaître  il  sa  face  une  conviction  légale,  ainsi  que 
la  chaîne  des  procédures  qui  ont  eu  pour  résultat 
(l'assujettir  la  partie  il  l'incarcération. — Chagnon,  J., 
C.  S.,  17  FÉVRIKR  1877,  Exparte  Cadieux.  IX,  39. 

119.  Un  mandat  d'arrestation  en  vertu  de  l'Acte 
(les  licences,  de  Québec,  41  Victoria,  doit  mentionner 
(|ue  le  poursuivant  a  opté  pour  l'empriBonnement  ou 
(|irun  bref  de  saisie  a  été  émané  et  que  l'accusé  ne 
possède  pas  de  biens  suffisants  pour  prélever  le  mon- 
tant dû.— BÉrANGER,  J.,  C.  S.,  27  Janvier  1880.  Ex 
parte  T répanier.    *  •♦      '      ;     X,  191- 

120.  Pénalité.  Lorsqu'un  statut  imposant  une 
pénalité  n'en  fait  aucune  appropriation  spéciale,  et 
ne  fait  aucune  disposition  relative  à  la  manière  de  la 
recouvrer,  elle  doit  être  recouvrée  de  la  même  manière 
(jue  toute  dette  ordinaire,  à  la  poursuite  de  la  Cou- 
ronne seule,  ou  de  toute  partie  privée,  poursuivant 
tant  au  nom  de  la  Couronne  qu'en  son  propre  nom. 

Cl  CATIONS.  -/>»/»cit/e«  i\  Lapointe,  10  7^.  A'.  lîiO  ;  Lami  v. 
/iahouin,  1  B.  L.  687  ;  Robert  v.  Doutre,  5  R.  L.  4(X);  Houle  v. 
Martin,  (î  R,  L.  641  ;  Lahaie  v.  McMartin,  7  R.  L.  185  ;  Grahani 
r.  MorriHuette,  5  R.  J.  Q.  lUQ  :  lu  R.  L.  107. 

Dorion,Tkssier,Cross,Baby,Church,  JJ.,C.B.R., 
renv.,  4  Février  1888,  Drouin  v.  Gosselin.    XIX,  340. 

121.  Procès  séparé.-  La  loi  n'accorde  pas  à  deux 
personnes  accusées  de  délit  le  droit  d'avoir  leur  procès 
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séparément.— MoNK,  J.,  C.  B.  R.,  12  Octobre  1874,  La 
Reine  v.  Irivin  et  al.  V,  746. 

122.  Publications  obscènes.  Un  nommé  George 
Mackay  futcondamné  pour  avoir  vendu,  sous  la  direc- 
tion d'une  société  de  propjjgande  religieuse  un  livre 
obscène,  intitulé  :  "  Le  confessional  démasqué."  La 
société  publia  ensuite  le  procès  du  dit  George  Mackay. 

11  fut  jugé  que  cette  dernière  publication  n'était  pas 
prévilègiée.  comme  relation  d'un  procès  public,  et 
elle  fut  supprimée. — Décision  Anglaise,  1872,  Steel 
V.  Brannan.     L.  R.  7,  C.  P.  261.  IV.  638. 

123.  Rapt — Une  personne  mise  en  accusation 
pour  rapt,  ou  pour  avoir  aidé  en  encouragé  cette  félo- 
nie, peut  être  acquitté  sur  ce  chef,  mais  être  trouvée 
coupable  d'avoir  tenté  de  commettre  le  rapt  ou  d'avoir 
aidé  cette  tentative.  —  Décision  Anglaise,  Cour 
d'Appel,  Regina  v.  Wyatt,  22  Janvier  1870.      11,219. 

124.  Recel— Pour  qu'une  personne  accusée  d'avoir 

reçu  des  effets  volés  .^oit  trouvée  coupable,  il  faut  que 

la  preuve  constaté  que  les  effets  ont  été  volés  par  quel- 

qu'autre  personne,  et  la  possession  récente  seule  des 

effets  volés,    n'est   pas  suffisante  pour  supporter  un 

acte  d'accusation  pour  avoir  reçu  des  effets  volés,  vu 

que  la  possession  est  une  preuve  du  vol  et  non  pas  du 

recel.  ' 

Citations.— 2  Ruanell  2t7,  484  ;  6  C.  e<  P.  :i99  ;  Reg  v.  Long- 
mead,  L.  et  C.  427  ;  Reg  v.  Perkins,  5  Corn.  .544  ;  Reg  v.  Coggitis, 

12  Cox.  517  ;  Rusaell  v.  Prentice,  475. 

DoRioN,  MoNK,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  JJ., 
C.  B.  R.,  décembre  1879,  La  P^ine  v.  Perry.       X,  65. 

125.  Lorsqu'il  parait  par  la  preuve  que  l'accusé 
a  recelé  continuellement  durant  une  période  de  temps 
s'étendaut  jusqu'à  deux  ans,  la  Cour  ne  forcera  pas  la 
poursuite  à  déterminer  l'objet  volé,  même  8*11  est 
prouvé  que  divers  articles  ont  été  recelés  à  des  époques 
différentes  et  éloignées. 
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(  iTATioNS.— jKe;r  V.  Birdseye,  4  C.  et  P.  li.  386  ;  Rex  v.  Davis, 
()  (  '.  et  P.  177  ;  King  v.  Du}in  et  Smith,  1  Moody,  C.  C.  146  ; 
licf/ina  V.  Nicliollti  et  Clark,  1  Poster  et  Finlaaon's  Report,  p. 
')!  :  Kegvna  v.  Heywood,  R.  C.  L.  et  C.  (.'roun  Cases  451  ;  Regina 
r.  Ilolmayi,  0  Cox  Criminal  Cases,  201  ;  Regina  v.  Bleasdnle, 
2('.efR.lQ5. 

DoRioN,  MoNK,  Kamsay,  Cross,  Baby,JJ.,  C.B.E., 
18S2,  The  Queen  v.  Suprani.  XIII,  577. 

126.  Restitution — La  Cour  n'est  pas  teuu,  dans 
tous  les  cas,  d'accorder  des  brefs  de  restitution  ou 
(l'ordonner  la  restitution  d'une  manière  sommaire, 
conformément  à  la  section  113  du  chapitre  21  des 
Statuts  du  Canada  de  1869,  mais  ce  pouvoir  lui  est 
discrétionnaire.  .         .     ' 

ViTX'no'SS.—Re  MacklLn,  5  Co.v,  216  :  Scattergoodv.  Sylvester, 
h)  L.  J.  Q.  B.  447. 

Ramsay,  Sanborn,  JJ.,  C.  B.  R.,  18  Avril  1874, 
La  Reine  v.  Atkin.  V,  293. 

V.  PREUVE. 

DROITS    LITIGIEUX. 

V.  AVOCAT,  FAILLITE. 

DROIT    INTERNATIONAL    PUBLIC. 

1.  Acte  pour  régler  la  conduite  des  sujets  de 
Sa  Majesté,  pendant  l'existence  des  hostilités  entre 
des  pays  étrangren?  avec  lesquels  Sa  Majesté  est 
en  paix.  IV,  419. 

DROIT    iNTERNATIOr*AL    PRIVE. 

1.  Contrat. — C'est  par  la  loi  du  Meu  où  elle  a  été 
formée, qu'u.ie  convention  intervenue  eo  pays  étranger, 
entre  Français  et  étranger,  est  régie  quant  à  sa  forme, 
à  ses  conditions  fondamentales  et  à  son  mode  de  preuve. 

De  Raynal,  p..  Cour  de  Cassation,  Pakis,  12 
Mars  1872,  Delattre  v.  Winniet.  IV,  22. 

2.  Un  contrat  de  transport  conclu  à  l'étranger  est 
régi  par  la  loi  du  pays  où  il  a  été  passé. — De  Raynal, 
P.,  Cour  de  Cassation,  20  Avril  1873,  ChemindeFer 
(le  Alsace- Lorraine  v.  Villebranche.  V,  r*''. 

26 
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3.  Si  la  vente  d'une  chose  mobiliaire  a  été  faite 
dans  un  pays  où  la  loi  ne  reconnaît  pas  au  vendeur  le 
droit  de  revendiquer  la  chose,  ou  de  demander  la 
^  résolution  de  la  vente  i)our  défaut  de  paiement  du 
prix,  la  loi  du  lieu  du  contrat  doit  régler  les  droits  et 
les  obligations  des  parties,  et  le  vendeur  ne  pourra 
exercer,  dans  cette  province,  sur  la  chose  vendue  qui 
y  aurait  été  transportée,  le  droit  de  résolution  de  la 
vente,  ou  le  droit  de  revendiquer  la  chose  vendue  qui 
sont  accordés  par  notre  codo.— 31  L.  C.  J.  8(). — Dorion, 
MoxK,  Cross,  Baby,  3Ji,C.  B.  R.,  conf.,  31  Décî:mbke 
ISSiî:,  E/iode  Island  I^ocomotive  Works  v.  La  Compagnie 
du  Chemin  de  Fer  du  Sud-Est  et  al,  XVI,  541. 

<  4.  Effet  d'une  déchargée  sous  l'Acte  de  Faillite.- 
Deux  actions  furent  intentées  en  Angleterre:  l'une  sur 
tin  jugement  obtenu  en  Canada,  l'autre  sur  un  contrat 
fait  en  Canada.  Le  défendeur  plaida  dans  chaque 
action  une  décharge  obtenue  sous  l'Acte  de  faillite 
eu  Angleterre.  Ce  plaidoyer  fut  maintenu  quant  h  la 
seconde  action,  car  une  décharge  obtenue  en  Angle- 
terre a,  force  et  effet  dans  les  colonies,  mais,  il  est 
reuvoyé  dans  la  première  action,  sur  le  principe  que 
le  défendeur  aurait  dû  opposer  cette  décharge  quand 
le  jugement  a  été  pris  contre  lui  au  Canada — Décision 
Anglaise,  1871,  EUis  v.  McHenry,  L.  R.,  6  C.  P.  228  ; 
7  C.  L.  J.N.  S.  1G2.  ....  111,407. 

5.  Etat  civil.  -^  Lorsqu'un  sujet  anglais  a  des 
enfants  illégitimes  en  France,  et  que  ces  enfants  sont 
subséqueniments  légitimés  par  le  mariage  de  leurs 
parents,  l'état  civil  de  ces  enfants  est  déterminé  par 
les  lois  ftanyaises. — Décision  Anglaise  1871 ,  Skottomc 
V.  Young.     L.  R.  11  Eq.  174.  III,  411- 

6.  La  feinme  mineure,  née  d'un  étranger,  sur 
le  sol  français,  qui  devient  Fran^-aise  par  son  mariage 
avec  un  Français,  est  dans  la  même  situation  que 
l'étranger   qui,  née   en  France,   revendique  à  l'épo 
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que  de  sa  majorité,  lé  bénéfice  de  la  qualité  de  Fran- 
çais ;  elle  acquiert,  eu  conséquence,  cette  qualité  avec 
efïet  rétroactif  au  jour  de  sa  naissance. — Delange, 
P.,  Tribunal 'Ci*viL  DE  la  Seine,  16  Janvier  1872. 

m,  689. 

7.  Formalités  de  justice.  —  Les  formalités  de 
justice  sont  réglées  par  la  loi  du  pays  où  la  demande 
est  formée.  C.  C  6  ;  16  L.  C.  J.  141. — Loranger,  J., 
C.  S.,  19  Septembre  1885,  Gile  v.  Giroux.      XIII,  652. 

8.  Juridiction —  Dans  une  poursuite  basée  sur 
un  jugement  étranger,  si  la  copie  ne  fait  pas  voir  la 
cause  de  l'action,  ou  que  le  défendeur  a  été  dûment 
assigné  et  régulièrement  condamné,  l'action  devra 
être  renvoyée,  lorsque  la  dette  n'est  pas  autrement 
prouvée. — C.  B.,  31  Octobre  1871,  May  v.  Bitchie. 

IV,  67. 

9.  Les  Tribunaux  français  sont  tenus  de  reviser  au 
fond  les  jugements  étrangers  dont  l'exécution  est 
demandée  en  France.  4 

10.  Dans  ce  cas  et  alors  que  l'exécution  du  juge- 
ment étranger  est  demandée  seulement  contre  une 
partie,  cette  partie  est  eu  droit  d'assigner  devant  le 
Tribunal  français  une  autre  partie  qui  a  été  con- 
damnée par  le  *^,}i,ij^ement  à  la  garantir,  et  contre 
laquelle  néaumoiusile  demamleur  n'a  pas  demandé 
l'exécution  du  jugement. — De  Raynal,  P.,  Cour  de 
Cassation,  Paris,  10  Janvier  1872,  Leroux  de  Villers 
t\  Stolberg  et  al.  III.  502. 

11.  Lorsqu'un  jugement  étranger  a  condamné  une 
partie  principalement,  et  un  autre  en  sous-ordre  avec 
recours  en  garantie,  et  que  l'exécution  de  ce  jugement 
est  demandée  en  France  uniquement  contre  la  partie 
condamnée  en  sous-ordre,  celle-ci  a  le  droit  non  seule- 
ment de  demander  la  revision  au  fond,  mais  encore  de 
former  devant  les  Tribunaux  français  une  demande  en 
garantie  contre  la  partie  condamnée  principalement. 
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12.  Dans  ces  circonstances,  si  l'arrêt,  tout  en 
déclarant  avoir  fait  la  revision  au  fond,  rejette  la 
demande  en  garantie  comme  ne  pouvant  être  formée 
accessoirement  à  une  demande  d'exécution  d'un  iuiie- 
ment  étranger,   il  encourt  une  cassation  totale. 

Laboire,  p..  Cour  de  Cassation,  Paris,  2(I  Août 
1872.  IV,  436. 

13.  La  loi  en  vertu  de  laquelle  l'étranger  peut 
être  cité  devant  les  Tribunaux  français,  pour  oblij^a- 
tions  contractées  envers  un  Français,  est  applicable  au 
cas  où  la  sœur  et  héritière  d'une  femme  française 
mariée  à  un  étranger,  intente,  après  la  mort  de  cette 
femme,  devant  les  Tribunaux  français,  une  action  en 
révocation,  pour  cause  d'ingratitude,  des  donations 
contenues  au  contrat  de  mariage  des  époux. 

Devienne,  P.,  Cour  de  Cassation,  .  Paris,  J7 
FÉVRIER  1873,  Stem  v.  Housmge.  FV,  510. 

14.  Mariage — En  l'absence  d'un  contrat  de  ma- 
riage réglant  les  conditions  civiles  d'un  mariage  entre 
des  personnes  de  nationalité  différente,  la  législation 
sous  laquelle  elles  sont  présumées  avoir  eu  l'inten- 
tion de  se  placer,  est  déterminée  par  le  lieu  où  elles 
se  proposaient  de  fixer  leur  domicile. 

15.  Dans  l'espèce,  il  fat  constaté  par  le  jugement 
attaqué,  qu'une  Française  et  uu  Anglais,  au  lieu  de 
faire  consacrer  leur  mariage  en  France,  où  ils  rési- 
daient, par  les  autorités  françaises,  sont  allés  s'établir 
à  Nice  non  encore  réuni  à  la  France,  qu'ils  y  ont 
"ésidé  pendant  le  temps  nécessaire  pour  acquérir  le 
domicile  spécial  exigé  par  la  loi  anglaise  :  qu'ils  s'y 
sont  mariés  devant  le  consul  anglais,  que  leur  inten- 
tion de  placer  l'association  conjugale  sous  l'empire  de 
la  loi  anglaise,  a  été  confirmée  par  leur  déclaration 
expresse  et  réitérée  dans  plusieurs  actes  authentiques 
passés  peu  de  temps  après  leur  mariage.  Il  fut  alors 
jugé  qu'ils  étaient  domiciliés  en  Angleterre. 
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16.  11  fut  madntenu  par  la  Cour  de  cassation  que 
le  Tribunal  avait  jugé  avec  raison,  dans  ces  circons- 
tances, que  le  régime  de  la  communauté  légale  n'étant 
pas  admis  par  la  loi  anglaise,  tous  les  biens  acquis 
pendant  le  mariage  étaient  la  propriété  du  mari,  et  que, 
par  suite,  en  recueillant  dans  la  succession  de  son  mari, 
en  qualité  de  légataire  universelle,  les  biens  par  lui 
délaissés  en  France,  la  veuve  était  tenue  d'acquitter  les 
droits  de  mutation  sur  la  totalité  et  non  pas  seulement 
sur  la  moitié  de  leur  valeur. — De  Baynal,  P.,  Cour 
deCassation,  Paris,  18  Août  1873,  Evans  v.  L^ Admi- 
nistration de  r Enregistrement.  •  V,  86. 

17.  La  puissance  maritale,  le  mariage  et  la  capa- 
cité de  la  femme  sont  soumis  aux  statuts  personnels, 
qui  sont  ceux  qui  ont  pour  objet  essentiel  et  prédo- 
minant, les  personnes,  et  qui  ne  traitent  des  biens 
qu'.iccessoirement,  et  à  titre  de  moyen  pour  atteindre 
le  but  qu'ils  se  proposent. 

Citations.— C.  C.  8()  ;  Merlin,  Bépert.,  Vo  Autorité  Maritale, 
s.lO;  Effet  Rétroactif,  s.'S,  §2,  art.  ô;  Majorité,  §5;  Puis.  Patern., 
S.7;  1  Proudhon,  p.  91  ;  1  Toullier,  n.  117  ;  Chabot,  Vis  Autorité 
Maritale,  §  1  ;  Aubry  et  Kau,  t.  I,  §31,  p.  83  ;  Rademburg,  t,  I, 
ch.  3  ;  Dumoulin,  Conseil,  53;  Tiragueau,  yl.  6,  216;  Enierigon, 
Assurance,  ch,  \,  s.  8,  §2;  1  Boullenois,  p.  .51  ;  Souet  L.  C.  No 
4S;  Merlin,  Vo  Loi,  s.  4,  No  Q;  Fœlix.,  No  30;  4  Toullier,  No 
102  ;  1  Proudhon,  jp.  83  ;  1  Duranton,  79,  241  ;  Pardessus,  Droit 
Commun,  n.  1482,  Maithersus,  Statuts,  n.  52;  1  Zachariœ,  §29; 

I  Duvergier,  p. 99  ;  Marcadé,  art.  3,  n.  5  ;  1  Demolonibe,  n.  98, 
285  ;  1  Dem  xtite,  n.  10  ;  Vergé  sur  Marteus,  p.  241  ;  1  Massé, 
Droit  Coniui  %n,  n.  540  ;  1  Aubry  et  Rau,  p.  3,  90  ;  1  Delisle,  p. 
532  ;  1  Valette  sur  Prudhon,  p.  85  ;  4  Laurent,  No  84  ;  Merlin, 

Vo  Etranger,  No  10  ;  1  Delv incourt,  p.  194  ;  Rolland  de  Villar- 
gue,  Vo  Droits  Civils,  No  H  ;  l  De  Fréminville,  Minorité,  p. 

II  ;  Démangeât,    n.  81,  82  ;  1    Déniante,  n.  28. 

18.  Les  dispositions  de  l'article  6,  du  Code  Civil, 
règle  l'état  et  la  capacité  des  personnes  qui  sont 
domiciliées  dans  h;  province  de  Québec,  mais  ne 
s'appliquent  pas  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  leur  domicile, 
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lesquelles  restent  soumises  à  la  loi  de  leur  pays,  quant 

à  leur  état  et  capacité.  \  .^' 

Citations. — Boullenois,  Per-ion^mlité,  pp.  4,  5,  22;  1  Pothier, 
p.  2  ;  Laviolette  v.  Martin,  11  L.  C.  R.  254  ;  1  fMvanger,  Com. 
C.  C,  pp.  172,  177,  Nos  81,  82  ;  1  BouUenoifi,  711  ;  Bélanger  v. 
Mann,nQ.L.R.n. 

19.  Un  mariage  contracté  par  un  Français  et  une 
Française  devant  le  Préfet  Apostolique  de  Tripoli, 
sans  avoir  obtenu  le  consentement  des  parents  et  sans 
avoir  fait  des  publications  en  France,  est  nul.  Il  est 
considéré  comme  ayant  été  fait  eu  fraude  de  la  loi  et 
clandestin. 

20.  Mais  la  bonne  foi  d'un  des  conjoints  a  pour 
résultat  de  faire  déclarer  à  son  profit  le  mariage 
putatif  et  de  lui  faire  produire  ainsi  des  effets  civils  en 
sa  faveur.— Collette  DE  Baudicour,  P.,  Tribunal, 
Civil  de  la  Seine,  21  Août  1873.  V,  87, 

21.  Prescription — La  prescription  d'un  compte 
de  pension  contracté  aux  Etats-Unis,  est  go.uvernée 
par  la  loi  du  domicile  du  débiteur,  (lex  fori),  et  non 
par  celle  du  lieu  où  le  contrat  s'est  formé,  {lex  loci 
contractiis) .—Chag^on ,  J.,  C.  C,  10  Mai  188H,  Laf aille 
et  vir  V.  La/aille.  XIV,  466. 

22.  Tutelle — La  femme  d'origine  française,  qui  au 
décès  de  son  mari,  un  Autrichien,  est  redevenue  fran- 
çaise, est  investie  par  le  Code  Civil  français  de  la 
tutelle  de  son  enfant  autrichien. 

23.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  l'ar- 
rêt qui  l'a  déclarée  tutrice,  sous  prétexte  que  la  loi 
autrichienne  ne  défère  pas  à  la  mère  la  tutelle  légale 
de  ses  enfants. 

24.  La  cassation  d 'un  arrêt  ne  peut  être  prononcée, 
en  France,  pour  violation  d'une  loi  étrangère. 

Devienne,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  13  Jan- 
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DES 


1. 


ECOLE  NORMALE. 
Bourses — Le  père  d'un  élève  d'une  école  nor- 
male ne  sera  pas  tenu  de  rembourser  les  bourses 
accordées  à  sou  fils  pour  n'avoir  pas  enseigné,  s'il 
n'est  pas  prouvé  que  le  fils  ait  été  requis  et  mis  en 
demeure  d'enseigner.— Mathieu,  J.,  C.  S.,  24  Février 
1883,  UÉcole  Normale  Jacques  Cartier  v.  Poissant. 

XII,  177. 
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EGLISE. 

1.  Bano — Une    clause  du    bail    d'uu  banc    dans 
une  église,  par  laquelle  il  est  convenu  que,  dans  le 
(!as  où  le  preneur  manquerait  de  payer  la  rente  de  tel 
bit  ne,   avant  le   premier  janvier    chaque  année,    en 
sorte   que  j la  Fabrique    soit    obligée    de  poursuivre 
en  justic»'  pour  en  être  payée,  le  preneur  sera  déchu 
(b^  plein  droit  de  la  possession  du  banc,  qui  alors  ren- 
trera en  la  possession  de  la  Fabrique  laquelle  pourra 
procéder  à  une  nouvelle  adjudication  de  ce  banc  n'au- 
torise pas  la  Fabrique  à  vendre,  sans   demande,   ce 
hiujc,  si  le  preneur  ne  paie  pas  la  rente  avant  le  pre- 
mier janvier,  mais  paie  aussitôt  qu'il  est  informé  de 
l'intention  de  revendre  son  banc  ;  et  elle  n'aurait  ce 
droit,  en    vertu    de   cette    clause,    qu'en   constatant 
un   refus   persistant   de   payer   la   renie,  nécessitant 
une  poursuite  pour  la  recouvrer.    Richard  v.  Les  Curé 
et  al.  de  Québec,  5  L.  C.  R.  3. — Monk,  Ramsay.   Tes- 
siKK,  Ciioss,Baby,  d.,  JJ.,  c.  B.  R.,  conf.,  7  OotobicE 
1886,    Les    Curé    et   MargaiUers,   etc.,    de    N.-D.     des 
Neiges  des  Trois- Pistoles    et  al.    v.  Bélanger. 

XIV,  575. 

2.  Une  action  intentée  pour  obtenir  la  possession 
d'un  banc  dans  une  église  n'étant  pas  uneactiou  réelle, 
un  dépôt  de  $20.00  pour  inscrire  en  revision  est  suffi- 
sant.— Casault,  Cakon,  Andrews,  JJ.,  C.B.R.,  conf., 
31  Mars  1887,  Trembla^/  v.  La  Fabrique  de  St  Iréiiée  et  al. 

XVI,  182. 

3.  L'entrée  dans  les  registres  de  la  Fabrique  du 
nom  du  concessionnaire,  du  numéro  du  banc,  de 
l'endroit  où  il  se  trouve  dans  l'église  et  du  prix  de 
location  est  un  titre  suffisant.  Une  erreur  au  registre 
de  la  rangée  du  banc,  ne  vicie  pas  le  titre. 

4.  Si  deux  bancs  sont  loués  au  mênie  paroissien, 
les  autres  paroissiens  doivent  s'en  plaindre  de  suite  ; 
s'il  s'écoule  vingt  ans,  les  enfants  du  locataire  auront 
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le  droit  de  le  retraire  à  son.  décès,  mais  si  ce  denii(M 
n'avait  laissé  q^u'un  enfant,  il  n'aurait  droit  qu'à  un 
seul  banc.  '/  "  '    " 

5.  La  préférence  est   accordée  à  celui  des  enfants 

du    locataire   décédé   d'un    banc   qui    le   premier   !•• 

réclame,  mais  ils    peuvent   le   demander   concurrem 

ment.     L'aîné  n'a  pas  plus  de  droit  que  les  autres. 

COTATIONS.  10  /..  A'.  .S2  ;  1  EdUs  et  Ordon.,  4H(),  dJiiin  172:5: 
Champagne  v.  Goulet,  !«)  décembre  1884  ;  10  H.  !..  l&i  ;  Av<irv 
V.  Uingras,  Shun-fs  Hep.  135  ;  Borne  v.  Wilson,  2  H.  de  L.  27(i. 

Casault,  Cabon,  Andkêws,  JJ.,  O.K.,  conf..  ;{i 
Mars  1887,  Tremblay  r.  La  Fabrique  de  St  Irériée  cl  al. 

XVI,  182. 

6.  Conduite  des  fidèles.  Les  fidèles  doivent, 
lorsqu'ils  sont  dans  une  église,  observer  les  règlements 
et  se  tenir  debout  ou  à  genoux,  suivant  que  ces  règle- 
ments l'exigent  ;  s'ils  ne  le  font  ])as,  le  connétjihie 
nommé  à  cet  ett'et,  peut  les  leur  faire  observer. 

Mathieu.  J.,  C.  C,  19  Juin  lHS'A,WiiheJmi/  v.  Bri.se- 
hoh.  '  ■■     '       '  '  '  ''■■■'-■  <"  XII,  424. 

7.  Construction.  —  Un  décret  canoni<iue  poui-  la 
construction  d'une  nouvelle  église,  dans  une  ancienne 
paroisse,  ne  peut  être  révoqué  que  par  un  autre  décret 
dans  la  même  forme  que  le  premier. — Lokangek,  J., 
ce,  10  Maks  1875,  Les  Syndics  de  la  Paroistie  de 
VlmmavuUe  Coneeption  de  St  Ours  v.  AUaire.  VII,  3. 

8.  Une  compagnie  incorporée  dont  tous  les  action- 
naires sont  catholiques  est  tenue  de  paj'er  les  cotisa- 
tions imposées  pour  la  réparation  des  églises. 

LoRAi  (tEK,  J.,  ce,  H>  Novembre  1878,  IjBs  Curé, 
etc.  de  St  Thomas  de  Najtier reville  v.  IjU  (Jampaynie  des 
Moulins  de  Napierreville.  IX,  505. 

9.  Le  jugement  d'homologation,  rendu  par  les  Com- 
missaires pour  l'érection  civile  d'une  paroisse,  homo- 
loguant un  rôle  de  répartition  pour  taxes  d'églises  est 
un  jugement  d'un  tribunal  spécial,  qui   ne  peut  être 
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animlé  sur  la  procédure  faite  dans  la  cause. — Papi- 
NF.AU,  .T.,  (y.  C,  î)  Juillet  1879,  Les  Ouré,  etc.  de  St  Paul 
V.   fjanouette.  IX,  642. 

10.  Une  action  intentée  contre  des  syndics  de 
paroisse  sera  déboutée,  s'il  est  prouvé  que  ces  syndics 
ne  sont  que  des  préposés  nommés  par  une  résolution 
a<l(tptée  à  une  avssemblée  de  la  paroisse,  pour  surveiller 
certains  travaux  de  réparations  k  l'église,  sans  que 
cette  nomination  soit  confirmée  par  les  Commissaires 
pour  l'érection  civile  des  paroisses.— Mathieu,  J., 
C.  S.,  13  NovEMBKE  1884,  PerreuiiU  v.  Les  Syndycs  de 
la  Paroisse  de  St  Laurent.  XIX,  613. 

11.  Une  convention  faite  entre  un  certain  nombre 

de  catholiques,  par  laquelle  iis  s'engagent  à  construire 

une  église,   en   contravention    à  une   ordonnancé  de 

l'évoque  diocésain,  est  contre  l'ordre  public,  et  une 

action  pour  forcer  l'un   d'eux  à  payer  sa  part,  sera 

renvoyée.  '  , 

( 'ITATIONS.— 6'Jt?/o^  Rep.  Vo  l'Sglise  ;  Ouinief  r.  Cadeau,  29 
L  C.J.  M  ;  Dalloz,  Vo  Obligation,  No  «28  ;  18  D<'moloml)e,  No 
'M\  l)is  ;  Larotnhière,  Obtig.  p.  IMXi  ;  T/ie  Chaudière.  Mining  Cn. 
V.  Denbarats,  18  Z.  C.  ./.  182;  1.5  L.  C.  J.  44;  17  /..  C.  J.  275;; 
Les  Syndics  de  la  Paroisse  de  Vlnmiaculée  Conception  de  St 
Onrsv.  Allain,  7  R.  L,  H. 

CiMON,  J.,  C.  S.,  14  DÉCEMBRE  1888,  Mich'vud  et  ah 
V.  Levasseur.  XIX,  91. 

V.  JURIDICTION,   SYNDICS   POUR  LA   CONS- 
TRUCTION D'ÉGLISE. 

ELECTION  PARLEMENTAIRE  CONTESTEE. 

1.  Agents — En  principe  il  y  a  en  droit  élcctonil, 
comme  en  droit  civil,  deux  espèces  d'agetits,  l'agent 
général  et  l'agent  spécial.  Celui  qui  autorisé  par  le 
candidat  ou  A»  sa  connaissance  parfaite  parle,  agit, 
cabale,  et  voyage  pour  lui  gagner  des  électeurs,  soit 
dans  tout  le  comté  ou  dans  Une  circonscription  qui  lui 
est  assignée,  est  ou  devient  son  agent  général,  et  1er 
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candidat  est  responsable  de  tous  ses  actes,  c'est  jV dire 
que  l'intention  même  de  l'agent  dans  un  acte  est 
imputable  au  candidat  lui-même,  parce  que  ce  dernier 
n'a  pas  jugé  ù  propos  de  limiter  son  mandat. 

2.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'agent  spécial 
c'est-à-dire  de  celui  qui  a  reçu  mandat  de  faire  tel 
acte  particulier  et  rien  autre  chose  ;  et  si  le  candidat 
a  chargé  son  agent  spécial  de  faire  pour  lui  un  engage- 
ment qui  n'est  pas  illicite,  et  si  cet  agent  met  }\  cet 
engagement  des  conditions  qui  le  rendent  illicite,  il 
excède  son  mandat  et  le  candidat  n'en  est  pas  res- 
ponsable,—Routhier,  J.,  C.  S.,  15  Septembre  1880, 
Oimon  v.  Perreault.  X.  651. 

3.  Pour  être  agent  d'un  candidat,  il  ne  suffit  pas 
de  travailler  dans  l'élection  pour  le  succès  de  ce 
candidat,  il  faut  de  plus  que  ce  dernier  autorise  ou 
accepte  ce  travail.  - 

4.  Un  acte  de  corruption  commis  par  une  personne 
avant  qu'elle  soit  agent  ne  peut  être  imputé  au  can- 
didat, la  nomination  d'un  agent  n'a  pas  d'effet  rétro- 
actif. 

5.  Si  r  nt  a  un  mandat  limité,  les  actes  com- 
mis, e»^  .  de  ce  mandat,  ne  peuvent  être  imputés 
au  (  .0.— Mathieu,  J.,  C.  S.,  Novembre  1882, 
Mag,.      d  al.v.  Dngas.  XII,  226 

6.  Appel. — Il  n'y  11  pas  d'appel  d'un  ordre  d'un 
juge  de  la  Cour  Supérieure,  donné  en  chambre,  per- 
mettant à  un  candidat  à  une  élection  fédérale  d'exa- 
miner les  bulletins. — Dorion,  Monk,  Taschereau, 
Ramsay,  Sanborn,  JJ.,  C.  B.  R.,  20  Septembre  1875, 
Mackenzie  v.  W/iite.  VII,  218. 

7.  11  n'y  a  pas  d'appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  d'un  jugement  de  la  Cour  Supérieure  sur  une 
pétition  d'élection.  23  L.  C.  J.  60.— Dorion,  Monk, 
Ramsay,  ïessier,  Cross,  JJ.,  C.  B.  R.,  18  Décembre 
1878,  Bruneau  et  al.  v.  Massue.  IX.  626. 
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8.  Articulation  de  faits.-  Lorsque  le  pétitionnaire 
r^'cliiine  le  siège,  une  articulation  de  faits,  savoir,  une 
liste  des  électeurs  auxquels  le  pétitionnaire  veut  s'ob- 
jecter, et  les  chefs  d'objections  que  le  pétitionnaire 
entend  faire  valoir  contre  leurs  votes,  doit  être  pro- 
duite et  régulièrement  signifiée  à  la  partie  adverse,  au 
moins  dix  jours  avant  le  jour  fixé  pour  le  procès,  eu 
conformité  aux  règles,  principes  et  pratiques  suivis 
eu  Angleterre  pour  la  contestation  de  l'élection  des 
membres  de  la  Chambre  des  Communes. 

9.  La  non-production,  ou  la  production  irrégulière 
(l'une  articulation  de  faits  ne  peut  entrainer  le  renvoi 
(le  la  pétition,  ni  faire  déclarer  que  le  pétitionnaire  a 
abandonné  tous  ses  procédés  sur  la  pétition,  mais  a 
seulement  l'effet  d'empêcher  ce  dernier  de  faire  la 
preuve  de  l'illégalité  des  votes  qu'il  conteste. 

10.  Ure  articulation  de  faits  énonçant  que  le  péti- 
tionnaire s'objecte  à  tous  les  votes  pris  dans  une  telle 
paroisse  à  telle  élection,  à  raison  de  l'illégalité  du 
rôle  d'évaluation  et  de  la  liste  électorale  de  cette 
paroisse,  est  sufQsaut.  —  Chagnon,  J.,  C.  S.,  ]5  Fé- 
vrier 1875,  Goyer  v.  '  oupal.  VIII,  80. 

11.  Dans  une  élection  contestée,  une  motion  pour 
réouvrir  l'enquête  et  produire  de  nouvelles  articula- 
lations  de  faits,  faite  après  que  soixante  et  cinq  accu- 
sations ont  été  portées  et  que  quatre-vingt  témoins 
ont  été  entendus,  sera  rejetée. 

12.  Une  motion  pour  annuler  une  articulatio  i  de 
faits  en  substituant  un  nom  de  baptême  à  un  autre, 
dans  l'espèce,  David  à  celui  de  Denis,  sera  rejetée,  si 
on  a  eu  un  temps  suffisant  pour  préparer  les  articula- 
tions de  faits.  — Johnson,  Mackay,  Bélangkk,  J., 
C.  R.,  5  Mai  1877, Robillard  v.  LeCavalier.         Vil,  662. 

13.  Lorsque  le  défendeur,  dans  une  cause  en  péti- 
tion d'élection  n'a  pas  fait  une  élection  de  domicile,  les 
articulations  de  faits  doivent  être  signifiées  au  gref 
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LoRÂNGEK,  J.,  C.  S.,  30  Janvier  1819,Bruneau  et  al. 
V.  Massue.  X,  112. 

14.  Une  fois  l'enquêto  commencée,  le  défendeur 
ne  peut  objecter  à  l'audition  des  témoins,  parce  'jue 
les  articulations  de  faits  sont  trop  vagues,  trop  géné- 
rales et  insuflBsau     3  en  loi. 

15.  Le  pétitionnaire  a  le  droit  d'amender  ses  LU ti- 
culations  de  faits  et  d'eu  ajouter  de  nouvelles  en 
aucun  temps  durant  le  procès,  en  montrant  cause.  23 
L.  (J.  J.  194.— DUNCAN,  J.,  C.  S.,  FÉVRIER  1879,  Clayes 
V.  Baker.  IX,  658. 

16.  Cautionnement.— Le  dépôt  d'une  somme  de 
mille  piastres,  en  billets  de  la  Puissance  du  Canada, 
est  un  cautionnement  suffisant;  et  il  n'est  pas  néces- 
saire de  les  énumérer,  ni  de  mentionner  la  valeur,  le 
montant,  le  numéro  ou  la  date  de  chacun  de  ses  billets. 

LÔRANGER,  J.,  c.  s.,  16  Octobre  1875,  Brisseiteet  al. 
V.  Sylvestre.  VIII,  334. 

,  17.  Constitutionalité.— L'Acte  des  élections  con- 
testées de  1873  est  constitutionnel, 

18.  Les  règlf  s  de  Pratique  concernant  les  élections 
contestées  ayant  été  signées  par  la  majorité  des  juges 
de  la  Cour  des  Elections  pour  la  Division,  sont  légales. 

Meredith,  Stuart,  Tessier,  JJ.,  25  Mars  1874, 
Ducal  V.  Gasgrain  et  Michaud.  V,  712. 

19.  Le  Parlement  Fédéral  a  le  droit  d'imposer  à  la 
Cour  Supérieure  le  devoir  de  décider  les  élections 
contestées  des  membres  des  Communes  du  Canada. 
23  L.  C.  J.  60. — DoRioN,  MoNK,  Ramsay,  Tessier, 
Cross,  JJ.,  C.  B.  R.,  18  Décembre  1878,  Bruneau  et  al. 
V.  Massue.  IX,  626. 

■  120.  Décompte — Dans  la  computation  du  délai  de 
quatre  jours,  pendant  lequel  on  peut  demander  un 
nouveau  dépouillement  des  bulletins  de  votation, 
après  que  l'officier-rapporteur  a  fait  l'addition  défini- 
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tivc  (les  suffrages,  dans  une  élection  d'un  membre  à 
l'Assemblée  Législative  de  la  Province,  le  dimanche 
(ii.it  compter,  sMl  n'est  pas  le  dernier  jour  du  délai. 
Mathieu,  J.,  C.  S.,  22  Octobre  1886,  Ex  parte 
S!('î)hens.        .  ■  ,  .,-  XIV,  568. 

21.  Délai — Si  l'instruction  d'une  pétition  d'élec- 
tion n'a  pas  été  commencée  dans  les  six  mois  de  la  date 
i\  laquelle  elle  a  été  présentée,  elle  sera,  sur  motion  du 
défendeur,  renvoyée  avec  dépens,  et  le  temps  de  la 
session  du  Parlement  doit  être  compris  dans  ce  délai, 
si  la  Cour  ou  le  juge  n'a  pas  décidé  que  la  présence 
(lu  défendeur  était  nécessaire  à. l'instruction. —  Tait, 
J..  C.  8.,  25  Novembre  Ï887,  Gazaille  v.  Audette.    .     . 

XV,  604. 

Caron,   J.,   c.  s.,   Béçembre  1887,  Hearn  v.  Me- 

Gieevy.  XV,  609,- 

22.  Le  temps  occupé  par  une  session  'a  Parlement 
lie  doit  pas  être  compté  dans  les  six  mois  mentionnés 
dans  la  section  32  de  l'Acte  des  Elections  fédérales 
contestées,  pour  le  commencement  de  l'instruction 
d'une  pétition  d'élection,  même  si  le  juge  n'a  pas 
(iécidé  q  le  la  présence  du  défendeur  était  nécessaire 
au  procès.  Dans  le  cas  où  l'instruction  d'une  pétition 
d'élection  n'a  pas  été  commencée  dans  1«S>  six  mois  de 
la  date  à  laquelle  elle  aura  été  présentée,  elle  pourra 
être  commencée  après  les  six  mois,  et  ce  délai  n'est 
pas  fatal.  —  Bourgeois,  J.,  C.  S.,  Décembre  1887, 
Caron  et  al.  v.  Ooulomhe.  XV,  616. 

23.  L'instruction  d'une  pétition  d'élection,  dans 
le  sens  de  l'Acte  des  élections  contestées,  ne  comprend 
pas  l'audition  sur  les  objections  préliminaires. 

24.  Le  temps  de  la  session  doit  compter,  dans  le 
délai  de  six  mois  accordé  au  pétitionnaire  i)ar  la  sec- 
tion 32  de  l'Acte,  pour  procéder  à  l'instruction  de  la 
pétition,  à  moins  que  la  présence  du  député  ait  été 
jugée  nécessaire   au  procès   par  le   tribunal  ;  et  s'il 
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n'ost  pas  procédé  à  l'instruction  d'une  pétition  d'élec- 
tion dans  les  six  mois  de  sa  présentation,  il  n'y  pourra 
y  être  procédé  ensuite. — Caron,  J.,  C.  S.,  26  Décem- 
bre 1887,  O^Brien  v.  Caron.  XV,  697. 

25.  Une  pétition  d'élection  est  périmée  aux  termes 

delà  section  32,  chapitre  9,  statuts  revisés  du  Canada 

de  1886,  49  Victoria,  si  l'instruction  n'en  a  pas  été 

commencée  dans  les  six  mois  de  la  présentation  de 

la  requête,  quoiqu'entre  la  date  de  la  présentation 

et    celle    fixée   pour    l'instructio)  ,    une    session    du 

Parlement  ait  eu  lieu,  et  que  l'examen  préliminaire 

du    défendeur  ait  été,  par  un  juge,  remis  après   la 

session,  et  que  six  mois  ne  se  soient  pas  écoulés  depuis 

la  date  de  la  présentation  de  la  pétition  et  celle  fixée 

pour  l'instruction,  si  dans  la  computation  de  ces  six 

mois,  le  temps  occupé  pour  la  session  ne  doit  pas  être 

compté. 

V iT ATîOîi s.-  Pli rcellv.  Kennedy,  14  R.  C.  Sup.  453  ;  Gazaile  v, 
Audet,  15  R.  L.  604  ;  Heam  v.  McGreevy,  15  R.  L.  609  ;  Caron  et 
al  V.  Coulontbe,  15  R.  L.  615  ;  Olivier  et  al.  v.  Caron  15  R.  L.  697. 

Bourgeois,  Mathieu,  JJ.,  C.  S.,  11  Décembre 
1891,  Gibeault  v.  Pelletier.  Renversé  par  la  Cour 
Suprême.  XX,  278. 

26.  Enquête — Le  fait  que  l'officier-rapporteur 
n'a  pas  annoncé  la  pétition  conformément  à  la  sous- 
section  6,  de  la  section  11  de  l'Acte  des  élections  con- 
testées 1873,  ne  peut  empêcher  la  Cour  de  fixer  le 
jour  du  procès. — Johnson,  Mackay,  Torrance,  JJ., 
9  Septembre  1874,  Beaupré  r  Baby.  VI,  745. 

27.  I.<a  cour  lors  d'une  enquête  sur  pétition  d'élec- 
tion, n'ordonnera  pas  de  sceller  deux  exhibits,  mais 
ordonnera  qu'ils  soient  placés  sous  la  garde  du  gref- 
fier ;  la  cour  peut  ordonner  l'examen  de  tous  les  bulle- 
tins de  votation  ;  l'enquête  ne  doit  pas  aller  au-delà 
des  articulations  de  faits  ;  on  ne  peut  prouver  les 
instructions  spéciales  données  par  l'officier-rapporteur 
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si  elles  ne  sont  mentionnées  dans  les  articulations  de 
laits;  le  juge  eoîuparera  les  listes  qui  ont  servi  à  "la 
votation  avec  le  témoin,  officier  rapporteur,  pour  cons- 
tater si  elles  sont  conformes  aux  copies  qui  sont  dans 
son  bureau  de  régistrateur. — Papineau,  J.,  C.  S.,  18 
Novembre  1878,  Eocheleau  et  al.  v.  Martel.       IX,  511. 

28.  C'est  le  droit  du  défendeur  de  prendre  au 
greffe  communication  des  dépositions  des  témoins  du 
pétitionnaire,  aussitôt  que  les  notes  du  sténographe 
peuvent  être  transcrites.  —  Mathieu,  J.,  C.  S.,  5 
DÉCEMBRE  1888,  Benoit  v.  Rocfieleau.  XVI,  567. 

29.  Frais. — Lorsqu'après  le  renvoi  des  objections 
préliminaires  et  avant  la  production  d'une  défense  au 
mérite,  le  pétitionnaire  discontinue  sa  pétition,  le 
procureur  du  défendeur  a  droit  à  l'honoraire  de  cent 
piastres,  porté  au  deuxième  item  du  tarif  des  hono- 
raires accordés  aux  avocats,  dans  les  contestations 
(l'élection.  — Mathieu,  J.,  O.S.,  J4  Février  J887, 
Lambert  V.  Villeneuve.     ^  XV,  521. 

30.  Intervention  du  candidat. —  Un  défendeur 
dans  une  contestation  d'élection,  dans  laquelle  les 
pétitionnaires  réclament  le  siège  pour  ce  candidat  non 
élu  et  qui  n'est  pas  pétitionnaire,  qui  allègue  dans  ses 
défenses  que  le  candidat  non  élu  ne  peut  être  déclaré 
élu,  vu  qu'il  s'est  rendu  coupable  de  manœuvres 
frauduleuses,  et  qui  fait  signifier  une  copie  de  ses 
défenses  au  candidat  non  élu,  avec  un  avis  et  une 
mise  en  demeure  d'y  répondre,  ne  met  pas,  par  cette 
signification  et  cet  avis,  le  candidat  non  élu  régulière- 
ment en  cause,  et  cela  n'autorise  pas  le  candidat  si 
comparaître  et  à  demander  le  rejet  de  ces  allégués 
contre  lui,  sans  une  intervention  régulière  de  sa  part. 

Citations.— iSofMerui/^e  et  al.  v.  rxifiamme  et  Girouard,  21 
L.  C.  J.  249  ;  Adam  v.  Mercier,  23  L.  C.  J.  256  ;  Rocheleau  et  al , 
V.  Martel,  8  R.  L.  502  ;  Langloia  et  al.  v.  Valin,  5  Q.  L.  R.  1  ;  8 
Snj).  C.  R.  96. 
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;Mathieu,  J.,  O.S.,  12  Septembre  1888,  Tremblay 
V.  Guilhault  et  MeConviUe.  XI,  323. 

31 .  '  Jurîdiotion. — La  Cour  Supérieure  a  juridiction 
pour  décider  de  la  validité  d'une  élection  d'un  mem- 
bre  de  la  Chambre  de  Commune. — Loeanger,  J.,  C.S., 
IG  DÉCEMBRE  1878,  Bruneau  et  al.  v.  Massue.  IX,  560. 

32.  Un  juge  de  la  Cour  Supérieure,  ou  la  Cour 
Supérieure  elle-même,  et  non  la  Cour  de  Revision,  a 
juridiction,  sous  les  sections  272,  273  et  274  de  l'Acte 
Electoral  de  Québec,  38  Victoria,  articles  431,  432  et 
433  des  Statuts  Refondus  de  Québec. — Dorion,  Tes- 
siER,  Baby,  Church,  Bossé,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  25 
Janvier  1890,  MeShane  v.  Brisson.  XIX,  9. 

33.  Manœuvres  frauduleuses.  —  Fournir  des  ra- 
fraîchissements à  une  réunion  d'hommes  assemblés 
durant  une  élection  d'un  représentant  aux  Communes 
du  Canada,  ne  donne  pas  lieu  à  une  action  pour 
recouvrer  le  paiement  de  ces  rafraîchissements. 

Citations.— C.  C.  990  ;  S.  R.  C.  ch.  6,  ss.  82,  83  ;  Vict,  ch.  17, 
8.  0,  1860;  Acte  de  V Amérique  Britannique  du  Nord  1867,  .s. 
41  :  34  Vict.,  ch.  20,  ss.  2,  9,  Canada. 

ToRRANCE,  J.,  C.  C,  1  Avril  1873,  Johnaon  et  vir  v. 
Drummond.  IV,  682. 

34.  Le  membre  siégeant  ne  peut,  par  des  objec- 
tions préliminaires  à  la  demande  d'un  pétitionnaire 
alléguant  avoir  été  candidat,  engager  la  contestation 
sur  le  fait  que  le  pétitionnaire  s'est  rendu  coupable 
de.  menées  corruptrices,  et  s'est  ainsi  disqualifié 
comme  candidat,  et  faire  renvoyer  sa  pétition  ;  et  de 
telles  objections  préliminaires  seront  rejetées  sur 
réponse  en  droit  ;  et  le  fait  que  le  pétitionnaire  pour- 
suit comme  voteur  et  comme  candidat,  ne  lui  est  pas 
préjudiciable.— Mackay,  Torrance,  Beaudry,  JJ., 
C.  R.,  18  Mai  1874.  '  V,  456. 

35.  L'intimé  dont  l'élection  est  contestée  ne  peut, 
par  exception  préliminaire,  plaider  que   le  candidat 
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contestant  est  lui-même  coupable  de  manœuvres  frau- 
duleuses.— Meredith,  Casault,  Tessier,  JJ.,  C.  S., 
8  Juillet  1874,  Lacerte  v.  Lajoie.  VII,  69. 

36.  Les  mots  suivants  dits  par  un  candidat  à  un 
électeur  "  Si  tu  n'es  pas  mal  à  main  pour  moi,  Je  ne  k 
serai  pas  pour  toi,"  ne  constitue  pas  une  offre  prohi- 
bé«  par  la  loi. 

37.  Les  termes  dont  s'est  servi  un  candidat  doi- 
vent s'interpréter  non  d'après  ce  que  l'électeur  a  pu 
comprendre,  mais  d'après  ce  que  le  aadidat  a  voulu 
dire.  -   - 

38.  Le  paiement  d'un  vieux  compte  fait  par  un 
candidat,  par  l'entremise  d'un  tiers,  dans  un  temps 
où  il  ne  s'agit  pas  d'élection,  n'est  pas  prohibé  par  la 
loi  électorale.  — Johnson,  Mackay,  Bélanger,  JJ., 
C.li.,  5  Mai  1877,  RobiUard  v.  Lecavalier.      VII.  662. 

89.  La  section  100  de  l'Acte  des  élections  fédérales 
de  1874,  déclare  nuls  tous  les  contrats,  même  pour  des 
dépenses  légitimes,  lorsque  ces  contrats  sont  faits 
dans  le  but  d'influencer  indûment  des  électeurs,  et  ils 
constituent  un  acte  de  corruption  prohibé  par  ce 
statut. 

40.  Il  y  a  action  sous  la  section  122  de  ce  statut 
pour  recouvrer  le  coût  des  dépenses  inutiles  faites 
par  un  candidat,  lorsque  ces  dépenses  n'ont  pas  été 
encourues  en  vertu  d'une  convention  illégale  pro- 
hibée   par    cet    Acte.     Domain'' h   pp.    699,    703. 

.  Dorion,  Monk,  Ramsay,  Tessier,  JJ.,  C.  B.  R., 
ooQf.,  18  Septembre  1877,  WorTcman  v.  The  Herald. 

IX,  305. 

41.  Le  motif  qui  a  agi  sur  l'électeur  corrompu,  ne 
peut  être  pris  en  considération. 

42.  Une  promesse  pour  constituer  une. menée  cor- 
ruptrice doit  former  une  obligation  de  lapart  de  celui 
qui  le  fait  et  être  clairement  établie. 
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43.  Les  traites  ne  sont  pas  absolument  prohibées 
dans  le  temps  des  élections,  celles  qui  sont  défendues 
ce  sont  celles  qui  sont  offertes  pour  influencer  les 
électeurs. 

44.  Lorsque  le  motif  des  actes  reprochés  est  clai- 
rement établi  comme  étant  frauduleux,  la  quantité  de 
mets  ou  de  boissons  fournis  est  indifférente,  excepté 
lorsqu'il  y  a  doute,  alors  la  quantité  peut  devenir 
importante. 

Citations. — Cunninghatn,  Election  and  Pétitions,  p.  125  ; 
Re  Martin,  I  O'Malley  and  Hardcastle,  pp.  15,  19,  25,  59,  64,  95, 
106,  115,  120,  125,  195,  208,  220,  243,  278  ;  Re  Welland,  Hod- 
gins.  Elections  cases,  pp.  71,  187,  245,  376  ;  Rogers,  Evidence, 
pp.  364,  372  ;  Re  Breton,  2  O'Malley  and,  Hardcastle,  pp.  15,  44, 
74, 124,  129,  136,  267  ;  do,  3,  pp.  61,  78.  90,  101  ;  Brickwood  and 
Croft,  pp.  10,  292,  314  ;  Gingras  v.  Shehyn,  1  L.  C.  R.  205  ; 
BtMhby,  Election  Manuel,  121  ;  Co.v  et  Grady,  p.  .326. 

Mathieu,  J.,  O.S.,  Novembre  1882,  Magnan  et  al. 
V.  Dugas.  ,  XII,  226. 

45.  Les  bulletins  de  votes,  sur  lesquels  le  sous- 
officier-rapporteur  a  mis  des  nunéros  correspondants 
aux  numéros  du  cahier  de  votation  sont  nuls  ;  et  si 
cette  nullité  change  le  résultat  de  l'élection,  cetteder- 
nière  sera  annulée. 

46.  Le  retranchement  du  nombre  de  suffrages 
donnés  à  un  candidat,  d'un  vote  pour  chaque  per- 
sonne trouvée  coupable  de  manœuvres  frauduleuses, 
peut  avoir  lieu,  même  lorsque  le  siège  n'est  par  réclamé 
par  le  pétitionnaire.— Johnson,  Torrance,  Cimon, 
JJ.,  31  Mars  1886,  Dansereau  v.  Bernard.      XVI,  129. 

47.  Le  paiement  fait  à  un  électeur,  par  le  candi- 
dat élu,  après  l'élection,  et  qui  n'est  pas  relié  à  une 
promesse  avant  ou  pendsint  l'élection,  ne  jnstitue 
pas  une  manœuvre  frauduleuse. 

48.  Le  paiement  par  un  candidat  et  ses  amis, 
pendant  l'élection,  des  frais  dus  par  une  corporation, 
sur  appel  de  la  décision  du   conseil  local  concernant 
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les  listes  électorales,  pour  ne  pas  indisposer  le  senti- 
meut  populaire  contre  le  parti,  ne  constitue  pas  une 
manœuvre  frauduleuse,  surtout  lorsqu'il  est  prouvé 
que  ces  partisans  avaient  l'habitude  de  faire  ces  con- 
testations de  listes  électorales  à  leurs  dépens. 

Citations.-  (S.  R.  P.  Q.  415  ;  Borough  de  Brecon,  2  O'Malley 
et  Hardcastle,  44,  4.5  ;  Do,  do,  Vol  3,  pp.  70,  71  ;  Do,  do,  2,  173  ; 
Mercier  v.  Amyot,  8  R.  J,  Q.  33  ;  Robert  et  al.  v.  Bertrand,  2 
L.  S.  198. 

Taschereau,  Gill,  Mathieu  d.,  JJ.,  C.  R.,  23 
Septembre  1889,  Damai  et  al.  v.  Bazinet.    XVIII,  334. 

49.  Le  défendeur,  dans  une  pétition  d'élection,  ne 
peut,  après  la  clôture  de  l'enquête,  retarder  l'audition 
au  mérite  de  la  pétition,  en  procédant  contre  un  autre 
candidat  à  la  preuve  de  manœuvres  frauduleuses  com- 
mises par  ce  candidat.— Doherty,  Mathieu,  Tait, 
JJ.,  C.  R.,  3  Octobre  1889,  Séguin  v.  Bochon  et  Cor- 
mier. XVIII,  396. 

50.  Officier-Rapporteur — Un  candidat  ne  peut 
agir  comme  officier  rapporteur,  et  dans  ce  cas  tel 
candidat  est  inéligible. — Assemblée  Législative  de 
la  Province  du  Canada,  13  Septembre  1854. 

IV,  703. 

51.  Le  devoir  des  juges  rapporteurs  est  de  dresser 
les  rapports  d'élection  et  de  certifier  qui  a  obtenu  la 
majorité;  un  rapport  par  lequel  ils  refusent  de  donner 
le  certificat  requis,  sur  le  principe  que  cette  majorité 
avait  été  acquise  à  l'aide  de  la  fraude  et  de  la  corrup- 
tion <lurant  l'élection,  est  iusufiisant  aux  termes  des 
sections  82,  88  et  84  de  l'Acte  du  Parlement  de  la 
Pennsylvanie,  2  juillet  1839. 

52.  Il  n'y  a  rien  dans  la  loi  qui  indique  qu'un 
pouvoir  de  revision  soit  référé  aux  juges  rapporteurs, 
pour  les  mettre  en  mesure  de  contrôler  tout  ce  qui  a 
précédé  les  rapports  du  comté  ;  leur  devoir,  tel  que 
l'Acte  le  définit  expressément,  leur  nterdit  clairement 


'm 


m 


i'  ' 


410 


ÉLECTION   PARLEMENTAIRE  CONTESTÉE 


i        !■ 


iiil^' 


€:-;'!■' 


ïw^î 


51;  I 


il'     • 


d'exercer  aucun  autre  devoir  qui  serait  inconsistant 
avec  celui-ci. 

53.  Le  moyeu  de  remédier  à  la  subornation,  à  la 
corruption  ou  A,  toute  autre  fraude,  c'^stde  contester 
l'élection  de  la  partie  qui  en  est  accusée.  Les  juges 
rapporteurs  n'ont  rien  à  faire  avec  ces  questions. 

54.  Un  mandamus  péremptoire  peut  être  accordé 
contre  les  juges  rapporteurs  leur  enjoignant  de  donner 
le  certificat  requis  par  l'Acte  précité. 

Citations. -8  Casey,  218;  10  do,  496;  1  Wright.  2:^-271  ;  3 
P.  F.  Smith,  9,  71. 

DÉCISION  Américaine,  Pensylvanie,  24  Novembre 
1871,  L^Etat  et  Parker  et  al.  v.  Eniminger,  Légal  Gazette. 

IV,  33. 

55.  Pétition.  —  Quoique  les  pétitions  d'élection 
doivent  être  renvoyées  au  Comité  des  privilèges  et 
élections,  lorsqu'une  pétition  soumise  à  la  Chambre 
se  plaint  de  l'élection  d'un  membre  dont  elle  donne 
erronément  les  prénoms,  elle  ne  doit  pas  être  reçue, 
vu  qu'elle  se  plaint  de  l'élection  d'aucun   membre. 

Blanchet,  Orateur  de  l'Assemblée  Législative 
DE  Québec,  28  Novembre  1871.  III.  287. 

56.  Lorsqu'un  pétitionnaire  a,  dans  sa  pétition, 
allégué  !?on  droit  de  contester  dans  les  termes  mêmes 
de  la  section  10  de  l'Acte  des  Elections  contestées, 
1873,  le  défendeur  peut  par  un  objection  prélimi- 
naire, en  vertu  de  la  section  14  du  dit  Acte,  nier 
la  vérité  de  cette  allégation.  En  ce  cas  c'est  au 
défendeur  à  prouver  cet  allégué. — Stuart,  Casault, 
Tessier,  JJ.,  11  Mai  1874,  Duval  v.  Casgrain.    V,  664. 

57.  Le  fait  que  le  défendeur  aurait  eu  signification 
d'une  copie  de  pétition  d'élection  à  son  domicile,  et 
d'une  autre  copie  par  dépôt  au  greffe,  sui  l'ordre  d'un 
juge  en  conformité  à  la  section  9,  chapitre  10,  37 
Victoria,  ne  peut  fournir  matière  h  objection  prélimi- 
naire de  la  part  du  défendeur,   demandant  que  le 
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pétitionnaire  soit  tenu  de  faire  option  sur  laquelle  de 
ces  deux  pétitions  il  entend  procéder,  avant  qu'il  soit 
tenu  de  répondre  à  aucune  d'elles. 

58.  Les  formalités  requises  par  la  loi  des  élections 
contestées,  quant  à  l'assignation  du  défendeur,  sont 
moins  impérieuses  que  celles  relatives  à  l'assignation 
dans  les  action. ordinaires  ;  et  le  défendeur,  com- 
paraissant à  la  suite  d'appel  dans  les  journaux,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  ne  pourrait  obtenir 
le  renvoi  de  la  pétition  d'élection,  en  prouvant  que 
préalablement  à  cette  ordonnance,  la  dite  pétition 
d'élection  lui  a  été  signifiée  à  son  domicile,  et  en  con- 
séquence il  n'importe  pas  d'ouvrir  une  enquête  sur  ce 
point.  '''.  •',  .'.';■.  "■''  •"  ^•'  ■:■'■■■ 

59.  Les  copies  de  la  pétition  d'élection  peuvent 
être  certifiées  par  le  pétitionnaire  lui-même. 

60.  Le  certificat  de  greffier,  constatant  que  le 
dépôt  ou  cautionnement  a  été  fait  en  billets  de  la 
Puissance  est  suffisant. 

61.  Le  défendeur  ne  peut,  par  objection  prélimi- 
naire, plaider  l'inhabilité  du  demamleur  à  pétitionner, 
à  raison  des  menées  corruptrices  qu'il  a  pratiquées 
lui-même  comme  candidat  à  l'élection  dont  il  se  plaint, 
et  cette  objection  préliminaire  sera  renvoyée  sur 
défense  en  droit. — Chagnon,  J.,  15  Décembre  1874, 
C.  S.,  Goyer  v.  Coupai  dit  La  Reine.  VI,  229. 

62.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  certificat  de 
dépôt  de  la  pétition  en  contestation  d'une  élection 
parlementaire  mentionne  qu'elle  a  été  produite  au 
l)ureau  du  Protonotaire  pendant  les  heures  de  bureau. 

63.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  les  faits 
particuliers  ;  il  est  suffisant  d'alléguer  généralement 
les  contraventions  reprochées  au  défendeur  et  à  ses 
agent?.  —  Loranger,  J.,  0.  S.,  16  Octobre  1875, 
Briasette  et  al.  v.  Sylvestre.  VIII,  334. 
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64.  Preuve.— On  peut  être  admis  à  faire  aucune 
preuve  de  manœuvres  frauduleuses  contre  un  candi- 
dat qui  n'est  pas  en  cause.  —  Papineau,  J.,  C.  S.,  10 
Juillet  1878,  Kocheïeau  et  al.  v.  Martel.         VIH,  592. 

65.  Le  témoignage  de  témoins  transfuges  et  dénon- 
ciateurs de  leur  parti  politique,  amis  du  défendeur 
pendant  les  élections,  et  depuis  ses  enn^^mis,  ne  doit 
être  accepté  qu'avec  la  plus  légitime  défiance. 

66.  Lorsqu'un  acte  de  corruption  n'est  prouvé 
que  par  un  seul  témoin,  il  faut  pour  que  ce  témoi- 
gnage unique  constitue  une  preuve  suffisante  :  1.  que 
le  témoin  soit  irréprochable  :  2.  qu'il  ne  soit  pas  con- 
tredit sur  un  point  important  ou  s'il  est  contredit, 
qu'il  soit  corroboré  par  une  preuve  de  circonstances. 

67.  Lorsqu'il  s'agit  de  simples  tentatives  de  cor- 
ruption, il  faut  une  preuve  beaucoup  plus  forte. 

Citations.— -Sommer y iZZe  v.  Laflamme,  2  Sup.  C.  R.  216;  2 
Q.  L.  R.  287. 

Routhier,  .t.,  O.S.,  15  Septembre  1880,  Oimon  v. 
Perreaulf.  X,  651. 

68.  La  qualité  d'électeurs  doit  être  prouvée  par 
la  production  d'un«î  copie  ou  d'un  extrait  de  la  liste 
électorale,  la  preuve  ne  peut  en  être  faite  par  témoins. 

Citations. — Grehiileaf,  Evidence,  Nos  82,  84  :  Roscoa,  Evl- 
detice,  pp.  1,  2.  , 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  Novembre  1882,  Magnan  et  al. 
V.  Dugas.  XII,  226. 

69.  Une  requête  en  intervention,  dans  une  contes- 
tation d'élection,  doit  être,  comme  la  pétition  môme, 
signée  par  la  partie  qui  demande  à  intervenir. 

70.  Le  membre  siégeant,  dans  une  contestation 
d'élection,  peut,  après  avoir  produit  une  admission 
que  des  manœuvres  frauduleuses  de  nature  à  annuler 
son  élection  ont  été  commises  par  certaines  personnes, 
qui  d'après  la  preuve  étaient  légalement  ses  agents 
pour  les  fins  de  l'élection,  rétracter  cette  admission, 
si  elle  n'est  pas  acceptée  par  le  pétitionnaire;  et  dans 
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ce  cas  la  cour,  lors  de  l'adjudication  de  la  pétition, 
n'aura  pas  éga  i  à  cette  admission,  et  renverra  la  péti- 
tion, si  aucune  preuve  n'est  produite  au  soutien 
(rieelle.— Johnson,  Taschereau,  Loranger  d.,  JJ., 
C.  R.,  31  Mai  1888,  Paille  v.  Lussier  et  Bernard. 

XVI.  436. 

71.  Procédure— Dans  une  cause  d'élection  contes- 
t('e,  on  doit  suivre  les  principes  ordinaires  de  la  pro- 
cédure, quant  à  la  mise  en  cause  des  parties,  et  à  la 
nature  des  plaidoiries. 

72.  Une  réponse  à  une  pétition  doit  avoir  rapport 
aux  allégués  de  la  pétition,  et  ne  pas  introduire  dans 
le  litige  des  matières  nouvelles. — Papineau,  J.,C.  S., 
10  Juillet  1878,  Rocheleau  et  al.  v.  Martel.      VIII,  692. 

73.  Récusation  de  juges.  —  Un  juge  est  incom- 
pétent îl  décider  une  motion  faite  par  le  défendeur, 
pour  faire  rejeter  certaines  particularités  produites 
par  les  pétitionnaires,  si  ces  particularités  tendent  à 
inculper  un  parent  du  juge.  —  Jette,  J.,  C.  S.,  7 
FÉVRiicJi  1880,  Masué  et  al.  v.  Eubillard.  X,  226. 

74.  Suspension  de  la  cause — Le  juge  a  le  droit 
de  suspendre  la  cause  après  qu'elle  est  commencée,  jus- 
qu'à ce  que  la  session  du  Parlement,  qui  est  à  la  veille 
de  s'ouvrir,  soit  terminée.  23  L.  C.  J.  194. — Duncan, 
J.,  G.  S.,  FÉVRIER  1S79,  Cloyeii  v.  Baker.  IX,  658. 

V.  APPEL. 

A  ELECTION     MUNICIPALE. 

V.  CORPORATIONS  MUNICIPALES. 

ELOQUENCE    JUDICIAIRE. 
1 .    Extrait  de  la  Gazette  des  Tribunaux  de  Paris, 
par  Charles  Nougruier.  11,56. 

EMPHYTEOSE. 
1.     Bail  emphytéotique — L'article  1625  du  Code 
Civil  ne  s'applique  pas  à  un  bail  em  phytéotique.    Dans 
ce' cas,  la  Cour  doit  condamner  le  locataire  à  payer  le 
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loyer  échu  et  déclarer  le  bail  résilié,  si  le  lota- 
taire  ne  le  paie  pas  dans  un  délai  fixé  par  la  Cour. 

DoRiON  ,  MoNK  ,  Ramsay  ,  Tessier  ,  Crohs,  J.l., 
C.  B.  R.,  renv.,  22  Septembre  1879,  Poitran  v.  Berger 
et  Lajoie.  -^  X,  214. 

2.  Le  bail  ordinaire  peut  être  fait  pour  plus  de 
neuf  ans  sans  constituer  un  bail  emphytéotique. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  27  Mars  1889,  La  Compagnie  du, 
Grand  Télégraphe  du  N.  0.  v.  La  Compagnie  du  Télé- 
graphe de  Montréal.  XVII,  203. 

8.  Préemption — Le  bail  d'un  immeuble  fait  pour 
dix  ans,  moyennant  une  rente  annuelle,  et  à  la  charge 
par  le  preneur  de  faire  des  réparations,  est  un  bail 
emphytéotique. 

4.  Le  propriétaire  d'un  immeuble  qui  a  accordé 
à  un  tiers  le  droit  de  préemption  ne  pourra  se  sous- 
traire à  cette  obligation,  en  consentant  un  bail  emphy- 
téotique au  lieu  d'une  vente. 

Citations.— ce.  P.  C.  710  ;  ('.(J.  5H7,  Cossltt  et  al.  v.  Lemieux 
et  Rattray,  25  L.  C.  J.  317. 

DoRiON,  Cross,  Baby,  Bossé,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv., 
27  Mars  1890,  Brunette  v.  Fraser.  XIX,  305. 

5.  Saisie  et  vente  judiciaires.  —  Les  droits  d'un 
bailleur  emphytéotique  peuvent  être  saisis  et  vendus 
comme  un  immeuble  par  les  créanciers  du  bailleur. 
Cette  vente  n 'affecte  pas  les  droits  de  l'emphytéote 
et  ne  change  pas  les  conditions  de  l'emphytéose. 
Mais  le  canon  emphytéotique  doit  être  payé  à  l'adju- 
dicataire au  lieu  de  l'être  au  bailleur. — Loranger,  J., 
es.,  18r.O,  Prévost  v.  Vidal.  I.  42. 

6.  Le  créancier  d'une  rente  emphytéotique,  peut 
poursuivre  en  déclaration  d'hypothèque  le  représen- 
sontantde  l'adjudicataire  de  l'immeuble  qui  est  affecté 
à  la  rente,  si  la  vente  du  shérif  a  été  faite  sujette  à 
cette  rente,  quoique  le  contrat  du  shérif  u'en  fasse 
pas  mention,  en  ce  cas  le  contrat  de  vente  du  sliérif 
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seiii déclaré  faux. — Monk,Ramsay,Sanborn,Tebsier, 
JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  6  Mars  1887,  Carpenter  et  vir  v. 
Dery  et  vir.  VIII,  283. 

1.  Emprisonnement  en  matières  civiles.  —  Arti- 
cles par  Edmond  Lareau.  VI,  84. 276  ;  VII,  379. 

ENCANTEUR. 
1.  Expulsion.  -  Un  encantenr  n'a  pas  le  droit 
d'expulser  de  sa  salle  d'encan,  sans  motif,  une  per- 
sonne présente  à  l'encan  ;  et  c'est  àl'encanteur  t\  faire 
la  preuve  des  raisons  de  l'expulsion. —  Papineau,  J., 
C.8.,  31  Janvier  1879,  Martineau  v.  Marleau. 

,  IX,  530. 

V.     RESPONSABILITÉ. 

ENFANT    NATUREL.  . 

V.  PUISSANCE  PATERNELLE,  SUBSTITUTION, 
ENREGISTREMENT. 

1.  Droit  antérieur — La  connaissance  acquise  d'un 

droit  de  propriété  non  enregistré,  appartenant  à  un 

tiers  et  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  ne 

peut  préjudicier  au  droit  de  l'acheteur  de  l'immeuble, 

qui  l'a  acquis  depuis  pour  valeur  en  vertu  d'un  titre 

dûment  enregistré. 

Citations.— 1  Laronibière,  art.  1138,  No  44;  Mourlon,  No 
.'m  ;  D.  55-1-184  ;  Trolong,  No  19u  ;  Bédarride,  Dol  et  Fraude, 
Nos  866,  967,  968. 

DoRioN,  MONK,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  14  Décembre  1874,  Former  v.  Devlin 
et  al.  XV,  621. 

2.  Effet — L'enregistrement  d'un  acte  d'obligation 

fait«avant  l'enregistrement  du  titre  du  débiteur  a, 

par  l'enregistrement  de  ce  titre,  son  eflFet  à  compter 

de  l'enregistrement  de  cet  acte  d'obligation.. 

Citations.— C.  C.  2043,  2098  ;  Gauthier  v.  Valois,  18  L.  C.  J. 
26  ;  Renaud  v.  Raymond  et  al.,  8  R.  J.  Q.  149  ;  Pacaud  v.  ConS" 
tant,  4  R.  J.  Q.  94  ;  Dallaire  v.  Gravel,  22  L.  C.  J.  286  ;  2  L.N.  15  j 
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E,  A.  C.  598  ;  Pépin  et  vir  v.  CourcJieane  et  lia;.,  10  R.  L.;2  L.N. 
31)7  ;  R.A.C.  723  ;  ^da»i  v.  Flandera,  25  Z.  C.  J.  25  ;  3  L.  N.  5, 
R.  A.C.  599  ;  /n  re  Begin,  6  i?.  J.  Q.  52  ;  Chrétien  et  ttx.  v.  Poi- 
trou  et  al.,  2  R.  J.  Q.  81  ;  Racine  v.  Deliale,  8  R.  J.  Q.  135. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  10  Janvier  1889,  Dubeau  et  al. 
V.  Plette  et  al.  XVII,  571. 

3.  Intérêts.  —  La  formalité  de  l'enregistrement 
d'un  bordereau  d'arrérages  d'intérêts  non  prescrits, 
de  deux  années  et  l'année  courante,  n'a  l'efifet  de 
changer  la  loi  commune  que  pour  un  cas  particu- 
lier, savoir  :  pour  le  cas  ou  deux  créanciers  hypothé- 
caires se  présentent  par  concurrence  à  la  distribution 
du  produit  d'un  immeuble  vendu  en  j".stice. — Caron, 
Drummond,  Badgley,  Monk,  JJ.,  C.  B.  K,  9  Décem- 
bre 1869,  Macdonald  et  al.  v.  Valois.  II.  183. 

4.  L'enregistrement  des  titres  de  créance  ne  con- 
serve le  droit  de  préférence  que  pour  deux  années 
d'intérêt,  et  ceux  échus  sur  l'année  courante,  à  l'ex- 
ception des  cas  spécialement  prévus  par  la  loi.  Mac- 
donald et  al.  V.  Valin,  14  L.  C.  J.  125. — Dorion,  Cross, 
Church,  Bossé,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  20  Novembre 
1889,  Foisy  dit  Frenière  v.  Germain  et  al. 

XVIII,  558. 

5.  Renouvellement — L'article  2173  du  Code  Civil 
s'applique  aussi  bien  aux  créanciers  et  acquéreurs 
avant  la  mise  en  force  de  l'article  2178  qu'aux  créan- 
ciers subséquents. 

6.  La  saisie  d'une  propriété  n'empêche  pas  la 
nécessité  du  nouvel  enregistrement  requis  par  l'ar- 
ticle 2172.--DUVAL,  Caron,  Drummond,  Badgley, 
Monk,  JJ.,  C.  B.  R.,  10  Mars  1871,  Bourassa  v.  Mac- 
donald. IV,  61. 

7.  Si  une  personne  renouvelle  l'enregistrement 
d'une  créance,  après  le  délai  voulu,  et  après  que  cet 
immeuble  est  passé  en  mains  tierces  par  titre  enre- 
gistré, ce  renouvellement  sera  déclaré  nul,  et  cette 
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personne  pourra  être  condaïunée  à  des  dommages. 
C.  C.  arts.  2172,  2173.— Jetté,  J.,  C.  S.,  30  Avril 
1881,  Daigneault  v.  Deniers.  XII,  66. 

8.  L'enregistrement  de  la  créance  du  bailleur  do 
fonds  doit  être  renouvelée,  dans  les  délais  voulus  par 
la  loi,  pour  conserver  le  rang  de  cette  créance  à  Pen- 
contre  des  tiers. 

9.  Les  énonciations  contenues  dans  un  acte  de 
vente,  quand  même  il  contiendrait  tout  ce  qui  est 
requis  pour  l'avis  de  renouvellement  de  l'enregistre- 
ment, ne  peuvent  tenir  lieu  de  cet  avis. 

Citations.— Za  Banque  du  Peuple  v.  Laporte,  19  L.  C.  J.  16  ; 
Surprenant  v.  Surprenant,  1  M.  L.  R.  C.  S.,  242  ;  Bourasaa  v. 
Macdonald,  16  L.  C.  J.  19  ;  Les  Eccl.  du  Séni.  de  S.  S.  v.  fM. 
Société  de  Colon.  Can.  de  Montréal,  7  L.  N.  131  ;  28  Z.  C.  J.  28  ; 
Roussel  V.  Btireau,  5  R.  J.  Q.  369;  Jeannette  dit  Lachapelle  v. 
La  Compagnie  de  Prêt  et  Crédit  Foncier,  24  L.  C.  .J.  28. 

Dorion,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv., 
22  FÉVRIER  1887,  McDonald  V.  The  Canada  Investment 
Co.  XV,  151. 

10.  Timbres.—  Ordre  en  conseil  déterminant  le 
montant  des  timbres  à  appovser  sur  les  titres  îors  de 
leur  enregistrement,  17  août  1866.  III,  583,  584. 

11.  Vente  avant  1841.  —  L'enregistrement  en 
aucun  temps  d'un  acte  de  vente  d'immeuble  passé 
avant  l'Ordonnance  d'enregistrement  de  1841,  a  pour 
effet  de  conserver  les  privilèges  et  hypothèques  du 
vendeur  à  l 'encontre  du  tiers  détenteur,  dont  la  pos- 
session est  ouverte  et  publique,  ou  qui  n'a  enregistré 
son  titre  d'acquition  qu'après  l'enregistrement  de 
cet  acte  de  vente.— Chagnon,  J.,  C.  S.,  9  Décembre 
1876,  Hébert  v.  Maynard  d**  BeUerose.  X,  6. 

v.  A.CTION  PAULIENNE,  CONVENTIONS  MA- 
TRIMONIALES, DONATION  ENTREVIFS, 
HYPOTHÈQUE,  SERVITUDE,  SUCCESSION, 
TESTAMENT,  VENTE. 
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ENTREPRENEUR. 

V.  RESPONSABILITÉ. 

ENVOI  EN   POSSESSION. 

1.  Cautionnement.— Lorsque  plusieurs  héritiers 
sont  envoyés  en  possession  à  la  condition  de  donner 
caution,  si  quelques-uns  d'eux  refusent  de  fournir  le 
cautionriement,  ceux  qui  le  fournissent  seront  envoyés 
seuls.— Macka-Y,  J.,  C.  s.,  30  Juin  1880,  Duro^hers  v. 
Lauzon.  XII,  403. 

2.  Requête.— La  requête  pour  envoi  en  possession 
provisoire  doit  être  accompagnée  d'un  état  constatant 
non  seulement  les  biens  de  la  succession  dans  laquelle 
l'absent  a  une  part  ;  mais  la  part  afférente  à  l'absent, 
afin  que  le  tribunal  puisse  déterminer  le  montant  pour 
lequel  un  cautionnement  devra  être  donné  par  le 
requérant  pour  la  sûreté  de  son  administration. 

Berthelot,  J.,  c.  s.,  31  Octobre  1872,  Be  Dame  De 
Grosbois.  IV,  389. 

ESCAPADES. 

1.  Tarif.— Quoique  le  bureau  de  commerce  de  Qué- 
bec n'ait  pas  le  droit  do  fixer  légalement  ie  taux 
auquel  les  bois  seront  reçus  dans  les  estacades,  cepen- 
dant le  taux  fixé  par  lui  sera  présumé  légitime  et  rai- 
sonnable.— MoNK,  Ramsay,  Sanborn,  Tebsier,  JJ., 
C.  B.  R.,  renv.,  6  Mars  1877,  Stevenson  v.  Buratall. 

Vin.  190. 

v.  COURS  D'EAU. 

ETAT  CIVIL. 
1.  Contestation. — Au  point  de  vue  du  règlement 
des  intérêts  pécuniaires,  un  héritier  ne  peut  contester 
la  filiation  <le  son  cohéritier,  lorsqu'il  est  ét-^Mi  que 
le  premier  a  eu  connaissance  du  vice  de  la  naissance 
du  second  (l'illégitimité),  qu'il  l'a  toujours  traité 
comme  enfant  légitime,  et  que,  notamment,  il  a  con- 
couru avec  lui  dans  des  actes  de  famille   (actes  de 
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ndtoriété,  vente,  donation)  où  le  second  figurait  en 
cette  qualité. 

2.  L'acceptation  d'une  donation  à  titre  de  partage 
anticipé,  la  vente  faite  en  commun  par  cinq  héritiers, 
et  dans  laquelle  l'héritier  naturel  figurait  comme 
ayant  une  part  égale  à  celles  des  autres  successibles, 
équivalent,  de  la  part  des  enfants  légitimes  à  une 
renonciation  de  contester  les  intérêts  pécuniaires  de 
l'enfant  naturel. 

3.  Mais  il  n'est  pas  permis  aux  héritiers  de  tran- 
sifjersurla  question  d'état. — De  Lalier,  P., Tribunal 
Civil  de  Sens,  24  Juillet  1873,  Germain  v.  Le  Crédit 
Viager.  ^-^"^  V,  20. 

4.  Extrait  de  baptême— Un  extrait  de  baptême 
sif:;né  par  le  père,  constatant  que  l'enfant  est  né  d'un 
tel  et  d'une  telle,  prouve  la  possession  d'état  d'enfant 
légitime. — Caron,  J.,  O.S.,  1884,  Fraser  v.  PouHot 
esqual.  et  Jones  et  al.  XIII,  2. 

5.  Définition. — Par  état  civil,  on  comprend  la 
condition  d'une  personne  déterminant  la  position 
qu'elle  occupe  dans  une  famille  ;  et,  par  capacité,  on 
entend  l'habilité  à  contracter,  à  disposer,  à  donner 
ou  recevoir,  soit  par  acte  entrevifs,  soit  par  testament. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  20  Octobre  1885,  McNamee  v. 
McNamee  et  al.  XIV,  30. 

6.  Nom  et  prénom.  La  Cour  Supérieure  peut 
autoriser  un  individu  î\  changer  l'un  de  ses  prénoms, 
et  faire  entrer  ce  changement  au  registre  de  l'Etat 
Civil. 

Citations. —  WartoiVs  Iaiiv  Lejt^icon,  Vo  Name;  Falconer, 
On  Surnames  ;  3  Maule  et  Selwyn's  Rep.  p.  250  ;  Edit  d'Ani' 
braise,  20  Mars  1855. 

ToRRANCE,  J.,  C,  S.,  21  Pécëmbre  1878,  Re  Alîan. 

XV,  16. 

7.  Poaaessiond'Etat.— Lorsque  l'acte  de  célébra- 
tion du  mariage  des  père  et  mère  n'est  pas  produit,  mais 
qu'il  est  prouvé  qu'ils  ont  vécu  publiquement  comme 
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mari  et  femme,  la  légitimité  des  eufaats  ae  peut  être 
contestée  pour  défaut  de  réprésentation  de  l'acte  de 
célébration  <lu  mariage  ;  cette  légitimité  étant  appuyée 
sur  une  possession  d'état  qui  n'est  pas  contreiiite  par 
Pacte  lie  naissance.         .  V' 

Citations.— Paris,  11  Mai  1816  ;  Su.,  67-1-846  ;  Sii\,  68-1-20Ô  ; 
Sir.,  70-2-U  ;  Merlin,  Vo Légitimité,  8.  1,  No.  3;  2  ToulUer,  a. 
873;  l  Deiv  incourt,  Sn ',  \  Ducaurray;  Bouvier  et  Roustuiu, 
n.  H45  ;  3  Detnolonibe,  n.  398,  398  ;  1  Zachariœ,  Massé  et  Vergé 
§  116,  n.  8  ;  5  Aubry  et  Rau,  §  452  bis.  n.  23  ;  1  Demante,n.  27!»  ; 
Vallette,  p.  113;  L'abbé,  Obs.,  IV.,  Sir.,  67-1-346. 

DoRiON,  Tessiek,  Cross,  Baby,  Chucrh,  JJ., 
C.  B.  R.,  20  Septembre  1887,  La  Compagnie  de.  Prêt  et 
de  Dépôt  du  Canada  v.  Chevalier  et  al.  .    XVI.  222. 

8.  Réclamation.— Dans  une  action  en  réclamation 
d'état,  lorsque  l'arrêt  attaqué  rejette  la  demande  eu 
se  fondant  :  lo  sur  ce  que  l'identité  n'est  pas  prouvé  ; 
2o  sur  ce  que  la  personne  dont  l'acte  de  naissance  est 
produit  doit  être  celle  à  laquelle  s'applique  un  acte 
de  décès,  vainement  prouverait-on  que  la  foi  due  à 
l'acte  de  décès  a  été  méconnue.  En  supposant  le 
moyen  fondé,  l'arrêt  se  justifierait  encore  par  l'absence 
de  preuve  d'identité. 

9.  Un  arrêt  ne  méconnaît  pas  la  foi  due  à  un  acte 
de  décès  lorsqu'il  déclare  que  cet  acte,  qui  constate  le 
décès  de  Jeanne-Marie,  âgée  de  six  ans,  doit  s'appli-  • 
quer  à  Marie  Anne,  âgée  de  dix  ans. 

10.  Il  n'était  pas  nécessaire  de  procéder,  eu  cette 
circonstance,  dans  les  formes  tracées  pour  la  rectifica- 
tion des  Actes  de  l'état  civil.— De  Kaynal,  P.,  Cour 
DE  Cassation,  Paris,  14  Février  1872,  Bourbon  v. 
Harmel.  IV,  11 

11.  Régristres  publics.— Il  y  a  dans  cette  province 
des  églises  succursales,  mais  ou  ne  peut  reconnaître 
des  paroisses  succursales. 
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12.  Une  église  succursale  peut  obtenir  des  regis- 
tres, mais  seulement  sur  la  demande  du  curé  de 
l'église  paroissiale. 

13.  L'église  d'une  paroisse  canonique  ne  peut  être 
considérée  comme  succursale. — Mackat,  J.,  C.  S.,  28 
Novembre  1872,  Ex  parte  Rév.  Mercier.  IV,  376. 

Y.  DROIT  INTERNATIONAL  PRI\/É. 


V. 


EXCEPTION 

PROCÉDURE. 

EXCEPTION 

PROCÉDURE. 


PRELIMINAIRE. 


A    LA     FORME. 


V. 


EXCEPTION     DECLINATOIRE. 

PREUVE,  PROCÉDURE. 

EXCEPTION     DILATOIRE. 

PROCÉDURE. 

EXECUTEUR    TESTAMENTAIRE. 

MANDAT,  MINORITÉ,  TESTAMENT. 


EXECUTION. 

y.  SAISIE-EXECUTION,         RESPONSABILITE, 
'VENTE.  .    ■  V.  ;,  . 

EXPERTISE. 

1.  Assermentation.  —  Les  experts  nommés  pour 

constater    des      cies    redhlbitoires    daus  les    ventes 

d'animaux  doivent,  àpeine  de  nullité,  prêter  serment. 

Citations.'- Care/fé",  Loin  annotées,  p.  ^Q,  art.  5,   note  6; 
Collection  de  Cralitinet,  p.  368,  note  2. 

Rouen,  24  Août  1842,  Sir  V.  43-2-51  ;  P.  42-2-699. 

III,  597. 

2.  Il  en  est  de  même  des  artistes  vétérinaires 
nommés  comme  experts  par  le  Tribunal  de  commerce, 
en  vertu  de  l'Ordonnance  de  police  du  26  mars  1870,  à 
l'effet  de  constater  les  causes  de  la  mort  naturelle  des 
bestiaux  achetés  par  les  bouchers  de  Paris. 

28. 
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Cass.,  29  Janvier  1844,  Sir.  V.  44  1-442  -  D.  P.  44 
1-174  ;  P.  44-1-746.  III,  597. 

3.  Un  arpenteur  doit  être  assermenté  avant  d'opé 
rer  sous  l'ordonnance  de  la  Cour. — Johnson,  McKay, 
Beaudry,  JJ.,  C.  E.,  conf.,  29  Novembre  187;i,  Me 
lançon  v.  Venne.  /  V,  185. 

4.  Avant  l'enquête — Une  motion  pour  référer  la 
cause  à  un  expert  avant  la  production  d'aucune 
preuve  sera  rejetée,  vu  que  la  Cour  ne  doit  pas  se 
désaisir  d'une  cause  sans  nécessité.  —  Johnson,  J., 
C.  S.,  29  Novembre  1873,  Rankin  v.  Lay.  V,  226 

5.  Une  motion  avant  l'enquête  pour  soumettre 
certaines  parties  de  la  contestation  à  des  experts,  sera 
rejetée  avec  dépens  comme  inopportune  à  cet  étage 
de  la  cause,  vu  que  l'expertise  n'empêcherait  pas 
l'enquête.  —  Bélanger,  J.,  C.  S.,  28  Février  1874, 
Symour  V.  Bougie.  V,  472. 

6.  Enquête. — Un  jugement  interlocutoire,  rendu 
dans  une  cause  après  audition  au  mérite,  ordonnant 
une  exi)ertise,  n'a  l'effet  d'ouviir  l'enquête  que  pour 
les  fins  de  l'expertise  seulement,  et  l'inscription  pour 
enquête  et  audition  n'est  pas  annulée  par  ce  jugement, 
et  après  Ja  production  du  rapport  des  experts,  l'en- 
quête se  trouve  close,  comme  elle  l'était  avant  le 
jugement. — Dorion,  Cross,  Baby,  Bossé,  Dohekty, 
JJ..  C.B.  R.,  conf.,  21  Mars  1891,  Wineberg  v.  Hamp- 
son.   .  XXI,  59 

7.  Frais,. — Les  experts  qui,  par  leur  faute,  ont 
donné  lieu  à  l'annulation  de  l'expertise,  n'ont  pas 
droit  à  leurs  frais  et  honoraires.  —  De  Raynal.  P., 
Cour  de  Cassation,  Paris,  15  Novembre  1871,  Tas- 
Hiaut  V.  Bourgouin  et  al.  III,  327. 

8.  Lorsqu'une  expertise  est  ordonnée  par  le  Tribu- 
nal, il  peut  être  ordonné  aux  deux  parties  dans  la 
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cause,  de  déposer,  chacune  pour  moitié,  le  montanC 
(les  frai»  des  experts  qui  ont  requis  ce  dépôt. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  27  Mars  1890,  Muir  et  al.  v.  The 
Providence  Washington  Innuranee  Go.  XVIII,  703. 

9.  Nombre  d'experts — L'article  323  du  Code  de 
Procédure  Civile,  qui  dit  "  L'expertise  ne  peut  se 
faire  que  par  trois  experts  convenus  par  les  parties,  à 
moins  qu'elles  ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un 
seul  "  est  al)Solu,  et  une  règle  émanée  nommant  seule- 
ment deux  experts  est  irrégulière. 

10.  Le  rapport  fait  par  ces  deux  experts,  quoi{iiie 
unanime,  ne   peut  être  maintenu    pour   ce   motif, 

Berthelot,  J.,  C.  C,  5  Juin  1872,  Ouimet  v.  PicoU.e. 

IV,  702. 

11.  Pouvoirs.— Des  experts  nommés  pour  consta- 
ter les  dommages  causés  par  des  animaux  errants  et 
non  mis  en  fourrière,  n'ont  pas  pouvoir  d'obliger  les 
parties  à  se  soumettre  à  laur  décision,  à  moins  de 
promesse  de  la  part  des  contestants  à  s'y  soumettre 
ou  d'acquiescement. 

12.  Les  experts  n'ont  cette  autorité  que  dans  les 
conditions  exigées  par  les  articles  428  et  suivants  du 
Code  Municipal,  c'est-à-dire  que  les  animaux  soient 
en  fourrière,  autrement  ces  experts  n'ont  d'autorité 
que  comme  témoins.  — C.  M.,  20  Mars  1874,  LacaHse 
V.  Delorme.  VI,  210. 

13.  Rapport,— Une  Cour  peut  adopter  un  rapport 
d'experts  dont  personne  n'a  demandé  l'homologation. 

14.  Un  rapport  d'experts  n'est  pas  nul,  à  raison 
de  ce  que  les  experts  n'ont  pas  donné  aux  parties  avis 
du  jour  où  ils  procétleraient,  ne  se  sont  pas  conformés 
à  l'ordonnance  qui  les  a  nommés,  et  se  sont  entendus 
eux-mêmes  comme  témoins.  —  Duval,  Caron,  Monk, 
Mackay,  v/J.,  c.  B.  E.,  20  Juin  1869,  La  Fabrique  de 
8te  Julie  de  Somerset  v.  Paquet.  I.  431. 
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15.  Bien  qu'en  principe  les  rapports  d'experts  en 
matière  commerciale,  comme  eu  matière  civile,  doivent 
être  rédigés  par  écrit,  les  juges  d'appel  peuvent 
refuser  d'annuler  une  expertise  dont  le  rapport  a  été 
présenté  verbalement  A,  l'audience  du  tribunal,  s  ils 
constatent  que  les  parties,  nonobstant  les  conclusions 
ultérieures  en  nullité,  avaient  consenti  d'abord  à  ce 
qui  fut  procédé  dans  cette  forme. — Bonjean,  P.,  Cour 
DE  Cassation,  Paris,  (i  Juillet  1870.  11,225- 

16.  Bien  qu'unjugenient  interlocutoire  ait  ordonné 
uneexpeitise  et  que  l'expertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé  en  vertu  de  ce  jugement  soit  nulle,  le  juge 
peut  statuer  au  fond  et  appuyer  sa  décision  sur  des 
motifs  pris  en  dehors  de  l'expertise,  alors  que  la  partie 
succombante  n'a  conclu  à  une  nouvelle  expertise  que 
pour  le  cas  où  il  ne  lui  serait  pas  donné  gain  de  cause, 
de  telles  conclusions  devant  être  réputées  des  conclu- 
sions au  fond. 

17.  L'expertise  faite  hors  la  présence  des  parties 
et  sans  qu'elles  aient  été  mises  à  même  Vy  assister, 
est  nulle,  à  moins,  toutefois,  que  les  parties  n'aient 
renoncé  à  leur  droit  d'être  présentes  aux  opérations 
des  experts  ;  et  une  telle  renonciation  peut,  même  en 
l'absence  d'une  preuve  écrite  émanant  des  parties, 
résulter  pour  le  juge  des  présomptions  qui  sont  aban- 
données à  sa  sagesse,  et  qui,  constituant  une  apprécia 
tion  de  faits,  échappent  au  contrôle  de  la  Cour  de 
Cassation.— De  Raynal,  Cour  de  Cassation,  Paris, 
28  Novembre  1871 .  m,  316. 

18.  Lorsqu'un  rapport  d'experts  contient  des 
observations  qui  n'étaient  pas  demandées  par  le  juge- 
ment ordonnant  l'expertise,  et  des  remarques  inju- 
rieuses pour  quelques-unes  des  parties,  et  ne  contient 
pas  une  réponse  directe  aux  questions  posées,  la  Cour 
pourra  renvoyer  ce  rapport  aux  experts  pour  qu'il 
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soit  modifié.     Tate  et  al.  v.  James  et  al.,  1  L.  C.  J.  151. 

DORION,  MONK,  RaMSAY,  TESSIER,  JJ.,  C.  s.,  7  DÉCEM- 
BRE, 1883,  Touaignant  V.  Boiteau.        .  ,  XX,  280. 

19.  L'omission  d'annexer  au  rapport  d'un  arpen- 
teur, chargé  de  faire  la  délimitation  des  héritages  des 
parties,  dans  une  action  en  partage,  les  pièces  pro- 
duites par  les  partie-j,  n'est  pas  une  cause  en  nullité, 
cette  omission  pouvant  être  réparée  par  l'arpenteur, 
ou  bien  les  parties  peuvent  produire  elles-mêmes 
au  dossier  ces  pièces  ;  ce  rapport  n'est  pas  définitif 
ot  l'une  ou  l'autre  des  parties  ou  toutes  deux  peuvent 
continuer  l'enquête,  dont  ce  rapport  ne  constitue 
qu'un  premier  témoignage. — Dorion,  Tessier,  Cross, 
Baby,  Doherty,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  7  Décembre 
1887,  Pacaud  v.  Les  Garé,  et  al.  de  8t  Eusèbe  de  Stan- 
field.  .  XVI,  104. 

20.  Lorsque,  dans  une  action  en  bornage,  deux 
arpenteurs  sont  nommés  experts,  un  de  ces  arpenteurs 
peut,  outre  le  rapport  conjoint,  faire  un  rapport 
spécial  ;  et  ce  rapport  spécial  ne  sera  pas  rejeté, 
comme  irrégulier,  s'il  contient  des  explications  néces- 
saires pour  permettre  au  Tribunal  de  déterminer  la 
position  de  la  ligne  qui  doit   diviser    les    héritages. 

Dorion,  Tessier,  Cross,  Baby,  Churoh,  JJ,, 
C.  B.  R.,  conf.,  4  Mai  1888,  Oormier  v.   Leblanc. 

XVI,  288. 

21.  Le  défaut  de  mention  dans  un  rapport  d'ex- 
pert, d'une  formalité  à  laquelle  l'expert  s'est  conformé, 
peut  être  valablement  réparé  par  une  déclaration 
émanée  de  lui  sous  serment,  par  autorité  de  la  Cour  ; 
dans  l'espèce  il  s'agissait  du  serment  de  l'expert. 

Citations.— A/efançon.  v.  Venue,  5  B.  L.  185  ;  Uutchiaon  v. 
Morrison,  l  L.  C.  L.  J.,  p.  112;  Paquette  v.  Demers,  3  Revue 
de  Législation,  p.  358  ;  Dumontier  î>.  Couture,  3  Revue  de 
Législation,  p.  358  ;  Bekham  v.  Farner,  21  L.  C.  J.  33  ;  Dalloz, 
Rep.  Vo  Arbitrage,  No  1138  ;  Vo  Expert,  Expertise,  No  1193, 
p.  236. 
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EXPROPRIATION. 

1.  Appel — Une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui, 
avant  la  passation  du  Statut  du  Canada  de  1888,  51 
Victoria,  chapitre  29,  secti  5>  lOI.  qui  donne  le  droit, 
d'appel  des  sentences  arbitrales  fixant  l'indemnité  t\ 
être  accordée  au  propriétaire  exproprié,  a  prorais, 
moyennant  certaines  considérations,  de  se  soumettre  à 
une  sentence  arbitrale,  ne  peut  appeler  de  cette  sen- 
tence, même  si  elle  a  été  rendue  qu'après  la  passation 
de  l'Acte. — Mathieu,  J.,  C.  S.,  16  Janvier  1890,  /.« 
Compagnie  du  Chemin  de  Fer  de  V Atlantique  du  N.-O.  r. 
Tren/iolnie.  XVUI,  527,  XIX,  659. 

2.  Sur  un  appel  d'une  sentence  arbitrale,  sous 
l'Acte  des  chemins  de  fer,  le  droit  d'appel  est  régi  par 
la  loi  en  force  au  temps  où  la  sentence  est  rendue.  18 
R.  L.  143. — Dorion,Tessier,  Baby,  Bossé,  Doherty, 
JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  24  Janvier  1891,  La  Compagnie 
du  Chemin  de  fer  de  V Atlantique  au  N,-0.  v.  Judah. 

XX.  527. 

3.  Arbitre.— Le  nomination  d'un  arbitre  comme 
notaire  et  aviseur  légal  d'une  corporation  propriétaire, 
pendant  l'arbitrage  pour  l'expropriation,  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  d'un  terrain  apparte- 
nant à  cette  corporation,  ne  rend  pas  cet  arbitre  inca- 
pable d'agir  comme  tel. — Dorion,  Ramsay,  Tessier, 
Cro«s,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  8  Octobre  1884, 
La  Compagnie  du  chemiii  de  fer  du  Nord  v.  Les  Ursulines 
de  Québec.  XIX,  614. 

4.  Un  arbitre  nommé  par  un  propriétaire,  dans  un 
arbitrage  pour  constater  l'indemnité  due  à  ce  dernier 
par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  rend  des  ser- 
v'ices  à  ce  propriétaire,  dans  le  but  d'obtenir  l'indem- 
nité qu'il  réclame,  en  dehors  de  ses  services  comme 
arbitre,  a  le  droit  de  lui  réclamer  le  prix  de  ses  ser- 
vices. La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Montréal  et 
Sorel  V.  Vincent.     17  R.  L.  31.— Tessier,  Cross,  Baby, 
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Churoh,  Bossé,  JJ.,  0.  B.R.,  coaf.,  20  Novembre 
1889,  Evans  v.  Darîing.  XVIII,  672. 

5.  Assermentation.— L'arbitrage  pour  expropria- 
tion est  nul,  si  les  arbitres  n'ont  pas  prêté  serment. 
33  L.  C.  J.  24.— Jette,  J.,  C.  8.,  30  Juin  1888,  With- 
field  V.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  V Atlantique 
'au  N.-O.  XVII,  635. 

6.  Cotisation  spéciale.— La  taxe  spéciale  imposée 
par  des  Commissaires  en  expropriation,  après  le  délai 
fixé  pour  faire  leur  rapport,  est  illégale  ;  et  si  elle  a 
été  payée,  le  montant  pourra  en  être  recouvré  avec 
intérêt  du  jour  de  la  demande. 

(Citations.— C.  C.  1017  ;  3  L.  N.  282  ;  Brunelle  et  vir  v.  Buck- 
ley,  3  R.  L.  mo. 

DoRioN  d.,MoNKd.,RAMSAY,TEaaiER,  Cross,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  19  Juin  1880,  WiUon  v.  La  Oité  de 
Montréal.  XVII,  544. 

7.  Frais. —  Les  juges  peuvent,  dans  les  arbitrages 
pour  expropriation  du  terrain  requis  pour  un  chemin 
de  fer,  accorder  des  honoraires  aux  avocats.  La 
taxation  de  ces  honoraires  n'est  pas  sujette  à  rc  .dion. 

Dokion,Monk,Ramsay,Tessier,  Baby,JJ.,C.B.R., 
24  Novembre  1884,  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Montréal  et  Sorel  v.  Vincent  et  al.  XVII,  36. 

8.  Dans  une  cause  d'expropriation,  pour  des  fins 
municipales,  dans  la  cité  de  Montréal,  le  propriétaire 
exproprié  n'a  p'S  droit  de  réclamer  les  frais  qu'il  a 
payés  à  ses  avocats,  pour  soutenir  sa  cause  devant  les 
Commissaires  nommés  pour  constater  l'indemité  qui 
lui  est  due.  (i)  —  Loranger,  J.,  C.S.,27  Février 
1891,  Gauthier  v.  La  Cité  de  Montréal.  XXI,  150. 


il 


^1)  La  Cour  do  Kovision  a  jugé,  lo  14  mai  1892.  dans  la  causç  de  La  Cité  de 
Montréal  v.  Oiuthier,  Rapports  Oâlciels,  vol.  I,  C.  S.  309,  que  les  avocats 
avaient  droit  à  leurs  frais  dans  les  causes  en  expropriation  municipale. 
Ces  t'Hais  sont  taxables  en  la  manière  ordinaire  et  peuvent  ôm  e  recouvrés  de 
la  Cité  de  Montréal     La  Cour  d  Appel,  dans  la  cause  de  Sentennes  v.  La 

ité  de  Montréal,  1893,  a  atllrmé  le  môme  pr  ncipe,  aveu  l'exception  que  Icfi 
frais  doivent  former  partie  de  l'indemnité  et  doivent  être  accordés  par  les 
Commissaires. 
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0.  Homologation  du  rapport— L'homologation  dn 
rapport  des  Commissaires  nommés  en  vertu  de  la  charte 
de  la  Cité  de  Montréal,  pour  déterminer  l'indemnité  à 
payer  pour  les  terrains  à  exproprier,  ne  peut  être 
opposée  que  pour  informalités, — Mathieu,  J.,  C.  S., 
14  Novembre  1889,  La  Cité  de  Montréal  v.  Gliilds. 

XVIII,  268. 

10.  Idenmnité —  Dans  toute  expropriation  sous 
l'Acte  des  chemins  de  fer  et  sous  l'article  407  du  Code 
Civil,  le  paiement  de  l'indemnité  doit  être  préalable  à 
la  dépossession. 

11.  Une  sentence  arbitrale,  sous  l'Acte  des  che- 
mins de  fer,  est  nulle,  si  l'indemnité  n'est  pas  fixe, 
précise  et  déterminée  ;  elle  ne  peut  contenir  une  con- 
damnation à  payer  à  l'avenir  une  rente  mensuelle  à 
l'exproprié  tant  que  certains  travaux  ne  seront  pas 
exécutés. 

12.  L'indemnité  ne  peut  consister  qu'en  un  capi- 
tal fixe  à  être  une  fois  payé. 

13.  Si  la  sentence  condamne  une  partie  à  faire 
certains  travaux,  elle  est  nulle  par  le  fait  même.  23 
L.  C.  J.  96.— DoRioN,MoNK,  Ramsay,Te8SIER,  Cross, 
JJ.,  C.  B.  R.,  14  Décembre  1878,  La  Compagnie  de 
Chemin  de  Fer  de  M,  0.  et  O.  v.  Bourgouin  et  al.  IX,  636. 

l'_.  La  loi  du  pays,  et  particulièrement  l'article 
507  du  Code  Civil,  ne  permet  pas  à  une  corporation 
municipale  de  contraindre  un  propriétaire  à  lui  céder 
sa  propriété,  pour  cause  d'utilité  publique,  sans  une 
juste  et  préalable  indemnité. — Papineau,  J.,  C.  S.,  30 
Juin  1881,  Bupras  et  al.  v.  La  Corporation  du  Village 
d^Hochelaga.  XII,  36. 

15.  Lorsqu'une  sentence  arbitrale,  fixant  l'indem- 
nité à  être  accordée  sur  une  expropriation  est  obscure 
et  n'indique  pas  suffisamment  si  l'immeuble  pour 
lequel  l'indemnité  est  accordé  est  le  même  que  celui 
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désigné  sur  le  plan,  la  Goiir  peut  demander  des  expli- 
cations aux  arbitres,  mais  elle  ne  peut  changer  ni 
modifier  les  conclusions  auxquelles  les  arbitres  en  sont 
venus. 

Citations.— Gv.yot,  Rép.  Voll,  Vo  Arbitrage,  p.  546  ;  Jouaae, 
Administration  de  la  Justice,  Vol  2,  p.  702,  No  44.  ■     , 

DoRiON,  MoNK,  Ramsay,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.y 
renv.,  7  Décembre  1885,  La  Compagnie  du  Oliemin  de 
Fer  du  Nord  v,  UHôpital  du  Sacré  Cœur.  XV,  699. 

16.  Une  sentence  arbitrale,  sous  l'Acte  des  chemins 
de  fer  de  Québec,  1880,  n'est  pas  nnlle,  parce  que  les 
arbitres  n'ont  pas  donné  aux  parties  avis  du  jour,  de 
l'heure  et  du  lieu  de  leurs  séances,  et  n'ont  pas 
entendu  les  parties  et  leurs  témoins. — Dorion,  Tes- 
sier,  Cross,  Baby,  JJ.,C.  B.  R.,  conf.,  22  Février 
1887,  La  Compagnie  de  Chemin  de  Fer  du  8.-E.  v.  Gué- 
vremont.  XV,  268. 

17.  Dans  une  expropriation  de  chemin  de  fer,  les 
arbitres  nommés  pour  établir  l'indemnité  due  au  pro- 
priétaire exproprié,  n'ont  pas  le  droit  d'imposer  à  la 
compagnie  l'obligation  de  donner  au  propriétaire 
exproprié  un  droit  de  passage  sur  le  terrain  exproprié, 
pour  la  partie  du  terrain  qui  reste  au  propriétaire. 

Dorion,  Cross,  Baby.  Church,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf., 
8  Octobre  1887,  Bigaoutte  v.  La  Compagnie  de  Chemin 
de  Fer  du  Nord.  XIX,  488. 

18.  Le  propriétaire  d'un  terrain  exproprié  par 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  a  droit,  outre  le  prix 
intrinsèque  du  terrain,  à  une  indemnité  pour  morcel- 
lement, dépréciation,  interrupti'^n  de  communication 
et  exploitation  plu»  difiBcile.     1  Deîaleau,  208. 

Mathieu,  J.,  C.  8.,  28  Septembre  1889,  La  Compa- 
gnie de  chemin  de  V Atlantique  au  N.-O.  v.  Prud^homme 
et  Brodie  et  al.  XVIII,  143. 

19.  Le  fait  que  l'arbitre  nommé  parleproprétaire, 
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poar  procéder  à  constater  l'indemnité  qui  lui  est  due 
pour  le  terrain  exproprié  par  un*»  compagnie  de  che- 
min de  fer,  aurait  déclaré  à  ce  propriétaire,  avant  sa 
nomination,  qu'il  trouvait  l'offre  de  la  compagnie 
insuffisante,  n'est  pas  une  cause  de  nallité  de  la  sen- 
tence arbitrale. 

20.  Le  fait  que  les  arbitres  auraient  compris  dans 
le  montant  de  l'indemnité  des  dommages  imprévus 
que  le  propriétaire  pourrait  éprouver  à  l'avenir,  par 
suite  de  la  construction  de  la  voie  ferrée,  n'est  pas 
non  plus  une  cause  de  nullité  de  cette  sentence. 

21.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  sentence  arbi- 
trale contienne  les  considérants  des  arbitres  et  fasse 
voir,  d'une  manière  précise,  quels  sont  les  dommages 
pour  lesquels  une  indemnité  est  accordée. — Dorion, 
Cross,  Baby,  Bossé,  JJ.,C.B.  R.,  conf.,  20  Mars 
1890,  La  Oompagnie  au  chemin  de  fer  de  Beauharnois  v. 
Leduc.  '  XIX,  75. 

22.  Sur  un  appel  d'une  sentence  arbitrale,  on  ne 
doit  pas  prendre  comme  basedu  jugement  la  moyenne 
de  l'évaluation  faite  par  les  témoins  des  parties,  cette 
pratique  soustrairait  les  Cours  à  leur  fonction  judi- 
ciaire pour  adopter  celle  d'un  comptable,  et  condui- 
rait, dans  la  plupart  des  cas,  à  des  concl usions  injustes 
et  absurd«s,  c'est  le  devoir  du  tribunal,  en  appréciant 
la  preuve  faite  devant  les  arbitres,  de  prendre  en  con- 
sidération l'ai^préciation  faite  de  cette  preuve  par 
leur  rapport,  pour  constater  le  montant  d'indemnité 
à  laquelle  le  propriétaire  a  droit,  et  si  le  montant 
accordé  par  les  arbitres  constitut  une  indemnité 
suffisante  pour  la  perte  ou  le  dommage  occasionné  au 
propriétaire  par  la  construction  du  chemin  de  fer  à 
travers  sa  propriété  ;  lorsqu'il  n'apparait  par  que  les 
arbites  ont  commis  une  erreur  ap,  réciable,  leur  sen- 
tence ne  droit  pas  être  annulée. — Dorion,  Tessier, 
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Bahv,  Bossé,  ^oherty,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  24  Jan- 
viKK,  1891,  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  VAtlan- 
tin  lie  V.  Judah .  ■'    '  •  '       -  ^  •  ■  v  '  '  " ,  i }'        XX,  627; 

23.  Le  montant  accordé  par  une  sentence  arbitrale 
ne  peut  être  mis  en  question  devant  le  tribunal,  et  ce 
montant,  fut-il  excessif,  résultant  d'une  appréciation 
erron<''e  ou  reposant  sur  une  fausse  basse,  ce  ne  serait 
pas  une  raison  en  loi  pour  demander  la  nullité  de  la 
sentence. 

24.  Une  sentence  arbitrale,  rendue  sous  l'Acte  des 
chemins  de  fer  de  1879,  n'est  pas  nulle,  parce  qu'elle 
aurait  été  rendue  après  le  délai  fixé  par  les  arbitres 
pour  la  rendre,  si  les  parties  ont  consenti  à  procéder 
après  cette  date,  ou  parce  qu'elle  n'aurait  pas  été 
signée  par  un  arbitre  dissident,  lorsqu'il  est  constant 
qu'il  était  présent  lors  de  la  reddition  de  la  sentence 
et  y  a  concouru,  ou  parce  qu'elle  n'aurait  pas  été 
signifiée  aux  parties.  . 

Citations.— C.  P.  C.  1354  :  Blanchet  v.  ChaiTon,  4  L.  C.  J.  8  ; 
Merlin,  Vo  Arbitrage,  No  34  ;  2  Biret,  Nullité,  338  ;  Guyot,  Vo 
Arbitrage,  547  ;  Brown  et  al.  v.  Smith  et  al. y  6  L.  C.  J.  126  ; 
Oakes  v.  Cité  de  Halifax,  4  R.  C.  Sup.  640  ;  La  Compagnie  du 
Chemin  de  Fer  du  Nord  v.  Beaudet  et  al.,  11  K.  J.  Q.  239  ;  Rol- 
Lind  V.  Cnssidy,  2  M.  L.  R.,  Q.  B.  238  :  La  Compagnie  du  Che- 
min de  Fer  du  S.  E,  v.  Guévremont,  \',  R.  L.  258;  B.  P.  .'58-1-29  ; 
D.  P.  51-5-31  ;  D.  P.  46-4-18  ;  D.  P.  47-2-118  :  D.  P.  47-2-1 17  ;  Carré 
ei  Chauveau,  Q.  32.';2. 

Cross,  Baby,  Bossé,  Doherty,  JJ.,C.  B.  R  ,  conf., 
25  Juin  1891,  La  Compagnie  du  Chemin  de  Fer  de  O.  et 
Q.  V.  La  Fabrique  de  8(e  Anne  du  Bout  de  Vile. 

^  XXI.  180. 

25.  Le  propriétaire  exproprié  par  une  con.pagnie 
(le  chemin  de  fer  n'a  pas  droit  à  des  dommages  résul- 
tant de  la  facilité  que  V?  passage  du  chemin  de  fer 
donne  aux  voleurs,  qui  voudraient  piller  sur  le  reste 
de  son  immeuble  ;  et  qu'il  n'a  pas  droit,  non  plus,  à 
des  dommages  pour  les  accidents  possibles  pour  la  vie 
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des  personnes  et  des  animaux,  distinct!^  des  dommage» 
résultant'des  inconvénients  causés  par  le  passage  du 
chemin. — Mathieu,  J.,  C.  S.,  1  Septembre  1891,  La 
Compagnie  du  Chemin  de  Fer  de  P Atlantique  au  N.  O.  v. 
Descaries.         ^  ,  XXI,  194. 

26.  Une  sentence  arbitrale,  dans  une  affaire  d  ex 
propriation  sous  l'Acte  des  chemins  de  fer,  doit  com- 
prendre le  prix  du  terrain  exproprié,  et  une  indem- 
nité pour  morcellement  de  l'imuieuble,  et  aussi  pour 
obstruction  aux  voies  de  communication,  et  privation 
d'air  et  de  lumière,  par  la  construction  du  chemin 
sur  la  partie  du  terrain  pris  ;  mais  ne  doit  pas  com- 
prendre des  dommages  qui  pourraient  être  causés  par 
la  compagnie,  dr  "«  la  mise  eu  opération  du  chemin, 
tel  que  ceux  résu.^ant  de  la  vibration,  de  la  funi^e  et 
du  bruit  causés  par  le  passage  des  trains,  ces  dom- 
mages ne  résultant  pas  de  l'expropriation,  mais  de  la 
mise  en  ^opération  du  chemin. 

Citations.— BrttJirf  and  Wife  v.  Hammersinith  and  City 
Railtaay  Co.  1  L.  R.  Q.  B.  130;  Jones  v.  La  Compaynie  du 
Chemin  de  Fer  de  Stantead  S.  et  C,  i  L.  R.  P.  C.  A.  m,  U 
R.  L.  454  ;  16  L.  C.  J.  157  ;  Desjardins  v.  Cléroux,  3  M.  L.  R. 
S.  C.  45  ;  D.  .57-2-32  ;  8  Laurent,  No  272  ;  1  App.  Case  662. 

Mathieu,  J.,  O.S.,  17  Novembre  1891,  La  Compa- 
gnie du  Chemin  de  Fer  de  V Atlantique  au  N.O.  v.  Ij^s 
Syndics  de  réglis<;  du  Calvaire.  XXI,  246. 

27.  Intérêts.- -Le  propriétaire  adroit  aux  intérêts 
sur  le  montant  de  l'indemnité  à  lui  accordée  par  les 
arbitres  sous  l'Acte  des  chemins  de  fer,  depuis  la  date 
de  la  prise  de  possession  par  la  compagnie  ;  mais  le» 
arbitres  ne  peuvent  comprendre  ces  intérêts  dans  le 
montant  de  l'indemnité,  vu  que  la  question  des  intérêts 
comprend  une  question  de  droit  qui  u';  st  pas  delà 
compétence  des  arbitres. 

(" ITATION 8.  -/>*Tr.    Cenf.  21  juillet   1853;  30  mars  1853:  S. 
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46-l-lS»3;  Sir.,  40-1-237  ;  Sir.,  45,  p.415;  1  De  Lalleau,  Expropria- 
tion, pp.  250  à  252,  Nos  342  d345,  No  888  ;  James  v.  The  Ontario 
und  Qii-cbec  Railway  Co.,  12  Ont.  Rep.  624.    ^,.  ,.      _ 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  2(>  Mars  1889,  La  Compagnie  du 
{Jhemin  de  Fer  de  V  Atlantique  au  N.  0.  v.  Le  Gouverne- 
ment de  Québec.  ,  ,  .   .       ,  XVII,  317. 

28.  Juridiction.— Le  juge  peut  intervenir  dans  un 
cas  d'expropriation  en  vertu  des  dispositions  du 
statut  de  1864,  section  89,  à  raison  du  montant  exces- 
sif accordé  par  les  Comraissairec  et  de  leur  mode 
d'appréciation  vicieuse  et  illégale,  vu  qu'en  procédant  à 
faire  l'estimation  des  dommages  que  la  loi  n'autorisait 
pas  cela  constituait  un  abuH  de  pouvoir  et  une  incom- 
pétence. ''    \ 

29.  Le  rapport  des  Commissaires  n'étant  pas  fini 
et  complété,  ils  n'ont  pas  cessé  d'être  dépendants  de 
l'autorité  du  juge  et  sont  soumis  à  l'autorité  judi- 
ciaire. —  Berthelot,  J.,  C.  s.,  17  Septembre  1870, 
Le  Maire  et  al.  de  Montréal  v.   Benny  et  Houle. 

'IV,  61. 

30.  Législation.—  Les  matières  en  expropriation 
sont  réglées  par  la  Législature  fédérale  et  non  par  la 
Législature  locale, quant  à  la  compagnie  demanderesse. 

Johnson,  J.,  O.S.,  30  Avril  877,  La  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Montréal,  Ottawa  et  Occidental  v. 
Bourgouin  et  al.  VII,  716. 

31.  Locataire. —  Lorsque  les  locataires  d'un 
immeubles  touché  par  l'expropriation*ne  peuvent  être 
contraints  de  quitter  les  lieux  par  l'effet  même  de 
l'expropriation,  ils  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  ; 
la  précarité  de  leur  baux  ne  pouvant  dans  ce  cas  être 
invoquée. — Collette  de  Bâudicourt,  P.,  Tribunal 

(ÎIVIL  DE  LA  SEINF,  18  JANVIER,  1873.  IV,  686. 

32.  OfPlre — L'offre  que  fait  la  partie  expropriée 
(l'accepter  une  certaine  somme  pour  son  terrain,  ne 
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constitue  pas  une  demande  qui  fixe  la  limite  de  son 
droit,  et  au-delà  de  laquelle  les  arbitres  ne  peuvoiit 
ensuite  adjuger,  au  cas  de  refus  de  la  compagnie  fie 
payer  le  montant  demandé  par  le  propriétaire  •  au 
contraire,  cette  offre  disparait  devant  ce  refus,  et  c'est 
la  fixation  même  de  l'indemnité  qui  est  alors  déférée 
aux  arbitres,  sans  égard  à  l'offre  antérieure. — John- 
son, Jette,  Mathieu,  JJ  ,  0.  R.,  30  Décembre  181M), 
Cardinal  v.  Ln  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Beauhar- 
nois.  XX,  648. 

33.  Formalités — Les  formalités  imposées  par  le 
statut  pour  l'ouverture  d'un  chemin,  et  pour  l'expro- 
priation des  particuliers  doivent  être  suivies  avec 
rigueur  et  à  peine  de  nullité. — Duval,  Drummond, 
Badgley,  Monk,  JJ.,  C.  B.  R.,  20  Mars  1873,  Doyon 
V.  La  Paroisxe  de  St  Joseph.  IV,  684. 

34.  Si  une  compagnie  de  chemin  de  fer  s'empare 
d'un  terrain,  pour  les  fins  de  son  chemin,  sans  les 
formalités  requises  par  la  loi,  elle  pourra  être  pour- 
Suivie  au  possessoire  par  le  propriétaire.  Brewster  r. 
Mongeon,  15  R.  L.  (>7.  —  Dorion,  Tessier,  Baby,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  7  Mai  1888,  La  Compagnie  du  chemin  <lr 
Jer  de  Témiseouata  v.  Dubé.  XVI,  285. 

35.  Tierce  opposition.  Après  que  l'évaluation 
d'un  terrain,  soumis  à  expropriation  dans  la  cité  de 
Montréal,  aura  été  mise  de  côté  par  la  cour,  le  pro- 
priétaire de  ce  terrain  ne  peut  former  une  tierce 
opposition  à  ce  jugement,  bien  qu'il  n'ait  pas  été 
partie  dans  la  première  instance. — Maokay,  J.,  C.  S., 
30  Novembre  1870,  La  Corporation  de  Montréal  v. 
Wilson.  II,  624. 

36.  Révocation  d'arbitre.— Une  requête,  pour  la 
révocation  de  l'arbitre  d'une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  nommé  solis  le»  dispo.sitions  du  paragraphe  15  (îc 
la  section  8  du  chapitre  109  des  Statuts  Refondus  du 


ÉVOCATION 


4;i5 


Canada,  dont  avis  n'a  pas  été  donné  à  cet  arbitre,  est 
nulle  et  ne  sera  pas  reçue.  33  L.  0.  J.  24.— Jette,  J., 
0.  S.,  30  Juin  1888,  Withfield  v.  La  Compagnie  du  Che- 
min de  Fer  de  V Atlantique  du  J^.  O.  XVII,  535. 
V.  HYPOTHÈQUE. 

EXTRADITION. 

V.  DROIT  CRIMINEL. 

EVOCATION.      ^, 

V.  APPEL,  PROCÉDURE.  y*^ 
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FABRIQUE. 

1.  Assemblées  de  paroisse.  -  Lorsqu'il  est  établi 
en  preuve  qu'il  existe  un  usage  de  temps  immémorial 
dans  une  paroisse,  d'appeler  les  paroissiens  aux 
assemblées  autres  que  c^'^e  du  bureau  ordinaire  de 
la  fabrique,  pour  prendre  part  aux  délibérjitions  et 
aux  assemblées  des  anciens  et  nouveaux  marguilliers, 
cet  usage  n'étant  pas  contraire  aux  lois  du  pays,  doit 
être  suivi. 

2.  Dans  la  cause  actuelle,  les  appelants  n'ayant 
produit  qu'une  autorisation  prise  et  adoptée  à  une 
assemblée  des  anciens  et  nouveaux  marguilliers  seule- 
ment, tandis  qu'ils  devaient  être  autorisés,  à  raison 
de  cet  usage  et  de  la  loi  du  pays,  dans  une  assemblée 
de  tous  les  fabriciens  et  paroissiens,  leur  action  est  mal 
fondée  en  loi,  et  doit  être  renvoyée,  sauf  à  se  pourvoir. 

Citations.—^  /  ;ien  Dénisart,  Vo  Marguilliers,  p.  248,  Nu  +2; 
Nouveau  Dénisart,  Vo  Fabrique,  p.  iiSQ,  Nos  2,  6;  Guyot,  Réjicr- 
toire,  Vo  Assemblées,  p.  681  ;  Pothier,  Mandat,  No  127  ;  /  Pi- 
geau,  77, 192  ;  Bioche,  Dictionnaire  de  Procédure,  Vo  Avoué,  No 
1.38  ;  Berriat  de  Saint-Prix,  p.  71,  note  4  ;  Jousse,  Gouverne- 
ment temporel  des  Paroisses,  pp.  117,  121,  178,  174;  Guyot, 
Répertoire,  Vo  Fabrique,  j).  240;  Durand-de-Maillane,  Dict.  fie 
Droit  Canonique,  Vo  Fabrique,  p.  349  ;  Biret,  Nullités,  t.  /, 
pp.  212,  213,  214  ;  Perrin,  NullitéM,  pp.  376,  377  ;  S.  R.  B.  C,  ch. 
18,  s.  45  ;  jS.  du-  Canada  de  1865,  2i)  Vict.,  chap.  52,  .s.  6  ;  Dallnz, 
Dict.,  Supplément,  Vo  Commune,  Nos  95  à2W:d.o,  Vo  Res- 
ponsabilité, p.  909,  No  57  ;  Sebire  et  Carteret,  Vo  Comnivnr, 
No  476  ;  .s'.  R.  B.  C  ,  ch  18,  s.  45  ;  1  L.  C.  J.,  p.  94  ;  4  L.  C.  J.,  p. 
213  il  Revue  de  LégisL,  p.  310,  321  ;  12  L.  C.  Rep.,  p.  470  ;  6  L.  C. 
Rep.,  p.  290. 

Du  VAL,  Caron,  Badgley,  Monk,  JJ.,  c.  b.  E., 
conf.,  22  Mars  1872,  Les  Ouré  et  Marguilliers  deVerehères 
V.  La  Corporation  de  Verchères.  IV,  87. 

3.  Dans  toutes  les  questions  importantes  qui  con- 
cernent la  paroisse,  les  paroissiens  doivent  être  con- 
sultés. / 

4.  Les  Marguillers  ne  peuvent  entreprendre  aucun 
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proies  sans  y  être  autorisas  par  uue  assemblée  géné- 
rale (le  la  paroisse,  lorsqu'il  n'y  a  dans  la  paroisse 
uncune  coutume  ou  usage  à  ce  contraire. 

5.  Le  défaut  d'autorisation  produit  une  nullité 
absolue  qui  peut  être  invoquée  par  toutes  les  parties  et 
même  d'office,  en  tout  état  de  cause.  Nouveau  Déni- 
«///jFo.i^aônV/Me,  358.— Conseil  Privé,  conf.,  6  Makk 
ISir),  Vei  chères  v.  Verchères.  VI,  601. 

6.  Poursuite — Une  fabrique  ne  peut  poursuivre 
qu'avec  son  nom  corporatif. 

7.  Les  marguilliers  seuls  ne  peuvent  porter  une 
action  au  nom  d'une  Fabrique. 

8.  Le  curé  étant  un  membre  essentiel  de  la  corpo- 
ration, son  nom  doit  paraître  dans  le  nom  corpo- 
ratif de  la  fabrique. — Papineau,  J.,C.C.,  17  Septem- 
bre 1878,  Les  Marguillliers  etc.  du  8t  ^lom  de  Jésus  v. 
BeaiUieu.  VIII.  744. 

FAILLITE. 

9.  Appel — Il  n'y  a  pas  appel  des  jugements  inter- 
locutoires rendus  sous  l'Acte  de  faillite  de  1876. 

DoRioN,  Monf:,  Uamsay,  Sanborn,  Tessier,  JJ., 
C.  B.  R.,  22  Mars  1876,  TheSt  Lawrence  Saloon  Fishing 
Company  V.  Mackay.  VII,  572. 

10.  Il  n'y  a  pas  d'appel  à  la  Cour  Suprême  d'un 
jugement  final  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  dans 
une  procédure  sous  l'Acte  de  faillite  de  1875. 

DoRiON,  J.,  C.  B.  R.,  27  Février  1879,  Barrowman 
et  al.  V.  Angus  et  al.  IX,  625. 

11.  Il  n'y  a  pas  d'appel  de  piano,  d'une  ordonnance 
d'un  juge  en  chambre  sous  la  section  147  de  l'Acte  de 
faillite  de  1875. — Dorion,  Monk,  Eamsay,  Tessier, 
Cross,  JJ.,  C.B. R.,  conf.,  22  Septembre  1879,  La 
Banque  Méchante  v.  St  Jean  et  Wylie.  IX,  659. 

12.  Armateur. — L'armateur  qui  a  commandé  un 
navire  à  un  constructeur  moyennant  un  prix  déter- 


440 


FAILLITE 


1 
1 

'■  ■  A'-,      . 

r 

»'-., 

1^ 

1 

«»..    ■ 

V.^^.  . 

•«■   .i 

j 

< 

«^L... 

IT'^.', 

c 


f 


«*.. 


miné  et  qui  lui  a  payé  des  à  comptes  au  fur  et  à 
mesure  de  l'avancement  des  travaux,  doit,  survenant 
la  faillite  du  constructeur,  être  considéré,  au  regard 
de  la  faillite,  comme  propriétaire  du  navire  et  non 
comme  simple  créancier  des  sommes  par  lui  payées 
d'avance.— Nachet,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris, 
]  4  Juin  1870.  11,64.' 

18.  Bail — Il  n'y  a  pas  d'action  contre  un  failli, 
sous  l'Acte  de  Faillite  de  1869,  pour  résilier  un  bail 
fait  au  failli,  avant  sa  faillite,  parce  que  les  Ijenx  ne 
sont  pas  garnis  de  meubles  suffisants  pour  répoudre 
du  loyer.— Taschereau,  J.,  C.  S.,  29  Décembre  1871, 
Anderaon  v.  Wurtele.  III,  447. 

14.  Banque — Un  créancier  d'une  banque  incor- 
poré qui  a  suspendu  ses  paiements,  peut,  même  avant 
l'expiration  des  90  jours  de  la  suspension,  poursuivre 
la  banque  et  obtenir  un  jugement  pour  le  montant  de 
sa  créance.  M.  L.  R.  2  C.  S.,  107. —  Eainville,  J., 
C.  S.,  16  Janvier  1884,  Sénécal  v.  La  Banque  d^ Echange 
étal,  XIV,  317. 

15.  Bilan — Le  failli,  sous  l'Acte  de  Faillite  de 
1875,  n'est  tenu  de  mentionner  dans  son  bilan  que  les 
créanciers  lors  de  la  faillite,  en  non  ceux  subséquents, 
tel  qu'un  avocat  pour  ses  frais  sur  un  jugement  obtenu 
après  la  cession.— Torrance,  Rainville,  Mathieu, 
JJ.,  C.  S.,  conf.,  9  Juillet  6884,  Desmarteau  v.  Mills 
et  Girard  et  al.  XIII,  54. 

10.  Cautionnement.  —  Le  cautionnement  men- 
tionné dans  la  section  42  de  l'Acte  de  Faillite  de  1869, 
ne  peut  être  ordonné  qi  mr  le  tribunal  et  non  par 
un  juge. — Bélanger,  J.,  0.  S.,  18  Mai  1874,  Lynch  v. 
St  Amour.  V,  414. 

17.  Un  demandeur  qui  ne  fait  aucun  procédé  dans 
une  cause  après  sa  faillite  ne  peut  être  considéré 
comme  continuant  une  poursuite  et  comme  tel,  tenu 
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de  donner  caution,  sous  la  section  30  do  l'Acte  de 
faillite  de  1875.  23  L.  C.  J.  55.— Torrance,  J.,  C.  S., 
22  FÉVRIER  1879,  Perry  v.  Fell.  IX.  622. 

18.  Commerçant — Une  personne  ayant  fait  corn- 
DUMce  jusqu'en  1857,  mais  ayant  cessé  alors  d'être 
commerçant,  ne  peut  en  18G9,  faire  cession  de  biens  et 
demander  le  bénéfice  d'une  décharge. — Mackay,  J.^ 
es.,  Villeneuve  V.  Souvageau.  111,442. 

19.  Compensation.— Une  ceitaine  somme  apparte- 
iiiint  A  une  faillite  fut  déposée  par  le  syndic  dans  une 
banque  pour  les  créanciers,  cette  dernière  fit  faillite  à 
son  tour,  et  subséqucmment  la  première  faillite  fut 
annulée.  Il  a  été  décidé  que  la  somme  déposée  appar 
tenait  au  premier  failli  qui  pouvait  l'opposer  en  com- 
pensation i\  une  somme  qu'il  devait  à  la  banque. — 
DÉCISION  Anglaise,  1871,  Baily  r.  Johnson,  L.  M.  (> 
Ex.  279.  III,  408. 

20.  Conformément  à  la  section  107  de  l'Acte  de 
faillite  de  1875,  la  comi»ensation  a  lieu  au  sujet  des 
dettes  devenant  dues  après  la  faillite,  pour  des  trans- 
actions commencées  avant.  23  S.  C.  J.  150. — Tor- 
kANCE,  J.,  C.  S.,  29  Mars  1879,  Minner  v.  Shaio  et  al. 

IX,  643. 

21.  Concordat.  —  Un  créancier  peut  réclamer 
d'un  débiteur,  lors  d'une  seconde  faillite  de  ce  der- 
nier, le  montant  de  la  réclamation  qu'il  avait  contre 
lui,  lors  d'une  première  faillite,  lorsqu'il  y  a  eu  con- 
cordat et  que  le  débiteur  n'en  a  pas  accompli  les 
conditions.— Mackay,  J.,  C.  S.,  17  Mai  1872,  Clark 
et  al.  V.  Molsoîi  Bank  et  Buchanan  et  al.  IV,  225. 

22.  Il  a  été  jugé  dans  une  Cour  de  Banqueroute, 
eu  Angleterre,  par  un  régistraire  siégeant  comme 
juge  en  chef,  dans  un  appel  d'un  autre  régistraire, 
qu'un  concordat  ne  peut  être  approuvé  par  la  Cour 
lorsque  le  f^'illi  n'a  pas  d'actif.  Il  appert  au  jugement 
que  la  qut^,î}ion  n'a  pas  été  discutée  ;  aucun  précédent 
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n'a  été  cité,  et  la  chose  fut  jugée  par  une  déclaration 
du  régistraire  qu'il  lui  paraissait  évident  quelaLéo^is- 
lature  n'avait  jamais  eu  l'iutention  de  donner  ù  un 
débiteur  qui  n'avait  pas  un  seul  denier  pour  ses 
créanciers,  le  droit  de  se  prévaloir  des  dispositions  de 
la  loi  de  faillite.  Ex  parte  Ash,  16  Sol.  J.  574.  La 
question  a  été  décidée  dans  la  province  d'Ontario 
(Re  Thomas,  15  Gr.  196),  que  le  défaut  d'actif  n'est 
pas  une  raison  pour  empêcher  le  failli  de  bénéficier  de 
l'Acte— DÉCISION  Anglaise,  1872,  Canada  Laio  Jour- 
nal. IV,  363. 

23.  Un  failli  ayant  composé  avec  ses'  créanciers, 
continua  ses  affaires  et  contracta  de  nouvelles  dettes. 
Il  fut  subséquemment  découvert  qu'il  s'était  rendu 
coupable  de  fraude  et  sa  composition  fut  annulée.  Il 
fut  jugé  que  les  nouveaux  créanciers  devaient  être 
paj^és  sur  ses  biens  av^ant  les  créanciers  qui  avaient 
composé.  DÉCISION  d'Ontario,  Buchanan  v.  Smith. 
C.  C,  Vol  XVIII,  41.  III.  461. 

24.  Lorsqu'un  créancier  accepte  un  concordat  de 
l'un  des  membres  d'une  société  en  faillite,  sans  déchar- 
ger l'autre,  et  obtient  des  garanties  pour  le  paiement 
de  la  composition,  et  ensuite  décharge  le  débiteur  qui 
a  composé,  sans  le  consentement  de  l'autre  débiteur, 
pour  un  montant  moindre  que  celui  de  la  composition, 
et  renonce  à  la  garantie,  l'autre  membre  de  la  société, 
dans  une  action  contre  lui,  par  tel  créancier  pour 
recouvrer  la  balance  de  sa  réclamation,  réussira  à 
opposer  l'action  par  une  exception  cedendarum  actio- 
num. — Beaudry,  J.,  O.S.,  30  Septembre  1872,  La 
Banque  Molson  v.  Gonnolly.  ÏV,  683. 

25.  Le  créancier,  qui  sans  réserve  consent  à  un 
concordat  ir.vec  son  débiteur,  n'a  pas  le  droit  de  retenir 
les  sûreté>-  collatérales,  si  ce  n'est  pour  le  garantir  du 
montant  de  la  composition. 
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CITATIONS.— C\  P.  C.  478  ;  Ord.  de  1667,  t.  31,  article  1;  McCla- 
mtgan  v.  La  Société  Mutuelle  de  Construction  St  Anne,  3  L.  N. 
61  :  24  L.  C.  J.  162  ;  Bayard  v.  Martin  et  al.  23  L.  C.  J.  211  ; 
yiucdonald  et  al.  v.  Molleur,  16  L.  C.  J,  318. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  11  Maes  1885,  Boy  v.  Faucher. 

XVII,  287. 

26.  Un  débiteur  insolvable  qui  fait  un  acte  d'ater- 
moiement avec  la  masse  de  ses  créanciers,  et  qui,  pour 
obtenir  la  signature  de  l'un  d'eux,  lui  fait  un  engage- 
ment particulier,  où  il  est  mieux  traité  que  les  autres 
créanciers,  n'est  pas  reçu  à  contester  cet  engagement 
particulier. 

t'rrATiONS. — 2  Renouard,  Faillites,  /j.  466;  Dalloz,  Va  Fail- 
lite. No  15P9  ;  2  Boulay-Patii,  No  571  ;  5  Pardesuns,  No  1238  ; 
S.  V.,  4G-2-169  ;  D.  P.  45-2-138  ;  Code  de  Commerce  597,  598,  509  ; 
Voir  la  Jurisprudence  française,  dans  Slrcz,  Code  de  Com- 
merce annoté,  articles  597,  598.  Nos  16,  17,  18,  19,  20  :  do,  dans 
Villeneuve  et  Massé,  Dictionnaire  du  Contentieux'.  Coinmer- 
cidK  Vo  Faillite,  Nos  1081  à  1089  ;  Greenshields  v.  Planiondon, 
H  L.  C.  J,  240  ;  Perreaxlt  v.  Laurin,  8  L.  C.  J.  19Ô  ;  McDonald 
V.  Seneg,  21  L.  C.  J.  290  ;  Prévost  v.  Pickle,  14  L.  C.  J.  220. 

Mathieu,  J.,  ce,  15  Avril  188G,  Ghapleau  et  al. 
V.  Lemay.  .   '    ;      XIV,  198. 

27.  Lorsqu'il  intervient  un  concordat  entre  un 
débiteur  et  ses  créanciers,  par  lequel  les  créanciers 
consentent  à  accepter  une  composition  à  tant  dans  la 
piiistre,  payable  comptant,  ce  concordat  peut  être 
révoqué  si  le  débiteur  nu  s'en  prévaut  pas  en  temps 
opportun  ;  un  retard  de  seize  mois  de  payer  le  mon- 
tant de  la  conposition  justifie  le  créancier  de  la  révo- 
quer.—Jette,  J.,  C.  S.,  30  Juin  1886,  Baît  v.  Lee. 

XVI,  63. 

28.  Les  avantages  accordés  à  un  créancier,  après 
un  atermoiement,  peuvent  être  annulés,  en  cas  de 
faillite  subséquente,  il  la  demmde  d'une  personne  qui 
serait  devenue  créancière  du  failli  lors  de  l'atermoie- 
ment, en  lui  faisait  des  avances,  pour  payer  une  com- 
position aux  créanciers. 
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CvrxTiofis.— 10  Pandecie-s  belges,  Vo  Atermoiement,  Noh'û 
76  ;  Beausoleil  v.  Normand,  9  Rap.  C.  S.  71L 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  14  Mars  1888,  Dupras  et  al  v. 
Lamoureux  et  al.  XVI,  243. 

29.  Uii  créancier  qui,  pour  signer  un  concordat 
avec  son  débiteur,  s'est  fait  remettre  un  billet,  en  sus 
du  montant  que  le  débiteur  a  payé  à  ses  créanciers 
pour  le  concordat,  ne  pourra  exiger  le  paiement  de  ce 
billet  dont  la  considération  est  illégale. 

Citations.— C.  C.  89,  900  :  Doijle  v.  Provost,  17  L.  C.  J.  307  ; 
Prévost  V.  Picken,  do,  814  ;  DecMes  i\  Bertrand,  21  L.  C.  J. 
291  ;  Hurpln,  v.  Poxd'ni,  1  L.  N.  290  ;  Green.shit.ds  v.  Planion- 
don,  3  L.  C.  J.  240  ;  McDonald  v.  Se  nez,  21  /..  C.  J.  290  :  Sin- 
clair V.  Anderson,  1  L.  C.  L.  J.  64. 

Pagnuelo,  j.,  c.  c. ,  Septemrre  1889,  Lefehvre  et  ni. 
V.  Berthiaume.  XVIII,  325. 

30.  Un  billet  promissoire,  consenti  par  un  débi- 
teur pour  induire  son  créancier  à  signer  un  acte  de 
composition,  est  nul,  et  le  transport  de  tel  billet,  à  nn 
huissier  de  la  Cour  Supérieure,  est  nul,  comme  cons- 
tituant une  vente  de  droits  litigieux. — Wurtele,  .T., 
C.  S.,  13  Mai  1890,  Gervals  v.  Duhé  XX,  211. 

31.  L'endosseur  d'un  billet  promissoire  entre  les 
mains  d'un  tiers,  qui  donne  son  consentement  à  un 
atermoiement  tait  entre  le  débiteur  de  ce  billet  et 
son  créancier,  consent  par  là  t\  rester  obligé  poui-  la 
différence  entre  le  montant  de  la  composition  et  le 
montant  du  billet. 

32.  Les  avantages  accordés  à  un  créancier,  après 
nn  atermoiement,  peuvent  être  annulés,  en  cas  d'une 
faillite  subséquente,  à  la  demande  d'une  personne 
qui  serait  devenue  créancière  du  failli,  lors  de  l'ater- 
moiement, en  lui  faisant  des  avances  pour  payer  une 
composition  aux  créanciers.  1.5  R.  L.  243.  — Dorion, 
Tessier,  Cross,  Bossé,  Doherty,  JJ.,  C.  B.  li.,  conf., 
19  Juin  1890,  Lamoureux  et  al.  v.  Dapré  et  al. 

XIX,  487. 
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33.  Contrat  de  mariage. -Une  convention  dans 
un  contrat  de  mariage  par  laquelle  la  femme  doit,  au 
lieu  du  douaire,  recevoir  l'intérêt  sur  $1,000  pendant 
sa  vie,  le  capital  devant  retourner  aux  enfants,  est 
une  convention  conditionnelle  dans  le  sens  de  la 
section  57,  de  l'Acte  de  faillite  de  18(j0,  et  dans  le 
cas  de  faillite  du  mari,  le  syndic  recevra  ordre  de 
faire  un  rapport  sur  la  valeur  de  la  réclamation  de  la 
femme,  à  moins  que  la  valeur  ne  soit  constatée  par 
une  convention  entre  elle  et  le  syndic.  —  Torrance, 
J,,  C.  S.,  16  Mars  1871,  Saavageanv.  Thomas.    III,  127. 

34.  La  donation,  par  contrat  de  mariage,  du  futur 
époux  à  la  future  épouse  du  tiers  des  biens  meubles 
et  immeubles  f^ui  appartiendraient  j\  l'époux  lors  de 
son  décès,  si  la  future  épouse  lui  survit,  ne  peut  faire 
l'objet  d'une  réclamation  lois  de  la  faillite  du  mari. 

Citations.  -2  ï'i'oioijf/,  MnrUifie,  p.  7(M),  Xo  H7J)  ;  Merlin, 
Rép.,  Guindé  survie:  liotirher  (VAru'tft,  (inins  nupliaiuv,  r/j. 
20,  p.  161  ;  Pof.hier,  Obliy.,  A'o  222  ;  De  llrrirourf,  finmeublrs, 
p.  12;  7  (iuyot,  Hép.,  l'o  (iains  niiptitt}Ui\  p.  705  ;  Montholon, 
ft/i  1590  ;  1  Vol,  Journal  des  Audiences,  \H  juillet  \(\îA\;  Paris, 
rt  septembre  MKi;  2  h'you,  124;  2  Harris,  lie.  4,  tiuest.  l  : 
Lncombe,  Jurisprudence,  Vo  Mort.  2  Vol.  p.  IJ)  :  Sirey,  181H, 
148  ;  Dalloz,  Rép.,  :«U,4(K)  ;  1  M.  et  Seott,  (i07  :  8  Hiny,  402  :  1 
Mont.  462  ;  1  Mont  et  M.  A.,  415  ;  î  Detich,  2J)1. 

DoRiON,  MoNK,  Ramsay,  Tkssieh,  Ckoss,  J.T., 
C.B.B.,  4  FÉVRIER  1S7Î),  Workman  et  rir  et  Baker  et 
Renny  et  al.  X,  412. 

35.  Créances — L'adjudicrataire  des  créances  d'un 
failli,  à  une  vente  faite  par  un  syndic,  doit  alléguer 
et  prouver  dans  son  action  contre  un  débiteur  de 
ce  failli,  que  toutes  les  formalités  re(lui^ics  par  la  loi, 
pour  procéder  j\  cette  vente  ont  été  observés  ;  et  t\ 
défaut  de  telle  allégation,  l'action  de  cet  adjudicataire 
sera  déboutée  sur  défense  en  droit. —  Berthelot, 
Torrance,  Beaudry,  JJ.,  C.  R.,  çonf.,  .'{0  Novembre 
1870,  Ste  Marie  v.  Osteîl.  II.  624. 
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36.  L'adjudicataire  des  créances  d'un  failli  ven- 
dues à  l'encan,  ne  peut  se  plaindre  que  quelques-unes 
d'elles  aient  été  collectées  par  le  syndic  avant  la  vente 
quoique  la  liste  fournie  le  jour  de  la  vente  ne  les 
indique  pas.— Mondelet,  J.,  C. 8.,  29  Avkil  1871, 
La  fond  v.  Rankin.  III,  449. 

37.  Un  syndic  à  une  faillite  qui  vend  les  dettes  du 
failli  mentionnées  dans  une  liste  annexée  à  la  vente 
n'est  pas  censé  vendre  les  créances  qui  ne  sont  pas 
mentionnées  dans  cette  liste. — Monk,  Ramsay,  San- 
BOKN,  Tessier,  JJ.,  c.  B.  R.,  conf.,  6  Mars  1877, 
Dorais  v.  Les  Commissaires  cfécoles  de  Warwick. 

^  IX.  161. 

38.  L'adjudicataire  de  créances  vendues  par  un 
syndic  à  une  fallite,  devra  pour  obtenir  jugement, 
en  vertu  de  cette  vente,  produire  l'autorisation  des 
créanciers  au  syndic,  de  faire  ce  transport  des  créances, 
et  la  déclaration  dans  l'acte  de  vente  ou  transport  faite 
par  le  syndic  lui-même  qu'il  est  autorisé  n'est  pas 
suffisant.  8  TouUier  No  150. — Dorion,  Monk,  Ram- 
say, Tessikr,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  5  Mai  1882, 
TourviUe  et  al.  v.  Patrick  et  al.  XI,  442. 

39.  Créancier  hypothécaire — Le  créancier  hypo- 
thécaire ne  peut  exiger  du  f.iilli  les  dividendes  pro- 
mis par  le  concordat,  et  demander  la  résolution  de  ce 
concordat  pour  cause  d'inexécution  de  ses  conditions, 
qu'après  avoir  discuté  les  immembles  qui  lui  sont 
hypothéqués.— Cour  dk  Cassation,  Paris,  25  Ma.i 
ISiii,  Jurisp.  not.  art.  12711.  ^,  11,237. 

40.  Décharg-o. — Le  failli  pour  obtenir  sa  décharge 
peut  procéder  soit  sous  la  section  97,  ou  sous  la  section 
101  de  l'Acte  de  faillite  de  1869  ;  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  raison  de  croire  qu'il  y  aura  opposition,  la  dernière 
section  est  plus  expéditive. 

41     L'avis  nécessaire  sous  ladite  section  101  peut 
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être  donné,  quoique  le  mois  alloué  par  la  section  36 
puiir  la  production  des  réclamation  des  créanciers  ne 
soit  pas  expiré. — Young,  J.,  Cour  Suprême,  Nou- 
VKLLE  Ecosse,  2  Juin  1871,  In  re  Tacher,         III,  398. 

42.  Sous  les  dispositions  de  l'Acte  de  faillite  de 
1809,  le  négociant  qui  se  présente  en  Cour  pour  obtenir 
sa  décharge,  doit  avoir  commercé  lors  de  la  passation 
(le  cet  acte  ou  depuis. 

(  iTATloNS.-'i  R.  C,  p.  «7  ;  C.  /..  J.  N.  S.  :SOL       ' 
MackaY,  j.,  C.  s.,  29  DÉCEMBRE  1871,  Villeneuve  v. 
Thomas  et  al.       ■>,  -,  111,519. 

43.  Sur  une  requête  pour  décharge,  sous  l'Acte 
(le  faillite  de  1869,  section  105  et  106,  le  juge  peut, 
(le  proprio  motu,  ordonner  une  enquête  sur  toutes  les 
transactions  du  failli,  l'examiner  sous  serment  et 
re(iuérir  du  syndic  en  rapport  détaillé  des  aftaires 
(lu  failli.— Mackay,  J.,  C.  S.,  21  Février  1872,  In  re 
Siifherland  et  al.  -^  III,  579. 

44.  Un  créancier  qui  veut  deiuauder  sa  décharge 
sons  la  section  105  de  l'Acte  de  faillite  de  18G9,  doit 
adresser  à  tous  ses  créanciers  un  avis,  conformément 
à  la  section  17.7  du  même  acte. — Mackay,  J.,  C.  S.,  21 
Mars  1874,  Re  Esinhart.  „  V,  436. 

45  Un  failli  ne  peut  obtenir  sa  décharge  s'il  n'a 
transmis  à  chacun  de  ses  créanciers  un  avis,  tel  que 
re(iuis  par  la  section  117  de  l'Acte  de  faillite. 

Johnson,  J.,  C.  8.,  ;il  Mars  1874,  Ex  parte  PoiiUn. 

V.  254. 

46.  La  décharge  sera  refusée  à  un  failli  si  rien  n'a 
été  fait  après  sa  cession  volontaire.  —  Mackay,  J., 
C.  S.,  5  Mai  2877.  Cheiiter  v.  Poirier.  VII,  673. 

47.  liQ  créancier  d'un  failli  a  le  droit  d'opposer  sa 
décharge,  parce  que  le  failli  aurait  endossé  ou  signé 
des  billets  d'accommodation  sans  prudence.  23  L.C.J. 
160.— Johnson,  Mackay,  Bélanger,  JJ.,  C. R.,  28 
Février  1878,  Jofmson  v.  Leaf  ettal.  ÏX,  646. 


448 


FAILLITE 


If'-'':'! 


■fiyr:;'»»!. 

Cl'      '■'*■     '-rtM 
«:'■■• i! 


m-: 

c 

( 


48.  liC  syndic  qui  a  reçu  du  failli  un  aete  de  com- 
position et  décharge,  signé  t  ar  la  majorité  eu  nombre, 
et  les  trois-quarts  en  valeur  de  ses  créanciers,  peut 
rétrocéder  les  biens  au  failli,  après  que  cet  acte  de 
composition  et  décharge  a  été  notifié  à  une  assembh'e 
des  créanciers,  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  attende 
que  cet  acte  soit  ratifié  par  la  Cour.  —  Rainvilli:,  ,I., 
C.  S.,  1878,  Fahre  v.  PerrenuU  et  Ledie.  VIII.  629. 

48.  Une  «lécharge  n'est  pas  nulle  par  l'omission  de 
mentionner  dans  la  liste  des  créanciers  que  la  dette 
est  due  à  la-créancière,  en  qualité  de  tutrice.  23  L.C.,]. 
216. — DoiMON,  MoNK,  Ramsay,  Tessier.  Cross,  JJ., 
C.  B.  R.,  4  FÉVRIER  1879,  Levy  et  al.  v.  Barreau. 

IX,  695. 

49.  Un  syndic  qui  a  obtenu  sa  décharge,  ne  peut 
être  tenu  de  payer  une  somme  d'argent  pour  les  frais 
de  la  décharge  du  failli,  s'il  n'a  pas  retenu  cette 
somme.  23  L.  C.  J.  .")(}. —Torrance,  .T.,  C.S.,  2.'» 
FÉVRIER  1870,  Lortie  v.  Evans  fit  Lortle.  X,  623. 

50.  Demande  de  cession — Un  débiteur  qui  cède 
tous  ses  biens  à  un  de  ses  créanciers,  pour  le  garantir 
d'une  dette  antérieure,  à  l'exception  d'une  pension 
insaisissable,  commet  un  acte  qui  le  rend  banquerou 
tier. — DÉCISION  Anglaise,  1872,  Ux  parte  Hawker  ;  Tu 
re  Kelly,  h.  R.  7,  ch.  214.  IV,  337. 

51.  Un  débiteur,  qui  avait  promis  à  son  créancier 
de  le  payer  cliez  lui,  à  un  jour  déterminé,  et  qui,  ce 
jour-là,  an  lieu  de  le  payer,  reste  à  sa  place  d'atïaires, 
n'est  pas  un  absent  dans  le  sens  de  l'Acte  de  faillite 
anglaise  et  ne  commet  pas  une  action  le  soumettant 
à  la  faillite.  1872,  Ex  parte  Meyer,  Tti  re  Sfephaiii/, 
L.  R.  7,  ch.  188.  IV.  337. 

52.  Un  débiteur  à  qui  un  créancier  a  fait  signifier 
une  demande  de  cessio  i,  eu  vertu  de  la  section  14  de 
l'Acte  de  faillite  de  1809,  a  contre  ce  créancier,  outre 
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la  condiimnation  à  triples  frais  en  vertu  de  la  section 
j  du  même  acte,  une  action  en  dommages,  si  cette 
dt'iiiande  a  été  faite  seulement  comme  moyen  de  forcer 
le  débiteur  à  payer. 

53.  En  ce  cas,  c'est  au^ débiteur  à  prouver  l'absence 
de  cause  probable.— Kouthier,  J.,  C.  S.,  16  Mai  1874, 
Senécnl  V.  Beauchemin.  VI,  71. 

54.  La  demande  de  cession  peut  être  faite  après  les 
trois  mois,  qui  ont  suivi  le  protêt  des  billets. 

55.  Une  demande  de  cession  pendante  ne  peut 
empêcher  un  autre  créancier  de  faire  une  autre 
demande  semblable. 

56.  Une  demande  de  cession  basée  sur  billets 
échus  avant  l'Acte  de  faillite  doit  néanmoins  être  faite 
sous  l'acte  actuellement  en  force. — Dorion,  Monk, 
Kamsay,  Sanborn,  McCoRD,  C.  B.  R.,  conf.,  7  Mars 
KS76,  Knight  v.  La  Banque  Nationale.  IX,  724. 

57.  Distribution  de  deniers.  —  Lorsqu'un  billet 
promissoire  est  fait  par  une  société  et  endossé  par 
un  associé,  le  porteur  n'a  pas  de  recours  ^contre  la 
succession  des  deux,  si  la  société  fait  faillite,  il  doit 
choisir  celle  contre  laquelle  il  veut  réclamer. 

CvtAtioviB.-  GoldHniith  v.  Cazenou,  7  H.  L.  Cas.  785  ;  Eue- 
parte  (roldsniitli,  I  de  G.  et  J.  283  ;  Ex  parte  Mault,  2  Deac, 
eh.  419;  Esc  parte  Hinton,  De  Gejc,  55t)  ;  Ex  parte  Bank  of 
Kngland,  2  Rose,  82  ;  Rolfe  and  Bank  of  Australasia  v.  Floicer 
Sniting  Co.,  L.  B.  P.  C.  1  Vol,  p.  27. 

DÉCISION  DE  LA  NoUVELLE-EcOSSE,  S.  C,  30  NOVEM- 

BUE  1871,  Dodge  et  al.  v.  Budd.  III,  672. 

58.  Sous  la  loi  de  Faillite  anglaise  le  porteur  d'un 
billet  promissoire  signé  par  deux  *^embres  d'une 
société,  par  la  société  même  et  par  d'a^t^res,  peut  être 
colloque  sur  les  biens  de  la  société  et  sur  les  biens 
individuels  des  associés.  L.  R.  7  chapitre  178.— Déci- 
sion Anglaise,  1872,  Ex  parte  Honey,  In  re  Jeffrey. 

IV,  337. 
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59.  Le  requérant  étant  caution  solidaire  du  failli 
pour  $450,  avec  l'entente  que  le  créancier  pourrait 
réclamer  le  montant  entier  de  sa  créance  contre  le 
failli,  et  revenir  contre  le  requérant  pour  la  balance 
jusqu'à  $450,  le  requérant  après  avoir  payé  au  créan 
cier  $450,  ne  peut  réclamer  ce  montant  contre  la  suc- 
cession du  failli  avant  le  paiement  total  du  créancier 
par  la  succession. — Torranoe,  J.,  C.  S.,  28  Avril 
1877,  Duclos  V.  Doutre  et  al.  VII,  620. 

60.  Le  créancier  de  deux  débiteurs  insolvables, 
qui  lui  sont  obligés  conjointement  et  solidairement, 
et  qui  a  été  colloque  sur  les  biens  d'un  de  ses  débi- 
teurs, n'a  pas  droit  de  produire  sa  réclamation  pour 
tout  le  montant  de  la  créance  qu'il  avait  contre  eux, 
avant  de  recevoir  cette  collocation,  mais  il  doit 
déduire  de  sa  dernière  réclamation  le  montant  qu'il  a 
reçu  sur  la  première. 

ViTXTioi^s.—Bessetteetal.v.  La  Banqiie  du  Peuple  et  Que- 
Villon,  14  L.  C.  J.  21  ;  Rochetfe  v.  Loui.fi  et  al.  et  Mlgner,  3  R.J.Q. 
07  ;  Bennimj  v.  Thihaudcau,  2  M.  L.  R.  C.  S.,  238. 

Mathieu,  J.,  O.S.,  28  Avril  1887,  La  Banque 
d^ Echange  du  Canada  v.  Gampbell  et  Chaplin.      XV.  436. 

61.  Un  créancier  n'a  pas  droit  d'être  colloque  pour 
le  plein  montant  de  sa  réclamation  sur  les  biens  de 
différents  obligés  conjointement  et  solidairement  au 
paiement  de  cette  créance,  sans  déduire  ce  qu'il  a 
reçu  sur  les  biens  de  l'un  d'eux  avant  sa  production. 

DoRioN,  Tessier,  Cross,  Baby,  Doherty,  JJ., 
C.  B.  Er.,  conf.,  25  Janvier  1889,  La  Banque  d^Echange 
du  Canada  v.  Oampbell  et  La  Banque  d^OntaHo  et  al. 

XVII.  246. 

62.  Dividende — Le  syndic  peut  déclarer  un  divi- 
dende dans  un  mois  après  sa  nomination,  et  ensuite 
dans  des  intervales  n'excédant  pas  trois  mois. 

YouNG,  P.,  Cour  Suprême,  Nouvelle  Ecosse,  2 
Juin  1871,  In  re  Tuoker.  m,  398 
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63.  Donation,— Un  syndic  à  une  faillite  poursui- 
vant la  révocation  d'un  acte  de  donation  du  failli, 
peut  joindre  à  son  action  la  saisie-revendication  des 
meubles  et  effets  donnés.  — Polette,  J.,  C.S.,  1er 
Septembre  1874,  Methot  es  quai.  v.  Perrin  et  al. 

V,  695. 

64.  Douaire.—  Sous  la  section  .57  de  l'Acte  de 
faillite  de  1869,  la  maxime,  "jamais  mari  ne  paya 
douaire,"  n'a  pas  d'application  en  cas  de  faillite  du 
mari,  et  le  douaire  comme  tous  les  gains  et  donations 
de  survie,  sont  des  causes  valables  d'une  réclamation 
conditionnelle  ou  éventuelle.  —  Torrance,  J.,C.S., 
10  Mars  1871,  Morrison  v.  Dame  Simpson  et  Thomas. 

II,  736. 

65.  Emprisonnement.— Un  commerçant  qui  achète 
des  marchandises  dans  un  temps  où  il  sait  qu'il  est 
iucapable  de  les  payer,  sera  condamné  à  l'emprison- 
nement sous  la  section  136  de  l'Acte  de  faillite  de 
1875. — Mackay,  J.,  es.,  1  Décembre  1875,  Gaidt  et 
al.  V.  Fauteux.  X,  162. 

66.  Gardien.—  Un  gardien  en  vertu  d'un  bref 
pour  cession  compulsoire,  sous  l'Acte  de  faillite,  a  le 
droit  de  prendre  une  saisie-revendication  contre 
l'huissier  saisissant  et  le  créancier  qui,  quoique 
connaissant  l'émanation  du  bref  eu  liquidation,  per- 
siste à  retenir  les  biens  de  l'insolvable  qu'il  a  fait 
saisir  par  un  bref  d'exécution  ordinaire.  —  Mackay, 
Torrance,  Beaudry,  JJ.,  C.  R.,  30  Septembre  1879, 
Whyte  V.  Bisson  et  al.  in.  449. 

67.  Garantie  collatérale — Le  créancier  qui  a  des 
garanties  collatérales,  et  qui  compose  avec  son  débi- 
U'.ur,  sans  aucune  réserve  quant  aux  garanties  colla- 
térales,  n'a  droit  de  les  retenir  que  pour  assurer  le 
montant  de  la  composition. 

Citations.— /îoy  v.  Faucher,  17  B,  L.  280  ;  La  Banque  Natio- 
nale V.  Bétournay  et  al.,  18  B,  L.  175; 
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Mathieu,  J.,  C.  S.,  ]8  Novemrke  3889,  Heney  et  al. 
V.  Pfimeau.  XVIII,  271. 

68.  Hjrpothèque. — Le  créancier  quia  pris  inscrip- 
tion  d'hypothèque  judiciaire  après  la  date  fixée  pour 
hi  cessation  des  paiements,  et  qui,  après  une  procé- 
dure  d'ordre,   a  touché   le  i    mtant  de   sa  créance 
n'en  doit  pas  moins  effectuer   .e  rapport  à  la  masse. 

BrièkeValigny,  p.,  Cour  d'Appel  de  Paris,  ]3 
Mai  1822.  IV,  334. 

69.  Immeubles — Un  opposant  qui  réclame  d'un 
syndic  une  propriété  que  ce  dernier  détient  en  vertu 
d'un  acte  de  vente,  doit  recourir  à  l'action  révocatoire, 
lorsque  les  vendeurs  ne  sont  pas  en  cause.  23  L.  C.  J. 
65.— Torrance,  j.,  20  Février  1878,  Woods  v.  Lajoie 
et  Laurin.  IX,  630. 

70.  Insolvabilité.  —  Un  commerçant  qui  achète 
des  m.archandises  en  mars  et  avril  1878,  lorsque,  par 
un  inventaire  fait  en  janvier  1876,  il  constate  un 
déficit  de  $2.300,  doit  être  traité  comme  ayant  acheté 
des  marchandises  connaissant  qu'il  était  alors  insol- 
vable.—Torrance.  J.,  C.  S.,  23  DÉCEMBRE  1879, 
Leclair  et  al.  v.  Fauteux.  X,  109. 

71.  Une  obligation  consentie  par  un  débiteur  à 
son  créancier,  moins  d'un  mois  avant  la  mise  en  faillite 
du  premier  est  nulle.  Ce  créancier  est  présumé  avoir 
connu  l'insolvabilité  de  son  débiteur,  si,  trente  jours 
après  avoir  obtenu  telle  obligation,  il  a  produit  une 
déposition  à  l'effet  de  faire  émaner  un  bref  de  saisie 
contre  les  biens  de  ce  débiteur  qu'il  accusait  d'insol- 
vabilité notoire.  La  collocation  de  tel  créancier  sur 
les  biens  de  son  débiteur,  basée  sur  l'obligation  en 
question,  sera  rejetée  sur  contestation  par  tout  autre 
créancier  du  failli,  et  alors,  il  sera  fait  une  nouvelle 
distribution  du  montant  de  cette  collocation. 

Vit ATloJi».— Banque  Jacques-Cartier  v.  O'Gilvie,  19  L.  C.  J. 
100  ;  Roaitlard  v.  Lapierre,  4  Décision  Cour  d'Appel,  286. 
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DORJON,  MoNK,  Tessiek,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv., 
16  Mai  188G,  La  Banque  d^Hochélaga  v.  La  Banque 
Union  (In  Bas-Canada.  XTV,  ilO. 

72.  Locateur — Eu  cas  de  faillite,  le  bailleur  a  un 
privilège  pour  la  totalité  des  loyers  échus  et  de  ceux 
à  échoir  jusqu'à  la  fin  du  bail,  sur  le  prix  de  tout  le 
mobilier,  outils,  machines,  etc.,  garnissant  les  lieux 
loués,  lors  même  qu'il  serait  prétendu  qu'une  partie 
(le  ces  objets  proviendraient  d'un  autre  immeuble 
appartenant  au  failli. 

73.  En  tel  cas,  faute  de  ventilation  dans  le  prix, 
le  tribunal  fixe  la  portion  sur  laquelle  s'exerce  le  pri- 
vilège.—Berthelin.  J.,  CouK  Impériale  de  Paris, 
27  Mai  1870.  II,  121. 

74.  Un  failli  n'ayant  pas  reçu  de  décharge  de  ses 
créanciers,  peut  néanmoins  payer  le  loyer  de  sa  mai- 
son six  mois  d'avance  ;  quand  même  son  propriétaire 
connaîtrait  son  état  de  faillite,  il  ne  sera  pas  tenu  de 
rendre   l'argent   au  syndic.     L.    R.   7   chapitre   185. 

DÉCISION  Anglaise,  1872,  Ex  parte  DemUurst,  In  ie 
Vanlake.  IV.  337. 

75.  Le  locataire  d'un  immeuble  saisi,  qui  a  obtenu 
contre  le  syndic  de  la  faillite  de  son  propriétaire  une 
indemnité,  à  raison  d'une  privation  de  jouissance, 
n'est  pas  fondé  à  invoquer  l'exception  de  la  chose 
jugée  contre  les  séquestres  de  l'immeuble  représeu- 
sentant  les  créanciers  hypothécaires. 

76.  L'immobilisation  s'exercera  seulement  sur  les 
loyers  qui  sont  la  représentation  d'une  jouissance 
effective. 

77.  Le  locataire  peut  couséquemment  déduire  du 
montant  de  la  créance  de  son  bailleur  les  dommages- 
intérêts  qui  lui  sont  alloués  pour  privation  de  jouis- 
sance, bien  que  l'immeuble  ait  été  mis  sous  la  main 
de  la  justice  et  que  la  saisie  ait  été  transcrite. 

30 
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Lancelin,  p.,  Tribunal  Civil  de  la  Seine,  25 
Juillet  1873.  '  V,  96. 

78.  En  matière  de  faillite,  le  propriétaire  qui  a 
reçu  (les  billets  pour  paiement  de  loyers  échus  et 
différés  pendant  la  période  dn  siège  ne  fait  pas 
novation  et  ne  perd  pas  son  privilège.  Il  en  ost 
différemment  lorsqu'il  s'agit  de  loyers  échus  en  temps 
normal,  et  cela  quand  bien  même  les  billets  énonce- 
raient la  cause  pour  laquelle  ils  ont  été  souscrits  et 
stipuleraient  qu'ils  ont  faits  sans  novation  au.\  droits 
du  propriétaire,  alors  surtout  que,  contre  la  remise 
des  billets,  ce  dernier  a  délivré  des  quittances  au 
souscripteur.  Dans  le  premier  cas,  la  créance  doit 
être  admise  à  la  faillite  par  privilège  ;  dans  le  second, 
elle  ne  peut  être  comprise  que  parmi  les  créances 
chirographaires.  —  Marteau,  P.,  Tribunal  de  Com- 
merce de  la  Seine,  26  Août  1873.  V,103. 

79.  Paiement  frauduleux:.  —  Lorsqu'un  commer- 
çant a  cessé  ses  paiements  et  ses  affaires,  il  doit  être 
considéré  comme  en  faillite,  et  il  n'a  pas  le  droit  de 
faire  des  paiements  à  quelques-uns  de  ses  créanciers 
chirographaires  de   préférence  aux   autres. 

En  Appel,  Avril  1830,  McKenzie  v.  Québec  Bank. 

III,  457. 

80.  Poursuites — Un  créancier  qui  poursuit  un 
failli,  avec  capias,  pour  le  recouvrement  d'une  somme 
d'argent  qui  lui  est  duc,  n'est  pas  tenu  de  procéder 
au  nom  du  syndic. — Johnson,  J.,  C.  S, ,  27  Novembre 
1873,  Hoy  e'  al.  v.  Beaudin.  V,  232. 

81.  Présomption —  La  connaissance  de  l'insolva- 
bilité d'un  failli  au  temps  d'un  contrat  fait  avec  lui 
au  préjudice  des  créanciers,  doit  s'inférer  iei  circons- 
constances  où  se  trouve  le  failli.  —  Duval,  Carok, 
Drummond,  Badgley,  Monk,  JJ.,  C.  B.R.,  reuv.,  22 
DÉCEMBRE  1871,  WhilMy  V.  Shaw.  .  IV,  483. 
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82.  Privilège.— L' A.cte  defaillite  de  1875  n'a poinfc 
lîliaiigé  les  lois  en  force  eu  cette  province,  quant  auX 
droits  et  privilèges  des  employés  du  failli,  et  des  com- 
pagnons à  l'emploi  du  failli  ne  doivent  pas,  dans  une 
t'eiiille  de  dividende,  être  colloques  par  privilège  sur 
le  produit  des  dettes  actives,  mais  seulement  comme 
crt'juiciers  ordinaires.  —  ToiiltANCE,  Dokion,  Papi- 
:^EAU,  JJ.,  C.  R.,  renv.,  10  Octobre  1877,  Beaulieii^ 
et  Depuis  v.  BeauUeu  et  al.  IX,  380. 

83.  Réclamation — L'admission  pure  et  simple 
d'une  créance  par  le  syndic  d'une  faillite  forme  entre 
lui  et  les  créanciers,  à  moins  que  cette  admission  n'ait 
été  le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude,  un  contrat  judi' 
ciaire  qui  doit  placer  cette  créance  à  l'abri  de  toute 
contestation. —  Larivière,  P.,  Cour  d'Appel  de 
Paris,  25  Juin  1873,  Gazette  des  Tribunaux,  14  août  1873. 

V,  77. 

84.  Un  associé  ne  peut  produire  une  réclamation 
contre  la  faillite  personnelle  de  son  co-associé,  pour 
ce  qu'il  lui  doit  pour  reliquat  de  compte  non  liquidé. 

Johnson,  J.,  C.  S.,  30  Avril  1874,  Raîpinv.  Moloche 
etGray.  V,  451. 

85.  Reprise  d'instance — Un  syndic  ne  peut  être 
contraint  de  reprendre  l'instance.     23  L.  C.  J,  213. 

Johnson,  .1.,  C.  S.,  28  Juin  1878,  Fhssia  dit  BéJairv. 
Lajoie.  <  IX.  692. 

86.  Revendication — Des  marchandises  vendues 
à  une  personne  devenant  ensuite  en  faillite,  ne  peu- 
vent être  revendiquées  contre  les  syndics  par  les 
vendeurs  non  payés.  23  L.  C.  J.  687. — Rainville,  J., 
C.  S.,  30  Avril  1879,  Rohertaon  et  al.  v.  Smith  et  al.  et 
Fair.  IX.  687. 

Mackay,  J. ,  C.  S. ,  28  FÉVRIER  1879,  Fauteux  v.  Fisher 
et  Beausoleil.  -^         IX,  690. 

87.  Saisie-arrôt — Une  personne  qui  a  obtenu  juge- 
ment contre  le  créancier  d'un  failli,  n'a  pas  le  droit 
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(le  saisir  entre  les  mains  du  syndic  pour  lui  faire 
déclarer  ce  qu'il  a  en  mains  appartenant  à  son  débi- 
teur, mais  il  doit  procéder  sous  l'Acte  de  faillite. 

MACKA.Y,  .T.,  es.,  17  DÉCEMiiKE  1872,  Clementson  v. 
Brown  €f  al.  ^  ,.   IV,  658. 

88.  La  signification  d'une  saisie-arrêt  n'opère  pas 
le  transport  de  la  créance,  de  manière  à  empêcuer  un 
syndic,  sous  l'Acte  de  faillite  de  1875,  d'être  saisi  dv 
la  créance  pour  les  créanciers,  si  le  bref  de  saisie  en 
faillite  est  rapporté  avant  que  le  jugement  sur  la 
saisie-arrêt  soit  prononcé.  —  Mackay,  J.,  C.  S.,  28 
FÉVRIER  1878,  Maison  dit  Lapiene  v.  Tessier,  Farmer 
et  Dupuis.  IX.  693. 

89.  Saisie-exécution.— Un  créancier  qui  a  fait 
saisir  en  vertu  d'un  jugement  les  biens  de  son  débi- 
teur, peut,  quand  même  il  aurait  après  été  mis  en 
faillite,  procéder  à  faire  vendre  les  effets  saisis  pour 
son  propre  bénéfice.  L  R.  6  Ex.  228. — Décision  An- 
glaise, 1871,  Slater  v.  Pinder.  III.  407. 

90.  Un  créancier  qui  a  fait  saisir  les  biens  de  sou 
débiteur  avant  la  faillite  de  celui-ci,  a  droit  de  les 
faire  vendre  et  d'en  retenir  le  produit.       ..     > 

Citations.— L.  R.  7  Eoc.  (Ex.  ch.)  95  ;  S.  C.  L.  R.  «  Eu;.  228  ; 
6  American  Lnw  Revieic  8].  .  ' 

Slater  v.  Pinder.  IV,  337. 

91.  Société.— Dans  une  composition  avec  les  créan- 
ciers d'une  société  commerciale  et  les  créanciers  des 
associers  individuellemenl,  les  créanciers  des  deux 
catégories  doivent  être*mis  sur  un  pied  égal  et  rece- 
voir le  même  tau::  de  composition. — Mackay,  J.,C. S., 
30  Janvier  1871 ,  Hutchins  et  al.  v.  Jeffrey  et  al.  II»  734. 

92.  Un  membre  d'une  société  commerciale  a  le 
droit  de  faire  cession  de  biens  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  de  la  société,  sous  l'Acte  de  faillite  de  1869,  et 
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de  mettre  ainsi  la  société  en  faillite. — Loranger,  J., 
es.,  29  Septembre  1873,  Tranchemontagne  et  al.  v. 
Barthe.  IV,  717. 

93.  La  faillite  d'une  société  rend  les  associés  sujets 
iihi  liquidation  compulsoire. — Dorion,Monk,Ramsay, 
Sanborn,  McCord,  JJ.,  C.B.R.,  8  Mars  1875,  Kniylit 
D.  Ross.  X,  208. 

94.  Syndic — Un  syndic  peut  accepter  d'un 
adjudicataire  des  cautions  ou  une  obligation  pour 
le  prix  de  vente  d'un  imuieuble  décrété  par  lui  ; 
et  il  a  droit  de  poursuivre  l'adjudicataire  et  sos 
cautions  pour  le  recouvrement  de  l'obligation,  il 
n'est   pas  obligé  de  procéd'îr  par  une  fol  le  enchère. 

Loranger,  J.,  C.B.,  1869,  Barthe  v.  Armstrong. 

1,47. 

95.  Un  syndic  a  droit  d'action  en  recouvrement 
des  dommages  causés  à  la  succession  d'un  failli,  par 
une  opposition  fondée  sur  une  vente  simulée  du  failli 
à  l'opposant. 

98.  Le  syndic  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation 
spéciale  de  la  part  des  créanciers  hypothécaires  pour 
intenter  cette  action, — Mackay,  J.,  C.  S.,  30  Septem- 
KRE  1869,  Brown  esqual  v.  Smith.  I,  436. 

97.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  syndic  à  une 
cession  ait  pris  possession  des  effets  cédés  pour  en  être 
considéré  propriétaire  en  sa  qualité  de  syndic,  mais  il 
suffit  que  ces  effets  aient  été  cédés  comme  appartenant 
iiu  failli  lors  de  la  cession.  Il  en  reste  propriétaire 
jusqu'à  la  rétrocession  régulière,  et  la  décharge  qu'ob- 
tieut  le  failli,  par  jugement  le  libérant  de  ses  dettes, 
n'a  pas  pour  effet  de  rétrocéder  les  biens  au  failli. 

liERTHELOT,     MACKAY,    BeAT  DRY,  JJ.,  C.  R.,  COUf., 

;J0  Avril  1872,  Ste  Marie  v.  Brown.      ^  IV,  627. 

98.  Sur  la  requête  de  la  part  d'un  récla^nant,  allé- 
}i;uant  des  faits  qu'il  prétend  être  des  moyens  légaux 
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de  récusation  du  syndic,  et  demandant  qu'il  lui  soit 
permis  de  récuser  le  syndic,  le  juge  ordonnera  au 
syndic  de  suspendre  tous  procédés  ultérieurs,  et  au 
réclamant  de  procéder  à  la  preuve  des  faits  allégués 
dans  la  requête.— Johnson,  J.,  O.S.,  14  Mars  1873, 
Worthington  v.  The  Mechanics  Bank  et  Bail  et  al. 

IV,  680. 

99.  Une  cession  de  biens,  sous  l'Acte  de  failite  de 
1869,  à  un  syndic  officiel  qui  ne  réside  pas  dans  le 
comté,  où  se  trouve  le  du  domicile  du  débiteur,  ne 
sera  pas  annulée  après  la  nomination  du  syndic. 
Johnson,  J.,  C.S.,  3]  Décembre  1873,  Martinv.  Gravel 
et  Roy.  .         V,  478. 

100.  Les  créanciers  dont  les  créances  dépassent 
$500.00  en  tout,  qui  sont  mécontents  d'une  résolution 
des  créanciers  du  failli  nommant  un  syndic,  peuvent 
en  vertu  de  la  section  37  de  l'Acte  de  faillite  de  1875, 
s'adresser  à  un  juge  de  la  Cour  Supérieure,  en  cham- 
bre, pour  demander  que  cette  résolution  soit  annulée, 
et  le  juge  peut  rejeter  les  votes  de  certains  créanciers 
dont  les  réclamations  n'avaient  pas  été  contestées 
avant  le  vote,  ou  dont  les  réclamations  avaient  été 
contestées  pour  d'autres  raisons  que  celles  pour 
lesquelles  le  juge  les  rejette.  La  Cour  peut  déclarer 
l'élection  du  syndic  niille,  et  ordonner  une  nouvelle 
assemblée  des  créanciers  du  failli,  pour  nommer  un 
autre  syndic. — Dorton,  Monk^  Tessier,  Car-  ,  JJ.. 
C.  B.E.,  renv.,  7  Décembre  1S77,  Watson  v.  Samson 
et  al.  VIII,  606. 

101.  Un  syndic  qui  fait  des  avances  à  un  récla- 
mant avec  l'entente  qu'il  sera  payé  de  telles  avances 
sur  les  dividendes,  le  fait  s\  son  propre  risque,  et  au 
cas  où  tel  réclamant  devient  en  faillite  avant  la 
réclamation  de  tels  dividendes,  le  syndic  doit  payer 
les  dividendes  de  nouveau  au  syndic  de  réclamant. 
23  L.C.J.  64.— ToRRANCE,  J.,  es.,  2  Mai  1878,  Gareau 
„.  Perkins  et  Court.  'X,  629. 
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102.  Le  syndic  n'a  pas  besoin  d'être  autorisé  par 
les  inspecteurs   pour   contester   la   réclamation  d'un 

créancier. 

103.  Le  défaut  d'autorisation  d'un  syndic  pour 
contester  une  telle  réclamation,  ne  pourrait  d'ailleurs 
être  mis  ei  question  que  par  un  plaidoyer  préliminaire 
et  en  temps  utile.  —  C.  R.,  couf.,  20  Novembre  1879, 
Stafford  v.  Darling.  X,  24. 

104.  Lorsque  des  syndics  à  une  faillite  sont  auto- 
risés à  engager,  affecter  et  hypothéquer,  s'iîs  le  jugent 
à  propos,  tout  ou  partie  des  biens  i\  eux  transpostés, 
pour  obtenir  des  fonds  pour  continuer  les  affaires  des 
cédants  jusqu'à  la  liquidation,  ils  ne  sont  pas  par  là 
autorisés  à  emprunter,  sur  leur  garantie  personnelle, 
des  sommes  considérables,  et  à  engager  la  responsa- 
bilité des  créanciers  des  cédants  de  manière  à  pou- 
voir recouvrer  d'eux  le  déficit  après  la  liquidation 
des  biens.— Mekedith,  J.,  C.  S.,  15  Juin  1882. 

DoRioN,  MoNK,  Kamsay,  Cross,  Baby,JJ.,C.B.R., 
conl.,  7  Mai  1  84,  Cliiniv  v.  Ganwan.  XIII,  706. 

105.  Dans  un  acte  de  vente  où  il  est  énoncé  que  le 
veuilour,  ès-qualité  de  syndic  à  une  faillite,  a  reçu  de 
l'acheteur  le  prix  de  la  vente,  il  ne  peut  ensuite,  si 
cette  énonciation  a  été  faite  faussement,  être  prétendu 
que  le  dit  vendeur,  ès-qualité,  étant  endetté  person- 
nellement envers  le  mandant  de  l'acheteur,  il  y  avait 
eu  compensation  pour  autant.  Dans  ce  cas,  l'ache- 
teur est  redevable  envers  la  faillite  de  tout  le  prix  de 
vente,  et  il  ne  peut,  invoquer  que  le  paiement  réel  des 
sommes  d'argent  qui  ont  été,  à  l'acquit  de  tel  prix  de 
vente, doniiées  au  vendeur,en  sa  dite  qualité  de  syndic. 

DoRiON,  MoNK,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,C.B.R., 
renv.,  8  Octobre  1885,  Savoie  v,  RainmUe.     XIV,  364, 

106.  Un  syndic  nommé  pour  représenter  des  créan- 
ciers doit  prouver  sa  qualité  ;  le  fait  que  le  défendeur 
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serait   intervenu  à  un  acte   et   en   aurait  accepté  la 

signification,  où  le  syndic  prenait  laqualité  de  syndic 

n'est  pas  une  preuve  suffisante  de  sa  qualité  et  de  son 

autorité. 

Citations.--/).  54-5-14;  Sir.,  1880,  56,  89;  Brome  v.  Pinson- 
imnlt,  3  S*.  C.  R.  102  ;  28  Laurent,  No  70  ;  4  Anbry  et  Rnu,  p. 
035  ;  Iccififieau  v.  Laisny,  Vo  Action,  103  bis  ;  Burland  v. 
Moffat,nS.C.  R.m. 

Tapineau,  J.,  es.,  19  FÉVRIER  1887, iroZZawfZesçMc/ 
V.  Mitchell.  XV,  214. 

107.  Vente — Une  vente  faite  par  un  failli,  après 
l'émanation  d'un  bref  en  liquidation  forcée  et  la 
publication  des  avis  de  faillite,  est  radicalement  nulle, 
et  dans  le  cas  de  telle  vente,  l'acquéreur  ne  peut  invo- 
quer sa  bonne  foi,  et  demander  le  remboursement  du 
prix  d'achat,  eu  vertu  de  l'article  J480  du  Code  Civil. 
DuvAL,  Aylwin,  Caron,  Badgley,  Drummond, 
JJ.,  9  Juin  1868,  C.  B.  R.,  conf.,  Mallette  v.  White. 

I,  711. 
V.  ASSURANCE,  BANQUE,  CESSION  DE  BIENS, 
HYPOTHÈQUE,    JURIDICTION,     MANDAT, 
PROCÉDURE. 

FAITS    ET    ARTICLES. 

V.  PREUVE,  PROCÉDURE. 

FAUSSE    ARRESTATION. 

V.  RESPONSABILITÉ. 

FAUSSES     REPRESENTATIONS. 

V.  RESPONSABILITÉ.  p 

FAUX.         '  \ 

V.  DROIT  CRIMINEL,  RESPONSABILITÉ. 

FAUX  PRETEXTES.    ' 

V.  DROIT  CRIMINEL.  ' 


\ 


FF.MMK   MAKlEi: 


461 


FEMME    MARIEE. 

1.  Acquisition  d'immeubles  L'immeuble  acquis 
par  la  femme,  assistée  de  son  mari,  avec  les  deniers 
fournis  par  ce  dernier,  est  la  propriété  de  la  femme. 

2.  Le  mari  ou  ses  ayant  cause  n'ont  aucun  droit 
réi'I  sur  cet  immeuble. 

3.  En  conséquence,  est  nulle,  comme  pratiquée 
sur  la  chose  d'autrui,  la  saisie  faite  par  un  créancier 
personnel  du  mari  sur  l'immeuble  ainsi  acquis. 

Devienne,  P.,  Cour  dk  Cassation,  Paris,  19  Dé- 
cembre 1871.  111,500. 

4.  Action  pour  injures — La  femme  commune  en 
biens  avec  son  époux  peut  se  Joindre  à  lui  pour  inten- 
ter une  action  en  dommages  pour  des  injures  qui  lui 
ont  été  dites. 

5.  La  femme  cojiimune  en  biens  doit  être  pour- 
suivie seule  pour  les  dommages  résultant  de  son  délit, 
et  son  mari  ne  peut  être  recherché  à  cet  égard,  puis- 
qu'il n'en  est  pas  responsable. 

Citations.— fittc/mnan  et  al.  v.  MvMiUan  et  al.,  14  L.  C.  J. 
19  ;  RocJieleau  v.  Rocheleau  et  al.,  14  L.  C.  J.  194  ;  2  Trolong  922  ; 
Pot/lier,  OliUyation,  No  878  ;  Bonneau  et  va',  v.  Lnterreur  et 
Hr,  1  R.  J.  Q.  851  ;  Lavallée  v.  Surprenant,  10  L.  N.  818. 

Mathieu,  J.,  C.  8.,  29  Novembre  1889,  Bazinet  et 
vir  V.  Roy.  XVIII,  295. 

6.  Autorisation — La  signature  du  mari  apposée 
par  ce  dernier  à  côté  de  celle  de  sa  femme  sur  des 
billets  à  ordre  vaut  à  celle-ci  autorisation  de  s'engager 
au  paiement  de  ces  billets.  —  Berthelin,  P.,  Cour 
Impériale  de  Paris,  1  Juillet  1870.  H»  231. 

7.  L'assistance  du  mari  à  une  demande  judiciaire 
constitue  une  autorisation  suffîj^ante  à  la  femme  de 
poursuivre  ses  droits,  sans  les  mots  "  autorisée  par 
sou  dit  mari  à  l'efifet  des  présentes. — Duval,  Caron, 
Drummond,  Badgley.  Monk,  JJ.,  C.B.  R.,  9  Mars 
1S71,  McCormick  V,  Buchanan.         "         .  11,733. 
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8.  Le  défaut  d'autorisation  de  la  femme  mariée 
qui  poursuit  ne  peut  être  invoqué  que  par  une  excep- 
tion préliminaire,  et  non  par  une  défense  en  droit. 

LoRANGER,  J.,  C.  8.,  10  Octobre  1873,  Antayer  et 
vir  V.  Dorge  et  al.  VI,  727. 

9.  La  femme  défenderesse  dans  une  poursuite  est 
suffisamment  assistée  et  autorisée  par  son  mari  lors 
qu'elle  est  poursuivie  conjointement  avec  lui. 

PoLETTE,  J.,  C.  S.,  1  Septembre:  3874,  Méfhot  esqual 
V.  Perrin  et  al.  V,  695. 

10.  La  femme  mariée  et  commune  en  biens  ne 
peut  être  autorisée  en  justice  à  retirer  des  deniers  qui 
sont  le  produit  de  meubles,  qui  Ini  sont  réservés  pro- 
pres par  son  contrat  de  mariage,  ou  qui  sont  les  biens 
de  la  communauté, — Bélanger,  J.,  C. S.,  20 Octobre 
1874,  Deniers  v.  Foubert.  VI,  98. 

11.  La  femme  mariée  poursuivie  comme  veuve 
peut  ester  en  justice,  sans  aucune  autorisation,  pour 
faire  connaître  l'existence  de  son  mari.     23  L.  C.  J.  8. 

Rainville,  J.,C.  c,  23  Novembre "1878,  Smith  et 
vir  V.  Chrétien.  IX,  613. 

12.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'assigner  le  miiri, 
pour  autoriser  sa  femme,  séparée  de  biens,  poursuivie 
sur  un  billet  qu'elle  aurait  donné  à  ses  créanciers, 
pour  obtenir  la  radiation  d'une  hypothèque  grevant 
un  de  ses  immeubles,  vu  que  ce  bijlet  ne  constitue 
qu'un  acte  d'administration  pour  lequel  la  femme  n'a 
pas  besoin  d'autorisation.  C.  C.  176. — Jette,  J.,  C.  S., 
11  Octobre  1882,  Dudevoir  v.  Archambault.     XII,  645. 

13.  Une  femme  mariée,  marchande  publique,  sé- 
parée de  biens,  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
intenter  une  action  pour  recouvrer  des  dommages 
résultant  de  faux  rapports  publiés  par  une  agence 
mercantile  contre  elle. 
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OiTATiONS.— C  C.  176,  1422  ;  Young  v.  Freehars,  2  Rev.  de. 
l/y.,  4'.^  ;  Blumhart  v.  Bovlé,  1  L.  C.  J.,  p.  G3  :  \  Pigeau,  Ta. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  13  Octobre  1884,  Methot  et  al. 
V.  Dunn  et  al. 
Berthelot,    Mackay,    Beaudry,    JJ.,   C.  R.,   12 

XII,  634. 

14.  Le  fait  que  le  mari  poursuit  sa  femme  pour 
l'obliger  à  retourner  au  domicile  conjugal,  est  une 
autorisation  suffisante  pour  celle-ci  pour  défendre  à 
cette  action,  et  elle  n'en  a  pas  besoin  d'autre.  13  R.  J.Q. 
58.  —  Andrews,  J.,  C.  S,  6  Avril  1887,  Sansfaçon  v. 
PouUn.  XVI,  542. 

15.  Le  mari  qui  permet  à  sa  femme,  commune  en 
biens  avec  lui,  dé  faire  commerce,  ne  peut,  après 
qu'il  a  retiré  son  autorisation,  répudier  les  engage- 
ments qu'elle  a  contractés  avec  des  personnes  qui 
taisaient  commerce  avec  elle,  lors  de  son  autorisation, 
et  qui  n'ont  pas  reçu  avis  du  retrait  de  l'autorisation. 

(Utation8.-~25  Dernolombe.  n.  707;  Sir.  (.'ode  annoté,  art. 

1IS8,  w.  1. 

GiLL,  Tait,  Tellier,  JJ.,  C. R.,  30  Avril  1890, 
May  et  al  v.  Cochrane.  •  XX,  410. 

16.  La  femme  mariée  peut  être  poursuivie  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  pour  contravention  à  l'Acte 
des  licences. 

(Citations.— 6'/r.,  05-1-276;  /^.  65.  (Jô4;  />.  65-1-276;  D.  G.  Vo 
tnitorination  N.  329;  IJenr  ion  de  Paruiey,  chapitre  19,  J.  144  ;  4 
fJeinolombe,  N.  1  ;  Contra  :  8  ZacJiariie,  325  ;  Marradé,  article 
210,  N.  143;  Sir.,  16-1-271;  C.  N.  .5,  199;  D.  A.  10,  782;  S.  V. 
10  1-192  ;  C.  N.  3-1-28  ;  D.  A.  10,  130  ;  ^'.  V.  25-1-276  ;  C.  iX.  8-4-12  ; 
/).  P.  25- 1-169  ;  4  Locré,  p.  52;i,  585. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  20  Juin  1890,  Ruckwartv.  Bazin. 

XIX,  655. 

17.  La  femme  séparée  de  biens  ne  peut,  sans  l'au- 
torisation de  son  mari,  réduire  le  taux  de  l'intérêt, 
sur  une  somme  d'argent  dont  elle  perçoit  les  revenus, 
et  qui  à  sa  mort  est  payable  à  un  tiers. 
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Citations.— c.  C.  177,  217,  70:^,  905, 1818  ;  22  Laurent,  Ao  2(i7. 
p.  219;  Bonjean,  Donation,  article  4;  chapitre  ô,  A'o  |U; 
Pothier,  Donation»,  No  6  ;  H  Duranton,  No  208  ;  4  Deinolomhr. 
No8  7,  14. 

Ckoss,  Baby,  Bossé,  Dohekty,  C.  B.  R.,  renv.,  iT) 
Novembre  1890,  Hart  v.  Hart  et  al.         XX,  516,  650. 

18.  Capacité.  —  Une  fruime  mariée,  sépar<!'e  «le 
biens,  peut  avec  l'autorité  du  juge,  accepter  une  obli- 
gation et  une  hypothèque  consentie  par  son  mari. 

Mackay,  J.,C\S,,  3  Juillet  1879,  La  Banque  tle 
Toronto  v.  Perkins.  IX,  662. 

19.  Dettes  du  mari— Une  femme  ne  peut  s'obli 
ger  avec  t*on  mari  que  comme  commune,  et  dan.s 
l'espèce  un  cautionnement  par  une  femme,  conjointe- 
ment avec  son  mari,  pour  un  tiers,  est  nul  d'après  les 
dispositions  de  l'ordonnance  de  la  4e  Victoria,  cha- 
pitre 30,  section  36. 

Citations.— ^oc«7M.e<,  droit  de  Justice,  ch.  21,  p.  228,  art.  IW  : 
1  Bourjon,  Communauté,  p.  061,  No  41,  7iote  ;  1  Duplessix,  p. 
417  :  2  Trolong,  Contrat  de  Mariage,  pp.  311  à  318,  Non  10t2  fi 
1049  ;  1  Solon,  Nullités,  p.  13  ;  Domat,  p.  90,  No  15  ;  1  BlacL- 
stone,  p.  42,  No  62  ;  Pothier,  Communauté,'  No8  729,  732  : 
Trolong,  Contrai  t  de  Mariage,  No  1042  et  neg.  ;  Merlin,  Répert., 
Vo  Inscrip.,  hypothécaire,  Sect.,  3. 

Berthelot,  Mackay, BeaudrYjJJ.jC.  R.,12  Maks 

1853,  Jodoin  v.  Dafresne  et  vir. 

II,  695. 

20.  La  femme  mariée  et  séparée  de  biens  ne  peut 
s'engager  en  aucune  manière  pour  les  affaires  de  son 
mari,  et  si  elle  le  fait,  son  engagement  sera  cassé  'ît 
annulé  comme  fait  en  fraude  et  en  violation  des  lois 
d'ordre  public.  ^  .  ,   .. 

21.  Pour  savoir  si  l'obligation  contractée  au  nom 
de  la  femme  seule,  l'a  été  pour  les  affaires  de  son  mari, 
y  convient  de  s'enquérir  de  toutes  les  circonstances 
dans  lesquelles  l'obligation  a  été  contractée,  et  d'avoir 
égard  aux  présomptions  qui  découlent  des  faits  prou- 
vés. 
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22.  Dans  cette  cause,  bien  que  l'obligation  a  été 
loiitractée  i»ar  la  défenderesse  seule,  en  faveur  de  la 
(Iciiianderesse,  il  résulte  des  faits  prouvés,  que  cette 
dernière  avait  contracté  avec  le  mari  de  la  défende- 
resse, et  que  celle-ci  n'avait  consenti  une  obligation 
hypothécaire  en  faveur  de  la  demanderesse  que  pour 
(•((inpléter  et  assurer  les  transactions  de  son  mari. 

SicoTTE,  J.,  C.  S.,  10  Janvier  1870,  La  société  de 
construction  de  St  Hyacinthe  v.  BnixelJe  et  vir,       I,  567. 

23.  Une  femme  séparée  de  biens  d'avec  son  mari 
(|ui  vend  son  immeuble,  avec  faculté  de  réméré,  et  qui 
reconnaît  avoir  reçu  le  prix  de  vente,  peut  obtenir  la 
résiliation  de  cette  vente,  comme  simulée  et  faite  en 
eontravention  h  l'article  l.sOl  du  Code  Civil,  en  prou-- 
vaut  que  la  plus  grande  partie  de  ce  prix  il  été  em- 
ployée par  l'acquéreur  à  éteindre  une  créance  qu'elle 
avait  contre  son  mari,  et  à  payer  d'autres  dettes  du 
mari,  et  cet  acte  ne  iieut  servir  à  l'acquéreur  que 
comme  reconnaiSsan.;e  de  la  partie  du  prix  que  la 
femme  a  reçu  elle-même.  La  Cour,  en  annulant  cette 
vente  réservera  à  l'acheteur  son  recours  contre  la 
femme  pour  toutes  sommes  de  deniers  qu'il  pourra  lui 
avoir  payées.  31  L.  C.  J.  29.  Dorion,  Ramsay, 
(ROSS,  Baby,  JJ.,  c.  B.  R.,  renv.,  26  Novembre  1886, 
liitchie  et  vir.  o.  Klock.  ^  XVI,  187. 

24.  L'obligation  d'une  femme,  séparée  de  biens, 
contractée  conjointement  et  solidairement  avec  son 
mari  est  nulle  comme  étant  en  contravention  à  l'arti- 
cle 1301  du  Code  Civil. 

V,vr\T\o^9.—Paquettev.  Limoge  et  vir,  7  L.C.J.  30;  Girouard 
v.  Lachapelle  et  vir,  7  L.  C.  J.  289  :  Parizeau  v.  Trudeau^  13 
n.  L.  683. 

Johnson,  Papineau,  Loranger,  JJ.,C.  E.,  31  Mai 
1886,  Ghapdelmne  et  esqual.  v.  Vallée  et  Gauthier. 

XVI,  51. 
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25.  L'obligation  contractée  par  la  femme  séparée 
«le  biens  pour  les  dettes  de  son  mari  est  nulle. 

l'irATioNs.  IfhiUititne  V.  Corille  et  vir,\  L.  N.'MQ;  Parhctni 
V.  TnalfUii,  Vi  H.  L.  ôJKi  ;  Marrille  v.  Fournier,  0  L.  C.  If.  ;UH). 

Tessikk,  Cro«s,  Church,  Bossé,  Dohekiy,  JJ., 
C.  D.  Ji.,  conf.,  6  DÉCEMBRE  1888,  Bilodeau  v.  Sharples 
et  vir  et  Gagnon  et  al.  XVII,  118. 

26.  La  femme  mariée  qui  volontairement  paie  une 
dette  de  son  mari  ne  peut  recouvrer  du  créancier  payé 
le  montant  df  cette  créance. — Lynch,  J.,  C  S.,  .'il 
Janvier  IbOl,  Foisy  dit  Laperrière  v.  Laflenr  et  La 
Banque  des  Marchands.  XXI,  514. 

27.  Consultation  de  M.  Mathieu,  avocat,  sous  l'ar- 
ticle 1301  du  Code  Civil.  II,  593. 

28.  Donation  déguisée  Une  cession  de  bien8 
faite  par  le  mari  à  un  tiers,  et  par  ce  tiers  à  la  femme 
du  cédant,  pendant  le  mariage,  ayant  pour  eflFet  de 
faire  passer  à  la  femme  1«*8  biens  du  mari,  est  con- 
traire à  l'ordre  public,  et  est  d'une  nullité  absolue  à 
l'égard  de  tou.«<,  les  biens  n'ayant  en  droit  jamais  cessé 
d'appartenir  au  mari. 

(nTATioNS.-C.  C.  770,  1280.  1265,  1483  ;  S  Pothier,  No2d;  12 
Touiller,  p.  48  ;  6  Marcadé,  article  1595  ;  Hôpital-Général  v. 
LacroLv,  10  R.  J.  Q.  230. 

Dorion,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.B.B.,  renv., 
5  FÉVRIER  1889.  XVII,  499. 

29.  Emprunt — La  femme  mariée  sous  le  régime 
d'exclusion  de  communauté,  peut  emprunter,  avec 
l'autorisation  deson  mari,  et  l'obligation  qu'elle  donne 
pour  le  capital  et  les  intérêts  n'est  pas  prohibée  par 
l'article  1301  du  0.  Û.  ;      •  > 

Citations.— C  C.  1205, 1416,  1417  ;  23,  Laurent,  p.  415,  Nos 
414,  418,  419  ;  3  Trolong,  Mariage  754  ;  3  Mourlon,  Répétitions. 
No  32S  ;  5  Atibry  et  Rau,  pp.  160,  512  ;  Rodière  et  Pont, 
Mariage,  p.  588,  No  2082  :  2  Demolombe,  Mariage,  p.  395,  306. 
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DoKioN,  MoNK,  Ramsay,  Crohs,  Baby,  JJ.,C.B.K., 
4  DÉCEMBRE  l^h2,  Ru8s  V.  La  nociété  de  conHtruction 
Pennanente  de  Québec,  XII,  130. 

30.  La  feraiiie  mariée  qui  fait  un  emprunt  et  qui 
contracte  une  obligation  en  son  nom  personnel,  sera 
décliiirgée  de  i  obligation  par  elle  consentie,  s'il  «st 
prouvé  que  l'emprunt  a  été  fait  pour  les  affaires  du 
iiiiui,  et  que  le  prêteur  a  eu  connaissance  de  l'objet 
de  l'emprunt. 

Citations.— C\  C.  1301,  Mercille  v.  Foumier,  2  L.  C.  J.  205  ; 
4  /..  C.  J.  51  ;  Malhiot  v.  BruruUc,  15  L.  C.  J.  107  ;  Société  de 
œnutrucfion  de  St  Hyacinthe  v.  Bruntlle,  1  R.  L.  557  ;  Buckley 
V.  Brunelle,  21  L.  C.  J.  133  ;  Martel  v.  Prince,  8  B.  L.  138  :  1(5 
Pandccten,  Pothier,  Hv.,  16,  14  ;  10  (iuyot,  R&p.  Vu  S&natvx 
(yOîisul  VelléuH,  J).  100  ;  1  Bédarride,  Fraude,  No  80. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  15  Septembre  1885,  Pariseau  r. 
Trudeau.  XIII.  593. 

31.  H3rpothèque.— L'obligation  consentie  par  une 
femme  mariée  commune  en  biens,  conjointement  avec 
son  mari,  et  par  laquelle  la  femme  hypothèque  un 
immeuble  à  elle  en  propre  est  nulle,  s'il  n'est  pas 
prouvé  que  la  femme  a  employé  les  deniers  empruntas 
à  l'amélioration  de  son  propre. 

Citations  —Pleaaia  dit  Belair  v.  Dubé,  9L.  C.  J.  70  ;  Lnnjfp- 
<'iii  V.  Galarneau,  2  Revue  Critique,  237  ;  EHgon  v.  Coté,  l 
Rapporta  Judiciaires  de  Québec,  Beyriea  v.  Trudeau,  14  L.C.R. 
17. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  8  Juillet  1884,  Raheau  »?. 
Leroux  et  al.  XIII,  378. 

32.  Meubles — La  femme  mu.  lée,  séparée  de  biens, 
ue  peut  invoquer  son  contrat  de  mariage  non  enre- 
gistré, lui  donnant  les  biens  meubles  garnissant  la 
résidence  commune,  pour  soustraire  ses  biens  meubles 
à  une  saisie  faite  contre  son  Spoux,  sans  établir  qu'elle 
il  eu  la  tradition  réelle  et  la  possession  publique  de 
ces  effets.    '■-      .  ' 

Citations. — Marin  et  al.  v.  Langlois  et  Chapleau  et  vir,  30 
LC.J.2J2. 
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Mathieu,  J.,  ce,  30  Octobre  ]887,  McGarvey  v. 
Sauvalle  et  Lecomple.  '  XV,  462. 

33.  Pension  alimentaire.  —  Une  femme  mariée 
qui  ne  demeure  pas  avec  son  mari,  sous  prétexte 
qu'elle  n'a  pas  de  confort  dans  sa  maison,  n'a  pas 
d'action  contre  lui  pour  une  pension  alimentaire;  elle 
doit  résider  avec  son  mari. — Mondelet,  Mackay 
Beaudry,  JJ.,  C.  B.  R.,  30  Juin  1871,  Coulanv.  Clarle. 

III,  448. 

34.  Poursuites. — Ce  n'est  pas  par  une  défense  eo 
droit,  mais  par  une  exception  à  la  forme  qu'un  défen- 
deur doit  se  plaindre  ci 'une  femme  qui  poursuit  en  sa 
qualité  d'épouse  contractuellement  séparée  de  biens 
d'avec  son  époux,  n'a  pas  allégué  dans  sa  déclaration  et 
n'a  pas  cité  le  contrat  de  mariage  entre  elle  et  son  dit 
époux.-  Aylw IN,  Meredith,  Drummond,  Mondelet, 
JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  8  Mars  1860,  Walker  v.  Le  Maire 
et  al.  de  Sorel.  V,  66. 

35.  Une  femme  qui  poursuit  avec  son  mari  n'est 
pas  tenu  d'îilléguer  son  mariage  dans  le  corps  de  sa 
déclaration,  il  suffit  qu'elle  se  qualifie  épouse  du 
demandeur  dans  le  titre  de  la  déclaration. 

36.  Dans  une  déclaration  alléguant  que  du  mariage 
(l'un  tel  est  né  un  enfant  du  nom  de  la  demanderesse, 
il  n  est  pas  nécessaire  d'alléguer  que  cet  enfant  est 
le  même  que  la  demanderesse,  cela  s'infère  néces- 
sairement. 

37.  CJne  femme  mariée  qui  poursuit  comme  héri- 
tière, n'est  pas  tenu  d'alléguer  qu'elle  a  été  autorisée 
par  son  mari  à  accepter  la  succession  en  justice. 

LoRANGER,  J.,  O.S.,  10  Juin  1876,  Bérard  et  al.  v. 
Letendre.  VII,  391. 

38.  La  fçmme  mariée  et  commune  en  biens,  ne 
peut  poursuivre,  en  son  nom,  avec  l'autorisation  de 
«on  mari,  le  recouvrement  d'une  rente  viagère  qui  lui 
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est  (lue  en  vertu  d'un  acte  de  donation  passé  avant 
son  mariage.— Telliek,  J.,  C.  S.,  ]3  Avril  1889,  Roy 
V,  Sahourin.  XXI,  460. 

39.  Dans  une  poursuite  contre  un^  femme  séparée 
(le  biens,  il  n'est  pi.^  .nécessaire  d'alléguer  qu'elle  est 
.sép.irée  de  biens  par  contrat  de  mariage  ou  par  sen- 
tence judiciaire. 

{'iTATioss.—Prosfier  et  vir  V.  CreUjIifon,  1  L.  N.   K^t  ;  1   l'i- 

(/('tni,  p-  Hl. 

oiiNsoN,  Mathieu,  De  Lorimier,  JJ.,  31  Décem- 
HKE  1889,  Hovey  v.  Nolin  et  al.  XVIII,  439. 

40.  La  femme  séparée  de  biens,  qui  est  poursuivie 
pour  le  recouvrement  d'une  créance,  et  qui  poursuit 
en  garantie  un  tiers  qui  s'est  obligé  de  la  payer  pour 
elle,  n'est  pas  tenue  de  se  faire  autoriser  par  sou 
mari,  pour  intenter  son  action  en  garantie. 

Citations.  — 2  Nouveatt-Deuisarf,  l'o  autorisation,  §  2,  \o  4. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  19  Octorre   1889,   Marcou  v. 

Phillips  et  al.  «     XVIII,  574. 

41.  Prêt.  —  Lorsqu'un  prêt  d'argent  est  fait,  de 
bonne  foi,  à  une  femme  mariée  séparée  de  biens,  mais 
(liunent  autorisée,  cette  dernière  ne  peut  faire  décla- 
ler  cette  transaction  nulle  en  plaidant  et  en  prouvant 
(|ue  cette  somme  d'urgent  n'était  pas  pour  elle,  mais 
pour  payer  des  dettes  de  son  mari,  pourvu  que  le 
prêteur  ignorât  les  faits. — MoNK,  Kamsay,  8anrorn, 
Tessier,  JJ.,  C.  B.  R.,  reuv.,  <>  Mars  1877,  Martel  v. 
Prince  et  vir.  VIII,  138. 

v.  ACTION  PÉNALE,  APPEL,  BILLET  PROMIS- 
SOIRE  ET  LETTRE  DE  CHANGE,  CAPIAS, 
LOUAGE,  MARIAGE,  PROTONOTAIRE,  RES- 
PONSABILITÉ, SAISIE-EXÉCUTION. 
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FIAT. 

V.  PROCUREUR-GÉNÉRAL. 

FI  DEI -COMMIS, 

1.  Immeuble.  Le  fidéi- commissaire  à  qui  on  rc- 
meti  la  possession  d'un  immeuble  affecté  à  une  créance 
appartenant  à  un  créancier  qu'il  représente,  n'est  pas 
tenu  de  payer  le  prix  des  choses  vendues  au  débiteur, 
ou  des  travaux  faits  pour  lui  lorsqu'il  était  encore  en 
possession  de  l'immeuble,  mais  depuis  l'acte  de  (idéi- 
commis,  et  qui  ont  été  incorporés  à  l'immeuble. 

TESSiEiid.,  Cross,  CHUKCHd.,  Bossé,  Dohkrty, 
JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  28  Mai  1889,  The  Ontario  Car  and 
Foundry  Co.  v.  Farwell  et  al.  XVII,  630,  637. 

FOLLE-ENCHERE.       , 

V.  SAISIE  EXÉCUTION. 

FORCE    MAJEURE. 

V.  CONTRAT,  LOUAGE. 

FOULON. 

V.  ESCAPADES. 

FORCLUSION. 

V.  PROCÉDURE. 

FRAIS. 
1.  Antérieurs — Si  une  opposition  à  la  vente  des 
meubles  saisis  en  vertu  d'un  bref  dejierifacias,  a  été 
déboutée  avec  dépens,  il  ne  sera  pas  permis  à  l'oppo- 
sant, de  faire  une  nouvelle  opposition,  dans  le  but 
d'arrêter  une  deuxième  fois  la  vente,  sur  venditioni 
expona8,À  moins  qu'il  n'ait  payé  au  préalable  les  frais 
encourus  par  la  partie  adverse  sur  la  première  oppo- 
sition. Et  cette  seconde  opposition  sera  déboutée 
avec  dépens,  sur  motion,  si  les  frais  ne  sont  pas  payés 
dans  le  délai  fixé  par  la  Cour. — Mackay,  J.,  C.  S.,  12 
FÉVRIER  1878,  Dalton  v.  Doran  et  Doran.       VIII,  372. 
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2.  La  partie  deiiianderesse  qui  poursuit  de  nou- 
veau lorsque  sa  première  action  a  été  déboutée  sur  un 
plaidoyer  préliminaire,  et  qui  est  arrêtée  dans  sa  pro- 
(•('■(Uire  par  uue  motion  du  défendeur  demandant  à  ce 
((n'clle  soit  tenue  de  payer  des  frais  encourus  sur  la 
première  action,  avant  de  pouvoir  procéder  sur  la 
deuxième,  n'est  pas  tenue  de  notifier  le  défendeur 
qu'elle  a  payé  les  frais  dont  il  demande  le  paiement 
par  sa  motion  ;  et  les  frais  de  la  motion  du  défendeur 
pour  forcer  le  demandeur  à  suspendre  sa  procédure 
ius(iu"à  ce  qu'il  ait  payé  les  frais  dans  l'action  anté- 
rieure, doivent  aussi  être  payésavant  qu'il  puisse  con- 
tinuer ses  procédés  sur  la  deuxième  action  et  qu'il 
puisse  forclose  le  défendeur. — Gill,  J.,  C.  C,  17 
NoVEMBJiE  1»71),  La/renière  v.  Provoxt.  X.  26. 

3.  Un  défendeur  qui  a  obtenu  congé  défaut  d'une 
demande  avec  dépens,  peut  par  une  requête,  dans 
une  nouvelle  i^oursuite  pour  les  mômes  causes,  deman- 
der à  être  dispensé  de  plaider,  avant  qu'il  ne  soit 
remboursé  de  ses  frais  sur  la  demande  de  congé 
défaut.— LoKANGER,  J.,  C.  C,  22  Juin  1871,  Moismir. 
Bourgeois.  XI,  120. 

4.  Les  procédures  d'un  demandeur  dans  une 
action  ne  seront  pas  suspendues  sur  motion  du  défen- 
deur, parce  que  le  demendeur  n'aurait  pas  payé  les 
frais  d'une  action  précédente,  pour  les  mêmes  causes, 
et  qui  aurait  été  déboutée,  avec  dépens. 

(ITATIOXK. — liobichdiid  V.  Fraser,  ii  li.  de  L.  ;W2;  Lalonde  r. 
Lalunde,  1  L.  C.  J.  290  ;  Bouvier  v.  lieeres,  12  /..  C.  J.  2J)1  ; 
t)iinlop  et  al.  r.  Jones,  11  L.  C.  J.  81(3,  4  L.  C.  J.  42;  (faudette 
c.  L'iliberté,  1  f{.  L.  747  ;  Dation  v.  Doran  et  Doran,  8  R.  L. 
■M2:  1  L.  N.  220  ;  MoLsan  v.  Bourgeois,  11  R.  L.  120:  Cuttiny  v. 
.hr-dan,  lu  L.  C.J.  i:«);  La/renière  v.  Prorost,  10  R.  L.  2<J  ; 
luthier  r.  l'erkins,  4  L.  N.  2i)9. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  23  Octobre  1886,  Vallée  esqual 
r.  Leroux.  XIV.  697. 
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5.  Le  demandeur,  qui  n'a  pas  rapporté  son  action, 
est  présumé  se  désister  de  cette  poursuite,  et  il  ne 
peut  ensuite  la  recommencer  sans  avoir  payé  les  frais 
encourus  sur  le  congé  défaut.  Vallée,  esqual.  v.  Leroux, 
14  R.  L.  597. — Mathieu,  J.,  C.  S.,  9  Décembre  1S89, 
Chagnon  v.  Jackson  et  al.  XVIII.  373. 

6.  Avant  l'émanation  du  bref. — L'avocat  du  de- 
mandeur n'a  droit  de  réclamer  aucun  frais  du  défen- 
deur pour  procédures  avant  l'émanation  d'un  bref. 

7.  Le  fait  de  loger  un  fiât  au  greffe  ne  lui  donne 
lieu  à  aucun  frais  contre  la  partie  adverse,  vu  que  le 
tarif  n'a  aucun  item  à  cette  fin. 

8.  Le  premier  étage  de  la  procédure  qui  donne 
droit  aux  frais  est  l'émanation  du  bref,  et  ce  n'est 
qu'alors  qu'on  peut  dire  qu'il  y  a  une  action. 

9.  L'item  premier  du  tarif  de  la  Cour  de  Circuit, 
qui  accorde  des  frais  pour  tontes  procédures  dans  les 
actions  réglées  avant  retour,  ne  peut  se  rappoiter 
aux  procédés  avant  l'institution  d'une  action. 

Beaudry,  J.,C.  C,  11  Sei'TEMBRE  1872,  White  v. 
Poster.  IV,  565. 

10.  Cause  appelable. — Lorsque  le  défendeur  a 
consenti  à  plaider  comme  appelable,  une  cause  qui 
ne  l'est  pas,  il  devra  payer  les  frais  d'une  cause 
appelable.  —  Loranger,  J.,  C.  C,  25  J^ovEAUtRE 
1868,  La  Corporation  de  la  Paroisse  de  St  Aimé  v.  Com- 
tois. I,  eee. 

11.  Causes  réunies. — Lorsque  plusieurs  causes  de 
première  classe  sont  réunies,  après  qu'un  plaidoyer 
au  mérite  aété  produit  dans  l'une  d'elles,  et  une  décla- 
ration dans  les  autres  à  l'effet  que  le  défendeur  entend 
plaider  les  mêmes  moyens  et  que  des  jugements  sépa- 
rés devront  être  rendus,  le  procureur  du  demandeur 
aura  droit,  dans  chaque  cause,  à  l'honoraire  de  $100. 
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Johnson,  Taschkri  u,  Mathieu,  JJ.,  C.  S.,  renv., 
5  Novembre  1887,  Lamhe,  esqual,  v.  La  Compagnie 
(l' Assurance  de  la  Oité  de  Londres.  XV,  491. 

12.  Cession  de  biens.  —  Sur  la  contestation  du 
iiiéinoire  de  frais  du  curateur  à  une  cession  de  biens 
faite  sous  le  Code  de  Procédure  Civile,  les  frais  des 
procureurs  du  constestaut  doivent  être  taxés  confor- 
ic^iuent  aux  articles  51  à  55  du  tarif  des  avocats  de  la 
Cour  Supérieure.— Mathieu,  J,,  C.  S.,  16  Juin,  1886, 
Hoathillier  v.  Desmarteau  et  Létourncux  et  al.    XVI,  48. 

13.  Contestation  de  collocation.  —  Les  frais  de 
contestation  de  créances  colloquées  erronément,  lors- 
que le  créancier  colloque  n'a  pas  eu  connaissance  de  la 
collocation  et  admet  la  contestation,  doivent  ê^re  payés 
par  la  masse. 

14.  Lorsque  plusieurs  intéressés  ont  contesté  en 
môme  temps  la  collocation  de  ces  créances,  ils  ne 
peuvent  avoir  que  les  frais  d'une  seule  contestation, 
lesquels   devront  être  également  partagés   entr'eux. 

LoRANGER,  J.,  es.,  186t),  Cournayer  v.  Plante. 

I,  38. 

15.  Suivant  les  articles  201 7  du  Code  Civil  et  734 

(lu  Code  de  Procédure  Civile,  les  frais  en  appel  en- 
courus sur  le  recouvrement  d'une  hypothèque,  ne 
sout  «colloques  que  suivant  la  date  de  leur  enregistre- 
ment.— MONDELET,  Berthelot,  Mackay,  JJ.,  C.B.E., 
30  Janvier  1871,  Olark  v.  Breau  et  Corneil.        II,  734. 

16.  Convention  particulière. — Une    convention, 

par   laquelle   un  avocat  s'engage  i\   poursuivre   une 

action  en  dommages,  et  il  ne  rien  charger  au  client  au 

cas  où  il  ne  réussirait  pas,  pourvu  que  s'il  réussit  les 

dommages  lui  appartiennent,  est  nulle,  et  l'avocat  n'a 

droit  à  aucun  honoraire  sur  une  semblable  poursuite. 

CiTATioSB.  Cheii'ler  v.  Tiiiut,  1  />.  T.  H.  C.  402  ;  Heavdry 
r.  Ouimet  et  al.,  9  L.  C.  J.  ir>S  ;  (wHnard  v.  Burrougha,  11 
L  C.  J.  275  ;  La  Heine  r.  Doutre,  0  Bap.  C.  Sup.  'M2. 
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DoRioN,  Cross,  Bossé,  Doherj^y,  JJ.,  C.  B.  R., 
conf..  20  Mai  1889,  Leblanc  et  al.  v.  Beaaparlani. 

XVIII,  20. 

17.  Curateur — Un  curateur  à  l'absent  qui  intente 
es  qualité  une  action  pétitoire  qui  est  déboutée,  fmrce 
qu'il  n'a  pas  en  loi  le  droit  d'intenter  une  telle  demande 
qui  est  une  action  réelle,  peut  être  condamné  person- 
nellement aux  dépens  de  cette  action. — Lorangkr, 
J.,  C.  S.,  30  Mai  1868,  Jacques  v.  Parent.  II,  95. 

18.  Déboui'sés — L'avoué  mandataire  ad  Utem  de 
la  partie  a  droit,  aux  termes  de  l'article  lOO!»  du  Code 
Civil,  d'être  remboursé  des  dépenses  qu'il  a  faites  en 
cette  qualité,  en  dehors  des  frais  de  procédure  propre- 
ment dits,  lorsque  ces  dépenses  sont  renfermées  dans 
les  justes  bornes  que  comporte  ce  mandat. 

19.  Dans  ces  dépenses,  il  y  a  lieu  de  comprendre 
notamment:  lo  les  frais  d'impression  i\o,A  mémoires 
produits  dans  la  cause  ;  2o  les  honoraires  qu'au  refus 
de  la  partie  de  les  ac(]uitter,  l'avouéa  remis  à  l'avocat, 
tant  pour  la  rédaction  de  ses  mémoires,  que  pour  les 
plaidoiries  du  procès. 

Citations.— <7.C.  1722  ;  Dalla.-:  r.  A  ronc.  No  IIS  :  do.  Vu  /•'r(tis 
Xo  1>27  :  <lo,   l'o  Avocat,  Nos  2(51,  2(52. 

.Cour  d'Appel  de  Nancy,  Briard,  P.,  20  Août 
187.S,  V.  104. 

20.  Discontinuation — La  discontinuation  i)ar  le 
demandeur  de  son  action,  ne  donne  pas  au  défen- 
deur, qui  a  fait  une  exception  à  la  forme  qui  a  été 
renvoyée,  droit  à  des  frais,  comme  si  l'action  avait  été 
renvoyée  sur  exception  à  la  forme. — Gill,  .T.,  C.  S., 
28  Janvier  1891,  Dessaulles  et  vir  i\  Stanlcj/,  esqiial. 

XXI,  480. 

21.  Division — La  condamnation  aux  dépens  doit 

être  proportionnée  aux  torts  de  celui  qui  perd,  et 
lorsqu'un  tribunal  rejette  plus  de  prétentions  d'une 
partie  que  de  celles  de   l'autre,    il   est  juste  de  lui 
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faire  supporter  une  portion  des  dépens  déterminée  sur 
les  torts  qu'elle  il,  ou  sur  l'importance  des  prétentions 

rejetées. 

Citations.  -C.  /'.  C.  478  ;  McCaHney  v.  Luisbij,  1 1  R.  L.  ô2î)  ; 
l'ilnwaii  V.  Deniers,  14  H.  L.  52i)  ;  Royal  i\  Lafeimease,  H  R.  L. 
,");{();  2  Buncenne  et  Roarheaic,  Proc,  r>40,  550  ;  Rodier,  605  ;  Ord. 
l(k)7,  <irt.  'M  ;  1  RUjeau^  417  ;  '.iRofissedu  et  lAtisney,  Vo  Dépens  ; 
Sii'.,  :«)-l-(Ui»,  SKU  ;  Sir.,  4()-l-15>l,  V.i,  H\i,  421  ;  Sir.,  41-1-2:35,  («K^  ; 
,s//'..  44-l-:«8;  Sir.,  (W-1-225  :  Sir.,  «4-1-401  ;  JJ.  «0-1-81  ;  D.  71-1- 
2S5:  />.  74-l-li8;  Sir.,  813-1-710;  Sir.,  :i8-l-840;  Sir.,  :W-l-860  ; 
.Si/..55-l-(K58:  N/r.,  58-1-158  ;  Sir.,  (iô-l-'M)  ;  />.  72-1-2:^  ;  Sir.,m- 
1-125;  7'Ao//»tHe,  A'o  14i)  ;  Favard,  Vo  .higeinent,  XoUi;  Car  ré 
cl  Clianrenii,  Q.,  îiîiH;  Biorhe,  Vo  Dépens,  A'o  IH2;  McClana- 
(jIkih  r,  St  Ann  Building  Suciety,  '.i  A.  X.  «1. 

ToKKANCK,  Jette,  BuchanAiX,  JJ.,  C.R.,  27  Sei'- 
ti;mijke  188(),  Bélanger  v.  Paxton.  XIV,  526. 

22.  La  t'ondanination  aux  dépens  est  discrétion- 
naire et  ne  peut,  surtout  lorsqu'il  n(3  s'aj>it  que  de  la 
division  ou  répartition  des  dépens,  donner  lieu  à  un 
appel. — DouioN,  Ckuss,  Bahv,  Ciiukch,  JJ.,C.  B.  R., 
conf'.,  28  Maks  1887,  Nadean  v.  (Jkecal  dit  St  r/acques. 

XV,  232, 

23.  Lorstinuu  demandeur  obtient  jnj;onient  pour 
partie  de  sa  demande  (jui  est  contestée  pour  le  tout, 
il  doit  avoir  ses  Irais  connne  dans  une  action  du 
montant  pour  lequel  il  obtient  jugement,  et  ne  doit 
pas  payer  de  frais  au  défendeur.  —  Johnson,  Lokan- 

(JIOH,    WURTELE,  JJ.,    C  K.,    COUf.,  2S     FÉVRIER    1S90, 
Hiirrony/iH  v.   Wilto7i.  XIX,  166. 

24.  La  Cour  ([ui  rend  le  juj;enient  final  dans  une 
cause,  et  qui  condamne  le  défendeur  à  payer  au 
demandeur  un  certain  montant  de  la  somme  réclamée, 
et  renvoie  le  surplus  de  la  demande  du  demandeur, 
n'est  pas  autorisée  par  la  loi,  à  condamner  le  deman- 
deur à  payer  les  frais  de  contestation,  pour  .la  partie 
de  sa  demande  sur  laquelle  il  succombe. 

i'irATlotiH.—MrClannyhnn  v.  The  St  Ann  Mutual  Build- 
my  Soviety  et  id.,  24  L.C.J.   1«4,   1«5  ;  Filiatrault  v.  Elle,   1 
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.1/.  L.  If.  s.  r.  00:  If(t(jle  r.  Huclne.  \)  L.  N.  170;  McCaHncif  r. 
lAnsley,  5  M.  L.  H.  Q.  li.  lôô  :  Clcnnont  v.  MvLeod,  0  M.  H.  L, 
S.  C.  :iO  ;  D'Anust  <-.  rhuiumchel,  0  M.  L.  R.  S.  C.  4(1  ;  fAtpome 
r.  WrUjht,  2{)If.  A.  475);  livlnuger  r.  l'a.vton,  14  li.  L.  520. 

Johnson,  Gill,  Davidson,  JJ.,  C.  S.,  30  Décejihkk 
ISOO,  Couture  v.  La  Compagnie  du  Chemin  de  Fer  Cana- 
dien du  Pacifique.  XX,  477. 

25.  Le  demandenr  dont  la  demande  est  maintenue 
pour  partie,  et  renvoyée  pour  le  reste,  doit  avoir  ses 
frais  d'action  contre  le  défendeur,  et  ne  doit  pas  être 
condamné  à  payer  à  ce  dernier  aucun  frais  de  con- 
testation. 

('ITATIONS.— C.  p.  c.  478;  2, Tousse,  Ordonnance,  1007, />.  22fî ; 
Bélanger  v.  Puxton,  14  R.  L.  540;  1  Thnnutiine-Desinnzures,  Ao 
1  U):  Favard,  VoJugetnent,s.  1,  §2,  No  10;  Care,  Q.  558;  Bioclic, 
I  '(>  Dépens,  No  182  ;  Pigeau,  p.  418  ;  Depin  v.  Vallée,  1»  R.  L 
100  ;  Prlmeau  r.  Demers.  14  R.  L.  52i)  ;  McC<irtney  v.  fAndsli/, 
14  R.  L.  528  ;  5  31.  L.  R.,  Q.  B.  455  ;  fA-ger  dit  Parisien  v.  Léger 
dit  Parisien,  8  A.  C.  L.  .T.  00  ;  FiliairauU  v.  Elie.  1  M.  L.  R., 
S.  C,  00  ;  Bélanger  r.  Panton,  14  R.  L.  520  ;  Hagle  v.  Racine,  îl 
L.  N.  170  î  Burroiighs  r.  VVilton,  U)  R.  L.  im. 

Johnson,  Taschereau,  Mathieu,  d.,  JJ.,  C.  E.,  13 
DÉCEMBRE  18i)0,  Lapensée  v.  Wright.  XX,  482. 

26.  Distraction.— La  partie  qui  a  obtenu  contre 
son  adversaire  une  condamnation  aux  dépens  peut 
exercer  elle-même  cette  partie  du  jugement,  bien  que 
la  distraction  des  dépens  ait  été  prononcée  au  profit 
de  l'avoué. — Camusat-Bunerolles,  P.,  Cour  d'Ap- 
pel de  Paris,  28  Avril  1872,  Delanay  r.  Fams. 

IV.  331. 

27.  Le  défendeur  qui  a  été  condamné  à  payer 
des  dépens  distraits  aux  procureurs  du  demandeur, 
n'a  pas  le  droit  de  payer  au  demandeur  lui-même. 

28.  Si  le  demandeur  a  reçu  du  défendeur  les 
dépens  que  ce  dernier  était  condamné  à  payer  à  st^ 
procureurs,  ce  demandeur  ne  pourra,  en  son  propre 
nom,  contester  l'opposition  de  l'opposant  alléguant  ce 
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])ai«uien4;,  iiuiis  la  contestation  de  l'opposition  devra 

être  faite  par  les  procureurs  distrayants. 

Citations.  Cass.  2.5  Mai  18()7.  Sir.,  7-2-747;  Merlin,  Distrtw- 
llnii  ile  D&penti  ;  S)  DaUoz,  p.  (J74.  i\os  S).  144  :  Hndiev,  ;i7H  ;  1 
Curn-vt  C'haui'eau,  (Ed.  H.Jp.  ')!);i,  Q.  ÏHWhin',  Hoarker  d'Ar- 
(jis,  p.  126  ;  Deneau,  art.  IHH. 

Mathifat,  j.,  C.  C,  2.^  Novembre  1884,  Préseau  v. 
Campeau  et  Campeau.  XIII,  586. 

29.  La  distraction  a  l 'effet  de  rendre  les  avocats 
créanciers  de  la  partie  condamnée  ;  et  la  partie  repré- 
sentée par  les  avocats  ne  peut  exercer  leurs  droits  en 
son  nom,  sans  obtenir  d'eux  un  transport  dûment 
sij^nifié  à  la  partie  condamnée.  'S  M.L.R.C.S.  218  ;  10 
L.  X.  411.  —  Davidson,  J.,  C.  tS.,  15  Novembre  1887, 
Bio-y  t'.   Gorriveau  Silk  Mill  Go.  et  Morrtce  et  al. 

XVII,  511. 

30.  La  partie  qui  a  obtenu  jugement  pour  les 
dépens,  et  dont  distraction  a  été  accordée  à  son  pro- 
cureur, ne  peut  faire  émaner  en  son  propre  nom  un 
hi'cf  d'exécution  pour  le  montant  de  ces  dépens,  sans 
(luils  aient  été  taxés  contvadictoirement,  et  sans  que 
le  débiteur  ait  reçu  avis  qu'olle  a  été  subrogée  dans 
les  droits  du  procureur. 

Citations.  —5/1^^711/  r.  Stigny  et  Peltier  v.  Landril,  2  Rev.  de 
l/'ij.  120:  Guny  v.  (iuay  et  al.,  do,  120  ;  Lurose  étal.  v.  Wilson, 
W  L.  C.  J.  29  :  Bimonette  v.  Dunn  et  MeDonald,  M.  t..  R.,  1 
S.  C.  285  :  Hary  v.  The  Corriveau  Silk  Mills  Co..  M,  L.  R.  H 
S.  C.  218;  10  L.  \.  411  ;  17  R.  L.  514  ;  Beauchène  v.  Pacaud,  15 
/..  (\  R.  \m;  Morris  et  al.  v.  Lnugloia  et  al.,  M.  L.  R.  2  C.  S. 
lOî)  :  Duvernay  r.  Des.saules,  4  L.  C.  R.  142  ;  Francis  r.  Clé- 
ment, 17  R.  L.  88(5  :  Audet  dit  Lapointe  v.  Asselin  et  Asseliii, 
15  L.  C.  R.  272;  Lewis  et  al.  v.  McGinley  et  al.,  6  R.  J.  Q.  01  ; 
/jingevin  i\  Martin,  8  R.  L.  447;  Samuel  r.  HouHston,  l 
M.  L  R.  S.  C.  505. 

DoRiON,  Tessier,  Churoh,  Doherty,  J.T,,  c.  B.  r., 
renv.,  20  Février  1889,  MiHette  v.  Gibson  et  al. 

XVII,  600. 

31.  La  distraction  de  frais,  au  profit  d'un  avocat, 
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n'empôche  pas  la  partie  d'être  débitrice  de  l'avocat  Pt 

créancière  de   la   partie  condamnée  avec  dépens,  et 

celle-ci   ne   peut   exciper  de   la  distraction    pour  se 

dispenser  de  payer,  lorsque  cet  avocat  a,  sur  son  tint, 

fait  émaner,  au  nom  de  sa  partie,  une  exécutiqn  iKuir 

la  dette  et  les  frais,  sans  faire  mention  de  la  distnic- 

tion,  à  moins  que  l'avocat  n'ait  fait  saisir  personinl- 

lement  ou  n'ait  notifié  le  débiteur  de  ne  payer  <|u'à 

lui  seul. 

Citations.  .V/zr//.  :{5-1-5OT  ;  Sir..  I.Vli-.Wl»;  N//..  r)H-2-2*2r)  :  h. 
7.'^ô-274  ;  Merlin,  Dist.  (le  (h-jtcn.^  :  (-(trrr  et  CliUKrean.  (^.,  :rtS  ; 
Thoniiiiil.  n.  151  ;  1  lierriat,  p.  72  :  I  l^iyeaii,  />.  ")4.")  ;  1  Faninl, 
p. '%V!  :  1  (.'liaincdu,  C<nn.  fhi  tarif,  p.  2i:i,  n.  7.'i  ;  Ifodièic.  p. 
3}>H  :  lioHcher  dWn/i.s.  p.  12(5:  nmtra  :     Ihmian.  p.  1  II). 

GiLL,  Mathikt,  Davidson,  ,7J,,  V.  R..  conf.,  ;{o 
AVKIL  18SÎ>,  Charhy  v.  Charhi/  et  al.  XVII,  374. 

32.  ^lal^ré  la  distraction  des  dépens,  la  partie 
devenue  obligée  vis-à-vis  de  son  avocat  au  paiement 
de  ses  frais  :  et  cette  obligation  lui  donne  un  intéiêt 
sutlisaiit  pour  contester  une  opposition  faite  à  une 
saisie  pour  prélever  le  montant  de  ces  frais  ainsi  dis- 
traits à  ses  avocats. 

ClTATlo.NS.  Beauchènc  v.  l'tirautl.  !.">  /..  C.J.  15):?;  Millrttc 
r.  (îihsou  et  lit.,  17  A'.  A.  (ilK):  /.(ttoiir  r.  Vhdtnpiujnr.  IJ) />'.  /,. 
28;J  :  Charbii  et  rir  et  C/uirl)i/.  17  A'.  L.  'M\. 

Mathiku,  J.,  C.  s.,  27  OcTOHKK  J8î)0,  ("laiy  o.  I\'<it- 
man  et  al.  XX,  315. 

33.  En  revision. — Lorsqu'une  inscription  en  revi- 
sion est  renvoyée  pour  défaut  de  qualité  de  la  partie 
inscrivant  en  revision,  l'avocat  qui  obtient  le  renvoi 
de  l'inscription,  n'a  pas  droit  à  l'honoraire  de  !?!"). 
Miilay  v.  O'Brien  et  Busi/,  L.  N.  38ti.. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  JiO  Octobrk  1884,  Roi^s  esqual  r. 
Hweeneii  et  al.  .      .  XIII,  399. 

34.  Frais  d'enrégristrenient — La  condamnation 
aux  dépens  peut  comprendre  les  frais   d'enregistré- 
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mont  dus  sur  des  actes  produits  par  la  partie  qui  a 
8U('<'oinbé  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jujçe  prononce 
cotte  condamnation  j\  titre  de  donnuaf^es-intérêts. 

IJoN.iEAN,  J.,CouK DK Cassation, Paris,  i:{  Juillet 
187(».  n.  128. 

35.  Lettre  d'avocat— Un  créancier  a  le  droit  de 
HMouvrer  de  son  débiteur  le  montant  de  $\,  pour  une 
leltie  d'avocat  qu'il  lui  aurait  fait  écrire  jour  lui 
doniander  le  paiement  de  son  compte.— Gill,J.,  C.C, 
i;i  Shptiombue  1S80,  Hêmux  i\  Clément,  X,  589. 

36.  Licitation. — Le  procureur  des  demandeurs 
on  licitation  (jui  a  été  jiayé  de  la  sonnne  de  $40, 
mentionnée  à  l'article  i»l  du  tarif,  par  l'adjudicataire 
(les  premiers  immeul)les  vendus,  a  <lroit  î\  la  même 
sonune  sur  la  vente  des  autres  immeubles  dont  la 
vente  avait  été  retardée  ])iir  des  (>i>pi)sitio  is, —  Lokan- 
(iKR.  J.,  C.  S.,  2î)  DÉCEM15KK  187."),  lîinnef  c.  IVhnjnin 
<lil  I'VHj'  et  GUI.  VI.72e. 

37.  Mari  et  femme.  —  Dans  une  action  entic  nmii 
ot  femme,  lorsqu'il  ne  s'aj;it  plus  que  d'une  <]uestion 
(le  Irais,  chaque  partie  devra  payer  les  siens.  — (^uoss, 
(îiiUKCii,  Bossé,  Doiikhtv,  JJ.,  V.  \^.  K.,  renv.,  23 
Mai  J8S1),  MainriUe  i\  Corheil.  XVIII.  30. 

38.  Nullité  de  décret — Lorsqu'une  partie,  dans 
une  demande  en  nullité  de  décret,  ne  réussit  que  sur 
une  partie  de  ses  demandes,  elle  n'aura  par  droit  aux 
(lépeus. — Taschhkkau,  J.,C.S.,  28  Février  ISîM), 
La  Banque  d''JIocheIagn  v.  La  Banque  des  Cantons  de 
PEst.  XX,  99. 

39.  Privilège — Les  frais  d'avocat  en  défense,  dans 
une  action  prise  contre  un  vaisseau,  sont  x>«iviléjçiés  à 
rencontre  des  réclamations  pour  fourniture  des  choses 
nécessaires  subséquentes  à  ses  frais,  mais  non  à  celles 
qui  leur  sont  antérieurs. — Décision  Anglaise,  1872, 
The  Heinrich,  L.  R.  3  Ad.  *  Ex.  505.  ,        IV,  6*2. 
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40.  Les  frais  faits  par  Iq  premier  saisissant,  pour 
saisir  et  contester  une  opposition  faite  j\  sa  saisie 
doivent  6tre  préférés  à  ceux  d^un  second  saisissant, 
quand  mùme  la  vente  a  eu  lieu  sur  la  saisie  du  second 
saisissant.     DeBellefeaille  v.  Desmarteau,  15  R.  L.  544. 

Jt)UNTON,  Jette,  Gill,  JJ.,  renv.,  28  Février  1887, 
Lacoste  esqual  v.  J  evington  et  Laurence.  XVII,  16. 

41.  Un  créancier  qui  obtient  jugement  contre  une 
société,  et  dont  le  jugement  est  ensuite  confirmé  avec 
dépens  par  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  et  le  Conseil 
Privé,  n'est  privilégié  sur  les  biens  personnels  d'un 
des  associés,  à  l 'encontre  du  locateur,  que  pour  les 
frais  do  l'action  contestée  en  Cour  Supérieure,  mais 
non  pour  ceux  de  b  Cour  d'Appel  et  du  Conseil 
Privé. 

Citations.— f/ff/vimu  r.  Fortin  et  al.,  2  D.  T.  B.  C\  115:  0 
D.  T.  li.  C.  m  ;  Jnrvifi  r.  Kelli/,  4  I).  T.  B.  C.  75  ;  0  D.  T.  B.  C. 
96  ;  aanthier  r.  Blackloclc,  0  D.  T.  B.  C.  »n  ;  Denis  v.  SI  HUaire 
et  al„  5/).  T.  B.  C.  :«8;  Miction  v.  Slelgli  et  Gagnon,  «  f).  T. 
B.  C.  05  ;  Moruiiirt  v.  Dicgitt,  (5  D.  T.  B.  C,  JKJ  ;  Horan  v.  Murray, 
6  D.  T.  B.  C.  IMJ  ;  Tanficy  v.  Betltune  et  al.,  7  L.  N.  i;«  ;  do,  28 
L.  C.  J.  5  ;  Eafitern  Townitliip  Ban/c  v.  Pacaud,  17  D.  T.  B.  C. 
120  ;  Bruneau  v.  (îagnon  et  Gagnon,  14  R.  L.  302  ;  Codlfica- 
tenrs,  20  Rapport  sui'  le  C.  P.  C. 

DoRioN,  Tpîssier, Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv., 
18  Mars  1887,  Beaudry  et  al.  v.  Dunlop  et  al.    XV,  300. 

42.  Des  effets  mobiliers  donnés  comme  aliments, 
et  déclarés  insaisissables,  sont  cependant  soumis  à  un 
privilège,  pour  les  frais  faits  pour  leur  conservation. 

Citations.— (7.  P.  C.  .557,  558,  62S,  682  ;  Wilson  v,  Leblanc, 
Doutrc  et  al,  16  L.  C.  J.  107,  207. 

DorioNjTessier, Cross, Baby,Church,  JJ.,C.B.R., 
conf.,  17  Septembre  1887,  Benoit  v.  Benoit  et  al. 

XIX,  237. 

43.  Par  frais  de  justice  il  faut  entendre  tous  ceux 
faits  dans  l'intérêt  commun,  soit  pour  faire  entrer  la 
chose  dans  le  domaine  du  débiteur,  soit  pour  empê- 
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cher  qu'elle  ne  aoit  enlevée,  diminuée  ou  perdue  ;  et 
les  iViiis  fiiits  dans  l'intérêt  coniniun  et  déchirés  i)ri- 
vili^'iés,  ne  sont  pas  nécessairement  des  frais  encourus 
dans  un  litige. 

44.  Les  frais  faits  pour  la  conservation  d'une 
somme  substituée,  s  ;nt  privilégiées  sur  cette  omme, 
et  une  saisie  conseï  vatoire  peut  ôtre  pratiquée  sur 
icelle  pour  la  conservation  de  ce  privilège. 

(UTATioNH.  -c.  P.  r;.8H),s:n.8:>*,  h.v.  ;  r.<\  nv.i  1722. 172H, 

l!(7t».  11K{,  Wl)l,  1»»5,  m)li,  2J:)1,  201)!)  ;  Tndtni;/.  l'rir.,  art.  2101, 
A'i.  121;  Pont,  art.  2101.  No  M  ;  2!)  Laurent,  xWos  2m,  :i2,'l  ; 'à 
Anbnj  et  liau,  />.  111  ;    Wllnon  r.  Leblanc,  l\) K.  L.  2!,i7, 

DORION,  d.,TESSIER,  BA.BY,  CHUKCH,  d.,  BosSÉ,  JJ., 

C.  B.  K.,  renv.,  23  Mai  1890,  Barnard  v.  Maison. 

XIX,  296. 

45.  Règlement  hors  de  Cour.  Lorsque  les  parties 
ont  réglé  leur  cause  hori  de  cour,  le  demandeur  étant 
insolvable,  l'avocat  de  celui-ci  qui  avait  demandé  dis- 
traction de  frais,  peut  demander  jugement  pour  ses 
irais,  vu  qu'il  y  a  alors  présomption  de  mauvaise  foi. 

Taschereau,  J.,  ce,  26  Décembre  1871,  Picaud 
V.  Gosselin.  III,  417. 

46.  Les  arrangements  faits  entre  les  parties  avant 
le  retour  d'une  action,  au  sujet  du  montant  de  la 
dette,  sans  qu'il  soit  question  des  frais,  lorsque  ces 
arrangements  ont  pour  but  de  laisser  le  défendeur 
sous  l'improssion  que  l'affaire  est  réglée,  ôtent  au 
demandeur  son  recours  pour  les  frais  contre  le  défen- 
deur. 

47.  L'avocat  même  qui  a  demandé  dans  une  telle 
action  distraction  de  frais,  ne  peut  obtenir  ses  conclu- 
sions pour  ses  frais  contre  le  défendeur,  il  n'a  de 
recours  que  contre  son  propre  client. — Beajcjdry,  J., 
C.  C,  9  Septembre  1872,  Watkin  et  al.  v.  Newman. 

IV,  383.  567. 

48.  Reprise  d'instanoe — Les  honoraires  de  l'ave- 
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cat  du  requérant,  sur  requête  eu  reprise  d'instance 
renvoyée  sur  une  fin  de  non  recevoir  autre  qu'un 
plaidoyer  au  mérite,  sont  réglés  par  l'article  3G  du 
tarif;  en  ce  cas,  l'article  7  du  tarif  accorde  $20.00 
d'honoraire  à  l'avocat  du  requérant. 

49.  L'article  10  du  tarif  ne  s'applique  qu'aux 
causes  dans  lesquelles  un  plaidoyer  au  mérite  a  été 
produit. 

50.  L'article  35  du  dit  tarif  ne  s'applique  qu'au 
cas  où  la  reprise  d'instance  n'est  pas  contestée. — Gtj,l 
J.,  C.  S.,  1889,  Guilbaiilt  v.  Desmarais  et  Desserves. 

XVIII,  516 

51.  Taxation — La  Cour  de  Revision  n'a  pas  juri- 
diction pour  reviser  la  taxe  d'un  mémoire  de  fiais 
en  Revision. — Mondelet,  Berthelot,  Mackay,  JJ., 
C.  B.  R.,  28  FÉVRIER  1870,  Belisle  v.  Lyman  et  ah 

II,  185. 

52.  Le  mémoire  de  frais  dans  une  cause  contestée 
doit  être  taxé  avant  l'émanation  de  l'exécution  pour 
les  frais.— Taschereau,  J.,  C.  C,  26  Décembre  1871, 
Langevin  v.  Martin.  III,  447. 

5S.  Lorsqu'une  action  est  renvoyée,  sur  un  plai- 
doyer produit  comme  plaidoyer  au  fond,  déclinant  la 
juridiction  de  la  Cour  pour  incompétence  rntione 
niaferiœ,  le  mémoire  de  frais  du  procureur  du  défen- 
deur sera  taxé,  conformément  à  l'article  7  du  tarif  des 
honoraires  des  avocats,  à  la  Cour  de  Circuit. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  17  Janvier  188.5,  Saxton  v. 
Paradis.  ,  .     XIII,  40. 

54.  La  taxation  d'un  mémoire  de  frais  faite  sans 
avis  à  la  partie  condamnée,  ne  sera  pas  considérée 
comme  insuffisante  et  illégal  si  cette  partie  ne  fait  voir 
aucun  grief;  l'article  479  du  Code  Civil  n'exigeant 
pas  formellement  un  avis.     1  M.  L.  R.  C.  iS.  505.. 
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Mathieu,  J.,  C.  S.,  20  Novembre  1885,  Samuel  et 
(il.  c.  Honlùton  et  al.  XVII,  552. 

55.  Le  procureur  ad  Utem  n'est  pas  obligé  de  faire 
taxer  par  le  greffier  de  la  cour,  un  mémoire  de  frais 
\\  lui  dus  par  sou  client,  pour  réclamer  le  paiement 
(le  CCS  frais,  Clierrier  v.  Titus,  1  L.  C.  R.  402.— Caron, 
,1..  C.  C'.,  21  Novembre  1885,  Lvhanf  v.  Lanzon. 

XIV,  23. 

56.  Une  exécution  émanée  pour  le  recouvrement 
(liiii  certain  montant  de  frais  du  jour,  sera  annulée 
ainsi  que  la  saisie,  si  elle  a  émané  sans  que  le  mémoire 
(le  Irais  a.it  été  taxécontradictoirement.  C.  P.  C.  479, 
l(i:»!».— MATHIEU,  J.,  es.,  J.,  C.  C,  10  Avril  1887, 
Thérret  v.  Carrière  et  Carrière.  XV,  511. 

57.  Les  frais  des  avocats,  dans  une  cause  de  $100, 
(Idivcnt  être  taxés  conformément  au  tarif  de  la  Cour 
(le  Circuit  dans  les  causes  de  première  classe,  bien 
(|ue  par  les  termes  du  tarif,  cette  première  classe  ne 
comprenne  que  les  causes  au-dessus  de  $100.  Butler 
V.  Sch7ieitler,  17  R.  L.  461.  —  Mathieu,  .T.,  C.  S.,  22 
Mars  1889,  Varieiir  v.  Rascony.  XVII,  461, 

58.  Un  avocat  a  droit  à  un  honoraire  de  trois 
piastres  sur  taxât!  n  de  son  mémoire  de  frais,  et  cet 
honoraire  est  dû  à  compter  de  la  signification  de 
l'avis  de  taxation. — Loranger,  J.,  C.  S.,  ;I8  Mai  1891, 
Durocher  v.  Séhaatien.  XXI,  83. 

59.  Solidarité. -- La  condamnation  aux  dépens 
dans  une  cause,  ne  peut  être  solidaire  que  dans  le  cas 
d'une  poursuite  pour  délit. — Caron,  .T.,  C.8.,  6 
Décembre  1877,  Grevier  dit  8t  Jean  v.  Orevier  dit  St 
Jean.  IX,  313. 

60.  Tarif, — Lorsque  des  procédés  sur  une  règle  de 
contrainte  par  corps  nécessitent  une  enquête,  et  que 
des  admissions  écrites  sont  produites  au  soutien  de  la 
règle,  l'honoraire  de  $8.00,  mentionné  en   l'articU    42 
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du  Tarif  d'honoraire  des  avocats,  à  la  Cour  Supérieure 
doit  entrer  en  taxe. — Lorangek,  J.,  C.  S.,  9  Juili,i;t 
1870,    Archambault   v.    La    Corporation   du    Village  de 
P  Assomption.  Il,  105. 

61.  Les  frais  sur  la  contestation  d'une  créance 
colloquée,  alléguant  que  le  créancier  colloque  n'a  pus 
d'hypothèque,  vu  que  celle  qu'il  réclame  lui  a  été 
consentie  dans  un  temps  où  le  débiteur  était  notoire- 
ment insolvable,  doivent  être  taxés  conformément  à 
l'article  G"  du  tarif  des  avocats. — Mathieu,  J.,  C.  8., 
29  Avril  1889,  Chevalier  v.  Bivest  et  Larochelle. 

XVII,  528. 

62.  Le  mémoire  de  frais  des  honoraires  des  pro- 
cureurs, dans  une  cause  prise  à  la  Cour  de  Circuit, 
sous  l'article  100  du  Code  Municipal,  doit  être  taxé 
suivant  le  tarif  s'appliquant  aux  causes  appelables  de 
la  Cour  de  Circuit.— Mathieu,  J.,  C.  S.,  7  Mai  1889, 
Desroches  v.  La  Corporation  «le  la  Paroisse  de  St  BaziJe 
Le  Grand.  XVII,  518. 

V.  APPEL,  BORNAGE,  BREVET  D'INVENTIOX, 
CAPTAS,  DOMMAGES,  EXPERTISE,  EXPRO- 
PRIATION, GARDIEN  JUDICIAIRE,  HUIS- 
SIER, HYPOTHÈQUE,  LOUAGE,  MARIAGE, 
MINORITÉ,  PROCÉDURE,  REVISION,  SAI- 
SIE EXÉCUTION,  SUCCESSION. 

FRAUDE. 

1.  Acquiescement. — Une  cour  de  justice  ne  peut 
mettre  de  côté  un  acte  de  vente,  à  la  demande  d'une 
des  parties,  pour  cause  de  dol  et  de  fraude,  lorsque 
cette  partie  à  acquiescer  à  cette  vente  pendant  plu- 
sieurs années  par  son  silence,  et  qu'elle  a  attendu  pour 
intenter  une  action  en  rescision  que  la  propriété  vendue 
fut  augmentée  considérablement  en  valeur  par  des 
dépenses  de  capitaux  faites  par  les  possesseurs. 
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Conseil  Pkivk,  14  Novembre  1S74,  Guff<m  dit 
fjemoine  r.  Lionain.  IV,  123. 

2.  La  ratiticatioii  d'au  acte  obtenu  par  dol,  après 
que  celui  qui  a  été  trompé  est  informé  des  laits,  le 
rend  non  recevable  à  se  plaindre  du  dol.  10  Dnran- 
ton  -iVo  199. — DoRioN,  Cross,  Bossé,  Dohkrty,  JJ., 
C.  B.  U.,  conf.,  26  Skptkmbrk  ISS!»,  La  Banque  Ville 
Marie  v.  Montplaisir  et  al.  XVIII,  153. 

3.  Créancier — Lorsqu'un  (M'éancier  s'empare  des 
biens  de  son  débiteur  en  fraude  des  autres  créanciers, 
il  pourra  être  condamné  à  leur  en  payer  la  valeur. 

Cour  d'Appel,  Avril  IS.iO,  Montyomenj  v.  Priée. 

III,  45B. 

4.  Un  créancier  ne  peut  attaquer  comme  fraudu- 
leux un  acte  consenti  par  son  débiteur  antérieure- 
ment à  son  titre  de  créance. 

Citations.  ,Sir.,  2S-1-2JM);  C.  N.  S)-1-2H  ;  20  Mai  1S:«Î.  Colinar, 
S.  v.  :it5-2-41K)  ;  Toulouse,  1  Décembre  IKf/.  S.  V.  m-2-m)  ;  J).  P. 
2.S-2-172:  P.  :«-5-«;^;  id.  1)  aotU  184:3;  Rion,  S.  C.  U-2-l."):  U 
Touiller,  No  851  ;  10  J)elrl)icourf,  578  ;  10  Durantoti,  No  578  ;  2 
Zachariœ,  s.  812,  p.  844,  Jugé  en  aens  contraire  :  Pau,  0  Pév. 
1H24,  Sir.,  27-l-;3:3l  ;  V.  N.  si-1-540. 

Cour  de  Cassation,  «  Juin  1S2(>.  III,  592. 

5.  Une  donation  frauduleuse  peut  être  annulée  j\  la 
poursuite  d'un  seul  des  créanciers  du  donateur,  et  la 
nullité  qui  est  prononcée  à  la  poursuite  d'un  des 
(U'éanciers  vaut  pour  tous  les  autres.  Boisseau  v.  Thi- 
bandeau,  12  R.  L.  672. — Mathieu.  J.,  C.  S.,  27  Février 
18^.5,  Provose  v.  Simpson  et  al.  et  Ross  et  al.     XIII,  302. 

6.  Lorsque  le  principe  et  la  cause  d'une  créance 
existent,  le  créancier  peut  contester  comme  fraudu- 
leux un  acte  fait  par  son  débiteur,  quand  même  la 
créance  ne  deviendrait  certaine  et  déterminée  que 
subséquemment  à  l'acte,  tels,  par  exemple,  des  frais 
(l'avocat. 

Citations.— /i'er«  v.  Le.mieux,îi  Q.  L.  R.,  12H;  Richard  v. 
Micliaud  et  Michavui,  7  Q.  L.  R.  244  ;  Katw.  v.  Racitu  ,  24  L.C.J. 
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2f$l)  :  //In/sfoit  ik  Lariic,  7  ^>>.  A. /i.  801  ;  Clarke  v.  Lorfic,  \ 
Q.  L.  H.  2^):i:  Jh-oKi/h  r.  McDimell,  15  A.  C  R.  M)2  ;  Ii(irh,„n- 
et  iil  r.  Fiiirr/iill  et  MiUiijttn.  ($  L.  C.  h\  113. 

Dojijox,  MoNK,  Tessiek,  Cross,  Bahy,  JJ.,  C.B. H, 
eonf.,  .")  Octobre  18.S."),  PerreanU  v.  La  Corporation  de 
la  Malhale.  XIV.  338. 

7.  Un  créancier  ne  peut  attaquer  comme  frauduleux 
un  acte  consenti  par  son  débiteur  antérieurement  à 
son  titre  de  créance,  f|u'à  la  charge  de  prouver  que 
l'acte  frauduleux  a  été  consenti  en  vue  <le  l'avenir,  et 
pour  enlevei'  des  garanties  à  des  tiers  avec  lesquels  le 
débiteui'  se  proposait  de  coutracter,  ou  lorsque  ces 
actes  ont  eu  précisément  pour  but  de  dépouiller  à 
l'avance  les  créauciers  futurs  de  leurs  droits  sur 
l'actif  du  débiteur,  —  Ouimet,  J.,  C.  S.,  3  Juin  18S9, 
Beauehemin  v.  Latraverse.  XVII,  643. 

8.  Effet — Le  dol  invalide  le  cousentement  et  reud 

nulle  une  vente  dont  le  consentement  a  été  obtenu  par 

dol. 

Citations.— ^'i»•el/,  72-1:^67  ;  do,  78-1-117  ;  do,  75-1-15;  S'ir.,  78- 
1-270:  do,  78-1-295;  Larombière,  sur  1116,  Nol;  Merlin,  Vo 
Dol,  No  8  :  4  Bolleau,  sur  1116,  p.  ii&2  ;  Solon,  Nullités,  p/>.  i;^), 
187:  Sir.,  lU-1-46]  ;  Devill  et  SLlb.,  Vo  Dol,  No  17;  Rep.  Gen. 
Vo  Dol,  Nos  S,  iii  ;  Cass.,  ô  décembre  1888;  10  Duranton,  A'o 
177  ;  8  Aubry  et  Rnu.  214  ;  21  Demoloml)e,  No  186. 

Mathieu,  J.,C.  S.,  9  Mai  1882,  Lighthallv.  Chrétien, 
et  Craig.  XI,  402. 

9.  Hypothèque. — Un  débiteur  insolvable,  qui  con 
sent  sur  ses  immeubles  une  hj'pothèque  à  un  de  ses 
créanciers,  dans  le  but  de  lui  donner  une  préférence 
sur  les  autres,  commet  par  là  le  recel  mentionné  dans 
l'article  773  du  Code  de  Procédure  Civile,  qui  le  rend 
sujet  à  être  emprisonné  pour  un  terme  n'excédant  pas 
un  an.— Tait,  J.,  C.  S.,  19  Avril  1890,  La  Banque  de 
la  Nouvelle -Ecosse  v.  L^  Allemand.  XX,  314. 

10.  Mandataire.  —  Le  dol  de  l'agent  ou  manda- 
taire est  opposable  au  mandant. 
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Citations.— 2  Demolomlv,  Minorité,  Nos  125,  127  ;  do,  Con- 
friits,  Vol  f.  No  1K7  :  2  Drlinmourt^p.  (Vi»  ;  10  Ihirirnton  No  18(5; 
\  Iji rombière,  art.  111(5.  No  10:  /  livdiirridr,  Dol  et  Fraude, 
\„s  7S  ()H\;  \  Hoilen.r,  sur  art.  111(5.  /).  'M'I  :  Sirci/.  (U)-2-17S). 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  9  Mai  18H2,  iAghthaU  i\  Chrétien 
et  Craig.  XI,  402. 

13  Paiement  frauduleux.  Quand  une  soci^^té  de 
t'onimerce  obtient  d'une  banque  des  avances  par  con- 
vention, et  sous  la  condition  que  les  sommes  d'argent 
provenant  de  la  vente  de  l'extrait  d'écorce  de  pruche 
I  tannin),  manufactura»  par  cette  société,  seraient  eni- 
l)loyées  il  liquider  la  dette  de  la  banque,  et  que  la  dite 
société  étant  dans  un  état  d'insolvabité  et  fortement 
endettée  envers  la  banque,  vend  une  quantité  de  l'ex- 
trait et  en  applique  le  produit  au  paiement  d'autres 
dettes,  un  tel  acte  ne  peut  C'tre considéré  comme  recel. 

12.  Le  recel  doit  être  réel  et  ne  peut  s'inférer  par 
interprétation. 

(.  ITATIONS.  -('.  r.  P.,  arts.  ;«1.  75KS.  SU»:  Kduert  r.  fAtdIau-.  7 
/,. ./.  C,  227  :  Poutre  v.  Mcdinnis,  ô  /..  (\  J,  lôS.  hiO  :  W'a rreti  r. 
M()r(jan,  C.  H.  H.,  5)  /^.  (7.  R.J.  8(5S  ;  l.ainjfj/  r.  ('lnnuhe)'lai)i, 
7)I\.C.J.,  40;  Dainont  r.  (îroitre,  ',\\  Ih'reniltrr  1S(î;5  :  Molson 
liauL-  r.  Leslic,  A«  1501.  :5()  .IrriV  18(5:5:  MvFarlanr  r.  Deles- 
(Icriiierfi,  7  Déceuibre  1H(50  ;  Haphaet  r.  Mclhnatld,  -i  Noreuibre 
lS(i."i  :  Foster  v.  Dm'ion,  8  L.  V.  H.,  \'iA  :  Dubois  r.  Ladd,  22 
Ft'rvler  18(J2:  2  Iius.seU,  On  Crimes,  p.  s;iS:  /  Tai/lor,  Fridencc, 
p.  ;54}>-:5r),§H17  ;  (irienleaf,  Frideucr.  \'of  2.  §  1."),  p.  1(5  ;  Dcnizart. 
\'t>  Iteci'lcr;  Pardo,ssus,  No\0\\)\  i)irti(tnn<iiredu  Content ieu.r, 
\(i  1,  Vo  Faillite. 

MoNDKLirr,  Berthei.kt,  l\»KKANri:,  d.,  JJ.,  V.  R., 
lenv.,  7  FÉViUEK  18t>î>,  Im  lianqne  de  (Québec  v.  Steers 
et  Seyinour.  I,  85. 

DUVAL,    DKUMMONI),     BAlXiLKY,     MONK,    JoHNSON, 

JJ.,  C.  B.  K.,  conf.,  10  Septemhke  1870.  lll,  125. 

13.  Le  paiement  fait  dans  les  trente  jours  précé- 
dant l'exécution  d'in  acte  de  cession,  p;ir  suite  de 
l'émanation  d'un  hvei  de  rapias  contre  le  failli,  n'est 
nul   que   dans    le   cas   seulement  où    le  créancier  qui 
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reçoit  tel    paiement   connaissait   cette   incapacité,  on 
avait  raison  probable  de  croire  qu'elle  existait. 

DuvAL,  Caron,  Dkummond,  Badgliîy,  Monk,  JJ.. 
C.  B.  R.,  4  Maks  1870,  Larivière  v.  Sauvageau. 

II,  186. 

14.  Par  l'article  3  036  du  Code  Civil,  tout  paiement, 
même  d'une  dette  échue,  fait  par  un  débiteur  insol- 
vable à  un  créancier  qui  connaît  cette  insolvabilité, 
est  réputé  fait  avec  l'intention  de  frauder,  et  le 
créancier  i)eut  être  contraint  de  remettre  le  montant 
de  la  chose  reçue  ou  sa  valeur,  pour  le  bénéfice  des 
créanciers  suivant  leur  droit  respectif. 

15.  Les  créanciers  d'un  débiteur  insolvable  qui  a 
remis  des  marchandises  au  vendeur  non  payé,  ne 
peuvent  obliger  les  vendeurs  qui  ont  repris  leurs 
marchandises,  de  les  remettre  à  la  niasse,  vii  que  ces 
créanciers  ne  peuvent  se  plaindre  de  cette  remise,  at- 
tendu (jue  ces  marchandises  n'ont  pas  été  payées  et 
que  les  vendeurs  avaient  un  privilège  sur  icelle  pour 
le  prix  <lo  vente. 

16.  La  poursuite  d'un  créancier  d'un  débiteur  in- 
solvable contre  un  autre  créancier,  pour  obliger  ce 
dernier  à  l'emettre  certains  montants  reçus  en  contra- 
vertion'à  l'article  lO.St)  du  Code  Civil,  ue  peut  être 
maintenue  que  jusqu'à  concurrence  du  préjudice  que 
les  créanciers  ont  épr.iuvé  ;  et  les  créanciers  poursui- 
vis ne  peuvent  être  tenus  de  remettre  que  le  surplus 
dont  ils  ont  bénéficié  au  détriment  des  autres  créan- 
ciers. 

17.  Un  créancier  peut  seul  eu  son  propre  nom  at 
laquer  les  actes  ou  paiements  faits  par  son  débiteur  à 
son  préjudice,  et  au  préjudice  des  autres  créanciers, 
et  cette  action  peut  être  maintenue,  non-seule- 
ment pour  l'intérêt  qu'ont  les  demandeurs  qui  se 
plaignent,  mais  aussi  pour  le  bénéfice  de  tous  les 
créanciers  qui  ont  le  même  intérêt  qu'eux. 
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18.  Diius  le  cas  où  une  action  de  cette  nature  serait 
iiiiiintenue,  la  Cour  ordonnera  au  créancier  de  remettre 
(Mitre  les  mains  de  la  justice,  et  sous  le  contrôle  de  la 
Cour,  la  somme  dont  il  aura  bénéficié  au  détriment 
(les  autres  créanciers,  pour  être  payée  et  distribuée  à 
tous  les  créanciers  du  débiteur  insolvable,  suivant 
leur  rang  et  privilège  respectifs. 

V\T\T\osH.—r(tsff.  22  At'ril  1««4, .;.  Palais,  16  Oit.  IHHl  ;  Sir., 
(iôl-liTT  ;  /  Bédaridc,  Faillite,  Xo  112  ;  «  Alauzet,  A'o  2512  :  2 
Ih'tuamjeat  45()  ;  do,  tome  .')  p.  230  :  1  Saijusinel,  Faillite,  No 
:V2U  ;  Hoifitel,  No  881  ;  do,  compte  courant.  No  41  ;  Feitu,  do, 
.\„  247  :  Sir.,  73-1 -»XJ  ;  Sir.,  7(i-l-«0;  Thibaudeauv.  Mills,  6  L- 
A'.  117  :  Fis/ier  V,  Draycott,  M.  ('.  Rep.  54  ;  0  Delainarre,  No  5, 
pp.  7.  18,  15(),  318  ;  Bràvard,  572,  1  Esnault,  Nos  199,  200  ;  Gou- 
(fc(  et  Merger.  No  22(J  ;  De  Villeneuve,  Vol.  I,  219  ;  3  Masse,  No 
27")  :  2  Chardon,  p.  ;^l)5,  397.  Nos  22À,  225  :  S  irez,  Vo  Faillite, 
y  os  110  fî  117  :  5  Pardessus,  274  ;  Jous,se,  Ord.   de  Com.  p.  259. 

DoRiON,  MoNK,  Ramsay,  (Jross,  Baby,  JJ.,  C.B.R. 
eouf.,  2()  Mai  1884,  Boisseau  et  al.  v.  Thihodeau  et  al. 

XII,  672. 

19.  Un  paiement  fait  par  un  débiteur  insolvable 
à  un  créancier  qui  connaît  cette  insolvabilité,  est  nul, 
et  le  créancier  sera  tenu  de  remettre  la  somme  reyue 
au  prédice  des  autres  créanciers. — Dorion,  Monk, 
Ckoss,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R,,  conf.,  li6  Janvier  1887, 
Hodgson  et  al.  v.  La  Banque  d^Hochelaga  et  al.   XV,  75. 

20.  Présomption — La  parenté,  dans  une  cause 
où  il  y  a  des  accusations  de  fraude  et  de  collusion  est 
toujours  considéré  comme  une  présomption  de  fraude, 
surtout  si  les  parties  sont  en  position  de  connaître 
leurs  aft'aires  réciproques.  Dans  cette  cause,  une  hy- 
pothèque fut  déclarée  frauduleuse,  le  parent  à  qui  elle 
fut  donnée  sachant  que  l'autre  était  insolvable. 

DuvAL,  Badgley,  Drummond,  Oaron  d.,  Monk  d., 
JJ.,  C.  B.  R.,  12  DÉCEMBRE  1871,  Whitney  v.  Shaw. 

III,  439. 

21.  Le  fait  d'entrer  en  marché  de  vendre  et  de 
vendre  eu  effet  tous  ses  meubles  de  ménage,  et  surtout 
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tous  les  outils  de  son    métier,  est  un  avertissement 
suffisant  que  le  vendeur  donne  à  l'acheteur  de  son 
insolvabilité  et  de  vson  intention  de  frauder  ses  créan 
oier. — PoLETTE,  J.,  C.  8.,  1  Septembre  1874,  Trochens 
V.  Gadboia.  V.  690. 

22.  Une  donation  d'immeubles  non  enregistrée 
par  une  sœur  à  son  frère  après  jugement  rendu  contre 
la  donatrice  est  évidemment  faite  en  fraude  des 
créancier. — Mondelet  d.,  Macka.y,  Torrance,  ,1,1., 
C.  R.,  conf.,  29  Novembre  1874,  McGillivray  v.  Cullen. 

V.  456. 

23.  Réticences.— La  fraude  peut  résulter  de  réti- 
cences, lorsqu'il  est  constaté  que  par  ces  réticences  on 
obtient  une  chose  que  l'on  n'aurait  pas  obtenu,  si  on 
eu  fait  connaître  à  celui  avec  qui  on  contracte  le  fait 
qu'on  lui  cache. — Mathieu,  J.,  C.  C,  10  Juin  ISîki, 
Halde  v.  lUcher.  XIX.  260. 

24.  Tiers — L'annulation  d'un  contrat  à  la  pour- 
suite du  créancier  en  vertu  de  l'article  1032  du  Code 
Civil,  est  sans  effet  vis-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi. 

Torrance,  Rainville,  Papineau,  JJ.,  C.  B.  K.. 
renv.,  .'Jl  Mars  1882,  Normandin  v.   Normundin  et  al. 

XI.  596. 

25.  Transport  frauduleux — Pour  qu'un  transport 
fait  par  une  personne  involvable  pour  considération 
soit  considéré  comme  frauduleux,  il  faux  qu'il  soit 
prouvé,  qu'à  la  date  de  l'exécution  du  transport,  le 
cessionnaire  connaissait,  savait  ou  avait  des  raison 
suffisantes  de  connaître  l'insolvabilibé  du  cédant. 

Citations,  -^ny fi/.    On  llmUittiouH  210;  12  J.  B.  C.  :m  : 
Clark;  Faif/ites-^m. 

DoRioN,    MoNK,    Ramsay,   Tehsier,    Cross,  JJ., 

C.  B.  R.,  renv.,  4  Juin  1880,  La   Banque  Stadacona  v. 

Walker  esquaï.  X,  381. 

26.  La  convention  verbale  par  laquelle  un  débi- 
teur promet  payer   son   créancier,   sur  les  premiers 
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aifïcnts  qu'il  retirera  d'iui  (lèses  débiteurs  indiquas, 
n'iiiitorise  pas  t-e  débiteur  à  faire,  lorsqu'il  est  insol- 
vi)l>le,  à  ce  créancier  (jui  connaît  son  insolvabilité,  un 
tr;iiisi)oit  de  cette  créance  au  préjudice  de  ses  autres 
crcaneiers. — Jette,.!.,  C.  S.,  9  Févkiek  1891,  Caldwell 
r.  RobertHon.  XXI,  600. 

v.  ACTION  EN  HKSCIsrON,  BILLET  PRO- 
MISSOIRE  I:T  LIOTTUE  de  (CHANGE, 
DONATION  ENTRE  VIFS,  DROIT  CRIMI- 
NEL, FAILLITE,  OBLIGATION,  VENTE, 
TIERCE  OPPOSITION.  ,  v 
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GAGE. 

1.  Droits  du  Raciste — Le  propriétaire  d 'effets 
mobiliers  qui  a  promis  les  donner  eu  nantissement  à 
son  créAncier,  doit  les  lui  remettre  comme  gage  ;  sur 
le  refus  de  le  faire,  le  créancier  a  droit  d'action  pour 
l'y  contraindre. 

2.  Une  vente  de  certains  effets  mobiliers,  et  une 

contre-lettre  déclarant  que  cette  vente  n'est  faite  que 

pour  assurer  plus  amplement  le  paiement  des  sommes 
que  le  débiteur  devait  au  créancier,  avec  la  condition 

expresse  que  le  créancier  rétrocéderait  ces  effets  dès 

que  le  débiteur  l'aurait  payé,  ne  constituent  pas  uue 

vente,  mais  seulement  un  droit  de  nantissement  ou  de 

gage  sur  ces  effets  avec  garantie  de  fournir  et  faire 

valoir. — Doeion,  Monk,   Bamsay,  Tessiek,  Cross, 

JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  5  Juin  1879,  Cary  v.  La  (hmpagnie 

de  Papier  du  Canada  et  al.  X  501. 
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3.  D'après  les  règles  d'interprétation,  un  acte  par 
lr(jii('l  un  débiteur  vend  h  son  créancier  des  meubles,' 
(|iii  sont  en  la  possession  d'un  tiers,  avec  la  stipula- 
tion (lue  s'il  ne  paie  pas  ce  qu'il  doit  îl  son  crésincier, 
dans  un  certain  tenips^  le  créancier  deviendra  pro- 
priétaire des  meubles,  doit  f^tre  considéré,  s'il  n'y 
paraît  d'intention  contraire,  comme  conférant  au 
ciôancier  un  droit  de  gage  sur  ces  meubles. 

ClTATIONH.— C.  C.  IHOO  ;  M.  L.  II.  2  C.  S.  'M\). 

Johnson,  Dohkuty,  Matin p:u,  JJ.,  C.  R.,  30  Jan- 
viKii  1886,  raquette  r.  liainmlle  et  Papineau.  XIV,  319. 

4.  Possession. — La  possession  qu'avait  déjîi  le 
tiers  sulïit  pour  satisfaire  aux  exigences  delà  loi,  si  ce 
dernier  consent  à  retenir  ces  meubles  sujets  aux  droits 
des  créanciers.  C.  C.  1890  ;  M.  L.  R.  2  C.  S.  319. 
—Johnson,  Dohertv,  Mathieu,  JJ.,C.  R.,  30  Jan-  • 
V IKK  1880,  raquette  c.  RainviUe  et  Papineau.    XIV,  319. 

5.  Le  gage  n'existe  que  si  le  créancier  est  mis  en 
possession  du  gage.  Taschkreau  J.,  C.  S.,  26  Avril 
1S90,  Murray  v.  La  Compagnie  du  Chemin  de  Fer  de 
Montréal  et  Sorel.  XX,  310. 

6.  Le  privilège  du  gagiste  n'existe  pas  tant  que 
le  gage  n'est  pas  mis  en  la  possession  du  créancier,  ou 
d'un  tiers  convenu  entre  les  parties. 

(  irA'rioNK.  L(i  Hiimiuc  Molson  r,  Junicset  al.,  i)  L.  C.  J.81  ; 
Perlai ns  r.  I{(>s.s,  (>  li.  J.  (^.  (55  ;  10  It.  L.  'Mi  :  K.  A.  C.  ôlO  :  Kosa 
v.  Thninpsoit  et  al.,  10  li.  J.  Q.  :«>H. 

Johnson,  Wurtele,  Ouimet,  JJ.,  C.  S.,  29  Novem- 
BRK  1890,  Murray  v.  La  Compagnie  du  Chemin  de  Fer  de 
Montréal  et  Sorel.  ...  .     _       .      XX,  437. 

7.  Un  créancier  ne  peut  réclamer  le  droit  de  gage 
sur  des  actions  d'une  société  incorporée,  s'il  n'est  pas 
en  possession  de  ces  actions. — Cross,  Baby>,  Bossé, 
DoiiERTY,  JJ.,  c.  B.  R.,  renv.,  26  Janvier  1891, 
Daveluy  et  al.  v.  La  Société  G.  F.  de  Construction  de 
Montréal.  XX,  638. 

33     . 
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8.  Prêt  sur  erage. — Le  contrat  de  prêt  sur  {lii^^e 
n'est  pas  proliibé   par  le  statut  j;ouvernant  les  \m). 
teurs   sur  gages,  pawn  brokers,   lequel  ne  8'appli(|ue 
qu'à  ceux  qui  eu  font  un  commerce  habituel. 

Mac'KAY,  J.j  C.  s.,  21  DÉCEMBKE  1871,  Lavioletlc  v. 
Du  verger.  III,  444. 

9.  Preuve. — La  preuve  du  gage  peut  se  faire  par 
témoin,  lorsque  la  créance  est  inférieure  à  $50,  bien 
que  les  objets  donnés  en  gage  soient  de  plus  grande 
valeur.  î)  Marcadé  et  Pont,  654. — Mathieu,  J.,  C.  S., 
21  K:vKiER  1887,  David  v,  Perreault.  XV,  74. 

10.  Remise  du  gag-e — La  remise  au  propriétaire 
de  l'objet  donné  en  gage  éteint  le  droit  de  gage. 

TEfcsiER,  Cross,  Church,  Bossé,  Dohebty,  J.J., 
C.  B.  R.,  6  DÉCEMBRE  1888,  La  Banque  Molson  v. 
Eochette.  XVII,  139, 

11.  Le  débiteur  qui  donne  en  gage  une  créance  à 
son  créancier,  reste  propriétaire  de  cette  créance,  et 
si  le  créancier,  par  son  testament  donne  a  son  débi- 
teur une  quitance  de  tout  ce  qu'il  peut  lui  devcnr,  le 
débiteur  pourra  ensuite  percevoir  lui-même  le  mon- 
tant de  '  ^«^ance  qu'il  avait  mise  en  gage. — Dorion, 
Cro?*?»  -,   Bossé,  JJ.,  C.  B.  R.,   conf.,  20  Mars 


18' 


^i  al.  V.  Dorion. 


XIX,  242. 


\^_,  Rétention — Celui  qui  a  prêté  sur  gage,  sans 
sans  faire  le  métier  de  préteur  sur  gage,  est  néan- 
moins bien  fondé  à  retenir  le  gage  jusqu'au  rembour- 
sement de  la  somme  prêtée. — Mackay,  J.,  C.  S.,  29 
DÉCEMBRE  1871,  Laviolette  v.  Duverger.  III.  521. 

13.  Des  effets  de  commerce  mis  en  gage  pour 
garantir  une  créance  déterminée,  ne  pourront  être 
retenus  par  le  créancier  ^'agiste,  jusqu'à  ce  qu'une 
dette  antérieuse  à  celle  pour  laquelle  les  effets  ont  été 
mis  en  gage  soit  payée,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  con- 
veutiou  spéciale  à  cet  effet. 
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14.  SouH  ley  infimes  circonstances,  lorsque  le  îfiige 

•a  été  réalisé  en  argent,  le  créancier  gagiste  ne  pourra 

ofïVir  en  compensation  à  la  demande  de  la  valeur  du 

jiiige,  une  créance  antérieure. 

Citations.— rri/jHrtn  v.  Court,  18  R.  L.  OU):  Sir.,  44-l-(»)2; 
/'.  1 1-2-(«44  ;  Sir.,  r)7-2-5>4  ;  P.  57,  'lîi^  ;  Sir.,  45-1-589  ;  /'.  45-2-(M:i  ; 
/>.  I5-I-24H;  Sir.,  (W-l-l})6;  P.  1112;  I).  (J2-1-511  ;  Sir.,  (J7-1-254  ; 
/'.  »i7.  (M4  ;  1).  «7-1-425  ;  Morrin  v.  McKinn,  1  I).  T.  B.  C.  110  ; 
MineH  V.  Shaw,  28  /..  C.  J.  150;  Sir.,  :t2-l-17«  :  Sir.,  :e-l-421>; 
.s'//'.,  42-1-80;  Sir.,  54-1 -:«5  ;  .Sir.,  78-1-241  ;  Merlin  Vo  Compen- 
milion  %2,  n.  ^;  2  Delvincoxirt,  401;  Pardenaus,  do,  Com.,  n. 
Wl'y  :  lioulay,  Paty,  n.  100  ;  4  MnHHé'2k)SS  ;  Rolland  de  Villargue 
Vo  C  ont  pensât  io>i,n.  154;  Dutroc,  Dict.,  ducont.  comni.,  Vo 
Fit\Uite,n.  'Xm;  Miller,  n.  l\ii  ;  Renonard,  Faillites,  art.  444; 
h'snaut,  n.  171  ;  1  lUdairride,  n.  Vi)',Laromhih'e,  art.,  12JHJ,  ji, 
27  :  4  Auln^/  et  Rau,  §  32<{,  n.  15  ;  2  Demolonihe,  n.  700  ;  do  .">,  n. 
510:  IS  iMurent,  n.  413  ;  12  Duranton,  n.  412. 

Mathieu,  J.,  C.8.,  10  Octobre  1885,  La  Banque 
(VÉchanae  du  Canada  v.  La  Banque  d^ Épargne  de  la  Cité 
et  (lu  District.  XïV.  8. 

15.  Saisie-exécution — Le  gage  peut  être  saisi 
entre  les  mains  du  créancier  nanti  par  les  autres 
créanciers  du  débiteur,  quand  même  il  paraîtrait  que 
la  saisie  et  la  ventt>  du  gage  mettraient  en  péril  la 
créance  du  gagiste,  par  le  paiement  des  frais  du  saisis- 
sant qui  sont  préférables  au  gage. 

Citations. — 2  Piyeau  1.58;  4  Chauvenu  115;  Roger,  Sai.tie- 
(trrrl,  n,  248  ;  Trolony,  458  ;  4  Auhryet  Rau,  p.  711  :  'ont,  Xo 
UKi;  7  Bo^iletur,  liiô  ;  Sir.,  :i'>-l-155  ;  Sir.,  32-1-490  ;  Beaudry  v. 
Lapine  et  Coteau,  5  L.  N.  108. 

Mathieu,  J.,  C.  C,  23  Avril  1837,  Fortierv.  Hébert 
et  Hisrt.  XV,  476. 

16.  Le  créancier  gagiste  peut  obtenir  la  vente  du 
gage,  en  le  faisant  saisir  entre  ses  mains,  ,par  une 
saisie-arrêt  après  jugement. — Taschereau,  J.,  O.S., 
3  Octobre  1886,  Murray  v.  La  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Montréal  et  Sorel  et  al.  XX,  IC 
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17.  La  convention  par  laquelle  le  créancier  gajiiste 
est  autorisé  à  disposer  du  gage,  pour  un  prix  déter- 
miné, n'empêche  pas  ce  dernier  de  le  faire  vendre  s'il 
ne  trouve  pas  à  en  disposer  de  gré  à  gré  pour  le  prix 
convenu.  —  Jette,  J.,  C.  S.,  30  Décembre  1886, 
Murray  v.  La  Go^  ,agnie  du  chemin  de  fer  Montréal  et 
Sorel.  XX,  435. 

18.  Transport.  -  Le  gagiste  qui  a  transporté  son 
droit  de  gage  à  un  tiers,  moyennant  ure  garantie 
hypothécaire,  ne  peut,  dans  une  action,  "onclure  à 
une  condamnation  hypothécaire  et  personnelle  coutro 
son  cessionnaire.  Le  cessionnaire,  dans  ce  cas,  n'est 
pas  tenu  personnellement,  surtout  lorsque  le  trans- 
port était  de  certains  outils  dont  le  créancier  n'était 
gagiste  que  pour  moitié,  et  lorsqu'une  condition  du 
transport  n'a  pas  été  observée,  et  que  le  gagiste  n'a 
Jamais  été,  non  plus  que  son  cessionnaire,  en  pos- 
session des  outils  sur  lesquels  il  y  avait  un  droit  de 

gage. 

Citations.— /^o.s.s'  v.   ThonipHon  et  ni.,  \)  Q.  L.  R.  8(J5  ;  Rouh 
et  al.  V.  La  Banque  Maison,  2  Dec.  (J.  A.  82. 

DoRioN,  Tp:ssier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  couf., 
()  Mai  186G,  Rondeau  v.  Ross  et  vir.  XIV,  439. 

v.  BILLET    PROMISSOIRE    ET     LETTRE     DE 
CHANGE. 

GARANTIE. 

V.  BANQUE,    BILLET  PROMISSOIRE  ET   LET 
TRE  DE  CHANGE,  CORPORATIONS  MUNI- 
CIPALES, INTERVENTION,  MARINE  MAR- 
CHANDE, VENTE. 

GARDIEN  JUDICIAIRE. 
1.     Déboursés. — Le  gardien  de  meubles  saisis  n'a 
pas  le  droit  de  les  retenir  et  d'en  empêcher  la  vente 
jusqu'à  ce  qu'il  a  déboursé  pour  leur  conservation,  lui 
soi<;  remboursé. 
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{•ITATIONS.-C.  C,  art.  1904;  C.  P.  C.  597,  («K);  C.iV.  19(52: 
1  J'if/cnu  p.  40  ;  2002  ;  PoifierN,  20  janvt'ir  1820  ;  7  Boniiesœui\ 
Ennirlojmlie  des  liuwsiers,  Vo  Saisle-E^céciition  No  821. 

Mathieu,  J.,  CC,  19  Juin  1888,  Mouette  v. 
J)^ Amour  et  Thérien.  XII,  418. 

2.  Décharge. — Un  gardien  nommé  à  une  saisie  de 
meubles  est  déchargé  de  plein  droit,  si  on  a  laissé 
s'écouler  un  an  depuis  sa  nomination,  sans  qu'il  ait 
été  continué,  comme  tel,  par  une  ordonnance  du  juge. 

Citations. — Dnburon  v.  (Jhamerean,  2  Doutre  C.  P.  C.  221  ; 
/),tllr  V.  Halle,  5  li.  J.  Q.  :S90  ;  ex  parte  McCaffrey,  25  L.  C.  J. 
1,SS  ;  lie.audry  V.  Brown  et  al,  3  L.  N.  413  ;  Paquin  v.  Bolton 
et  al,  li  R.  L.  (W);  Lepage  v.  Ciaron  et  al,  IJ  ll.J.Q.  370; 
Bi'crkstyn  v.  Laviolette  et  al,  14  (Jî^J  ;  Ovd.  MVSl,  art.  20  ;  1  Joufise, 
250  :  Trienn<Jes,  Paris,  art.  '.si  ;  Loysel,  Inst.  Coat.,  llv.  0,  tit. 
5,  li.U;  Serpillon,  C.  C.  309  :  Ferrière,  Coût,  de  Paris,  art.  172, 
Xo  5  :  do,  p.  311  ;  10  Pothier,  No  4<Î7  ;  1  Piçjeaa,  039. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  8  Novembre  1886,  Beau  v. 
Merrill  et  al.  et  Thibaudeau.  XIV,  633. 

3.  Contrainte  par  corps — Un  gardien  d'objets  sai- 
sis revendiqués  ne  peut  être  contraint  par  corps  pour 
son  défaut  de  représenter  les  objets  saisis,  s'il  n'appert 
pas  par  le  procès  verbal  de  saisie  que  le  gardien  ait 
signé  le  procès  verbal,  ou  s'il  n'y  est  pas  mentionné,  tel 
que  requis  par  l'article  960  du  Code  de  Procédure  Civile 
qu'il  n'a  pu  le  faire.  La  preuve  que  le  gardien  s'est 
soumis  à  la  responsabilité  entraînant  la  contrainte  par 
corps,  doit  résulter  de  l'observation  des  formalités 
exigées  par  la  loi,  régulièrement  constatées  par  le 
procès  verbal  qui  est  un  acte  authentique  et  dont  les 
omissions  ne  peuvent  être  suppléées  par  une  preuve 
orale. 

('ITATIONS. — Jousse,  Coniiiientaire  civile  p.  412  ;  Coutume  de 
Paris,  art.  172  ;  Warren  v.  Douglass  7  L.  C  J.  140  ;  2  Doutre, 
Ao,Si)W'<892;  Ord.  de  \mi,p.  19,  arts.  18-15;  Jousie,p.  280; 
Coquille,  art.  8,  p.  4,  question  22;  liodier,  art.  0,  p.  19,  sur  VOrd. 
de  KMKi  ,•  Pothier,  Proc.  Civ.  p.  22,  Nos  4(50  et  .suiv.  ;  1  Pigeau, 
pp.  «52:3,  (52(5  et  027  :  2  Denizart,  Vo  Gardien, p.  575  ;  Stuarts.  Re- 
ports, p.  78  McClure  xk  Shephard  ;  4  Denizart  ;  Vo  Gardien,  p. 
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23!)  :  SerpUlon  032  ;  Guyot,  Rep.,  Vo  faute,  p.  4(Xt  ;  Tvulouq, 
Dépôt,  Nos  286  et  sidv.  ;  2  /..  C.  J.  297  ;  Ouiinet  v.  McCullum] 
L.  C.  J.  158  ;  Dumoulin,  Coutume  de  Paris,  p.  1,  yl.  9  ;  Perrin, 
Nullités,  140  ;  2  Carré -et  Chauveau,  220  ;  Wyat  v.  Senecal  I  f^. 
Z.  i2.  70  ;  Henderson  v.  Tremblay,  21  /i.  C.  J.  24  ;  Lednv  r. 
Tourigny,  5  /v.  6\  ^S.  ;  Baldwin  v.  Bintnore,  0  Z.  C.  J.  25)7  ;  lio. 
diére,  art.  21. 

DoRiON,  MoNK,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  JJ.,  c. 
B.  R.,  reiiv.,  8  Mars  1880,  Ilamelv.  Marchildon.  X,  245. 

4.  Frais — L'huissier  chargé  d'un  bref  de  saisie 
est  personnellement  responsabL  du  salaire  du  gardien 
qu'il  a  nommé  d'oflSce. — Loranger  J.,  C.  C,  IG  Jurx 
1865,  Cour  chêne  V.  Généreux  ^  1,433. 

5.  Sur  contestation  du  compte  des  frais  de  gaide 
d'un  gardien  volontaire  devenu  par  la  force  des 
circonstances  gardien  nécessaire,  et  forcé  de  s'empa- 
rer des  biens  meubles  saisis,  et  de  les  prendre  sous  sa 
garde  immédiate,  ce  gardien  est  bien  fondé  à  faire  une 
opposition  afin  de  conserver  pour  le  paiement  de  ses 
frais  de  garde,  sur  le  produit  de  leur  vente,  et  d'otre 
payé  sur  preuve  faite  de  part  et  d'autre  du  montant 
que  la  Cour  devra  apprécier. 

Citations.— C.  C,  art.  1994:  Dlnnlng  v.  Jeffcre,  2  /..  f. 
Reports,  118,  310 ,  ô  L.  C.  Rep.,  189. 

Mackay,  j.,  c.  s.,  20  Mars  1872,  Boucher  et  vlr  v. 
Braalt  et  Grenier.  IV,  237. 

6.  Responsabilité — Le  créancier  qui  fait  saisir  les 
biens  de  son  débiteur,  dans  l'exercice  de  son  privilège 
de  locateur,  a  un  recours  contre  le  gardien  qui  ne 
i-eproduit  pas  les  effets  saisis  et  contre  les  tiers  à  qui 
ce  gardien  les  aurait  confiés  ;  il  a  aussi  un  droit  d'ac- 
tion contre  le  tiers  auquel  le  gardien  les  aurait  confiés 
pour  les  garder  en  attendant  la  vente,  si  ce  tiers, 
sachant  que  ces  effets  sont  sujets  au  privilège  du 
demandeur,  s'en  dépo.ssède  illégalement. 

CITATIONS.-C.  C.  lOSi  102;^,  1487  :  31  L.  C.  J.  2(«). 
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Johnson,  Papineau,  Jette,  JJ.,  30 Novembre  188G, 
Morris  V.  Miller  et  al.  XVII,  544. 

7,    Revendication — Le  gardien  volontaire  d'effets 

saisis  a  le  droit  de  revendiquer  ces  effets,  même  contre 

celui  qui  les  réclame  comme  propriétaire,  tant  que 

Diaiii-levée  de  la  saisie  n'en  a  pas  été  donnée. 

(  1TATION8. -iWToisrtn  V.  Roche,  4  B.  J.  Q.  47;  Mollette  v. 
U'Iiifc,  12  L.  C.  J.  229  ;  Serpillon,  Ordonnance  1667,  article  15  ; 
1  Ciirrc,  Q.  2055);  J  animal  des  Aimués,  p.  453;  2  Thomine,  p. 
IIU:  Gilbert  v.  Caindet,  4  B.  J.  Q.  50;  Dupont  %\  Wheeler,  29 
L.  C.J.  176. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  4  Juin  1891,  Dumouchel  v.  Lari- 
rière  et  al  XXI,  79. 

V.  CESSION    DE    BIENS,   MÉPRIS     DE   COUR, 
SAISIE-REVENDICATION. 

GREVE. 

V.  FORCE  MAJEURE,  RESPONSABILITÉ. 
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1.  Canse  Civile — La  mise  en  liberté  peut  être 
ordonnée  sur  une  requête  pour  bref  dliaheas  corjrun, 
dans  le  cas  d'un  défendeur  emprisonné  en  vertu  d'up 
procédé  dans  une  cause  civile. — Duval,  Drummond, 
Badgley.  Mondeleï,  JJ.,  C.  B.  R.,  8  Juin  1877. 
Ex  jxtrte  Fonrgiiin.  IV,  70. 

2.  Cautionnement  pour  garder  la  paix — Un  man- 
dat d'emprisonnement  contre  un  déf'^^^deui-,  parce  que 
ce  dernier  n'a  pas  fourni  le  cautiouhjment  qui  était 
exigé  de  lui  pour  garder  la  paix,  qui  ne  contient  pas 
l'allégué  que  le  plaignant  a  déclaré  qu'il  craignait  que 
l'accusé  ne  lui  fit  un  mal  corporel  à  cause  des  menaces 
proférées  contre  lui,  est  illégal,  et  l'accusé  sera  remis 
en  liberté  sur  bref  iVhaheaa  corpus.— Gill,  J,,  C.  S.,.  7 
AOUT  1880,  Gmithier  v.  Caya..  X,536. 

3.  Cour  des  Quartiers  de  Sessions —  Un  prison- 
nier, convaincu  devant  la  Cour  des  Quartiers  de 
Sessions,  ne  peut  pas  être  libéré  sur  liaheas  corpus, 
même  si  les  prescriptions  des  sections  2  et  3  de  l'Acte 
n'ont  pas  été  observées,  pourvu  que  la  conviction  soit 
bonne  à  sa  face.  Le  remède  est  par  un  bref  d'erreur 
ou  par  pardon. — Dorion,  Monk,  Ramsay,  Sanbokn, 
Tessier,  JJ.,  c.  B.  R.,  7  Décembre  1875,  Ex  parte 
(VCain.  XIII,  275. 

4.  Emanation — Le  bref  (Vhabcas  corpus  n'a   lieu 

que  pour  la  protection  de  la  liberté  des  individus,  mais 

non  pour  l'exécution  des  obligations  que  les  parties  ont 

l'une  vis-à-vjs  de  l'autre. 

Citations.— //wrrf,  On  Hnbeiis corpus,  J2S>,  !iii  ;  'diiL.  C.  J.  1: 
2  H.  J.  Q.  255. 

Charland,  J.,C.  s..  Novembre  18S8,  Rilejf  v.  Gre* 
nier  XVII,  547. 

Dorion,  12  Octobre  1870,  Stopelhen  v,  HulL 

XVII,  548. 
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5.  Erreur  de  personne.  —  Un  prisonnier  (djins 
cette  cause  Louis  Durocher)  qui  est  arrêté  au  lieu  de 
sou  frère  (Joseph  Durocher)  et  sous  le  nom  de  ce 
dernier,  sera  libéré  sur  habeas  corpus. 

6.  L'omission  de  l'examen  volontaire  de  l'accusé 
devant  le  Magistrat  serait  une  raison  suffisante  pour 
justifier  l'émanation  d'un  bref  dliabeas  corpus,  et  Ui 
mise  en  liberté  de  l'accusé. — Monk,  Sanbon,  JJ., 
C.  B.  E.,  19  Août  1876.  VII,  496. 

7.  Preuve — Sur  habeas  corpus,  les  juges  ne  peuvent 
admettre  de  preuve  faite  dans  le  but  de  mettre  eu 
liberté  le  prisonnier,  excepté  dans  le  cas  d'extradi- 
tion.—Dorion,  Monk,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  JJ., 
C.  B.  R,,  Décembre  1879,  Ex  parte  Xarbonne.     X,  63. 

v.  APPEL,  CONTRAINTE  PAR  CORPS,  DROIT 
CRIMINEL,  JURIDICTION. 

HISTOIRE. 
1.     Droit    Canadien.  —  Article  sur  l'Histoire  du 
droit   canadien   de   B.  A.  T.    de   Montigny,    par   M, 
Mathieu  avocat.  I,  452. 

HOPITAL. 

V.  DOMMAGES. 

HOTELIER. 

1 .  Droit  de  l'hôtelier  de  refuser  de  recevoir  des 
hôtes — Article  sur  ce  sujet  reproduit  du  Albany  Laïc 
Journal.  V,  362. 

2.  Droit  de  Rétention — L'hôtelier  a  le  privilège 
et  le  droit  de  rétention  pour  dépenses  d'hôtel,  sur  les 
effets  de  ses  hôtes,  même  quand  ces  effets  n'appar- 
tiennent pas  aux  voyageurs  et  que  l'hôtel:  .-sait  qu'ils 
sont  la  propriété  d'un  autre. 

3.  Ce  privilège  est  pour  dépenses  nécessaires  et 
non  pour  de  la  boisson  prise  d'une  manière  déraison- 
nable. 
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4.  Un  hôtelier  ne  pourrait  recouvrer  le  prix  de  la 
b^tis^•on  livrée  aux  voyageurs  qui  en  abusent  à  sa  cou- 
jiiiissance. 

5.  Ces  voyageurs  pourraient  môme  répéter  le  prix 
(le  lu  boisson  distribuée  d'une  manière  exagérée  s'ils 
l'ii Vident  payé.— De  Montignv  M.,  22  Décembre 
1S7.!,  LachapeUc  V.  Renaud.  VI,  217. 

6.  Un  pensionnaire  n'a  pas  le  droit  d'enlever  le 
niobilior  lui  appartenant  avant  d'avoir  payé  sa  pen- 
sion ;  dans  ce  cas  la  saisie-revendication  par  lui  pra- 
ti(|uée  sera  déboutée.— Mackay,  J.,  C.  S.,  28  Février 
1S7!>,  Doimiie  v.  Barrie.  IX,  513. 

7.  Le  droit  de  rétention  des  hôteliers,  pour  la  va- 
leur du  logement  et  des  comestibles*  fournis,  s'étend 
aux  elï'ets  appartenant  à  des  tiers,  lorsque  ces  eflets 
se  trouvent  en  la  possession  du  voyageur,  avec  le  con- 
sentement exprès  et  implicite  de  ces  tiers. 

(  rr.VTiONS.— Zf/on/i  r.  Ifoynn  et  al.,  4  L.C.R.  41 1  ;  Novd- 
lieiiner  et  al.  v.  Ilogan  et  al.,  2  L.  C.  J.  281  ;  Cooper  v.  Dow- 
nrs.  V.i  L.  C,  R.  liîiH  ;  liteau  r.  Beliveau,  4  L.  C.J.  350  ;  Laeha- 
prllr  r.  Renaud,  (J  R.  L.  217  :  Foffarti/  et  al.  r.  Dion  et  al.,  6  R., 
J.  Q.  1(W. 

Taschereau,  j.,  0.  S.,  5  Mars  1890,  Marcme  v.  Ho- 
(/(iii.  XX,  28. 

8.  Fermeture  le  dimanche — Les  hôteliers  ne  sont 
pas  tenus  de  fermer  leur  maison  le  dimanche,  mais 
seulement  leur  barre. — Caron,  J.,  C.  S.,  27  Janvier 
1S71»,  Paîtras  v.  La   Corporation  de  la  Cité  de  Québec. 

IX,  531. 
HUILE. 

1.  Mesure — Le  tieryon  d'huile  est  le  tiers  d'une 
pipe,  et  contient  de  42  à  03  gallons  Winchester. 

2.  L'Inspecteur  a  droit  à  20  cents  pour  chaque  tier- 
çon  inspecté  par  lui. — Torrance,  .T.,  C.  C,  8  Octobre 
1S74,  Marin  v.  Lord  et  al.  VII,  43. 
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1.  Cautionnement — Le  cautionnement  d'un  huis- 
sier, fourni  par  une  compagnie  d'assurance,  en  faveur 
du  Trésorier  de  la  Province,  est  pour  la  garantie  de 
toute  partie  intéressée  qui  peut  souffrir  de  la  négli- 
gence ou  de  la  malversation  de  l'huissier,  et  telle  par- 
tie a,  jusqu'à  concurrence  du  dommage  souffert,  uu 
recours  propre  et  direct  sur  le  cautionnement. 

Cvr.vnosa.—Oubnet  r.  LnfontL  .">  B.  L.  184  ;  Ou'unet  r, 
Marcfunuf  et  al.,  ô  fi.  L.  3ttl  :  (ùtuvenii  v.  Leniieiuv  et  iiL,  lit 
R.  J.  Q.  24. 

Jette,  J.,  C.  S.,  25  Juin  181)0,  Hotte  v.  The  London 
Guarantee  and  Accident  Go.  XX,  512, 

2.  Effets  saisis — Un  juge  en  chambre  peut  donner 
ordreà  tout  huissier  de  prendre  et  d'enlever  de  la  pos- 
session d'un  tiers  des  objets  saisis  sur  le  défendeur; 
cet  ordre  peut  être  donné  sans  avis  préalable,  l'huis- 
sier devant  dresser  procès-verbal  de  l'enlèvement  et 
en  laisser  copie  au  tiers  dépossédé,  avec  avis  de  com- 
paraître sous  bref  délai  pour  être  condamné  person- 
nellement aux  frais  de  la  requête  de  l'enlèvement  et 
de  la  garde  des  effets,  jusqu'à  la  vente  s'il  y  a  lieu. 
23  L.  C.  J.  77.— Papineau,  J.,  C.  S.,  13  Janvieîr  1879, 
Cantuell  v.  Madden  et  al.  IX,  633. 

3.  Frais — Les  huissiers  résidant  dans  les  paroisses 
du  district  ne  peuvent,  pour  signification  de  subpœnas 
faite  dans  leur  paroisse,  charger  la  route  depuis  le 
Palais  de  Justice  jusqu'au  lieu  de  la  signification,  ils 
ne  peuvent  charger  la  route  que  de  leur  domicile. 

4.  Il  pourrait  en  être  autrement  pour  la  significa- 
tion d'une  action  ou  autre  procédure  qui  nécessite- 
raient la  présence  de  l'huissier  au  chef  lieu,  pour 
y  recevoir  des  instructions. — LoranciEK,  J.,  18()!>, 
Lozeau  v.  Coté.  I.  49. 

5.  Un  huissier  a  le  droit  de  se  faire  payer  deux 
routes,  quaud  il  est  obligé  de  retourner  une  seconde 
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fois  pour  faire  la  sijçnification  d'un  bref,  t\  raison  de 
l'absence  du  défendeur  de  son  domicile,  pourvu  qu'il 
l'attende  un  temps  raisonnable. — Sicottk,  J.,  C.  S., 
iJ'J  Mars  1S70,  linmeMe  v.  Ckagnon.  II,  129  • 

6.  Un  huissier  ne  résidant  pas  au  chef  lieu  du 
(listiict  n'a  pas  le  droit  de  charger  la  route,  îi  partir 
du  chef  lieu  jusqu'à  sa  résidence  plus  rapprochée  du 
lieu  de  la  signification.— Loranger,  .T.,  C.  S.,  ]G 
Octobre  1878,  La  Paroisse  de  Berthier  i\  Ralston. 

VIII,  748. 

7.  Le  timbre  à  payer,  dans  le  district  de  Montréal, 
sur  la  production  d'une  défense  il  une  requête  deman- 
dant la  cassation  d'un  huissier  est  de  Iti.OO,  et  pour 
l'inscription  à  l'enquête  et  au  mérite  de  telle  requête 

8.  L'item'de  $10.00,  pour  conseil  à  l'enquête,  ne 
doit  pas  être  accordé  sur  ces  procédures,  mais  seule- 
ment la  somme  de  $8.00. — Jette,  J.,  C.  S.,  4  Janvier 
1S!>0,  La  Corporation  des  huissiers  etc.  v  Caisse.  XIX,  619. 

9.  Mépris  de  Cour — Un  huissier  qui  procédera  î\ 
la  vente  d'effets  saisis,  nonobstant  un  ordre  de  sursis 
accompagnant  une  opposition,  sera  déclaré  en  mépris 
de  cour  et  emprisonné. — Torrance,  J.,  C.  S.,  14  Mai 
ISSl,  Leroux  et  al.  v.  IJeslauriers  et  Norman  et  ol. 

XII,  298. 

10.  Pouvoirs — Par  l'aiticle  401  du  Code  de  Pro- 
cédure Civile,  un  huissier  de  la  Cour  Supérieure  pour 
le  district  de  Montréal,  a  le  pouvoir  d'exécuter  un 
bref  d'exécution  de  cette  Cour  dans  un  district  voisin. 
—Torrance,  J.,  C.  S.,  .30  Octobre,  1860,  Duhaut  v. 
Lacombe  et  Tranchemontagne.  I,  440 

11.  Rapport — Le  retour  d'un  huissier  ne  peut 
être  amendé  sur  motion  de  l'avocat,  demandant  à  ce 
qu'il  lui  soit  permis  d'amender  le  retour  ;  la  motion 
doit  demander  que  l'huissier  soit  autorisé  à  amender 
le  rapport  lui-même. 


506 


IlYrOTHKQlTE 


'■■1    -V 


I' 


Berthelot,  ,I.,  C.  s.,  si  Octobre  1872,  Jionir  r. 
Kelly,  IV,  389. 

13.  Témoigrnage — Dans  une  action  pour  pénalité 
pour  vente  en  détail  de  liqueurs  enivrantes,  l'huissier 
qui  a  signifié  au  procureur  du  défendeur  l'inscription 
de  la  cause,  n'est  pas  incompétent  à  rendre  témoigniij;e 
au  sujet  de  la  vente  des  boissons  faite  par  le  délVu- 
deur.  Mathieu  J.,  C.  C,  31  Octobre  1881,  Rimrd 
es  quai.,  v.  Courtemanche.  XI,  103. 

V.  AVOCAT,  CAUTIONNEMENT, GARDIEN  .TU- 
DICIAIRE,  MÉPRIS  DE  COUR,  PROCÉDURE, 
PRESCRIPTION,  SAISIE- EXECUTION. 

HYPOTHEQUE. 

1.  Assurance — Un  créancier  hypothécaire,  à  (^iii 
une  police  d'assurance  est  transportée  pour  assurer  le 
paiement  de  sa  créance,  et  qui,  après  l'incendie  de  la 
maison  hypothéquée,  reçoit  de  la  compagnie  d'assu- 
rance un  chèque  en  paiement  de  cette  assurance,  et 
après  l'avoir  endossé,  le  remet  à  son  débiteur,  qui  eu 
touche  l'argent  et  l'emploie  à  rebâtir,  conserve  sou 
droit  d'hypothèque  sur  l'immeuble  ainsi  rebâti.  La 
réception  de  ce  chèque,  son  endossement  et  sa  remise 
au  débiteur  pour  lui  permettre  de  rebâtir  ne  consti- 
tuent ni  un  paiement  ni  une  novation  de  la  créance 
hypothécaire. 

Citations.— 31  L.  C.  J.  157  ;  Boyer  v.  Mcivea  et  Craig,  21  A. 
C.  J.  m). 

DoiTERTY,  J.,  C.  S.,  30  Jvm  18S7 ,  Seybold  v.  Garceau 
et  al.  XVI.  543. 

Johnson,  Taschereaû,  Gill,  d.,  JJ.,  C.  R.,  renv., 
31  Octobre  1887,  Seybold  v.  Garceau  et  al.      XVI,  543. 

Dorion,  Cross,  Church,  Bossé,  JJ.,  conf.,  21 
Décembre  1888,  Seybold  v.  Garceau  et  al.        XVI,  676. 

2.  Détenteur — Le  détenteur  d'une  terre  hypothé- 
quée au  paiement  d'une  créance,  ne  peut  enlever  les 
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l»A!isse8  érigées  sur  cette  terre,  et  s'il  le  fait,  quand 
im'ine  ce  ser  it  dans  le  but  de  mieux  administrer  ses 
biens,  et  non  dans  le  but  de  frauder  le  créancier  hypo- 
thécaire, ce  dernier  a  contre  lui  un  recours  en  dom- 
majïes  pour  le  montant  de  la  valeur  des  battisses  enle- 
vées.—Lorangek,  J.,  C.  C,  31  Mai  ISUr),  Armsirong 
V.  Barrette.  1,646. 

3.  Le  tiers  détenteur  poursuivi  hypothécairement 
est  tenu  au  paiement  de  tous  les  arrérages  d'intérêts 
non  prescrits,  au-delà  de  deux  ans  et  l'année  courante  ; 
quoiqu'un  enregistrviment  n'en  ait  pas  été  fait. 

Caron,  Drummond,  Badgley,  Monk,  JJ.,  C.  R.  K., 
^DÉCEMBRE  1889,  Macdonald  et  al.  v.  Nolin.       II,  183. 

4.  L'acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué  jus- 
([u'à  concurrence  de  $50  en  faveur  de  tiers,  "  pour 
aider  ces  derniers  à  se  faire  payer  d'une  rente  viagère 
(le  .fO  par  an,  et  d'un  droit  de  pAturage,"  sans  stipu- 
lation à  l'acte  constitutif  de  tel  annuité  que  tel  droit 
(le  pâturage  devra  s'exercer  sur  tel  immeuble,  est  mal 
fondé  à  demander  caution  ou  purge,  si  le  demandeur, 
son  vendeur,  a  offert  de  lui  laisser  entre  les  mains 
la  dite  somme  de  $50  par  l'action  même. 

5.  Le  défendeur,  en  tel  cas  peut  se  libérer  et  pur- 
j>er  son  héritage  envers  les  tiers  créanciers  de  la  rente 
et  ilu  droit  de  pâturage  en  leur  payant,  une  fois  pour 
tout,  la  dite  somme  de  $50,  montant  de  leur  garantie 
iiypothécaire.— MoNDEDET,  MacKay,  Torrance,  J.J., 
C.  R.,  renv.,  31  Octobre  1873,  Chabotte  v.  Charby. 

111,392. 

6.  Enregrlstrement  de  jugement —  Le  créancier 
qui  a  obtenu  un  jugement  contre  son  débiteur,  a  droit 
rie  faire  enregistrer  ce  jugement  aux  frais  de  .tel  débi- 
teur, qui  ne  peut  exiger  de  quittance  de  la  dette,  qu'en 
remboursant  au  créancier  ce  que  ce  dernier  a  payé 
pour  faire  enregistrer  son  jugement. 
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Citations C.  C.  1471),  llXi,  2I4H  ;  ô  Rolland  de  ViU(ny,ies, 

Dirt.  de  droit  rlvil,  Vo  Honoraire,  nect.  5,  p.  HH,  No  *2()8  ;  l'of/t  in; 
OhliyafioHs,  Xo  'x'))»:  2  PokJoI,  Obligations,  c/i.  5,  No  VA,  pp, 
SI,  85  ;  Teutet,  d'Auvilliers  et  Sulpirij,  Codes  annotrs,  ftp, 
\m,  4()8,  art.  1248  (\N.et  No\H\  \^  Laroinhière,  ()bli(j(iti(,„s, 
pp.  171,  17H,  sur  Cari,  du  C.  N.  No  1  ;  li  Maleville  H08  ;  8  Trolotuj, 
Pririh'ye.s('t  fli/potla^iKes.  pp.  202,  2(W,  No  73»;  2  Paid  l'ont, 
Hifpothrt/ne,  p.\)H.\  No  KKJô;  20  Ihiranton,  p.  22ii,  No  \  lli  ;  2 
PcrsU,  liégiinv  hupoila^caire,  p.  114;  iJespeau.v,  Diviiontuiirc 
général  des  hypoth('<iuvs^  Vo  Inscriptions,  p.  422,'jA^o  12;  1  Sircj/, 
Codes  annotés,  p.  iM\  ;  sur  V  article  2\Îm  du  Code  Napoléon:  'A 
Battur,  Privilèges  et  Hypothèques,  No  A^\  pp.  44J>,  4.54  ;  1  PUm- 
din.  Transcription,  pp.  582,  581-J,  No  800  ;  1  Monrlon,  Trans- 
cription, p.  004,  No  ^Mil. 

PoLETTE,  J.,  C.  C,  21  Avril  1860,  Beauchêne  v. 
Pacaud.  I,  740. 

7.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  de  toute  déci- 
sion de  justice  qui  crée,  constate  ou  reconnaît  une 
obligation  contestée.  Il  en  est  ainsi  lorsque  le  débi- 
teur d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle,  assigné  en 
paiement  d'un  arrérage  échu  de  cette  rente,  tout  en 
se  reconnaissant  débiteur  de  l'obligation  de  servir  la 
rente,  oppose,  en  compensation  pour  partie,  une 
créance  qu'il  prétend  lui  appartenir  contre  le  crédi- 
rentier. Il  en  est  surtout  ainsi  quand  il  résulte  des 
termes  de  l'arrêt  en  vertu  duquel  l'inscription  a  été 
prise  que  le  débiteur  de  la  rente  a  contesté,  non  seule- 
ment l'arrérage,  mais  le  capital.  —  De  Raynal,  P., 
Cour  de  Cassation,  Paris,  l.'î  Décembre  1871,  Tes- 
sier  et  al.  v.  Le  Marquis  de  Villermont.  III,  491. 

8.  L'enregistrement  d'un  jugement,   avec  un  avis 

désignant  un  immeuble  par  son  numéro  officiel,  comme 

devant  être  affecté  d'un  hypothèque  judiciaire,  a  effet 

î\  rencontre  de  l'acquéreur  de  ce  même  immeuble  par 

un  titre  qui  le  désigne  sans  donner  le  numéro  officiel. 

Citations.— C.  C.  2101,  2108;  Rog  v.  Lavoie,  16  R.  L.  277; 
Favnier  v.  DevHn,  15  R.  L.  621  ;  CharleboLs  v.  Sauvé,  15  R.  L. 

Gîm,  .■.,...  ,•■...    .    ....    ;  -  • .  ■ . 
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.lollNSON,  DOHKRTY,  MATHIEU,  JJ.,  C.  R.,  COUf.,   31 

0(i»»BKK  1889,  Wdtson  Manu/acturing  Co.  v.  Séguin. 

XVIII,  677. 

9.  L'on  peut  faire  enregistrer  un  jugement  contre 
un  inniieuble,  mùme  après  que  le  jugement  a  été  ins- 
crit eu  revisiou. 

10.  Un  jugement  peut  être  enregistré  contre  un 
jrievé  de  substitution  sur  une  propriété  substituée, 
mt'ine  quand  cette  dernière  est  déclarée  insaisissable. 

LoKANGER,  J.,  es.,  ;J1  DÉCEMBRE  1890,  Scymour  V. 
Sei/mour  et  al.  XXI,  39. 

11.  Expropriation — Le  juge  méconnaît  les  prin- 
cipes de  l'indivisibilité  de  droit  hypothécaire,  et  les 
etlfts  légaux  de  l'exproprisition  pour  cause  d'utilité 
publique,  lorsqu'il  décide  qu'une  inscription  hypotbé- 
Oiiire,  portant  sui^un  immeuble  que  vient  de  frapper 
partiellement  une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  a  cessé  de  porter  sur  les  parcelles  expro- 
priées, et  qu'en  conséquence  le  créancier  hypothé- 
caire ne  pourra  obtenir  son  paiement  sur  l'indemnité 
d'expropriation  allouée  au  propriétaire,  la  dite  déci- 
,sion  prise  sous  le  prétexte  que  le  surplus  de  l'im- 
lueuble  non  atteint  par  l'expropriation,  serait  suffi- 
sant pour  la  sûreté  de  la  créance  hypothécaire. — 
Laborie,  p..  Cour  de  Cassation,  11  Juillet  1870. 

II,  127. 

12.  Frais. — Le  porteur  d'une  créance  qui  poursuit 
son  débiteur  principal,  ne  peut  réclamer  comme  privi- 
légies, dans  une  action  en  déclaration  d'hypothèque,  les 
frais  faits  contre  son  débiteur  principal  dans  une  pour- 
suite antérieure. 

Citai ION8.--C'.  C.  117,  2072  ;  Mathieu  v.  Lavoie,  C.  C.  Ri- 
moiiskl  ;  Martin  v.  Boucher,  C.  C.  Richelieu  ;  ChrHien  v.  Poi- 
tias  et  Chrétien,  7  R.  J.  Q.  81  ;  Matfe  v.  Laroche,' i  R.  J.  Q.  65  ; 
Pothier,  Hyp.  ch.  2  art.  2,  s.  4  ;  Tvolony,  p.  298. 
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Mathieu,  J.,  C.  S,,  15  Novembre  1881,  Bricault  dit 
Lamarche  v.  Bricault  dit  Lamarche.  XI,  163. 

13.  Immeuble  par  destination — L'acquéreur  d'us- 
tensiles placés  dans  une  usine  dont  le  vendeur  est 
locataire,  mais  dont  il  devient  propriétaire  ensuite, 
ne  pourra  les  revendiquer  à  l'encontre  d'un  créancier 
hypothécaire  par  obligation  postérieure  à  la  vente 
affectant  les  moulins  et  les  ustensiles  vendus  aupara- 
vant, mais  non  déplacés. 

Citations.— 6\  C.  102ô,  1027,  2472;  Cushing  et  Diipui/,  24 
Z,  C.  J.  151,  201  ;  Ramsay's  Appeal,  649;  Budden  v.  Knight, 
3  R.  J.  Q.  273,  Ramsay's  Appeal  Cases,  pp  465,  764  ;  2  Biklar- 
ride,  Dol  et  Fraude,  No  957,  p.  ÎSOS, 

DoRioN,  Eamsay,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ., 
C.  B.  E.,  renv.,  25  Janvier  1883,  Steele  v.  Beausoleil  et 
Thibaudemi  et  al.  XVII,  299. 

14.  Impenses  et  améliorations — Le  tiers  déten- 
teur de  bonne  foi  poursuivi  hypothécairement,  peut 
réclamer  les  impenses  et  améliorations  utiles  qu'il  a 
faites  à  l'immeuble,  jusqu'à  concurrence  de  la  plus 
value  qu'ils  ont  donnée  à  l'immeuble  hypothéqué. 

Citations.— C.  C.  2072  ;  Matte  v.  Laroche,  4  L.  C.  IL  65  ; 
Pothier,  Hypothèque,  vh.  2,  art,  2,  sectA;  derrière,  Did.,  Vo 
Impenses  ;  2  l'rolong,  p.  298. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  15  Novembre  1881,  Bricault  dit 
Lamarche  v.  Bricault  dit  Lamarche.  XI,  163. 

15.  Insolvabilité — Le  défendeur  donna,  le  3  juil- 
let 1869,  une  hypothèque  à  un  de  ses  créanciers  pour 
argent  prêté.  Le  2  août  suivant  il  fit  faillite.  L'hypo- 
thèque fut  maintenue,  sur  le  principe  qu'elle  était  la 
garantie  convenue  antérieurement  pour  un  prêt 
d'argent.  —  Décision  d'Ontario,  Allan  v.  Clackson, 
1871,  C.  C.  Vol  17,  570.  Ht  461. 

16.  Une  banque  étant  déjà  endettée  envers  le 
demandeur  au   montant  de   $50,000,   et  se  trouvant 
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embiiriassée  dans  ses  finances,  lui  emprunta  encore 
$15,000  et  comme  garantie  lui  donna  une  hypothèque 
sur  un  immeuble  valant  $30,000.  La  banque  fit  faillite 
trois  mois  après.  Aucune  fraude  n'ayant  été  prouvée, 
riiypothèque,  en  vue  de  la  dette  préexistente,  fut 
maintenue. — Décision  d'Ontario,  The  Boyàl  Canadian 
Bank  v.  Kerr,  1871,  C.  C.  Vol  17,  47.  IH,  463. 

17.  Intérêt. — Le  créancier  qui  poursuit  en  décla- 
ration d'hypothèque  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble 
à  lui  hypothéqué,  ne  peut  réclamer  que  deux  années 
et  l'année  courante  d'intérêt  sur  sa  créance  à  Peu- 
contre  de  ce  tiers  de  bonne  foi.  C.  C.  2124. — Mathieu, 
J.,  C.  S  ,  15  Novembre  1881,  Bricault  dit  Lamarehe  v. 
Bricault  dit  Lamarehe.  XI,  163. 

18.  Radiation — Les  juges  du  fond  ont  pu  refuser 
d'ordonner,  sur  la  demande  du  mari,  et  après  le  décès 
de  la  femme,  la  radiation  d'une  inscription  d'hypo- 
thèque légale  prise  au  nom  et  du  vivante  de  celle  ci, 
en  vertu  d'une  réquisition  contenue  dans  une  lettre 
signée  d'un  nom  illisible,  sans  qu'il  ait  jamais  été 
prouvé  que  cette  réquisition  provenait  d'une  des  per- 
sonnes ayant  qualité  d'aprèe  la  loi  pour  la  faire, 
lorsque  la  femme  laisse  des  enfants  mineurs  dans 
l'intérêt  desquels  le  mari  aurait  été  tenu  de  requérir 
l'inscription,  si  elle  n'eut  été  déjà  grevée. — Bonjean, 
P.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  29  Juin  1870. 

II,  125. 

19.  Rang — L'hypothèque  consentie  par  le  pro- 
priétaire d'un  immeuble  et  enregistrée  avant  l'enre- 
gistrement de  son  titre,  prend  effet  par  l'enregistre- 
ment de  l'hypothèque. 

Citations.— 6\  C.  -Jum,  2U08;  Re  Bégln,  failli,  1  L.  C.  R.  52. 
Contra  :  Chrétien  v.  Poitras,  7  L.  C.  R.  81.  •     ,    ' 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  15  Novembre  1881,  Bricault  dit 
Lamarehe  v.  Bricault  dit  Lamarehe.  XI,  163. 
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20.  L'iiypotbèque  couseutie  par  le  possesseur  ù 
titre  de  propriétaire,  et  enregistrée  avant  l'enregistre- 
ment de  son  titre  prime  celle  consentie  et  enregistrée 
depuis  l'enregistrement  de  ce  titre. 

Citations.— C.  C.  2098,  2(U3  ;  Re  Bégin,  failli,  0  L.  C.  IL  52  ; 
B)'U',ault  dit  Lamarche  et  vir  v.  Bricault  dit  Lnmnrche  ]\  I{, 
L.  103.  Contra:  Racine  v.  Delltile  et  al.,  8  L.  C.  R.  ISÔ;  (liro- 
tien  et  vii'  i\  Poitras  et  (d,.,  7  L.  C,  R.  81  ;  Pacaud  v.  Confani, 
4  L  C.  R.  m. 

Mathieu,  J.,  C.  S.  10  Janvier  1888,  Daheau  et  ul. 
V.  Pietie  et  Rend  et  al.  XII,  92, 

21.  Renouvellement — Le  bailleur  de  fonds  qui  a 
saisi  l'immeuble  vendu  dans  le  délai  fixé  pour  le 
renouvellement  des  hypothèques  suivant  le  cadastre, 
mais  qui  n'a  pas  renouvelé  son  hypothèque  de  bailleur 
dans  ce  délai,  perd  son  droit  de  priorité  à  l'encontre 
d'un  créancier  hypothécaire  subséquent  qui  a  renou- 
velé son  hypothèque  dans  le  délai  prescrit. — Badgley 
d.,  DuvAL,  Caron,  Drummond,  Monk,  JJ..  C.B.  E., 
10  Mars  1871,  Bourassa  v.  McDonald.  II.  734. 

22.  Rente  viagère — L'hypothèque  créée  dans  uu 
contrat  de  mariage,  pour  assurer  le  paiement  d'une 
renie  viagère  qui  est  constituée  par  le  futur  époux  à 
la  future  épouse,  payable  à  dire  d'experts,  est  valable, 
bien  que  la  rente  ne  soit  pas  évaluée  ;  et  lors  de  la 
distribution  du  prix  de  la  terre,  il  sera  fait  une 
évaluation  en  argent  de  la  rente,  afin  qu'elle  soit  payée 
sur  ce  prix,  selon  son  rang. 

(yiTATioNS.— C/iajjats  v.  Lcbel  et  al.,  4  L.  C  R.  477  ;  17  R.  i. 
171  ;  Diifveane  v.  Duhord,  4  R.  J.  g.  59  ;  1  L.  N.  42  ;  R.  A.  C. 
252;  Il  R.  L.  170;  Pothier,  Hypoth.  chapitre  1,  Section  2,  §3; 
a  L.  C.  R;  177;  Chapais  v.  Lebel,  17  R.  L.  171  ;  '  Marcadé,  No 
270  ;  23  Deinolombe,  No  623  ;  Thomas  v.  Simpson,  3  R.  L.  422  ; 
15  L.  C.  J.  160  ;  Workman  et  inr  v.  Renny  et  al.,  10  R.  L  112  : 
23  L.  C.  J.H2l',2L.  N.  82  ;  R.  A.  C,  45!!  ;  Davignon  v.  Roi/.,  IS 
R.  L.  540  ;  Lu  Banque  de  Montréal  v.  Deliale,  17  R.  L.  519  ;  10 
L.  C.  J.  2:i^  ;  2  Trolong,  No  1479  ;  Boucher  d'Argis,  Gainutiup- 
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Vmm-,  ihapitre  20,  p.  161;  Pothier,  Oblig.,  Nos  220,  222;  De 
Irricout't,  pp.  72,  15G  ;  7  Guyot,  Rép.    Vo  Gains  nnpfimix,  p. 
705  :  2  Lacoinbe,  Vo  Mort.  p.  19.  \ 

CnroN,  J.,  C.  S.,  28  Juin  1889,  Oiiellet  v.  Taîbot  et  al. 

XX,  117. 

23.  L'hypothèque  légale  que  la  loi  accorde  à  la 
feiuiue  ne  peut  s'appliquer  à  la  donation  d'une  rente 
viagère  à  elle  faite,  en  cas  de  survie,  par  le  mari  dans 
le  contrat  de  mariage  ;  et  une  hypothèque  générale 
accordée  par  le  mari,  pour  garantir  le  paiement  de 
cette  rente  est  sans  effet,  ainsi  que  l'enregistrement 
(le  cette  hypothèque  sur  des  immeubles  laissés  par  le 
mari. 

(Il  ATloxa. — Arinstroiuj  v.  Rolufon  et  <il.,  0  L.  C,  J.  'lliii  ;  Mor- 
rinDii  r.  Sauvai/eau  et  (il.,  \  R.  L.  ATm. 

DoiMON,  Cross,  Church,  Bossé,  JJ.,  C.  B.  K,,conf., 
20  Novembre  188î>,  Daviynon  v.  Roy.  XVIII,  546. 

24.  Tuteur. — L'hypothèque  légale  acquise  au  mi- 
neur sur  les  biens  de  son  tuteur,  en  vertu  de  l'enre- 
gistrement de  la  tutelle,  et  de  l'avis  spécialisant  la 
dite  hypothèque,  ne  fait  que  garantir  généralement 
radiuinistration  du  tuteur  pendant  la  tutelle;  et  cette 
hypothèque  n'a  d'etîet  sur  les  biens  du  tuteur  que 
pour  le  reliquat  du  compte  qui  sera  constaté  au  profit 
(le  ce  mineur  lors  de  la  reddition  de  compte  du  tuteur. 

25.  Si  le  bien  du  tuteur  est  vendu  judiciairement 
peiulaut  la  tutelle,  un  tuteur  «rZ  /tof' ne  peut  deman- 
der, par  opposition,  la  collocation,  en  vertu  de  cet  enre 
gist  rement,  pour  une  somme  spéciale  appartenant  au 
mineur,  et  dont  le  tuteur  a  eu  l'administration  comme 
tel  ;  et  le  jugement  de  distribu*. on  ne  pourrait  collo- 
quer  ce  tuteur  ad  hoc  pour  cette  somme  purement  et 
simplement,  mais  la  seule  demande  que  pouvait  faire 
le  tuteur  ad  hoc,  devait  être  à  l'effet  que  les  créan- 
ciers subséquents  fussent  colloques,  à  la  charge  de 
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donner  caution  de  rapporter,  lors  de  la  reddition  de 

compte  final  du  tuteur,  si  un  reliquat  au  profit  du 

mineur  était  alors  constaté. 

Citations— ce.  2()24  ;  Guyot,  Répertoire  v.  Hypothèque  p.  7; 
Locré  vol.  (J,  p.  317  ;  Sirez  37,  p.  9()4  ;  Bureau  v.  Moore,  L.  ('.  J., 
1873,  p.  25:^. 

Chagnon  J.,  C.  s.,  23  Janvit^r  1874,  Jones  v.  Pié- 
daler  et  cij.  V.  354. 

26.  Validité — L'hypothèque  conventionnelle  n'est 
valable  qu'en  autant  que  la  somme  pour  laquelle  «lie 
est  consentie  est  certaine  et  déterminée  par  un  acte. 

27.  Les  intérêts  à  échoir  ne  constituent  pas  une 
créance  certaine  et  déterminée,  et  le  fait  d'avoir 
déclaré,  dans  un  acte,  que  les  intérêts  seront  capita- 
lisés ne  change  pas  la  nature  de  ces  intérêts  relative- 
ment à  la  nécessité  de  l'enregistrement  vis-à-vis  des 
tiers.— DoKioN,  Cross,  Chukch,  Bossé,  JJ.,  0.  B.  li. 
conf.,  20  Novembre  1889,  Foisy  dit  Frenière  v.  Ger- 
main et  al.  XVIII,  558. 

V.  BILLET  PROMISSOIRE  ET  LETTRE  DE 
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IMMUNITES    ECCLESIASTIQUES. 
1.    Article  de  Armand  Ravelet.  VI,  223. 

IMPARTIALITE. 
1.    Discours    de    M.   le    Procureur  -  Général    Re- 
nbuard,  le  3  Novembre  1874.  VI,  lit . 

IMPENSES  ET  AMELIORATIONS. 

V.  PEOPRIÉTÉ. 

INDEMNITE. 

V.  EXPROPRIATION. 

INDUSTRIE. 

V.  RESPONSABILITÉ. 

IN    FORMA    PAUPERIS. 

V.  PROCÉDURE. 

INHUMATION. 

V.  CIMETIÈRE. 

INJONCTION. 

1.  Appel  — L'inscription  en  Cour  de  Revision  d'un 
jugement  accordant  un  bref  a 'injonction  en  suspend 
l'exécution. —  Dorion,  Monk,  Ramway,  Sanbokn, 
Tessier,  JJ.,  C.  B.  R.  conf.,  1.5  Mars  187(>,  Tienian  v. 
La  Compagnie  du  Chemin  de  Fer  de  M.  0.  0.    VIII,  374. 

2.  Le  bref  d'injonction  peut  être  suspendu  par  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine,  en  appel,  pendant  qu'un 
appel  d'un  jugement  de  la  cour  inférieure  refusant  de 
dissoudre  l'injonction  est  pendant.     2:i  L.  C.  J.  16. 

Dorion,  Monk,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  JJ., 
C.  B.  R.,  21  DÉCEMBRE  1878,  Joly  v.  Macâonald. 

IX,  616. 

3.  Bornage — Lorsque  les  travaux  qu'un  proprié- 
taire veut  empêcher  sont  sur  les  limites  des  lu'oprié- 
tés  respectives  des  parties,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  un 
bornage  légal,  pour  déterminer  la  ligne  de  division 
entre  ces  propriétés,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'injonction. 
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Citations.—  irVii/e  v.  Wltltchead  et  al.  7  L.  N.  2J^2  :  Dclanei/ 
et  ttl.  r  (tuiUxiuU,  15)  /<".  L.  544  ;  h'()bert.s()n  v.  Shutrf,  ^\^  L.C.H. 
Wl;  Les  Coin niisua ires  du  Havre  v.  Hall,  5  L.  CJ.  155: 
hipmiie  V.  Gauthier,  1  R.  L.  145;  (rra/ntm  v.  Kevtpleij,  10 
A.  ('.  J.  50  :  Fraser  i\  (iacjuon,  4  K.  J.  Q,  H81  ;  LarroLcr.  Ix'uss, 
1 1  /;.  ./.  Q.  7S  ;  Millike  esqval  v.  Bnnrf/et,  5  M.  L.  H.  Q.  H.  Wm  : 
1  Ilii/li,  On  Injoneiion,  2>'  7,  Nus  ItJî),  ;i71,  7:50,  .s.  S;  Kerr,  du, 
•3)\:ri(jeai(,  p.  4«1  ;  Black  i\  Stoddarf,  4  /..  A'.  2.S2. 

Lacoste,  Baby,  Bossé,  Wurtele,  JJ.,C.B.  E., 
renv.,  20  Novembre  1801,  The  Anylo- Continental  Guano 
M o//.',s  V.  The  Emerald  Phonphate  (Jo.  XXI,  288. 

4.  Bref. — L'injonction  contenue  au  bref  (léfeud;int 
(le  fiiire  les  opérations  mentionnées  dans  la  requête 
annexée  au  bref  est  sufiisante.  Massue  et  al.  v.  La 
Corporation  de  St  Aimée,  14  R.  L.  481.  —  MATHIEU, 
J.,  C.  S.,  4  SeptEiMBRE  1880,  LaJ'erte  et  al.  v.  La  Cor- 
poration de  St- Aimée.  XIV,  481. 

5.  Cause  probable — La  dissolution  d'une  injonc- 
tion établit  que  cette  injonction  était  mal  fondée,  mais 
ne  fait  i)as  présumer  qu'elle  avait  été  émanée  sans 
cause  probable. — Tessier,  Cross,  Ciiurcji,  BoSiSÉ, 
DoHERTY,  JJ.,  C.  B.  R.,  28  Mai  1889,  La  Compagnie  de 
Chemin  de  Fer  Urbain  v.  Riîchie.  XVIII,  550. 

6.  Cassation. — On  bref  d'injonction,  en  autant 
(|u'il  opère  comme  injonction,  peut  être  cassé  et  an- 
nulé, sur  motion  faite  et  présentée  en  même  temps 
qu'une  exception  à  la  forme  et  une  exception  décli- 
iiatoire. — Dorion,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B. 
K.,  renv.  21  Janvier  1885,  La  Compagnie  du  Chemin 
de  Fer  Atlantique  Canadien  v.  Stanton.  XIV,  65. 

7.  Cautionnement. — Le  cautionnement  donné  en 
vertu  du  chapitre  14,  41  Vict.,  des  statuts  de  Québec, 
pour  l'émanation  d'un  bref  d'injonction,  n'empêche 
l)as  l'obligation  de  donner  caution  pour  les  frais,  sous 
l'article  29  du  Code  Civil. 

8.  Même  après  que  le  cautionnement  judicatum 
solvi  aura  été  donné,  le  défendeur  pourra,  pour  le  bref 
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d'injonction,  demander  ULe  augmentation  de  caution- 
nement sous  la  section  4  du  dit  statut,  et  cette 
demande  peut  être  faite  après  le  jour  du  retour,  dans 
un  délai  raisonnable.  23  L.  V.  J.  71. — Jette,  J.,  C.  S., 
18  FÉVRIER  1879,  Dobie  v.  The  Board  of  Management 
etc.  I,  632. 

9.  Chemin  de  fer. — Un  actionnaire  dans  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  n'a  pas  droit  à  un  bref  d'in- 
jonction, pour  empêcher  une  assemblée  spéciale,  dans 
le  but  de  sanctionner  le  louage  du  chemin  à  une  .autre 
compagnie,  à  moins  qu'on  ne  prouve  la  fraude  par  la 
majorité  ou  une  influence  illégitime  sur  la  minorité. — 
ToRRANCE,  J.,  C.  S.,  11  Juin  1879,  Angers  v.  La  Cie 
du  Chemin  de  fer  M.  F.  et  B.  I.  646. 

10.  Un  entrepreneur  qui  a  fait  un  contrat,  avec 
une  compagnie  dp  chemin  de  fer,  pour  la  construction 
de  son  chemin,  et  qui  ne  fait  pas  les  travaux  qu'il 
s'était  obligé  de  faire,  et  ne  remplit  pas  les  obligations 
qu'il  avait  assumées  par  le  contrat,  n'a  pas  droit  à  un 
bref  d'injonction,  pour  empêcher  la  compagnie  d'éma- 
ner des  débeutures,  et  de  les  payer  à  un  autre  entre- 
preneur qui  aurait  fait  les  travaux,  en  vertu  d'un 
contrat  subséquent  octroyé  à  ce  dernier  par  la  dite 
compagnie  ;  et  un  bref  d'injonction  émané,  à  cette  fin, 
sera  cassé  et  annulé  sur  motion,  en  autant  qu'il  opère 
comme  bref  d'injonction. — Dorion,  Tessier,  Cross, 
Baby,  JJ.,  c.  B.  R.,  renv.,  21  Janvier  1885,  La  Com- 
pagnie du  chemin  de  for  Atlantique  Canadien  v.  Stanton. 

XIV,  65. 

11.  Il  y  a  lieu  au  bref  d'injonction  contre  une 
compagnie  de  chemin  ds  fer  qui  prend  possession  d'un 
terrain  sans  avoir  fait  les  procédures  et  le  dépôt  requis 
par  la  loi  ;  et  ce  bref  peut  être  obtenu  par  un  pro- 
priétaire par  indivis,  quand  même  l'autre  propriétaire 
aurait  consenti  à  cette  prise  de  possession. 
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('iTATioN8.-6\  P.  C.  10,  3S  s.  R.  Q.  article  'tlM,  S§  10,  28,  2J), 
37.  lireiistcr  r.  Mongcon,  15  R,  L.  67. 

DoKioN,  Tessiek,  Church,  Bossé,  Doheety,  JJ., 
C.  B.  R.,  25  Janvier,  1889,  La  Compagnie  de  chemin  de 
fer  de  Jonction  de  Beauharnois  v.  Bergevin  dit  Langevin. 

XVII,  113. 

12.  Il  y  a  lieu  au  bref  d'injouction  contre  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  qui,  pour  la  construction 
de  son  chemin,  prend  possession  d'un  terrain  sans 
avoir  fait  les  procédés  et  le  dépôt  requis  par  l'Acte  des 
chemins  de  fer. 

CiTATioNS.-C.  P.  C.  10:î8  ;  S.  R.  Q.  art.  ÔKW.  §§  28,  20,  37. 

Dorion,  Tessier,  Church,  Bossé,  Doherty,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  25  Jan^^ier  1889,  La  Compagnie  de  Che- 
min de  Fer  de  Jonction  de  Beauharnois  v  Hainault. 

XVII,  116. 

13.  Emanation — Depuis  la  passation  des  statuts 
(le  Québec,  41  Vict.,  chap.  14,  un  bref  d'injonction  ne 
peut  être  accordé  que  dans  le  cas  mentionné  dans  ce 
statut. 

14.  La  Cour  Supérieure  ne  peut,  par  injonction, 
dans  une  action  intentée  à  Montréal,  empêcher  une 
j)iirtie  résidant  à  Montréal,  de  procéder  sur  une 
plainte  instituée  par  lui,  dans  la  Province  d'Ontario, 
et,  dans  laquelle  les  questions  à  juger  sout  les  mêmes 
que  celles  soumises  dans  la  cause  intentée  dans  cette 
province,  23  L.  C.  J.  42. —Jette  J.,  C.  S.,  5  Mars  1879, 
rarent  v.  Shearer  et  al.  IX,  618. 

15.  Pour  obtenir  l'émanation  d'un  bref  d'injonc- 
tion, le  requérant  doit  établir  un  droit  certain  et  indis- 
cutable. L'émanation  et  la  cassation  sont  à  la  dis- 
crétion de  la  Cour  qui  doit  l'accorder,  si  les  dommages 
que  l'on  prévoit  peuvent  être  irréparables. — Jette 
J.,  C.  S.,  31  Mai  1879,  Dohie  v.  The  Board  6j  Manage- 
ment, etc.  IX,  574. 

16.  Pour  l'obtention  d'un  bref  d'injonction,  le 
requérant  doit  démontrer  un  droit  clair  et  indiscu- 
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table,  et  il  doit  faire  voir  que  sans  ce  bref  il  peut  lui 
résulter  un  préjudice  réel  et  sérieux.  Et  le  juge  doif 
considérer  les  droits  apparents  des  parties  et  les 
inconvénients  endommages  jUi  T>ourrait  en  à  résulter 
l'une  ou  à  l'autre  de  ces  parties. 

Citations.  U'hite  r.  Whifehead,  7  A.  A'..  2»t  ;  t)  H.  L.  "t\; 
1,  ».  7(K).  702,  714,  720,  722,  IKJr.,  070. 

Df'iLoKi.MiKK,  J.,  es.,  1()  JuiLLKT  ISOO,  Delà  Ht  p  et 
aJ.  i\  GiiUhanU.  XIX,  544. 

17.  Un  bief  d'injonction  ne  sera  pas  accordé,  si  la 
requête  pour  l'obtention  du  bref  ne  fait  pas  voir  <|ue 
le  requérant  ne  pourrait  exercer  ses  droits  par  une 
action  en  dommages  ou  autre  action  (^ue  par  un  bref 
d'injonction,  et  si  les  allégations  de  la  requête  ne  font 
pas  voir  que,  sans  injonction,  il  serait  en  péril  de 
perdre  son  recours  pour  rinexécution  de  l'obligation 
alléguée  dans  la  requête. — Lacostk,  B.ii{Y,  Bossé, 
Blanchet,  WujiTKLK,  JJ.,  C.  B.  K.,  conf.,  5  Octoiîrf. 
18î)l ,  Webfiter  v  Wuffers  et  al.  XIX,  447. 

18.  Evaluation  municipale. --La  loi  n'autorise  pas 
l'émanation  d'un  l)ref  d'injonction  pour  le  motif  que 
l'évaluation  des  iiropriétés  du  requérant  aurait  été 
exhorbitante,  surtout  lorsque  la  charte  de  la  corpora- 
tion municipale  dont  on  se  plaint  contient  un  mode 
de  faire  rectifier  l'évaluation. 

Citations.— C.  M.  Dimrritt,  p.  144,  Xo  0,  7  ;  11)  /..  C.  J.  05:  ////- 
li<ird,  Injunvtwn,  pp.  14,  1(5,  :i2,  381.  :iS(J,  .-ilO,  511,  .')IH  r^  .')14  ; 
1  L.C.J.  ILS;  21  /..  C  ./.  2(5(J  :  Kerr,  Injunvtlon.  pp.  17.  217, 
2H),  2.")0,  47:i,  505;  1  DiUon.  M  nu.  Corp.,  pp.  S7,  W,  i:i;i,  20!>. 
210,212,214;  2du,  pp.  TM,  740,  749,  7(«),  781,  78.'),  78(5,  700,  701. 
7t)2,  01(5.  021  ;  licdjicld,  pp.  218,  314,  315,  318,  .322,  324,  :^i\  312, 
343  ;  .S'.  li.  de  1845,  p.  W.)  ;  S.  R.  C,  ch.  (5(5  ;  (5  L  N.  201. 

Chagnon,  j.,  c.  s.,  10  Mars  1885,  The  Vermont 
Central  Railicay  Co.  v.  The  Coiporation  of  the  Town  of 
St  Johns  et  al.  ,  XIII,  343. 

19.  Formalités — Il  suffit  que  l'affidavit  requis 
pour  obtenir  un   bref  d'injonction  affirme  en  bloc  la 
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V('i'it6  des  allc'igations  de  la  requête   sans  relater  eu 
(U'tiiil  les  faits  sur  lesquels  s'appuie  la  demande. 

20.  Une  exception  à  la  forme  basée  surcecjuele 
l)ref  assijçne  les  défendeurs  i\  comparaître  devant  tout 
juj^o  en  chambre,  tandis  que  l'ordonnance  est  si  l'ellet 
(|no  les  défendeurs  comparaissent  devant  le  ju{i,e  même 
(jui  a  rendu  l'ordonnance  est  mal  fondée. 

21.  L'allégation  que  la  corp>)ration  défenderesse 
n  outrepassé  ses  pouvoirs  en  imposant  une  taxe  qu'elle 
réclame,  suffit  pour  donner  lieu  an  bref  d'injonction, 
quoiqu'il  n'apparaisse  pas  par  la  requête  que  le  tort 
ai^préhendé  soit  irréparable,  et  quoiqu'il  ne  soit  pas 
allégué  dans  la  requête  que  la  requérante  n'avait  pas 
d'autre  remède  pour  obtenir  le  redressement  de  ses 
griefs,  la  Cour  ayant  j\  juger  elle-même,  au  mérite,  s'il 
existait  ou  non  un  autre  remède. —  Voir  les  autorités 
citées  au  numéro  18  ei-dessus,  dans  la  même  cause. 

CiiAGNON,  J.,  O.S.,  10  Mars  1885,  The  Central  Ver- 
mont  Ry.  Go,  v.  The  Corporation  of  the  towns  of  St  Johns 
et  al.  "ni,  343. 

22.  Une  déposition  pour  l'obtention  d'un  bref 
d'injonction  constatant  que  les  faits  allégués  dans  la 
requête  i\  laquelle  elle  réfère  sont  vrais,  est  suffisante, 
sans  que  les  faits  soient  spécialement  mentionnés  dans 
la  dépositior^  même.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Central  Verruont  v.  La  Corporation  de  la  Ville  de  St 
Jean,  13  R.  L.  343.— Mathieu,  J.,  C.  S.,  4  Septembre 
1886,  Laferté  étal.  v.  La  Corporation  de  St  Aimé. 

XIV,  481. 

23.  Mépris  de  Cour — Le  secrétaire  d'une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  ne  peut  être  condamné  en 
mépris  de  Cour,  pour  avoir  refusé  de  se  conformer  à 
un  bref  d'injonction  adressé  à  la  compagnie  dans  une 
cause  ou  le  socrétaire  n'est  pas  partie. 

Citations.— 2  Selford,  On  Railtcays  765  ;  Kerr,  p.  639  ;  15 
Ver.  184. 
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DouioN.  INIoNK,  Ramsay,  Sanbokn,  Thhhiek.  ,I.T. 
C.  B.  R.  eonf. ,  15  Mars  187(5,  Tieniau  v.  La  Compaynie, 
du  Chemin  de  Fer  M.  0.  O.  VIII.  374. 

24.  La  (Jour  .Sup<''i'ieiire  peut,  nonobstant  une 
injonction  émanée  de  la  Haute  Cour  de  justice  d'Onta- 
rio, détendant  de  procéder  dans  une  eause,  permettre 
de  taire,  dans  cette  cause,  une  procédure  urgente,  sans 
que  cette  procédure  soit  considérée  comme  un  mépris 
de  l'injonction  de  la  haute  Cour  de  Justice. — Mathiku, 
J.,  C,  S.,  17  Octobre  1890,  Baxter  v.  Howland  et  al. 

XX,  503. 

25.  Ministre  de  la  Couronne — Un  bref  d'injonc- 
tion ne  sera  pas  accordé  pour  empêcher  le  Commissaire 
des  travaux  publics  de  la  Province  de  Québec,  de 
prendre  possession  d'un  ouvrage  en  vertu  d'un  con- 
trat sous  les  dispositions  de  l'Acte  des  travaux  publics 
de  1860,  32  Victoria,  chapitre  15,  sections  179,  ISO  et 
181.  28  L.  C.  J.  16. — DoRioN,  MoNK,  Ramsay,  Tes- 
siER,  Cross,  JJ.,  C.  B.  R.,  21  Décembre  1878,  Joly  v. 
Macdonald.  IX,  616. 

26.  On  ne  peut  obtenir  un  bref  d'injonction  contre 

le  Commissaire  des  Travaux  Publics  de  la  Province 

de  Québec  et  ses  officiers  dans  l'exécution  de  leurs 

travaux. 

CiTXTiofis.—Hllliard,  Ftijimctions,  102;  2  Comyn's  Digent, 
417,  Va  (Jhanccry  \  Kerr,  Injiinctions,  (W7  ;  Fisher's  Digest,  Vo 
Contempt,  re  Crawford,  IH  Jitrist.,  p.  955  ;  Eden,  Injunctinns, 
p.  75;  1  Todd,  285,  299;  4  Blackstone,  446;  10  C.  B.  H.  :^l)3  ; 
Leach  v.  Money,  10  St  Trials  1001  ;  Wilkes  v.  Wood,  11»  St 
Trials,  1153;  Entickv.  Carrington,  Id  St  Trials  1030. 

Dorion,  Monk,  Ramsay,  Tessier  ,  Cross,  JJ., 
C.  B.  R.,  renv.,  21  Décembre  1879,  V  Honorable  Joly  v. 
Macdonald.  )  X,  391. 

27  Protonotaire. — Un  bref  d'injonction  peut  éma- 
ner légalement,  sur  l'ordre  du  Protonotaire,  en  l'ab- 
sence du  Juge  du  District,  même  sans  avis  préalable  à 
la  partie  adverse,  l'article  465  du  Code  de  Procédure 
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Civil,  ne  s'ap'>liquant  pas,  et  le  Protonotaire  <!'tant  au- 
torisé, dans  V  )  cas,  si  enjoindre  au  détendeur  de  sus- 
pendre les  travaux.  31  L.  C.  J.  18. — Doriox,  Monk, 
Ckoss,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,    liolduv  v.    Provost. 

XVI,  188. 
28.     Réunion  de  plusieurs  requérants — Sept  re- 

(jnérants  peuveat  s'unir  dans  une  seule  et  même  ac- 
tion en  injonction,  pour  demander  la  nullité  d'un 
procès-verbal,  ordonnant  le  changement  d'un  chemin 
de  front  et  de  tous  les  procédés  faits  sur  ce  procès-ver- 
hal  par  la  corporation  municipale,  et  qu'injonction 
soit  donnée  à  la  corporation  de  ne  pas  ouvrir  et  faire 
de  chemin  sur  les  propriétés  respectives  des  requé- 
rants, vu  que  ces  demandes  sont  connexes. 

Citations.—  Merlin,  Vo  Conne^'ité  §  1,  Coiuprfetwe  §  1, 
compte  §  S  ;  Carré  art.  171  ;  Sir.  1H17-815  ;  Favard,  §  2.  Xon  », 
10  :  P.  1«12,  i')2  ;  P.  25,  5(5(1  ;  Thomine,  1,  :t24  ;  P.  7,  («)2  ;  3 
liioche,  Vo  exception,  Nos  85,  86,  87  ;  1  Boitard,  P.  C.  pp.  8:^8, 
;i')7  ;  Dalloz,  Rep.  Vo  E.vveption,  Nos  2()2,  2(«  :  7  Carré  et  Ch. 
Q.  Um  ;  J.  P.,  T.  1,  128  ;  2  Carré  et  Ch.,  Q.  781  :  1  Thomine, 
Xon  2()5,  2()6,  ;  Bédard  v.  Bourdon,  13  /..  C.  J.  2Xi,  15  L.  C.  J. 
m  ;  Lanfard  v.  Rohertson,  16  L.  C.  J.  178  ;  27  L.  C.  J.  222  ;  5  L. 
N.  ^i'2S. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  4  Septembre  1886,  Lafertê  et 

al.  V.   La  Corporation  de  St  Aimée  et    Eobidoujt. 

^   ^  XIV,  476. 

V.  LOUAGE,  SOCIÉTÉ. 

INJURES. 

1.  Compensation. — Il  n'y  a  pas  de  compensation 
en  matière  d'injures,  vu  que  les  deux  réclamations  ne 
sont  pas  claires  et  liquides,  mais,  le  défendeur  pour- 
suivi en  dommage  pour  injures,  peut  opposer  ù.  la 
demande  une  provocation  par  des  injures  qui  lui 
aurait  adressées  le  demandeur. — Mathieu,  J.,  C.  S., 
8  Janvier  1888,  Martineau  v.  Roy.  XVI,  257. 

2.  Justification — Le  défendeur,  dans  une  actioH 
en  dommage,  pour  injures  verbales  ne  peut  plaider  la 
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vérité  des  imputations  contenues  dans  ces  injures. 
2  Dareau  404. — Dorion,  Monk,  Taschereau,  Kam- 
SAY,  Sanborn,  JJ,,  C.  B.  R.  conf.,  17  Juin  1875, 
Moquin  v.  Brassard.  XX,  111. 

3.  La  vérité  des  imputations,  surtout  lorsque  ces 
imputations  ne  constituent  pas  un  crime  dont  la  per- 
sonne injuriée  se  serait  rendue  coupable,  et  aurait  été 
convaincue  par  un  tribunal  compétent,  ne  peut  être 
plaidée   comme  justification  d'un  écrit  dififamatoire. 

Citations.— A'ic/i/er.f  v.  Broivn,  H  D.  C.  A.  230  ;  Noël  v.  Cli«- 
bot,  8  D.  T.  B.  C.  211  ;  Guyy  v.  Fer()uson,  11  L.  C.  E.  4(H)  ;  Lan- 
gelier  v.  Broussenu,  G  R.  J.  Q.  198;  Graham  v.  McLeiih,  8 
Z).  C.  A.  225  ;  Bélanger  v.  Papineau,  10  B.  L.  508;  Créhnnsa  v. 
Ethier,  4  R.  L.  459  ;  16  R.  L.  50(5  ;  Beauchanip  v.  C/inwpngiie, 
10  R.  L.  500  ;  Pétrin  v.  Ijirochelle,  4  R.  L.  286  ;  Hart  v,  Théricn, 
9  R.  L.  579. 

Mathieu,  J.,  C.  "*•,,  11  Avril  1888,  Goyette  v.  Ber- 
ihelot  et  al.  XX,  104. 

4.  La  vérité  des  imputations  contenues  dans  uu 
écrit  injurieux  ne  peut  être  plaidée  comme  justifica- 
tion de  cet  écrit. — Dorion,  Tessier,  Cross,  Churcii, 
DoHERTY,  JJ.,  C.  B.  E.,  conf.,  20  Juin  1888,  Trudel  v. 
Beemer.  XIX,  600. 

5.  Preuve.  —  Pour  qu'une  action  en  dommages 
pour  injures  soit  maintenue,  il  doit  y  avoir,  de  la  part 
du  demandeur,  un  grief  réel.  Lorsqu'il  est  difficile 
de  dire  laquelle  des  deux  parties  a  injurié  l'autre 
davantage,  celle  qui  se  plaint  ne  doit  pas  être  acceuil- 
lie  I  et  pour  condauiner  le  défendeur,  il  faut  pouvoir 
constater  sûrement  le  tort  de  ce  dernier  et  les  dom- 
mages résultant  de  ces' injures. 

6.  Lorsque  dans  une  altercation,  la  partie  injuriée  la 
première  repousse  les  injures  sur  le  champ  par  d'autres 
aussi  graves  et  se  fait  ainsi  justice  lui-même,  il  y  a 
^ieu  d«  décider  que  ces  injures  réciproques  s'annihi- 
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lent  par  la  compensation. — Mathieu,  J,,  C.  S.,  0  Mars 
jSS5,  Eoherge  v.  Moqidn.  XVII,  634. 

V.  CONTRA.INTE  PAR  CORPS,  FEMME  MA- 
mÉK,  PRESCRIPTION,  RESPONSABILITÉ. 

INSAISISSABILITE. 

1.  Dommages. — Une  somme  d'argent  accordée 
comme  réparation  civile  d'une  injure  personnelle  est 
insaisissable. 

Citations.— C.  C.  2272,  No  4  ;  Chefv.  Léonard  et  Décary,  6 
L.  C.  J.  ;i05  ;  Giiyot,  Rep.,  vol.  15,  Vo  Réparation,  pp.  211,  212  ;  2 
litntrjon,  5(i2,  .Yo  41  ;  Ancien  Denlzart,  Vo  Dommages,  Nos  'iil, 
318,  Vo  Réparations,  Nos  3,  10  ;  1  Pigeau,  42.3,  650,  No  2. 

Papineau  j.,  ce.  9  Juin  1884,  Maurice  v.  Desro- 
siers. XII,  654. 

2.  Une  réclamation  pour  dos  dommages  résultant 
d'injures  écrites  est  saisissable  et  sujette  à  la  compen- 
sation comme  toute  autre  créance. 

Citations  —C.  C.  1190  Chef  v.  Léonard  et  aL  6  L.  C.  J.  'Mo  ; 
MiuLTice  V.  Desrosiers  et  al,  7  L.  N.  264  ;  Burland  v.  Larocque, 
12  /-.  C.  J.  292  ;  Landa  v.  Pouleur,  1  L.  N.  114  ;  Belisle  v.  Lyman, 
15  /..  C. ./.  305  ;  Williams  v.  Rousseau,  17  R.  L.  537  ;  31  L.  C.  J. 
155  ;  1  S.  C.  140. 

DoRioN,  Tessier.  Cross,  Baby  JJ.,  C.  B.  R.,  conf., 
17  Septembre  1887,  ArchambauU  v.  Laîonde. 

XVIII,  191. 

3.  Des  dommages  accordés  en  réparation  de  bles- 
sures corporelles,  pour  soins  médicaux  et  pour  pertes 
de  temps,  ne  sont  pas  saisissables 

CiTATiotis.—ArcIutmbault  v.  Lalonde,  18  R.  i^.  191  ;  3  M.L.R., 
Q.  H.  48(j;  Belisle  et  Lyman,  15  L.  C.  J.  305  ;  Ijinda  v.  Pouleur, 
1  R.  de  L,  614  :  Larocque  v.  Burland,  12  L.  C.  J.  292  ;  Painchaud 
et  Oucliette  ;  IVilliains  v.  Rousseau,  12  Q.  L.  R  110  ;  Beauvais 
r.  Leroux,  2  M.  L.  R.,  S.  C.  491  ;  j.  Av.  t.  91,  p.  70  ;  J.  du  P.  IS&i, 
p.  57(5  ;  Sir.,  70-2-53  ;  P.  70-2-ii3. 

Pagnuelo,  j.,  c.  c,  1890,  Oressé  v.  Young  et  al. 

XVIII,  186. 

4.  Pension — Une  pension  qui  n'est  pas  constituée 
ù  titre  purement  gratuit,  mais  pour  certaines  considé- 
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rations  exprimées  à  l'acte  de  constitution,  est  saisis- 
sable. — GiLL,  Tellier  Pagnuelo,  JJ.,  renv.,  31  Wai 
1890,  Vignault  v.  Bone  et  McCord.  XIX,  185. 

5.  Renonciation — Le  locataire  ne  peut  renoiuM-r 
au  privilège  conféré  par  l'article  55<>  du  Code  de  Pro 
cédure  Civile,  relativement  aux  meubles  déclaras 
insaisissables  par  la  loi  ;  la  clause,  dans  un  bail,  par 
laquelle  le  locataire  aurait  renoncé  à  ce  privilège  doit 
Hre  déclarée  nulle,  comme  contraire  à  l'ordre  public. 
aO  L.C.  J.  2.— SiCOTTE,  J.,  ce,  2  FÉVRIER  ISS,-), 
Brodeur  v.  Rodgers  et  vir.  XIV,  253. 

6.  Salaire — Un  Magistrat  de  dictrict  ne  tombe  pas 
sous  les  dispositions  du  Statut  de  Québec  de  1875,  '?S 
Vict.  ch.  12,  (S.  d.  Q.  692),  et  son  salaire  n'est  pas 
saisisable. — Johnson,  Davidson,  de  Lorimier,  JJ., 
conf.,  22  Juin  1889,  Desrosiers  dit  Lefrenière  v.  Barthe 
et  al.  XVII,  527. 

V.  ALIMENTS,  SAISIE-EXÉCUTION. 

INSCRIPTION   EN  FAUX 

V.  PROCÉDURE. 

INSTITUTIONS  CANONIQUES, 
Traduction — Institutions  canonicjues  par  Mgr  Gio- 
vani  Devoli,  traduit  de  l'italien  par  l'honorable  Jngo 
T.  J.  J.  Loranger  :  Prolégomènes,  ch.  1,  Du  droit  en 
général,  V.  136;  ih.  2,  Du  droit  canonique  en  tantqu'il 
est  composé  des  lois  divines,  V,  137  ;  ch.  3,  Dp  droit 
canonique  en  autant  qu'il  est  composé  des  lois  hu- 
maines, V,  139  :  ch.  4,  Des  collections  du  droit  canoni- 
que, V,  145  ;  Livre  1,  Titre  1,  Des  droits  des  personno.s, 
V.  149  ;  Titre  2,  De  la  hiérarchie  de  l'ordre,  V,  200; 
Titre  3,  De  la  hiérarchie  de  juridiction,     V,  339. 

INSCRIPTION. 

V.  PROCÉDURE,  REVISION. 


INTERDICTION 


527 


INSOLVABILITE. 

V.  VENTE,  FRAUDE. 

INSTITUTEUR. 

V.  COMMISSAIRE  D'ÉCOLES. 

INSTITUTION    CONTRACTUELLE. 

V.  CONVENTIONS  MATRIMONIALES. 

INTERDICTION. 

1.  Curateur — L'on  peut  faire  émaner  un  bref  de  sai- 
sie arrêt  contre  le  curateur  d'un  interdit,  pour  l'obliger 
à  payer  au  demandeur  le  montant  qu'il  doit  person- 
uellemeut  à  l'interdit,  en  vertu  d'un  jugement  reudu 
contre  l'interdit  et  le  dit  curateur  en  sa  dite  qualité. 

Lo RANGER,  J.,  C.  C,  27  Septembre  1869,  Grébassa 
îK  Foiirquùi  dit  LéveiUé  et  Bergeron  et  al.  Il  I,  57. 

2.  Une  femme  nommée  curatrice  ù-  son  mn  i  inter- 
dit pour  ivrognerie  peut  être  poursuivie  seule,  sans 
qu'elle  ait  besoin  d'aucune  autorisation  spéciale. 

Taschereau,  J.,C.  s.,  1870,  Lemieux  v.  Dame  For- 
code.  ■     11,626. 

3.  Le  curateur  à  l'interdit  pour  démence  n'a  pas 
le  droit  d'enlever  le  mari  niterdit  à  son  épouse 
et  à  sa   famille  pour  le  placer   dans  un  hôpital. 

DoRioN,  J.,  C.  B.  R.,  14  Juillet  1871,  Moore  v. 
O'Xeil  V,  6é6. 

4.  Le  juge  qui  ])rononce  l'interdiction  n'est  pas 
obligé  de  suivre  l'avis  de  la  majorité  des  parents  et  amis 
convoqués  pour  donner  leur  avis  ^ur  la  nominatiou 
d'un  curateur,  tel  avis  n'étant  qu'un  mode  d'instruc- 
tion pour  îissister  le  juge  dans  l'exercice  de  ses  attribu- 
tions. 

5.  Le  père  de  "intordit  a  le  droit  d'être  nommé 

son  curateur  de  préférence  à  un  étranger. 

Citations.— Pof/iier,  Pernonnes,  p.  611  ;  Dalloz,  p.  726;  13 
Merlin,  p,  166  ;  2  Prevoat  de  la  Jannès,  p-  345. 
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DORION,    MONK,    RA.MSAY,    SANBOKN,    TeSSIEK,  JJ., 

C.  B.  E.,  reuv.,  27  Janvier  1876,  Dufaax  v.  Robillurd. 

VII,  470. 

6.  Une  femme  curatrice  à  son  époux  interdit  pour 
aliénation  mentale,  a  le  droit  es  qualité  de  s'oV)liger 
pour  le  loyer  de  la  résidence  de  la  famille,  mais  elle 
n'a  pas  le  droit  d'hypothéquer  les  immeublos  du 
mari  pour  assurer  cette  créance  sans  autorisation  de 
la  Cour.— Mackay,  J.,  C.  S.,  31  Mai  1879,  Short  v. 
Kelley.  IX,  538. 

7.  Le  curateur  à  un  interdit  n'est  pas  tenu  de  faire 
enregistrer  la  curatelle  pour  ester  en  justice.  Savage 
V.  Filion,  16  R.  L.  297. — Papineau,  J.,C.  S.,  13  Décem- 
bre 1882,  Symes  et  vir  v.  Farmer  esqual.  XVI,  297. 

8.  Le  curateur  à  l'interdit  peut,  sur  requête  som- 
maire présentée  par  le  beau  frère  de  l'interdit,  être 
condamné  à  fournir  un  compte  sommaire  de  sa  gestion. 

Citations.— Z)argaw  v.  Founiier,  'S  R.  de  L.  865  ;  Utrphcn 
V,  StepJiens  L.  C.  J.  98. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  10  Janvier  1885,  Rohillaxl  v. 
Laramée.  XIII.  668. 

9.  Un  curateur  peut  être  nommé  pour  prendre 
soin  de  la  personne  et  des  biens  d'un  individu  inca- 
pable de  faire  ses  affaires,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
prononcer  l'interdiction. 

Citations — Putkier.  Personnes,  Ni»  2(K). 
Mathieu,  J.,  C.  S.,  22  Février  1885,  Ex  parte  Bunj. 

XIII.  477 

10.  Le  curateur  à  l'interdit  pour  ivrognerie  peut 
s'opposer  à  la  saisie  des  meubles  de  l'interdit,  fjiiteeu 
vertu  d'un  jugement  rendu  contre  ce  dernier  person- 
nellement   après    interdiction,    cette    condamnation 

étant  nulle. 

Citations— 42,  48  Vict.  Q.  </i.  28:  S.  R.  5782;  1  Potinrr,  p, 
310  ;  dn.  p.  4(15  ;  do  0,  n.  124  ;  Rolland  de  Villargue,  V-i  Jn(je- 
ment,  n.  14  ;  Giiyot,  Rep.,  Vo  Pordigvr,  p.  Tîfl). 

DoRioN,  Tessier,  ('R08S,  Baby,  Church,  JJ., 
C.  B.  R.,  reuv.,  4  Mai  1888,  Heppel  v.  Billy  et  al. 

XIX.  465. 
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11.  Le  curateur  îl  l'interdit  pour  démence  n'a  pas 
besoin  de  l'autorisation  du  juge  pour  intenter  une 
action  en  résiliation  d'une  vente  que  l'interdit  aurait 
consenti  avant  son  interdiction,  alors  qu'il  ne  pouvait, 
à  cause  de  sa  démence,  donner  un  consentement  légal. 

CITATIONS— r.  ('.  21)7.  :^Kl  ;  Bettu^ry  r.  Varter,  4  R.  J.  Q.  332. 
DOHERTY,  LORANGEK,  TAIT,  JJ.,  TCnV.,  30  SEPTEM- 
BRE 1889,  Rhmrd  dit  Dufresne  v.  Forcier.    XVIII,  128. 

12.  Effet — L'interdiction  légale  ne  produit  pas 
tant  qu'elle  dure  contre  celui  qui  en  est  frappé,  une 
incapacité  absolue  de  contracter,  et  le  juge  peut 
valider  l'obligation  contractée  par  l'interdit,  lors- 
qu'elle a  pour  cause  l'acquittement  d'une  obligation 
antérieure. 

13.  Il  peut,  dans  tous  les  cas,  condamner  l'inter- 
dit au  paiement  intégral  de  l'obligation  consentie  par 
lui  et  son  conjoint,  pendant  l'interdiction,  sans  avoir 
constaté  d'abord  que  la  premi^re  obligation  contrac- 
tée i)ar  l'interdit  avec  son  conjoint,  avant  l'interdic- 
tion, était  une  obligation  solidaire. — St  Ours  J.,  Cour 
Di:  Cassation,  Paris,  18  Juillet  1870,  II,  228. 

14.  Celui  qui  fournit  des  effets  d'épiceries  pour 
l'usage  d'un  interdit  pour  prodigalité  n'aura  pas  de 
recours  contre  cet  interdit,  s'il  est  établi  que  le  cura- 
teur a  fourni  i\  ce  dernier  une  somme  suffisante  pour 
poui  voir  i\  ses  besoins. — Johnson,  Davidson,  DeLo- 
KIMIER  JJ.,  conf.,  22  JriN  1880,  Riendeau  v.  Tarner  et 
Greene.  XVII,  676- 

15.  Ivrogrnerie — Une  interdiction  pour  ivrognerie 
habituelle  sous:{3  Vict.  Cliap.  2(5,  (Québec)  ne  peut 
être  prononcée  par  le  Protonotaire  de  la  Cour  Supé- 
rieure en  l'absence  du  juge  C.  P.C.  405. — Torrance, 
J.,  V.  S.,  20  Mars  1873,  Thérien  v.  Latizon.       IV,  d80. 

16.  Reprise  d'instance — Si  dans  le  courp  d'une 
iustunce  une  partie  est  interdite,  sou  curateur  doit 
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reprendre  l'instance  et  non  pas  seulement  faire  une 

intervention. — Dorion,  Cross,  Bossé,  Doherty,  JJ., 

C.  R.  R.,  renv.,  20  Mai  1889,  Greene  v.  Muffin. 

XVII,  584. 
V.  DONATION  ENTREVIFS. 

INTERETS. 

1.  Avant  le  Code  Civil — Les  int<  -êts  annuels  sont 
distincts  du  capital  dont  ils  proviennent,  et  comme 
tels  ils  sont  régis  par  notre  code,  quand  même  la 
créance  qui  y  donne  lieu  serait  antérieure  à  ce  code. 

Chagnon,  J.,  es.,  9  DÉCEMBRE  1876,  Heheil  v. 
Ménard  dit  Bellerose.  X,  6. 

2.  Collocation — Le  point  de  départ  des  deux 
années  et  de  l'année  courante  des  intérêts  auxquels  les 
créanciers  ont  droit,  est  le  jour  de  l'adjudication  et 
non  celui  de  l'ouverture  de  l'ordre  et  de  la  demande 
en  collocation. — Devienne,  P.  Cour  de  Cassation 
Faeis,  30  Juillet  1873.  V,  3. 

3.  Compte  de  marchandises — Des  comptes  cou- 
rants pour  marchandises  vendues,  livrées  et  reçus,  à 
divers  intervalles,  par  le  débiteur,  et  dans  lesquels 
sont  chargés  des  intérêts,  et  des  paiements  faits  à 
compte  du  tout,  sans  protestation,  constituent  une 
preuve  de  l'obligation  de  payer  les  intérêts  sur  ce 
compte. 

Citations — Greenshieldn  v.    Wyman  et  al.,  20  A.  C.  J.,  H) 
Roman  v.  Mr.ësé  et  al.,  M.  L.  R,,  S,  C.  177. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  21  Avril  1890,  Boisvert  v.  Sait 
relie  dit  Larose.  XIX.  1 

4.  Convention.  —  Une    personne    qui    prête  une 
somme  de  $50,  et  fait  signer  un  billet  de  $58  à  Tem 
prunteur  qui  signe  ce  billet  sans  le  lire,  devra  rem 
bourser   la  somme   de  $8  à   l'emprunteur  qui   aura 
payé  le  billet  au  porteur  de  bonne  foi,  vu  que  cette 
somme   de  $8   qu'il   prétend   être  pour   intérêts,  ne 
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paraît  pas  avoir  été  convenue  et  qu'il  doit  y  avoir  con- 
vention pour  intérêts  sur  un  prêt. — Doherty,  J., 
C.  C,  Octobre  1877,  Lernire  v.  Gingras.  X,  20. 

5.  Créance  hypothécaire.  —  L'acquéreur  d'une 
propriété  est  tenu  hypothécairement  de  payer  au 
eiéancier  hypothécaire  tous  les  arrérages  d'intérêts 
non  prescrits,  quoiqu'ils  n'aient  jamais  été  enregistrés. 

C.  B.  li.,  renv.,  8  Décembkp:  18G9,  McDonald  et  Nolhi. 

III,  358. 

6.  Demande  en  justice.  —  Un  entrepreneur  qui 
demande  en  justice  le  paiement  de  ses  travaux  avec 
intérêts,  peut  faire  courir  les  intérêts  à  dater  de  cette 
(Icniiinde,  alors  même  que  les  travaux  n'étaient  pas 
encore  vérrfiés  et  rcMus  au  moment  de  l'assignation,  si 
depuis  il  a  été  décidé  que  les  travaux  étaient  rece- 
vables  et  que,  l'an  \  .;,c  devant  être  déclaré  en  faute, 
le  repioche  n'ati    ^nait  pas  l'^-ntrepreueur. 

BoN.iEAN,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  lî)  Juil- 
LF/r  1870.  '■  II,  229. 

7.  Un  deniiindeur  qui  poursuit  pour  une  créance 
en  ean'tal  et  intérêts,  a  droit  aux  intérêts  sur  les  in- 
térêt depuis  l'institution  de  son  action  s'il  les  de- 
mande.-—Johnson,  J.,  C.  S.,  3  Juillet  1879,  Bon- 
lassa  V.  Boy.  IX,  553. 

8.  Vente  Judiciaire — Un  créancier  hypothécaire 
ne  peut  être  payé  des  intérêts  depuis  la  date  de  l'ad- 
judication. 23  L.  C.  J.  221.— Lorangek,  Johnson, 
Jr/rTÉ,  JJ.,  31  Mars  1879,  Généreux  v.  Gordon  et  La  So- 
ciété de  Construction  Métropolitaine.  IX,  698. 

V.  COMPAGNIE    INCORPORÉE,    ENREGISTRE- 
MENT, HYPOTHÈQUE. 

INTERPRETATION. 
1,     Régules — L'acte  d'interprétation  qui  exige  que 
lorsqu'un  article  du  Code  est  abrogé,  l'article  même 
soit  désigné,  est  sans  etfet  à  l 'encontre  d'un  statut  qui 
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substitue  d'autres  dispositions  à  celle  du  Code  sans 
les  désigner  spécialement.  —Taschereau,  J.,  C.  8  ,14 
FÉVRIER  1871,  Guf/y  v.  Broicn.  III,  32. 

2.  Toute  ambiguïté  ou  incertitude  sur  le  sens  d'un 
document  signé  par  d-  \x  parties,  mais  rédigé  par 
l'une  d'elles  en  l'absence  de  l'autre,  doit  être  inter- 
I)rêtée  contre  celle  qui  l'a  écrit.  —  Dorion,  Monk, 
Ramsay,  Tessier,  Cross,  JJ.,  C.B.  R.,  conf.,  22  Sep- 
tembrp:  187 ',  Rooney  v.  Fair  et  Dolan.  X,  103. 

3.  Lorsqu'un  acte  est  susceptible  de  deux  inter 
prétations,  l'une  légale  et  l'autre  illégale,  le  juge  doit 
prendre  l'interprétation  la  plus  favorable. — Mathieu, 
J.,  es..  Novembre  1882.  Magnan  et  al.  v.  Dugas. 

XII,  226. 
V.  LTCITATION,  MANDAT,    PROPRIÉTÉ,  STA- 
TUT, TESTAMENT. 

INTERVENTION. 

1.  Droit  d'intervenir — Un  créancier  a  le  droit 
d'intervenir  dans  une  poursuite  intentée  par  un  tiers 
contre  son  débiteur,  pour  contester  la  réclamation  de 
ce  tiers,  lorsque  l'action  est  intentée  par  collusion 
entre  le  demandeur  et  le  défendeur,  et  dans  le  but 
d'accorder  au  demandeur  un  jugement  pour  une 
somme  que  le  défendeur  ne  lui  doit  réellement  pas,  et 
de  porter  ainsi  préjudice  au  créancier. — Ramsay,  J., 
C.  S.,  ()  FÉVRIER  1872,  Ailams  v.  The  Hartford  Mining 
SnieUing  Company  et  al.  IV,  69. 

2.  Une  partie  dans  une  cause  peut  intervenir  en 
une  autre  qualité  que  celle  qu'elle  y  a  déjà  ;  iiartant 
un  syndic  étant  défendeur  èsqualité  de  syndic  à  une 
faillite  peut  intervenir  ès-qualité  de  syndic  à  une 
autre  faillite. 

3.  Un  syndic  peut  aussi  intervenir  dans  une  re- 
vendication par  son  failli,  d'objets  qui  ont  été  cédés 
et  non  rétrocédés  et  obtenir  le  bénéfice  de  l'action  du 
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dit  failli  ;  dans  cette  cause  il  s'agissait  d'obtenir  le 
bi'uétice  des  conclusions  d'une  saisie  revendication. 

Berthelot,  Mackay,  Beaudry,  JJ.,  C.  E.,  conf., 
30  Avril  1872,  Su-Marie  v.  Broum.  IV,  527. 

4.  Un  créancier  n'a  pas  le  droit  d'intervenir  dans 
une  poursuite  de  son  débiteur  contre  un  tiers,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  un  concert  frauduleux.  35  Journal  des 
Avoués  p.  235.— Mathieu,  J.,  C.  S.,  29  Mai  1882,  Mar- 
cofic  t\  Moodie  et  Thibaudeau  et  al.  XI,  460. 

5.  Les  syndics  des  écoles  dissidentes  qui  ont  fait 
vendre  un  immeuble  par  la  corporation  municipale  de 
foiuté,  peuvent  intervenir  dans  une  action  pétitoire, 
pour  arrêter  bi  poursuite  de  l'adjudicataire  et  préve- 
nii'  une  action  en  garantie,  lorsqu'ils  reconnaissent 
que,  parleur  faute,*  la  vente  municipale  est  illégale. 
Bioche,  Intervention,  7. — Mathii:u,  J.,  22  Mars  1888, 
Bnoiet  V.  Davidson  et  al.  XVI,  175. 

6.  Effet — L'intervention  admise  a  l'effet  de  sus- 
pendre la  cause  jusqu'à  ce  que  la  contestation  soit  liée 
sur  les  moyens  d'intervention  ;  et  cette  contestation 
doit  être  jugée  en  même  temps  que  la  cause  dont 
l'intervention  est  l'incident. — Mathieu,  J.,  C.  S.,  20 
Janvier  1890,  <S/d)j  et  aï.  v.  Bourassa  et  VaîUères  de 
Sf  Real.  XVIII,  484. 

7.  En  appel — Une  intervention  peut  être  faite  en 
Cour  d'Appel.  —  Dorion,  Monk,  Ramsay,  Tessie:r, 
Ckoss,  JJ.,  C.  B.  K.,  conf.,  22  Septembre  1879,  La 
B«nqne  Mechanic  v.  St  Jean  et  Wylie.  IX,  659. 

8.  Inscription.— Sur  une  inscription  pour  audition 
au  mérite  d'une  intervention  produite  dans  une  cause, 
le  tribunal  ne  peut  adjuger  que  sur  le  mérite  de  l'in- 
tervention, et  non  sur  l'instance  principale. — Cross, 
Baby,  BostÉ,  CiMON.  JJ.,  C.B.  li.,  renv.,  21  Mars 
1S91 ,  Sedth  v.  Daveluy.  XXI,  56. 

9.  Signification. — La  requête  en  intervention  doit 
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être  signifiée  dans  les  trois  jours  de  sa  réception  et 
si  elle  n'est  pas  signifiée  dans  ces  délais,  elle  doit 
être  considérée  comme  non  avenue. — Mackay,  Tok- 
BANCP],  Beaudry,  JJ.,  C.  R.,  reuv.,31  Mars  1S74, 
Conrnoyer  v.  Tranchemontagne  et  al.  V,  327. 

10.  Une  partie  intervenante  doit  faire  signifier  sa 
requête  en  intervention  à  toutes  les  parties  dans  la 
cause,  tant  celles  qui  ont  comparu  que  celles  qui  ont 
fait  défaut.— Meredith,  J.,  O.S.,  27  Novembre  1S7i. 
Fraser  v.  Fouliot  et.  Laroie.  III.  446. 

V.  (MAFIAS,  PRESCRIPTION. 

INVENTAIRE. 

1.  Contestation — Les  parties  à  un  inventaire,  (iiii 
considèrent  comme  exagérérées  Certaines  évaluations 
faites  dans  cet  inventaire  par  des  experts,  et  dont  les 
protestations  y  ont  été  insérées,  n'ont  pas  droit  de 
demander,  par  uuo  action,  la  réformation  de  cet  in- 
ventaire î\  cet  égard.  C.  C.  1309,  1310,  1311  —Tas- 
chereau,  I^Iathieu.  Loranger,  JJ.,  conf ,  30  No- 
vembre 1888,  Oadoua  et  al.  v.  Remillard.       XIX,  193. 

2.  Erreur — Un  inventaire  des  biens  d'une  com- 
munauté fait  entre  le  survivant  et  un  des  héritiers  du 
précédé,  que  l'on  croit  son  légataire  universel,  tandis 
qu'il  ne  l'est  pas,  pourra  être  annulé  à  la  deniitude 
des  autres  héritiers  du  précédé  qui  n'ont  pas  été  ap- 
pelés :\  cet  inventaire.  31  L.  C.  J.  07, — Dohei<ty, 
Taschereau,  Loranger,  JJ.,  28  Février  1887,  Fou- 
craulf  et  al.  v.  FoncrauU.  '  XVI,  439. 
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Juges  de  paix 
v.    actr    dagrioulturk,    alm'kl, 
I)koiï(;kimixkl,  Manhamus,  Puo- 
iiiiiition,  ue8pon8ahil1tk. 

Jugement 

Défaut 540 

KitVts 541 

KiKjiKHo 541 

Krreur 541 

EtraiiKor 542 

F^xccution ...     542 

Forme 542 

înt("i fts 542 

Non  exécutable 543 

OiiK'inal 543 

Juridiction 

Aboruement 513 

Atl'aires  ecclùsiastiquos 544 

AssuriiTico 545 


l'AOEH 

Billot   promissoire  et    Lettre  de 

ehaiiKu ••  546 

(JauHo  d'acl  ion 54(5 

CoiuMirreneo 518 

Convention  faite  à  l'él ranger 54^8 

Gourde  Circuit 548 

Cour  do  Magistrat  do  district  . . .  649 

Cour  des  Coiinni.stuiircs 550 

Cour  des  Sessions  spéciales  de  la 

paix 5Jl 

Cour  Supérieure 551 

Cour  du  Hecordor 652 

Défondours  résidents  dans  diffé- 
rents districts 553 

Demande 553 

Dommages 554 

Faillite 555 

(îrofller  do  la  Cour  de  Circuit —  655 
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JESUITES. 

V.  LÉGISLATURE. 

JEU  ET  PARI. 

1.  Bourse. —  Le  règlement  de  diflFérence  et  frais 
de  courtage  réclamés  à  raison  d'opérations  d'achat  et 
revente  en  bourse  de  marchandises  dont  il  n'a  pas  été 
pris  livraison  pour  l'acheteur,  ne  constitue  qu'une 
dette  de  jeu  et  ne  peut  donner  lieu  à  uneactioo  utile, 
lorsque  le  vendeur  a  dû  savoir  que  le  spéculateur  avec 
lequel  il  opérait,  n'avait  ni  l'intention,  ni  la  possibilité 
de  prendre  ou  fournir  livraison  des  marchandises,  et 
que  l'on  doit  en  ce  cas  faire  l'application  de  l'article 
1965  du  Code  Napoléon.  —  Salle,  P.,  Cour  Impé 
RiALE  DE  Paris,  5  Mai  1870,  II,  61. 

2.  Les  opérations  de  bourse  qui  n'ont  consisté 
qu'en  paris  sur  la  hausse  des  fonds  publics,  dont  le 
règlement  n'a  jamais  eu  lieu  que  par  le  paiement  de 
simples  différences,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  opérations  sérieuses,  pouvant  donner  lieu  à  une 
action  utile  en  paiement  de  compte. — Salle,  P.,  Couji 
Impériale  de  Paris,  20  Mai  1870.  II,  231. 

3.  Les  marchés  à  terme,  soit  fermes,  soit  à  prime, 
ne  sont  passibles  de  l'exception  de  jeu  à  l'encontrede 
l'action  de  l'agent  de  change  par  l'intermédiaire  de 
qui  ces  opérations  ont  été  faites,  qu'autant  qu'il  est 
prouvé  qu'il  en  a  connu  le  caractère. — Vaucher,  P., 
Cour  d'Appel  de  Bordeaux,  25  Février  1873. 

V.  90. 

4.  Les  opérations  de  bourse  qui  doivent,  dans  l'in- 
tention commune  des  parties  et  suivant  l'accord  in- 
tervenu entre  elles  à  l'époque  même  où  elles  ont  eu 
lieu,  se  régler  par  un  simple  paiement  de  différences, 
constituent  une  pure  opération  de  jeu  pour  laquelle  la 
loi  n'accorde  aucune  action  en  justice. — Salle,  P., 
Cour  d'Appel  de  Paris,  17  Mai  1873.  V,  21. 
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5.  la  réception,  sans  protestation,  de  l'avis  donné 
par  l'agent  de  change  à  son  client  des  opérations 
faites  pour  le  compte  de  celui-ci,  en  constitue  une 
ratifi(  ation  tacite. 

6.  L'exception  de  jeu  n'est  point  admissible  vis  à- 
vis  d'opérations  qui  ne  sont  pas  en  disproportion 
avec  la  fortune  du  client,  quand  la  situation  de 
celui-ci  autorisait  l'agent  de  change  à  lui  ouvrir  un 
crédit  bien  supérieur  au  chiffre  des  opérations  qui 
ont  été  faites. —  François,  P.,  Cour  d'Appel  de 
Lyon,  21  Mai  1873.  V,  22. 

7.  La  demande  en  paiement  de  solde  d'opérations 
de  bourse,  consistant  en  achats  et  reventes  d'actions, 
ne  peut  pas  être  repoussée  par  l'exception  de  jeu, 
lorsque  la  réalité  des  achats  et  reventes  étant  justifiée, 
il  est  prouvé  que  l'opération  était  sérieuse,  licite,  et, 
par  conséquent,  ne  constituait  pas  un  fait  de  jeu  de 
la  part  des  demandeurs  en  paiement  de  solde. 

Pasquier  p.,  Cour  d'Appel  de  Paris,  26  Juin 
1873.  V,  117. 

8.  Le  marché  à  terme  d'effets  publics,  valable  s'il 
a  pour  but  la  livraison  et  le  paiement  réel  de  la  chose 
vendue  et  achetée,  tombe  au  contraire  comme  jeu  de 
bourse,  sous  l'application  de  l'article  1065  du  Code 
Civil,  lorsqu'au  moment  de  la  convention  la  réalisa- 
tion effective  à  l'époque  convenue,  n'était  point  dans 
l'intention  des  parties  qui  avaient  en  vue  seulement 
un  règlement  de  différence  d'après  la  variation  des 
cours  — Delaborde,  P.,  Cour  d'Appel  de  Paris, 
15  JuiLEET  1873,  Bouvrit  v.  Gé-ard.  V,  7. 

9.  Celui  qui  dépose  entre  les  mains  d'un  courtier, 
une  somme  d'argent  pour  spéculer  à  la  Bourse,  sans 
intention  de  faire  des  achats  et  des  ventes  sérieuses, 
n'a  pas  de  recours,  en  loi,  contre  le  courtier — Gill, 
J.,  C.  S.,  7  Juin  1889,  Bmsell  v.  Tenwick.     XVII,  676. 
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10.  Une  vente  de  marchandises  ou  de  stocks,  sans 
intention  de  transférer  la  propriété,  ou  de  faire  ou  de 
prendre  livraison,  mais  avec  l'entente  que  le  tout  se 
réglera  par  le  paiement  de  la  différence  du  cours 
constitue  une  vente  fictive  ec  simulée  et  n'est  qu'un 
jeu  et  pari  prohibé  par  l'article  1927  du  Code  Civil, 

11.  Le  courtier  n'a  aucun  droit  d'action  contre  son 
client  pour  avances  et  commissions  sur  opérations  de 
bourse  qui  ne  constituent  qu'un  jeu  et  pari,  lors- 
qu'il a  dû  savoir  que  le  client  n'avait  pas  l'intention 
d'acheter  sérieusement. 

12.  La  preuve  de  la  simulation  de  la  vente  résulte 
dèts  circonstances,  de  l'état  et  la  position  sociale  des 
parties,  deis  relations  d'affaires  qu'elles  ont  eues 
entr'elles,  de  leur  fortune,  de  la  nature  et  de  l'impor- 
tance de  la  transaction  ou  la  série  de  transactions 
qu'elles  ont  faites  ensemble. 

13.  La  spéculation  sur  les  marchandises  ou  stocks 
est  légitime  en  soi  ;  toute  personne  est  libre  de  spécu- 
ler ;  les  marchés  à  terme  et  sur  marge  ne  sont  pas 
prohibés,  ni  les  "marchés  à  prime  ou  à  option,  ni  le 
report  ;  mais  les  marchés  à  termes,  fixes  ou  à  prime 
ou  option,  sur  marge,  et  le  rapport  couvrent  souvent 
des  jeux  de  bourse.  Il  faut  toujours  remonter  à 
l'intention  originaire  des  parties,  et  demander  si  elles 
entendaient  transférer  la  propriété  ou  régler  seule- 
ment par  la  différence  des  cours. 

14.  Le  défendeur,  commis  de  banque,  avec  un 
salaire  de  $900,  et  sans  fortune,  qui  achète,  revend  et 
rachète  le  même  jour  ou  plus  tard,  par  le  même  cour- 
tier dont  il  est  personnellement  connu,  divers  stocks 
variables,  au  montant  de  $16,000  à  $30,000,  sur  une 
marge  minime  et  insuffisante,  pendant  l'espace  de  trois 
et  même  quatre  mois,  le  courtier  faisant  les  avances 
jde  fonds,  et  gardant  200  actions  du  chemin  de   fer 
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lubiun  pendant  un  an  pour  attendre  une  hausse  qui  ne 
vi'Qiiit  pas,  n'avait  pas  l'intention  de  prendre  livrai- 
son efc  était  incapable  de  le  faire  ;  sei  transactions 
étaient  Actives  et  simulées  à  la  connaissance  du  cour- 
tier. 

("iTATioNS-C.  C.  889,890,  1131,  1188,  1927,  1928,  2227,  2200 
Trulmig,  Prescription,  art.  2218,  No  618;  27  Laurent,  A^o  230 
/).  r.  50-1-U7;  D.   P.   61-2-53;  Z).  P.   57-1-146;  D.  P.   70-1-230 
Tr)li)tfj,  Contr.tts  Ole  italras,  ^Vij>î  127,131;  D  dloz.  Vin  Effets 
Piiblicft  ;  Trimery,  Etudes  de  droit  couunin,  p.  423,  501  ;  D.  P. 
85-1-28;  D.  P.  aS-'l-439  ;  D.  78-1-101  ;  Sir.,  82-1-126;  D.  79-l-:387  ; 
Ihichère,  Opérations  de  Bourse,  p.  149,  n.  383  ;  Guillard,  p.  49  ; 
\iil„i  Paschal,  p.  51  ;  D.  P.  78-1-209;  Dsvill,  37-2-86  ;  D.  C.  57- 
1-117:  A  85-4-25-2f$  ;  Z>.  63-2-72  ;  D.  C.  83-1-208;  D.  C.  78-1-269; 
Sltaio  0.  Carter,  26  L.  C.  J.  151  ;  Fennick  v.  Ansell,  5  L.  N.  290 j 
/>;  atoti,  V.  d'Arpin,  L.  C,  J   'i2Q  ;  McDougall  v,  ^Deniers,  2  M. 
L  R.  Q.  5.  170  ;  3  D.  U.  A,  380  ■;  Bussell  v.  Fenwick,  17  R.  L. 
Q",  :  51  Vict.  ch.  42. 

1891,  Forget  v.  d^Ostigny.  XXI,  387. 

15.  Un  client  a  droit  de  poursuivre  en  dommages 
sou  agent  de  change  pour  refus  ou  défaut  de  livrer 
des  actions  ou  stocks  que  l'agent  aurait  achetés  pour 
lui.  Ces  dommages  consistviut  dans  la  différence  des 
cours. 

16.  Le  mandat  est  sévère  et  est  uû  achat  nréel  et 
sincère  et  non  pas  un  jeu  de  bourse,  lorsque  le  client 
a  déjà  acheté  par  le  ministère  du  même  agent  des 
actions  dont  il  a  pris  livraison  ;  lorsqu'il  a  payé  une 
marge  de  vingt  pour  cent  sur  les  stocks  réclamés,  qui 
sont  des  stocks  sûrs  et  peu  variables,  et  loisqu'il  a 
offert  de  prendre  possession  en  payant  la  balance  du 
prix  d'achat,  intérêts  et  commission,  quoique  cette 
dernière  offre  n'eut^  été  faite  que  seize  mois  après 
l'achat  à  la  bourse.  D.  P.  71-2-196.— Pagnuelo,  J., 
es.,  19  DÉCEMBRE  1891,  Riichie  v.  Barclay. 

XXI,  42. 

17.  Dépôt  de  l'eiueu — L'article    1927    du    Code 

Civil  qui  refuse  le  droit  d'action  pour  le  recouvrement 
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de  deniers  réclamés  ea  vertu  d'un  pari,  ne  déclare 
pas  ces  contrats  illégaux. 

18.  Le  dépôt  des  deniers,  avant  la  décision  du 
pari,  entre  les  mains  du  porteur  du  gage  équivaut  au 
paiement  en  vue  par  l'article  192,  et  dans  ce  cas  la 
partie  perdante  n'a  aucun  droit  d'action  pour  recou- 
vrer le  montant  déposé  par  elle,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
pas  de  fraude. — Monk,  J.,  C.  S.,  30  Mai  1868, 
McShane  v.  Jordan.  I,  89. 

19.  Pénalité — Il  n'existe  aucune  pénalité  pou- 
vant être  infligée  à  l'aubergiste  licencié  qui  permet 
sciemment  aux  personnes  fréquentant  son  hôtel  de 
jouer  à  aucun  jeu  où  il  est  perdu  ou  gagné  de  l'ar- 
gent.— LA.NCTOT,  M.,  0  DÉCEMBRE  1872,  Boiv'm  V. 
Vi gueux.  IV,  704. 

JUDICATUM    SOLVi. 

V.  CAUTIONNEMENT,  PROCÉDUEB. 

JUGES. 

Noms  des  jugres — Dans  Ontario,  1872,  111,479,  186; 
dan»  Québec,  1872,  III,  483  ;  dans  la  Nouvelle- Ecosse, 
1872,  III,  484  ;  dans  le  Nouveau-Brunswick,  1872,  III, 
485  ;  en  Angleterre,  III,  486. 

JUGE    DE    PAIX. 

V.  ACTE    D'AGRICULTURE,     APPEL,     DROIT 
CRIMINEL,      MANDAMUS,     PROHIBITION. 

JUGEMENT. 

1.  Défaut — Un  jugement  rendu  par  défaut  par 
le  tribunal  de  première  instance,  renvoyant  une  action 
contre  des  héritiers  du  débiteur  du  demandeur,  sauf 
recours,  parce  que  la  preuve  n'est  pas  suffisante,  les 
certificats  de  naissance  n'ayant  has  été  produits  pour 
établir  la  qualité  d'héritier  des  défendeurs,  ne  sera 
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pas  renversé  par  la  Cour  de  Révision. — Gill,  Ma- 
thieu, Davidson,  JJ.,  conf.,  35  Janvier  1889,  Lavio- 
lette  V.  Tremblay  et  al.  XVI,  703. 

2.  Effet — Le  jugement  qui,  statuant  sur  l'exercice 
d'une  faculté  d'achat  concédée  sous  certaines  condi- 
tions contestées  entre  les  parties,  reconnaît  que  toutes 
les  conditions  ont  été  remplies,  qu'ainsi  la  vente  est 
parfiiite,  et  ordonne,  en  conséquence,  que  les  parties 
suivant  les  stipulations  de  leurs  conventions,  passe- 
ront dans  un  délai  déterminé,  acte  public  de  la  vente, 
a  le  caractère  et  les  effets  d'un  acte  judiciaire  trans- 
latif de  propriété. — Devienne,  P.,  Couk  de  Cassa- 
tion, Paris,  25  Mars  1872.  IV,  207. 

3.  Enquête — Le  jugement  interlocutoire  qui  or- 
donne une  enquête,  mais  qui  prend  soin  eu  même 
temps  de  réserver  tous  les  droits,  moyens  et  excep- 
tions des  parties,  ne  peut  être  considéré  comme  pré- 
jugeant le  procès,  et,  par  conséquent,  comme  causant 
un  grief  quelconque. — Devienne,  P.,  Cour  de  Cas- 
sation, Pajms,  19  Mars  1872,  Oarlier  v.  Pausert. 

IV,  23. 

4.  Erreur — L'erreur  de  contenance  d'un  immeu- 
ble dans  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure  peut  être 
rectifiée  en  revision,  avec  dépens  contre  l'appelant. 
MoNDELET,  Berthelot,  Mackay,  JJ.,  C.  R.,  30  Sep- 
tembre 1871,  Johnson  v.  The  Maasawappi  Valley  B.  Go. 

IV,  64. 

5.  La  Cour  peut,  de  son  propre  jnouvement,  ordon- 
ner de  corriger,  instanter,  en  rendant  le  jugement,  les 
erreurs  contenues  dans  la  déclaration,  quant  à  la  date 
de  la  pièce  qui  est  la  base  de  l'action. — Papineau  J., 
C.  S.,  28  Juin  1877,  Sun  Mutual  Life  Ins.  Go  v.  Gareau. 

XIX  602. 

6.  Un  juge  en  chambre  ne  peut  sur  requête  à  lui 
présentée,  corriger  un  jugement  final  rendu  dans  une 
cause,  et  entrer  dans  un  autre  jugement  une  des  pièces 
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qui  n'étaient  pas  au  dossier  lorsque  le  jugement  de  la 
Cour  fut  rendu.-  Kouthier,  J.,  C.  S.,  14  Août  1877 
Brassard  v.  Langevin  et  Blackhurn.  IX,  153 

7.  Etranger — Un  jugement   rendu  à  l'étranger 
même  dans  le  Haut-Canada,  n'a  aucun  effet,  à  moins 
que  la  copie  ou  emplification  constate  que  le  défen 
deur  a  reçu  signification  de  l'action   dans   le   pays 
étranger.  —  Mondei.et,   Berthelot,  Mackay,  JJ 
C.  P.  E.,  31  Octobre  1871,  May  v.  Ritchie.        III,  440 

8.  Un  jugement  rendu  dans  la  Province  d'Ontario 
ne  sera  pas  déclaré  exécutoire,  dans  cette  province 
s'il  est  constaté  que  la  Cour  d'Ontario  n'avait  pas 
juridiction  ,our  rendre  ce  jugement.  Almon  v.  Harris 
2  M.  L.  R.  Q.  B.  439,— Johnson,  Loranger,  Wurtele 
JJ.,  renv.,  28  Février  1890,  Kerr  et  al.  v.  Lanthier. 

XIX,  170 

9.  Exécution — H  n'appartient  pas  à  une  Cour  de 
Circuit  qui  a  renversé  un  jugement  d'un  juge  de  paix 
de   faire  exécuter   le   jugement.  —  Duval,    Caron 
Drummond,  Badgley,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  9  Mars 
1872,  La  Corporation  de  la  Ville  ou  Bourg  de  William 
Henry  v.  Guévremond.  IV,  44. 

10.  Forme — L'article  472  du  Code  de  Procédure 
n'est  pas  obligatoire  pour  les  juges,  et  un  jugement 
n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  manque  de  toutes  les 
conditions  de  formes  exigées  par  la  loi.  —  Duval, 
Caron,  Monk,  Mackay,  JJ.,  C.B.  R.,  conf.,  20  Juin 
1869,  La  Fabrique  de  Ste  Julie  de  Somerset  v.  Paquet. 

I,  430. 

11.  Intérêts — Lorsqu'un  jugement  condamne  le 
défendeur  à  payer  le  capital  demandé  et  n'adjuge  pas 
sur  les  intérêts,  le  demandeur  ne  peut  intenter  une 
autre  action  pour  réclamer  let  intérêts. — DeRaynal, 
P.,  Cour  de  Cassaion,  Paris,  20  Décembre  1871. 

III.  492. 
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12.  Non  exécutable — Dans  le  cas  où  un  jugement 
ne  peut  être  exécuté,  et  que  la  partie  condamnée  ne 
peut  être  forcée  de  s'y  conformer,  ce  jugement  sera 
renversé  en  appel,  et  la  cause  sera  renvoyée  au  tribu- 
nal (le  première  instance,  pour  qu'il  y  soit  procédé  de 
nouveau  à  jugement. — Dorion,  Ckoss,  Baby,  Bossé, 
JJ.,  C.  B.  K.  renv.,  27  Mabs  18%,  Brunette  v.  Fraser. 

XIX.  306. 

13.  Original. — Lorsqu'un  jugement  en  dernier  res- 
sort n'a  pas  été  notifié,  que  la  minute  a  été  brûlée, 
que  la  partie  qui  l'attaque  en  cassation  ne  peut  dès 
lors,  en  produire  à  l'appui  de  son  pourvoi,  ni  une 
expédition,  ni  une  copie  signifiée,  et  qu'en  fait  elle  l'a 
produit  seulement  sous  la  forme  d'une  note  incom- 
plète et  sans  signature,  c'est  le  cas  pour  la  cassation 
non  pas  de  considérer  le  pourvoi  non  recevable  et  de 
le  rejeter  comme  tel,  mais  de  déclarer  qu'en  l'état  il 
n'y  a  pas  lieu  de  statuer. — De  Raynal,  P.,  Cour  de 
Cassation,  Paris,  18  Mai  1872,  Magot  v.  Maroy. 

IV,  320. 

14.  Le  projet  de  jugement  d^ns  une  cause  tel  que 
paraphé  par  le  juge  en  est  le  véritable  original  et  ne 
peut  être  contredit  par  preuve  testimoniale  offerte  à 
l'appui  d'une  requête  civile.  23  L.  C.  J.,  50. — Dorion, 
MoNK,  Ramsey,  Tessieb,  Cross,  JJ.,  C.  B.  E.,  21 
Septembre  1878,  Holmes  v.  Carter.  IX,  620. 

JURIDICTION. 

1.  Abonnement. — Le  propriétaire  d'un  pajHer- 
nouvelles  peut  poursuivre  ses  adonués,  pour  le  recou- 
vrement de  leur  abonnement,  dans  le  district  *  le 
journal  est  publié  et  est  mis  à  la  malle  à  l'adresse  de 
ses  abonnés,  et  c'est  là  le  lieu  où  le  droit  d'action 
prend  naissance. — Dorion,  J.,  C.  C,  13  Mars  1877, 
La  Société  du  journal  IVouveau  Monde  v.  Laferrière. 

VII,  543. 
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2.  Affaires eoolésiastiqnes.- Les  tribunaux  civils 
n'ont  pas  juridiction  pour  intervenir  contre  les  déeret.s 
d'un  évêque  catholique  dans  les  affaires  ecclésias- 
tiques. 

8.  Le  transfer  d'un  prêtre  d'une  charge  à  une 
autre  dans  son  diocèse  est  une  affaire  ecclésiastique 
du  ressort  de  l'évêque  seul. 

Citations— GVet'H  v.  AfrUan,  M.  E.  Soc,  1  6\  et  R.,  2.")4  ; 
VEtatv.  Green,  4  Wr.,  531,  McGinniH  v.  Wattson,  5  H'/..  !»; 
Hutterv.  Reformed  Chnirh,  0  Wr.,  û08  ;  Trustées  v.  StMiclmrl'n 
Church,  12  Wr.,  20;  Wi7icbre7inor  v.  Coider,  7  Wr.,  214. 
Thannon  v.  Front,  'S  B.  Monroe,  Ky.,  258  ;  Forbes  v.  Jùlcn, 
Law  Rep.,  1  Scotch  et  Div.  Appeals,  568;  Garien  r.  Pcuich;  !) 
Amer.  Law  Reg.,  210  ;  5  WrigJit,  9  ;  7  Wright,  244. 

DÉCISION  Américaine,  S.  0.  Fensylvanie,  0^ Mares  v. 
8tack.  IV,  132. 

4.  Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  poursuivis 
devant  les  tribunaux  séculiers  pour  des  affaires  ecclé- 
siastiques ;  et  dans  les  affaires  de  cette  nature,  les 
prêtres  sont  justiciables  de  leur  évêqne. 

5.  Un  laïque  qui  se  prétend  diffamé  par  son  curé, 
dans  un  sermon  prononcé  du  haut  de  la  chaire,  ne 
peut  pas  le  poursuivre  en  dommages  devant  les  tribu- 
naux civils  pour  diffamation,  la  prédication  étant  une 
chose  essentiellement  ecclésiastique. 

6.  Dans  notre  pays  la  loi  reconnaît  la  liberté  de 
la  chaire,  comme  elle  reconnaît  la  liberté  de  la  presse, 
de  la  tribune,  du  barreau,  etc.,  etc.,  et,  sans  même 
tenir  compte  de  l'immunité  personnelle  ecclésiastique 
les  tribunaux  ne  doivent  porter  atteinte  à  la  liberté 
de  la  chaire  que  dans  les  cas  très  graves  ;  dans  la 
cause  actuelle  il  n'y  a  pas  preuve  de  diffamation,  du 
moins  appréciable. 

Citations  — Maupiedp.  514  ;  Schtcalzgrxœber,  Jiis  ecclesiaN- 
ticuvi  vol.  8,  p.  44  ;  L'abbé  F/^ury,  vol.  1,  p.  292  ;  Huguenin, 
vol.  1,7?.  179  ;  Scavini,  vol,  i,p.  450  ;  Prompault,  Dici.  raisonné 
de  droit,  vo  Procès  ecclésiastique  ;  IJanwn,  Le  lalcisme  daris  le 
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m  net  nuire,  p.  î)0  ;  Guyot,  Somme  dea  Concilea,  vol.  2,  p.  170  d 
1".')  :  Durand  de  Maillane,  Dlct.  de  droit  canonique,  vo  Prédi- 
cation :  Abbé  André,  Dict.  de  droit  Canon  ;  Reiffensluel,  Jxia 
Cti nonicum,  vol.  3,  p.  770,  78!^. 

KoUTHiER  J.,  O.S.,  1874,  Derouin  v.  Eev.  Archam- 
bault.  V,  308. 

7.  Assurance — Unee^iupagnie  d'assurance,  dont 
le  bureau  d'affaire  est  à  Ontario,  qui  assure  une  ba- 
tiste, située  dans  un  district  de  la  province  de  Qué- 
bec, ue  peut  être  poursuivie  en  recouvrement  de  la 
perte  résultant  de  l'incendie  dans  le  district  où  l'in- 
cendie a  lieu,  si  l'application  a  été  faite  dans  un  autre 
district  par  l'entremise  d'un  agent  de  \^  compagnie, 
et  si  la  police  est  faite  et  datée  du  bureau  d'affaires  de 
la  compagnie  d'Ontario. 

Crr.VTioNS.— IFaï'rt'fi  v.  Kay  et  al.,  0  D.  T.  B.  C.  492  ;  Rona- 
scmi  V.  Hughes,  8  />.  T.  D.  C,  187  ;  Senécal  v.  Chénevert,6  L. 
('. ./.  Mi  ;  Jackson  et  al.  v.  Comorthy  et  al.,  12  D.  T.  B.  C.  410  ; 
Vlavke.  v.  Ritchie,  9  L.  C.  J.  21^1  ;  O'Connor  v.  Raphaël,  11  L. 
C.  J.  23  ;  Gault  el  al.  v.  Wright  et  al.  13  /..  C.  J.  (K)  ;  Thompson 
d  (il.  c.  Dessaint,  14  L.  C.  J.  184  ;  Joseph  et  vir.  v.  Paquet,  14 
L.  (■.  J.  188  ;  Pattison  v.  La  Comp.  d'Ass.  Mut.  de  Stanstead 
etc..  Irt  L.  C.  J.  25  ;  iMpierre  v.  Gaux>reau,  17  L.  C.  J.  241  ; 
Wu'tele  V.  Lenghan  et  al.,  1  R.  J.  Q.  01  ;  Connolly  v.  Bi'en- 
nan.  I  R.  J.  Q.  204  ;  Vf'sina  v.  La  Comp.  d'Aaa.  de  A^.-F.j  R. 
J.  Q.  207  ;  Wehh  v.  Baker,  21  /..  C.  J.  97  ;  Mulhollond  v.  La 
Cic  (If  Fonderie  de  Chagnon  et  al.,  21  L.  C.  J.  114  ;  Cloutier  v. 
fMpierre,  4  R.  J.  Q.  321  ;  La  Cie  d'Asa.  Nationale  v.  Paige,  2 
/..  ,V.  93  ;  Gault  v.  Bertrand,  24  L.  C.  J.  ii  ;  Tonrigny  v.  The 
Othticu  Agric.  Ins.  Co.,  3  L.  N'.  196  ;  Danjon  v.  Thibaudeau, 
1  /.'.  C.  28  ;  Davidson  v.  Laurier  et  al.,  1  D.  C.  d'ap.  366  ; 
Fnucher  v.  Brown,  2  D.  C.  1(Î8  ;  Archambeult  v.  Bolduc,  2 
l).  (  '.  1 10  ;  Ross  et  al.  v.  Fontaine,  30  L.  C.  J.  297  ;  Ross  et  al. 
r.  liouleau,  1  M.  L.  R.  C.  S.  424  ;  Comp.  de  Nav.  de  R.  O.  v. 
The  Ph(en%x  Ins.  Co.,  2  M.  L.  R.  C.  S.  192  ;  Shaiv  et  al.  v. 
Cartier,  2  M.  L.  R.  C.  S.  232  ;  1  Massé,  Droit  Corn.,  No  579, 
pp.  'A5  à  518. 

DoHERTY,  Jette,  Mathieu,  JJ.,  conf.,  30  Juin 
1SS7,  La  Banque  d^ Ontario  V.  La  Compagnie  d^ Assurance 
Standard  XV,  380 
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8.  Billet  promissoire  et  lettre  de  ohanere Une 

poursuite  pour  le  recouvrement  du  montant  d'un 
billet  daté  dans  un  district  et  payable  dans  un  autre, 
peut  ôtre  intentée  dans  le  district  où  le  billet  est 
payable.— Macka Y,  J.,  C.  S.,  17  Juin  1873,  Claxton  et 
al.  V.  McLean  et  al.  IV,  654. 

9.  Celui  qui  signe,  à  son  domicile,  i  billet  pro- 
missoire  daté  d'un  endroit  dans  un  autre  district, 
accepte  par  la  même  la  juridiction  des  tribunuux 
de  ce  dernier  district,  au  cas  d'une  i  oursuite  ulté- 
rieure sur  ce  billet. — De  Lorimibr,  J.  ,  8  Février 
1890,  La  Banque  du  Peuple  v.  Prévost.  XX,  7. 

10.  L'accepteur  d'une  lettre  de  change  signée 
dans  un  district  et  payable  dans  un  autre,  ne  peut 
être  poursuivi  dans  le  district  où  elle  est  payable,  le 
droit  d'action  n'ayant  pas  pris  naissance  dans  ce  dis- 
trict, mais  bien  dans  le  district  où  elle  a  été  acceptée. 

Citations.— Robillnrd  v.  Flnn,  8  L.  X.  79  :  Cltuvfon  et  al.  v. 
McLean  et  al.,  4  R.  L.  fl54  ;  Tm  Banque  d'Ontario  v.  La  Cuntpa- 
(jnie  d'A8sura7ice  Standard,  15/?.  //.  ÎM)  ;  Danjouv.  Thibau- 
deau,  6  R.  J.  Q.  35  ;  1  D.C.A.m-,  16  R.  L.  'Mi. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  22  Mai  1890,  Lockerby  et  al.  v. 
Weir  et  al.  XX,  256. 

11.  Cause  d'action —  Une  action  ne  peut  être 
portée  dans  un  district  où  le  défendeur  n'a  pas  de 
domicile,  et  où  l'action  ne  lui  a  pas  été  signifiée  per- 
sonnellement, à  moins  que  toute  la  cause  de  l'action 
n'ait  originée  dans  ce  district. — Torranoe,  J.,  C.  S., 
30  DÉCEMBRE  1868,  Gault  et  al.  v.   Wright  et  al. 

I.  88. 

12.  Il  faut  poursuivre  dans  le  district  où  le  droit 
d'action  a  pris  naissance,  et  le  fait  de  dater  un  con- 
trat d'un  endroit  différent  de  celui  où  il  a  été  passé, 
ne  donne  pas  juridiction  au  tribunal  du  lieu  où  le 
contrat  est  daté. — Torrance,  J.  C.  S.,  3  Novembre 
1875,  The  Railway  and  News  Paper  Advertising  Com- 
pany V.  llamilton.  VU,  261. 
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13.  Si  une  vente  d'effets  a  eu  lieu  dans  un  distriot 
et  qu'un  écrit  est  ensuite  fait,  quelques  jours  plus 
tard,  dans  un  autre  district,  mais  daté  du  district  où 
la  vente  a  eu  lieu,  dans  ce  cas,  le  droit  d'action  a  pris 
naissance  dans  le  district  où  la  vente  a  eu  lieu. 

{'irxTioys.—Danjon,  v.  Thibaudeau,  1  Dec. de  la  Cour  d'Ap- 
pel, m  ;  (faïUt  et  al.  v.  Wvight  et  al.,  13  L  C\  ,/.  (H)  ;  The  Rjf.  <fc 
Seii'spaper  Co.,  v  Ilantilton,  20  L.  ('.  J.  28  ;  Cta.t'ton  v.  McLean, 
('.S.,  Ao67}),  lH7:i,  MontnUd  ;  Court  i\  Scott,  :^  Connnon  Plran 
Hep.  148. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  19  Janvier  1883,  Riopelîe  et  al. 
i\  F'euryi  XII,  85. 

14.  Lorsqu'une  personne  résidant  hors  de  la  Pro- 
vince de  Québec  écrit  à  un  marchand  dans  la  Province" 
de  lui  envoyer  des  marchandises,  et  que  ce  dernier 
exécute  l'ordre,  le  contrat  est  parfait  par  l'exécution 
(le  l'ordre,  et  le  droit  d'action  prend  naissance  au  lieu 
(le  l'exécution.  1  Pardessus,  Droit  commercial,  Nos  249, 
2r)0,  251.— Mathieu,  J.,  C.  S.,  30  Avril  lSb7,  Gmtfon 
V.  Brennan.  XV,  713, 

15.  La  vente  faite  par  correspondance  est  censée 
avoir  lieu  i\  l'endroit  d'où  la  proposition  d'achat  est 
partie  et  où  l'acceptation  a  été  notifiée  ù  l'acheteur 
par  la  réception  de  la  marchandise  ;  ainsi,  lorsqu'un 
ordre  pour  du  grain  a  été  envoyé  de  Sherbrooke  i\ 
Montréal,  et  expédié  et  livré  de  cette  dernière  place, 
le  contrat  a  été  fait  à  Sherbrooke,  lieu  d'où  la  proposi- 
tion est  partie  et  où  l'acceptation  a  été  notifiée  au 
défendeur  par  la  réception  de  la  marchandise. 

Citations.— GrttM/<  v.  Bertrand,  25  L.  C.  J.  o40;  National 
Insurance  Co.  v.  Paige,  24  L.  C.  J.  187;  1  Masst',  Droit  Com., 
No  579  ;  6  Toullier,  Ao  29  ;  Merlin,  Va  Vente.  §1,  art.  3  ;  1  Tro- 
long.  Vente,  No  22  ;  do.  Louage,  No  105  ;  Bèda'rride,  Achats  et 
Ventes,  No  100;  Pothier,  Vente,  No  32;  15  R.  L.  383;  Archani- 
bault  V.  Bolduc,  2  D.C.A.  110  ;  Gratton  i\  Brennan,  15R.L.  713. 

Pagnuelo,  j.,  c.  s.,  Octobre  1889,  McFee  v.  Gen- 
dron.  .XVIII,  230. 
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16.  Conciurrence —  Lorsque  deux  tribunaux  ont 
une  iuridiction  concurrente  sur  une  affaire,  celui  qui 
en  est  d'abord  saisi,  est  le  seul  compétent  à  la  juger 
suivant  la  maxime  prior  tempore,  potior  jure. — Taché 
député  ministre,  Janvier  1886,  Téléphone  Manufae- 
turing  Co.  of  Torontç  v.  The  Bell  Téléphone  Co.  of  Canada. 

XVIII 463. 

'  V 17.     Convention   faite  à  l'étrangrer — Les  tribu- 

-  (t 

naux  français  sont  incompétents  pour  connaître  entre 
étrangers,  même  domiciliés  en  France,  de  l'exécution 
des  conventions  contractées  à  l'étranger,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  pays  où  elles  ont  été  faites,  et  lorsque  cette 
exécution  doit  avoir  lieu  également  à  l'étranger. 
Berriat  Saint-Prix  J.,  Porto-Biche  et  al.  v.  Suherea- 
reau  et  al.,  23  Juillet  1870.  II,  238. 

18.  Corporation  Municipale.  —  La  Cour  Supé- 
rieure a  juridiction  pour  connaître  d'une  poursuite 
pour  le  recouvrement  d'une  somme  excédant  $200, 
pour  travaux  faits  par  une  corporation  municipale 
sur  des  chemins  aux  frais  du  propriétaire. 

('ITATIONS.-C.  M.  ariirles  30S,  401,  951,  1()42  ;  114  C.  P.  C. 

DoRioN  .  Eamsay  ,  Tessier  ,  Cross,  Bary  ,  JJ., 
C.B.  E.,  conf.,  S  Mai  1882,  Ross  v.  La  Corporation  de 
la  Paroisse  de  Ste  Clothilde  de  Harton.  XI,  520. 

19.  Cour  de  Circuit.  —  Lorsqu'une  demande  est 
faite  devant  la  Cour  de  Circuit  pour  une  chose  dont 
elle  seule  a  juridiction,  ec  qu'une  demande  addition- 
nelle pour  dommages  y  est  jointe,  celle-ci  peut  être 
discontinuée  sans  en.2ver  la  juridiction  de  la  Cour. 

Duval,  Drummond,  Badgley,  Caron  d.,  Monk  d., 
JJ.,  C.  B.  E.,  10  DÉCEMBRE  1870,  La  Corporation  de  Si 
Martin  v.  La  Compagnie  des  chemins  de  Péage  de  VHi 
Jésus.  n.  «22. 

20.  La  Cour  de  Circuit  a  seule  juridiction  pour 
juger  les  poursuites  en  résiliaiion  d'actes  de  vente 
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<î'immeubles  pour  Hon  paiement  du  prix,  lorsque  la 
valeur  de  tels  immeubles  vendus  est  au-dessous  de 
8200.— SicoTTE,  J.,C.  C,  30  Mars  1872,  Gahoury  v. 
Ledaire.  IV,  74. 

21.  La  Cour  de  Circuit  ne  peut  pas  prendre  con- 
naissance de  la  validité  d'un  rôle  d'évaluation. 

Citations,— C.  M.  100,  :^65,  ;^60,  :^.5,  401,  585,  698,  705,  716,  717, 
727.  728.  im,  731,  73:^  734,  738,  C.  R.,  Montréal,  McLaren  i\  La 
Cor  1)0  rat  Ion  de  Buckinghani,  J.  R.  C,  Vol  17,  p.  192. 

Bp:audry,  J.,  ce,  31  Mars  1873,  Laurent  v.  La 
Corporation  du  Village  8t  Jean- Baptiste.  IV,  684. 

22.  La  Cour  de  Circuit  a  juridiction  pour  déclarer 
qu'une  ordonnance  et  un  acte  de  répartition  pour 
l'érection  d'une  église  sont  nuls.     23  L.  C.  J.  155. 

BÉLANGER,  J.,  ce,  9  Juin  1879,  La  Fabrique  de  la 
Paroisse  du  St  Enfant  Jésus  v.  Poirier  et  al.         IX,  644. 

23.  La  Cour  de  Circuit  n'a  pas  juridiction  pour 
connaître  et  décider  d'une  contestation  de  la  déclara- 
tion d'un  tiers-saisi,  demandant  qu'une  vente  faite 
par  le  défendeur  au  tiers-saisi,  pour  un  prix  excédant 
$1*00,  soit  déclarée  nulle  ;  et  si  elle  décide  cette  con- 
testation, il  y  a  lieu  au  bref  de  prohibition. 

(  iTATiosH.—  iVright  r.  La  ("orporation  de  Stonehain  étal. 
r.  McKee,  7  R.  J.  Q.  133  ;  Lnpointe  r.  Rdanger  et  Rilodean,  7 
/.'.  ./.  Q.  316, 

Tait,  J.,  C.S.,  7  Février  1888,  Doherfy  v.  La  Cour 
(le  Circuit  du  District  de  St  François  et  al.         XVI,  144. 

24.  Cours  de  Magistrat  de  District —  La  Cour  de 
Magistrat  de  District  a  juridiction  jusqu'au  montant 
(le  !?100. — Joseph  M.  8  Juin  1875,  Beaudoin  v.  Winter, 

VI,  689. 

25.  La  Cour  du  M.agistrat  a  le  même  droit  que  la 
Cour  de  Circuit  pour  les  ajournements  des  termes  et 
pour  l'audition  de  toute  cause  dans  une  séance  en 
vertu  d'un  ajournement. — C.  M.,  22  Septembre  1876, 
MeVilla  v.  La  Corporation  du  Comté  deBagot.    VII,  360. 
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26.  Le  Magistrat  de  District  a  juridiction  pour  le 
recouvrement  de  taxes  municipales  quelqu'en  soit  le 
montant. 

27.  Sous  les  articles  039  et  951  du  Code  Municipal, 
une  corporation  locale  peut  être  poursuivie  devant  le 
Magistrat  de  District  pour  le  recouvrement  d'une 
dette  de  comté  due  par  la  corporation  locale  à  la  cor 
poration  du  comté. 

28.  Un  Magistrat  de  District  n'est  pas  disqualifié 
pour  juger  semblables  causes,  parce  qu'il  est  contri- 
buable de  la  municipalité  intéressée. 

Citations.- i?fY/.  r.  The  ^untUr  of  Suffolk,  16  L.  C.  J,  612; 
Queeh  v.  Raud  1  L.  N.  Q.  B.  'M)  ;  /..  T.  N.  S.  42^  ;  Couley,  On 
Ihnitotions  pp.  410,  413  ;  Stat.  Imj).  Îi4  et  85  Vici.  ch.  41,  sert. 
146. 

MoNK,  Ramsay,  Sanborn,  Tessier,  JJ.,  C.B.R., 
conf.,  5  DÉCEMBRE  1876,  La  Corporation  de  la  Paroisse 
de  St  Guillaume  v.  La  Corporation  du  Comté  de  Drun- 
mon>\  VII.  562. 

29.  Cour  des  Commissaires —  Une  action  pour 
dîme  est  une  action  mixte  qui  n'est  pas  de  la  compé- 
tence de  la  Cour  des  Commissaires. 

30.  Le  jugement  d'une  Cour  de  Commissaires  dans 

une  semblable  action  est  radicalement  nul,  et  n'a  pas 

l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Citations.— 1  Pothier,    Vente,  Xo  lOi,  §1,  part.   11.  r/i.  1  : 

1  Coût  de  ParÎA,  fit.  5,  p.  2()."î  ;  Lncovibe,   Vo  Dia'nies  ;  6  (iniiot, 

Vo  Dixine,  p.  4,  coll.  2,  §2  et  (tu.v  pp.  5,  7,  8  ;  1  Dic/ion.  de  Droit, 

Vo  Dixrme.\  p.  545  :  4  Pothier,  Douaire,  ch.  ô,  No  23(J  ;  1  Boitr- 

jon,  p.  315,  No 'SU);  2  Ane.  Denizart,  pp.  113,  114,  No  13  ;  6  Nonv. 

Denlz.,  pp.  426,  448  ;  Dofnat,  p.  228.  liv.  4,  col,  \ère. 

PoLETTE,  J.,  ce,  7  Octobre  1867,  Rêv.  Roy  v. 
Bergeron.  II,  532. 

81.  Dans  une  poursuite  devant  la  Cour  des  Com- 
missaires sous  le  ^  3  de  l'article  1188  du  C.  P.  C,  la 
juridiction  doit  apparaître  à  la  face  même  de  la  procé- 
dure.— GiLL,  J.,  C.  S.,  4  FÉVRIER  1882,  Sirois  et  vir.  v. 
Guimond.  XI,  230. 
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32.  La  Cour  des  Commissaires  a  juridiction  pour 
émaner  une  saisie-arrêt  après  jugement,  pour  le  mon- 
tant d'un  jugement  rendu  par  elle  en  capital,  intérêt 
et  frais,  même  si  le  montant  total  par  l'addition  des 
frais  et  des  intérêts  dépasse  $25.00.  Doherty  v.  La 
Cour  de  Circuit  du  District  de  8t  François,  IQ  B.  L.  144. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  25  Février  3890,  Robert  v. 
Laporte  dit  8t  Denis.  XVIII,  612. 

33.  Cour  des  Sessions  Spéciales  de  la  Paix.— 

La  Cour  des  Sessions  Spéciales  de  la  Paix  a,  en  vertu 
de  la  section  196  de  l'Acte  des  licences  de  Québec  de 
1S78,  juridiction  pour  entendre  et  juger  une  pour- 
suite intentée  contre  un  employé  d'un  distilateur 
licencié  sous  les  dispositions  du  Statut  de  la  Puissance, 
43  Victoria,  chapitre  19,  pour  avoir  vendu  des  liqueurs 
enivrantes  distillées  par  lui,  sans  être  muni  de  la 
licenc  "^quise  par  l'Acte  des  licences  de  Québec  ;  et 
il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  au  bref  de  prohibition 
qui  ne  s'accorde  qu'au  cas  où  la  Cour  inférieure  n"a 
pas  juridiction,  cet  employé,  d'ailleurs,  ayant  le 
remède  du  certiorari.  31  L.  C.  J.  59.  —  DoRioN, 
Ramsay,  Cross  d.,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  27 
Novembre  1886,  Molson  et  al.  v.  Lamhe.        XVI.  188. 

34.  Cour  Supérieure — La  juridiction  de  la  Cour 
Supérieure  s'étend  au  plus  haut  fonctionnaire,  et 
même  à  toutes  personnes  qui  se  trouvent  dans  la  Pro- 
vince de  Québec.  Elle  peut  prendre  connaissance  de 
tout  privilège,  franchise  ou  office  créé  pour  la  Province 
de  Québec,  et  en  juger  la  validité  de  l'exercice,  quel 
que  soit  d'ailleurs  la  source  de  ce  pouvoir. 

35.  Elle  peut,  par  suite,  prendre  connaissance  de 
la  validité  des  pouvoirs  des  arbitres  provinciaux  de 
la  Puissance  et  de  leur  habileté  à  exercer  leur  charge. 

Citations.-^'.  R.  B.  C.  79,  s.  4  ;  12  Vlct.  ch.  :«,  «.  7  ;  C.  P 
('.,  art.  1016  :  C.  C,  art.  1034,  1045. 
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Beaudry,  J.,  C.  s.,  30  Octobre  1871,  Attomey 
General  Ouimet  v.  Gray.  III,  441. 

36.  Une  demande  qui  excède  $100  lorsque  le  bref 
est  émané,  mais  qui  est  réduite  à  une  somme  infé- 
rieure par  le  paiement  fait  par  le  défendeur,  après 
l'émanation  du  bref,  reste  cependant  de  la  compé- 
tence de  la  Cour  Supérieure. — Loranger,  J.,  C.  S.,  21 
Avril  1890,  La  Banque  Ontario  v.  Mason.       XX,  302. 

37.  Cour  du  Recorder — Les  poursuites  en  vertu 
de  l'Acte  des  licences  de  1870,  doivent  être  portées 
devant  le  Recorder,  et  non  devant  la  Cour  du  Recor- 
der, qui  n'a  pas  la  même  juridiction  que  le  Recorder 
auquel  sont  référées  les  causes  de  licences  comme 
magistrat.  —  Johnson,  Torrance,  Beaudry,  JJ., 
C.  R.,  conf.,  31  Mai  1873,  Marchessault  v.   Grégoire. 

IV,  541. 

38.  La  Cour  du  Recorder  de  la  Cité  de  Québec  a 
juridiction  pour  prendre  une  poursuite  pour  avoir 
tenu  une  maison  malfamée. — Dorion,  Monk,  Tessier, 
Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  7  Décembre  1882, 
Filion  V.  La  Oour  du  Recorder  et  al.  XII,  142. 

39.  Le  Recorder  de  la  Cité  de  Montréal  a  juridic- 
tion, dans  les  poursuites  en  recouvrement  de  taxes, 
et  il  n'y  a  pas  lieu  au  bref  de  prohibition  pour  l'em- 
pêcher d'entendre  une  cause  de  cette  nature. 

Citations.— SîtrAï',  D.  P.  B.  C.  4(KS  :  Duval  v.  Hébert  et  ni, 
17  L.  C.  J.  229  ;  Btaln  lu  La  Corporation  de  Grnuby,  5  R.  L, 
188;  Beaudri)  V.  La  Cour  du  liev.order  de  Montréal,  .5  R.  t.. 
228:  Le  Maire  et  al.  de  Sorel  r.  Arinstrong,  2()  X.  C.J.  171; 
Simard  v.  La  Corporation  du  Comté  de  Montmoi'ency,  8  R.  L. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  17  Janvier  1889,  La  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Urbain  de  Montréal  v.  La  Cité  de  Mont- 
réal et  La  Cou-  de  Recorder  et  al.  XVII,  19. 

40.  La  Cour  du  Recorder  de  la  Cité  de  Montréal 
n'est  pas  compétente  pour  connaître  des  actions  en 
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dommages  et  intérêts  intentées  sous  l'article  929  des 
Statuts  Refondus  de  Québec,  par  celui  qui  a  donné 
l'avis  à  la  personne  qui  a  fourni  des  boissons  eni- 
vrantes à  un  ivrogne  d'habitude. 

Pagxuelo,  J.,  C.  s.,  11  Janvier  1890,  Tremhîaj/  v. 
Testard  de  Montigny  et  Gaden.  XIX,  646. 

41 .  Défendeur  résident  dan»  différents  districts. 
Lorsqu'un  demandeur  poursuit  d  ^.ux  de  ses  débiteurs, 
ainsi  que  deux  des  débiteurs  de  ces  derniers  et 
demande  qu'un  acte  passé  entre  eux  soit  déclaré  frau- 
duleux et  annulé,  et  que  les  derniers  rendent  compte 
des  biens  d'une  continuation  de  communauté,  les 
deux  derniers  défendeurs  étant  domiciliés  dans  un 
autre  district  que  les  deux  premiers  et  le  bref  ayant 
été  signifié  à  leur  domicile,  l'assignation  est  nulle,  et 
la  Cour  n'a  pas  de  juridiction,  s'il  apparaît  qu'il  n'y 
avait  pas  nécessité  de  mettre  ces  deux  derniers  en 
cause,  et  qu'ils  n'ont  été  ainsi  poursuivis  que  pour 
les  distraire  de  leurs  juges  naturels. — Duval,  Caron, 
Drummond,  Johnson,  JJ.,  C.  B.E.,  conf.,  1870,  Davis 
V,  Kimpton.  II,  118. 

42.  Demande — Le  taux  de  la  compétence  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort  est  fixé  par  les  dernières 
conclusions  des  parties  ;  et  pour  déterminer  l'impor- 
tance du  litige,  on  ne  doit  considérer  que  les  sommes 
réellement  contestées  et  faire  abstraction  des  chefs  de 
demande  auxquels  le  défendeur  a  acquiescé. 

CrrATioNS. — Dalloz,  Degrés  de  Juriadiction,  No8  108  e<  119; 
Bioche,  Vo  Appel,  Nos  141  d  148  ;  De  Villeneuve,  Table  Décen- 
nale, No  37  et  suiv.,  Vo  Dégrés  de  Juridiction. 

De  Briard,  P.,  Cour  D'Appel  de  Nancy,  15 
Juillet,  1873.  V,  103. 

43.  La  compétence  est  fixée  par  la  demande,  et 
les  intérêts  accessoires  ne  sont  pris  en  considération 
pour  fixer  la  compétence  en  premier  ou  dernier  res- 
sort, que  s'ils  sont  antérieurs  à  la  demande. 
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Citations.— Zec/a/re  v.  MacFarhine  et  al.,  Moore,  P.  C.  181, 
0  L.  C,  p.  170,  12  L.  C.  R.  IM  ;  Cuvillierv.  Aylwin,  2  Knapp\s, 
P.  C.  72  ;  Gugy  v.  Gngy,  1  Z).  T.  B.  C.  273  ;  Québec  F.  A.  Co. 
V.  Andei'son,  18  Moore,  P.  C.  477;  7  Z.  C  J.,  pp.  150,  151  ;  Buntin 
i;.  Hibhard,  L.C.L.J.,  pp.  i^,  60  ;  Pacaxtd  v.  Roy,  16  L.C.R.  ;^J)8  ; 
Bellerose  v.  Hart,  1  /?.  Z.  157  ;  14  L.  C.  J.,  p.  223  ;  Richer  r. 
Voyer  et  ah,  2  R.  L.  244  ;  Sauvageau  v.  Sénécal  et  Gauthier,  ^^ 
L.  R.  P.  C;  ô  R.  L.  602  ;  Joyce  v.  Constatice,  1  R.  C.  Sup.  321  ; 
Boudreauv.  Suite,  3  R.  J.  Q.  336  ;  Sherldan  i\  La  Oie.  D'Aasu- 
rance  d'Ottawa,  2  L.  N.  208,  267  ;  Stanton  v.  The  Hoice  Im. 
Co.,  2  L.  N.  314  ;  Bourget  v.  Blanchard,  9  R.  J.  Q.  262  ;  Touri- 
gny  v.  Fortin,  10  R.  J.  Q.  302. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  21  Février,  1889,  Desmarteau 
V.  La  Cour  de  Magistrat  pour  la  Oité  de  Montréal  et  Mi- 
reault.  XVI,  4. 

44.  La  juridiction  est  fixée  par  le  capital,  les 
intérêts  et  autres  accessoires  antérieurs  à  la  demande  ; 
de  sorte  qu'une  demande  d'un  capital  de  $50.00,  avec 
des  intérêts  antérieurs  à  la  demande  n'est  pas  de 
la  compétence  de  la  Cour  de  Magistrat  pour  la  Cité  de 
Montréal,  et  dans  ce  cas,  un  bref  de  prohibition  doit 
émaner  contre  la  dite  Cour. 

Citations.— Z)e.s/«o/'/ea M.  r.  La  Cour  de  Magistrat  et  al.  ;  17 
B.  L.  4.  , 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  13  Décembre  1890,  Bourguet  v. 
La  Cour  de  Magistrat  et  al.  XX,  656. 

45.  Dommages — Le  tribunal  compétent  pour  con- 
naître d'une  action  endommages  pour  défaut  d'exécu- 
tion d'une  obligation,  est  celui  du  lieu  où  l 'obligation 
a  été  contractée,  et  non  pas  celui  du  lieu  du  défaut  de 
cette  exécution,  l'obligation  elle-même  constituant  le 
droit  d'action. 

CiTATATloN.— Québec  Steaniship  Co.  v.  Morgan,  6  L.  N.  324  ; 
Conroy  v.  Bcsa,  6  L,  N.  154  ;  La  Banque  d'Ontario  v.  La  Cie 
d'Aas.  sur  le  feu  v.  Standard,  15  R.  L.  380. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  4  Septembre  1890,  Western 
Assurance  Company  et  al.  v.  Bossière  et  al.         XX,  233. 
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46.  Faillite — Aucun  juge  dans  la  Province  de 
Québec  n'a  juridiction  sur  les  atfaires  de  faillite  qui 
ont  pris  naissance  dans  Ontario  où  le  failli  à  son 
(loHiicile,  même  si  le  syndic  réside  dans  la  Province 
de  Québec  et  si  les  affaires  de  la  succession  sont  faites 
à  Montréal.  Le  juge  qui  a  juridiction  est  le  juge  du 
domicile  du  failli. 

47.  Le  juge  a  dans  les  affaires  de  faillite  le  pouvoir 
de  mettre  de  côté  et  d'annuler  un  ordre  donné  par  un 
autre  juge  en  chambre.— De  RaynalP.,  22  Août  1871, 
Journal  Le  Droit  du  4  Avril  1871,  Prudliomme  et 
Desvèze.  III,  123. 

Bëbthelot,  J.,  es.,  8  Mars  1871,  McDonnellv. 
Tire  et  Kenny.  III,  122. 

43.  GrefB.er  de  la  Cour  de  Circuit — En  l'absence 
du  juge,  durant  la  vacance,  le  greffier  de  la  Cour  de 
(Mreuit,  n'a  pas  juridiction  pour  accorder  une  requête 
demandant  la  possession  provisoire  d'un  cheval  saisi- 
reveudiqué  en  fournissant  caution,  même  dans  le  cas 
de  nécessité  évidente,  et  même  lorsque  par  le  délai,  la 
partie  requérante  peut  en  souffrir  des  dommages. 

49.  Ce  jugement  du  greffier  peut  être  annulé  sur 
Inscription  eu  revision  devant  le  juge.  — Lafontaine, 
J.,  C.  C,  30  Mai  1871,  Larose  v.  Larose.  III.  33. 

50.  Habeas  corpus — En  matière  d^habeas  corpus 
les  juges  de  la  Cour  Supérieure  ont  juridiction  concur- 
rente avec  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  et  dans  ce 
cas,  il  ne  peut  y  avoir  d'appel  de  l'une  des  Cours,  ou 
de  l'un  des  juges  à  l'autre  Cour. 

Citations.— c.  C.  243,  244,  315  ;  C.  P.  C.  21,  1040,  1052  ;  S.  R. 
R.  C.  eh.  95,  s.  20  ;  Houd,  On  H.  C,  pp.  40,  453,  527,  s.  8,  p. 
5!St  ;  2  KenVa  Commentatories,  pp.  203,  220  ;  4  Laurent,  p.  307  ; 
2  Chardon,  Puis.  Pat.,  no  17  ;  Barlow  v.  Kennedy,  17  L.  C.  J. 
Z'ii  ;  17  i?.  £.  548  ;  Cooper  v.  Tanner,  8  L.  C.  J.  113  ;  17  R.  L. 
548  ;  Rivard  v.  Goulet,  1  R.  J.  Q.  174  ;  Stapellben  v.  Huit,  2 
li.  J.  Q.  255  ;   17  R.  L.  547  ;  Régina  v.   Hall,  3  R.  J.  Q.  138  ; 
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Reine  v.  McCunnell,  5  L.  A'.  .*M5  ;  Ile  Kinne,  (5  A.  f.  J.  lj()  ;  Ex 
parte  Ham,27  L.  C.  ./.  127  ;  Comfe  v.  (forceau,  8  L.  C.  J.  1:^1. 

DoRioN,  Tessiek,  Cross,  Baby,  Bossé,  JJ.,  C.  B. 
Jî.,  renv.,  2()  Juin  3880,  La  Mistiion  de  la  Grande  Lujue 
et  al.  V.  Morissette.  XIX,  85. 

51.  Juge  ad  hoc — Un  juge  de  la  Cour  Supérieure 
nommé  ad  hoc,  pou'r  l'audition  d'une  cause  en  appel, 
et  qui,  conjointement  avec  les  juges  de  la  Cour  d'Ap- 
pel, ordonne  une  nouvelle  audition  de  la  cause,  doit 
siéger  lors  de  la  nouvelle  audition,  nonobstant  le  fait 
que  le  juge  qu'il  remplaçait  a  résigné  et  qu'un  autre 
juge  a  été  nommé  à  sa  place  permanemment,  et  il 
en  est  ainsi,  si  un  juge  assistant  a  été  nommé  au  lieu 
du  juge  remplacé. — Taschereau,  Ramsay,  Sanborn, 
LoRANCxER,  JJ.,  C.  B.  R.,  17  Mars  1874,  La  Corpora- 
tion de  Montréal  v.  Drnmmond.  V,  298. 

52.  Juge  en  Chambre — Un  juge  en  Chambre  a 
juridiction  pour  relever  de  défaut  un  défendeur  sur 
requête. 

Citations.—  C  P.  C.  <S7  ;  McNamarah  v\  Weaher,  5.  /..  C. 
./.  4H. 

LoRANGER,  J.,  C.  S.,  15  DÉCEMBRE  1870,  Crebassa  v. 
Et  hier.  :.  II,  332. 

53.  Une  ordonnance  d'un  juge,  en  chambre,  ordon- 
nent l'apposition  des  scellés,  et  accordée  sur  une 
requête  ex  parte,  peut  être  cassée  par  un  autre  juge, 
en  chambre,  s'il  est  prouvé  que  celui  qui  a  demandé 
l'apposition  des  scellés  n'avait  pas  qualité  pour  ce 
faire,  et  a  surpris  la  bonne  foi  du  juge  par  de  fausses 
représentations.  Le  jugement  cassant  cette  ordon- 
nance peut  ordonner  au  commissaire  nommé  pour 
l'apposition  des  scellés  de  les  lever  sans  délai,  et  à 
son  défaut,  permettre  à  l'huissier  porteur  de  la  copie 
du  jugement  de  les  briser.  Dans  ce  cas,  le  requérant 
en  apposition  des  scellés  sera  condamné  à  supporter 
les  frais  d'apposition  et  de  levée  des  scellées. 
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WURTELK,  J.,  C.  S.,  14  Avril  1891,  Durocher  v. 
Sébastien.  ^  XXI,  84. 

54.  Lioenoog. — Une  action  ou  poursuite  pour  con- 
travention à  la  loi  des  licences  de  Québec  de  1878,  24  V. 
ch.  3,  dans  laquelle  le  montant  réclrmé  n'excède  pas 
c^nt  piastres,  ne  peut  être  jugée  par  trois  Juges  de  paix 
(lu  district  judiciaire  où  la  contravention  a  été  commise, 
la  juridiction  dans  ces  poursuites  n'étant  accordéequ'à 
deux  Juges  de  paix,  par  la  section  190  qui  décrète  que 
toute  action  ou  poursuite,  dans  laquelle  le  montant 
réclamé  n'excède  pas  cent  piastres,  peut  être  au  choix 
du  poursuivant,  intentée  devant  la  Cour  de  Circuit, 
mais  sans  droit  d'évocation  à  la  Cour  Supérieure  ou 
devant  deux  Juges  de  paix  du  district  judiciaire,  ou 
les  Juges  des  Cessions  de  la  paix,  ou  devant  la  Cour  du 
Recorder  ou  du  Magistrat  de  Police,  ou  devant  le 
Magistrat  de  District,  et  une  telle  conviction  pronon- 
cée par  trois  Juges  de  paix  sera  annulée  sur  bref  de 
prohibition. 

(Citations.— 13  JK.  J.  Q.  p.  35  ;  Beaulie ii  v.  LeBel  et  al  ;  8  L. 
N.  im  ;  Paige  v.  GHffitts,  18  L.  C.  J.  119. 

Angers  J.,  C.  S.,  Arsenault  et  al.  v.  La  Corporation 
de  St  Charles.  XVI,  540. 

55.  Matelot — Un  juge  de  la  Cour  Supérieure, 
dans  la  province  de  Québec,  n'a  pas  juridiction  ori- 
ginaire dans  une  poursuite  pour  gages,  ou  pour  rési- 
liation de  l'engagement  d'un  matelot  d'un  vaisseau 
enregistré  dans  un  port  du  Royaume-Uni. 

Citations.— ^anson  v.  Brown,  14  R.  L.  488  ;  Maclacklan, 
Merchant  Shipping,  215  ;  14  R.  L.  488. 

Pagnublo  j.,  c.  s.,  13  Août  1889,  Haymood  v.  Oun- 
ningham.  XX,  114. 

56.  Preuve — Lorsqu'une  poursuite  est  faite  sur 
un  contrat  que  la  déclaration  allègue  avoir  été  passé 
dans  le  district  où  l'action  est  intentée,  le  demandeur 
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devra,  sur  exception  déclinatoire  niant  qu'un  tel  con- 
trat a  été  passé  dans  ce  district,  prouver  l'exécution 
du  contrat  allégué  ;  et  si  aucune  preuve  est  faite,  sur 
cette  exception,  ni  j^ar  le  demandeur,  ni  par  le  défen- 
deur, l'exception  sera  maintenue  et  l'action  renvoyée, 
.'il  L.  C.  J.  12.  —  DOHEKTY,  Papineau,  LokangeRjJ.T., 
conf.,  'M  Mai  1886,  Shato  et  al.  v.  Cartier  et  vir. 

XVI,  186. 

57.  Celui  qui  poursuit  un  défendeur  résidant  dans 
un  district  autre  que  celui  où  l'action  est  intentée,  est 
tenu,  sur  exception  déclinatoire,  de  prouver  que  le 
droit  d'action  a  pris  naissance  dans  ce  dernier  district. 

Pagnuelo  J.,  c.  c,  12  Septembre  1889,  McGreadi/ 
V.  Préfontaine.  XVIII,  118. 

58.  Protonotaire — Le  Protonotaire  a  juridiction 
pour  rendre  jugement  en  vacance,  dans  une  cause  où 
la  réclamation  du  demandeur  est  comme  suit  :  $124.24, 
balance  due,  pour  du  bois  vendu  et  livré,  suivant 
marché  produit;  $12.50,  pour  intérêt  depuis  le  règle- 
ment du  compte  en  question  que  le  défendeur  a 
promis  et  s'est  obligé  de  payer,  et  $20,  jiour  autsint 
que  le  demandeur  a  payé,  à  la  demande  du  défendeur 
et  pour  lui-même. 

Citations.  —  485,  C.  P.  C.  Miller  v.  Shaw,  15  L.  C.  J.  218  ;  8 
Chitty'N  Practice,  p.  229  ;  Bank  of  British  N.  A.  v.  Jubinville, 
17  L.  C.  J.  162  ;  18  /..  C.  J.  137. 

DoRiON,  MoNK,  Kamsay,  Cross,  Baby,  JJ.,  renv., 
8  Juin  1881,  Bruneau  v.  McOafrey.  XI,  253. 

59.  Souveraineté — On  ne  peut  citer  devant  les 
tribunaux  d'un  pays  le  Souverain  d'un  autre  pays, 
non  plus  que  les  agents  de  la  puissance  publique  qu'il 
représente. 

60.  Cette  incom pétence  est  publique  et  absolue  alors 
même  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  simple  jugement  de 
défaut  profit-joint,  et  doit  être  prononcé  d'office. 
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61.  Dans  le  cas  où  ces  principes  ont  été  méconnus 
par  un  tribunal,  l'appel  du  jugement  de  défaut  profit- 
joint  est  recevable  et  régulièrement  interjeté  par  le 
ministère  public  comme  partie  principale. 

G1LA.RDIN,  P.,  Cour  Impériale  de  Paris,  23  Août 
1870,  Manet  v.  8.  M.  le  Gzar  de  Runsie  et  al.         II»  233. 

62.  Le  principe  de  l'indéi)endanoe  réciproque  des 
Kliits,  qui  exclutla  juridiction  des  tribunaux  à  l'égard 
(les  Souverains  étrangers,  reçoit  exception  quand  le 
prince  a  contracté  en  son  nom  particulier,  dans  son 
intérêt  privé. 

63.  Pour  apprécier  le  bien  au  mal  fondé  d'une 
exception  d'incompétence,  il  faut  résoudre  la  question 
telle  qu'elle  résulte  des  termes  de  l'assignation  et  des 
conclusions.— Benoit-Champy,  P.,  Tribunal  Civil 
DK  LA  Seine,  23  Novembre  1971,  LemciHre  v.  VEmpe- 
reur  <V Autriche  et  al.  III»  336. 

64.  Une  commani'c  Je  décorations  destinées  à  être 
distribuées  à  ceux  qui  ont  rera,  pour  prix  de  leurs 
services  publics,  la  collation  d'un  ordre,  est  de  la 
part  du  Souverain,  un  acte  de  l'administration  publi- 
ai ne. 

65.  En  conséquence,  les  tribunaux  fr.  yais.  A, 
raison  de  l'indépendance  réciproque  des  Etats,  n'ont 
pas  juridiction  pour  connaître  d'une  action  en  paie- 
ment d'une  commande  de  cette  nature  contre  un  Sou- 
verain étranger,  héritier  civil  de  celui  au  nom  duquel 
l'engagement  avait  été  contracté. — Girardin,  P.  Cour 
d'Appel  de  Paris,  15  Mars  1872.  IV,  213. 

66.  Un  Souverain  étranger  ne  peut  exciper  des 
droits  de  souveraineté  reconnus  par  le  droit  interna- 
tional, pour  repousser  la  demande  d'un  créancier 
français  portée  devant  un  tribunal  français,  que  lors- 
qne  les  fournitures  dont  on  demande  le  paiement  ont 
Hé  faites  au  débiteur  en  sa  qualité  de  personne  souve- 
raine et  1  our  le  compte  du  trésor  du  pays  étranger. 
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Delanoë,  P.,  Trihunal  Civil  de  la  Seine,  14  Mark 
1872.  IV,  22. 

67.  Succession.  —  La  i^gle  do  l'artile  fîî»  du 
Code  de  Procédure  Civile,  d'après  laquelle  les  actions 
contre  une  succession  doivent  6tre  portées  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte,  jus- 
qu'au partage  inclusivement,  n'est  point  applicable 
au  cas  d'une  action  dirigée  contre  les  héritiers  per 
sonnellement,  par  le  proj^ï-iétaire  de  valeurs  remises 
en  dépôt  au  défunt,  alors  que  les  héritiers  les  ayant 
trouvés  dans  la  succession  ont  tenté. de  se  les  appro- 
priés. Dans  ces  circonstances  l'action  est  complètement 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux 
en  vertu  des  dispositions  du  droit  commun.— Bon- 
JEAN,  J.,  Cour  de  Cassation,,  29  Juin  1870.  n,  125. 

68.  Taxes  municipales. — Une  action  au  montant 
de  $150. r)4,  intentée  par  une  corporation  locale,  pour 
taxes  municipales  et  pour  .travaux  de  voirie, 
réclamés  sous  l'article  401  du  Code  Municipal, 
doit  être  intentée  devant  la  Cour  Supérieure  dans 
les  endroits  où  la  Juridiction  appelable  de  la  Cour 
de  Circuit  est  abolie,  nonobstant  les  articles  398,  401, 
951  et  1042  du  Code  Municipal,  le  Code  de  Procédure 
Civile,  articles  1053  et  1054,  ne  contenant  aucune 
disposition  exceptionnelle,  à  l'égard  des  taxes  et  con- 
tributions municipales,  comme  celles  qu'il  contient, 
à  l'égard  des  taxes  scolaires  et  des  contributions  pour 
la  construction  et  réparation  des  églises. 

ClTATn)NH.  18  I{.  J.  Q.,  :t2  ;  H0S8  r.  La  Coi^.  de  Ste  Clothilde 
de  Harton,  11  I{.  L.,  m)  ;  R.  A.  (\,  Kfô,  et»  ;  fji  Corp.  de  Bien- 
ville  V.  (iillcHpie  et  vir,  0  If.  J.  Q.,  340. 

DoRioN,  Monk,  Tessier,  Baby,  JJ.,  C.  B.  K.  reuv., 
5  Février  1887,  La  Corporation  de  la  partie  Nord  du 
Canton  d'Irlande  v.  Mitchell.  XVI,  634. 

v.  ACTE  CONCERNANT  LES  MATELOTS, 
CAPIAS,  COMMISSION  ROYALE,  LOUAGE, 
PROTONOTAIRE,  REVISION. 
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LEGISLATURE. 

1.  Assurance. — Les   dispositions   du    chapitre    7 

des  Statuts  de  Québec  de  3875,  39  Victoria,  imposant 

une  taxe  sur  les  assurances  sont  inconstitutionnelles 

ClTXTioss.—DHfr'nCuufttifKfionn^  Jurisprudence,  p.  HS4  ; 
McCullorli  V.  Maryland,  \  Wheaton,  MIH. 

ToRRANCE,  J.  0.  S.,  12  Avril  1877,  Angers  Proc. 
Gen.  V.  The  Queen  Insurance  Company.  VII,  545. 

2.  Le  chapitre  7  des  Statuts  de  Québec,  1875,  inti- 
tulé :  "  Acte  pour  obliger  les  assureurs  à  prendre  une 
licence,"  est  inconstitutionnel.     3  L.  R.  P.C.  1090. 

Conseil  Privé,  5  Juillet  1878,  Le  Procureur -Géné- 
ral pour  Québec  v.  The  Queen  Insurance  Co.    XVII,  538. 

3.  Le  Statut  d'Ontario  concernant  les  polices  d'as- 
surance et  prescrivant  certaines  conditions,  comme 
aevant  faire  partie  de  ces  contrats,  est  constitutionnel. 
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4.  Les  sections  91  et  92  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britanuique  du  Nord  doivent  être  lues  conjointeineut 
et  interprétées  l'une  par  l'autre.  Dans  la  sous-section 
13  (le  la  section  92,  les  ternies  "  propriété  et  droits 
civils"  comprenent  les  droits  résultant  des  contrats 
qui  ne  sont  pas  contenus  dans  la  section  91,  et  ne  sont 
pas  limités  aux  droits  qui  résultent  de  la  loi,  comme 
par  exemple  :  l'état  des  personnes. 

5.  Les  mots  "  réglementation  du  trafic  et  du  com- 
merce," da.iS  la  sous-section  2  de  la  section  91,  com- 
prennent les  arrangements  politiques,  mais  non  les 
contrats  d'un  commerce  particulier,  tels  que  les  affaires 
d'assurance  dans  une  province.     7.  H.  L.  P.  C.  90. 

CoNSE[L  Privé,  26  Novembre  1881,  The  Oifizens 
Insurance  Gompany  of  Canada  v.  The  Queen  Insurance 
Company.  XVII,  539. 

6.  Banques — Le  paragraphe  14  de  la  section  91 
de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  de  1867, 
donne  au  Parlement  du  Canada  le  droit  de  faire  des 
lois  relativement  aux  banques  et  à  l'incorporation  des 
banques,  mais  ne  le  charge  pas  de  l'administration 
0")  ces  lois  qui  doivent  être  administrées  par  la  Pro- 
vince. 

(JiT ATio^a-- Derby  V.  The  Queen,  12  Clark  et  Finnelly,  ."520; 
IVir  Queen  v.  Eantern  Archipelajjo  Co.,  1  E.  et  B.,  8')!). 

Sir  a.  Campbell,  M.  J.,  15  Novembre  1881,  Sarra- 
:ln  V,  La  Banque  de  8t  Hyacinthe.  XX,  580. 

7.  Bateaux  traversiers — Le  Parlement  de  Qué- 
bec a  le  droit,  en  vertu  de  la  section  92  de  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  d'autoriser  la  tUté 
de  Montréal  d'imposer  une  taxe  sur  les  bateaux  tra- 
versiers qui  transportent  les  voyageurs  à  la  dite  Cité. 

CïTA'tiovB,— Québec,  37  Vict.,  1874,  ch.  51,  s.  78,  §,  lii  ;  La  Cie 
(tu  Chemin  de  fer  Ver  mont  Central  v.  La  Ville  de  St  Jean,  ÎW 
L.  C".  J.  122  ;   La  Coi'p.  des  Troia- Rivières  v.  Major,  H  R.  J.  Q 
181  ;  Mallette  v.  La  Cité  de  Montréal,  2  L.  N.  370  ;  Jonaa  v.  GiC 
hert,  4  /..  N.  K^. 
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DoBioN,  Tessier,  Cross,  Ba.by,  JJ.,  C.  B.  R.,  couf. 
26  Mars  1887,  La  Compagnie  de  Navigation  de  Lon 
gueuil  v.  La  Cité  de  Montréal.  XV,  242. 

8.  Boissons  enivrantes — Un  Acte  de  la  Législa- 
ture locale  passé  depuis  la  Confédération,  imposant 
des  pénalités  pour  vente  de  liqueurs  sans  licence,  n'est 
pas  ultra  vires,  quoique  l'on  puisse  mettre  en  doute  le 
pouvoir  de  cette  Législature  d'indiquer  la   manière  ' 

dont  ces  pénalités  seront  recouvrées.  2  Pugsley, 
S.  G.  M.  B.  Ry.  110.— Allen,.!.,  C.  S.  N.  B,  1  Novem- 
bre 1873,  Regina  v.  Me  Williams.  XII,  476. 

9.  Les  règlements  passés  par  des  corporations 
municipales,  prohibant  totalement  la  vente  de  liqueurs 
spiritueuses,  dans  des  boutiques  et  places  autres  que 
des  maisons  d'entretien  public,  et  liraiXant  le  nombre 
des  licences  d'auberge  sont,  valides  et  de  la  compé- 
tence des  dites  corporation,  sous  32  Victor. a,  chapitre 
32,  Ontario,  et,  il  est  de  la  compétence  de  la  Législa- 
ture provinciale  d'accorder  tel  pouvoir,  on  vertu  de 
l'autorité  législature  exclusive  à  elle  accordée,  quant 
à  ce  qui  concerne  les  institutions  municipales  et  les 
matières  d'une  nature  purement  locale  ou  privée  dans 
la  province,  et  ce  n'est  pas  un  enpiétement  sur 
la  réglementation  du  trafic  et  du  commerce  accordée 
exclusivement  au  Parlement  de  la  Puissance. 

10.  Une  Législature  locale  n'a  pas  le  pouvoir, 
depuis  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
1867,  de  passer  une  loi  prohibant  directement  ou  indi- 
rectement la  manufacture  ou  la  vente  des  liqueurs 
spiritueuses. 

Citations.  -2  Pugnley  S.  C.  N.  B.  R.,  pp.  110,  5:«. 
1875,  Regina  v.  McMaii8. 

Allen,  J.,  1875,  Regina  v.  McMillan  et  al.     xil,  476. 
Allen,  J.,  1878,  Regina  v.  Mansfield.  xil,  477. 

11.  Les  conseils  de  comté  ont,  de  même  que  les 
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conseils  locaux,  le  pouvoir  de  passer  des  règlements 
prohibant  la  vente  des  liqueurs  enivrantes.    •  . 

12.  Les  dix  premières  sections  de  la  27,  28  Victo- 
ria, chapitre  18,  Acte  de  Tempérance  de  1864,  n'ont 
pas  été  abrogées  par  l'article  1086  du  Code  Municipal. 

13.  Les  Législatures  provinciales  n'ont  pas  le  pou- 
voir de  légiférer  sur  les  questions  concernant  le  com- 
m(Mce  et  l'industrie,  si  ce  n'est  pour  se  former  une 
source  de  revenus  pour  les  tins  provinciales. 

CrrATioNs.  -2  R. ./.  Q.  170  ;  21  /..  C.  J.  119,  182  :    9  R.  L.  Siil. 

Cakon,  J.,  C.  C,  Octobre  1876,  Hart  v.  La  Corpo- 
ration du  Compté  de  Missisquoh.  XII,  479. 

14.  L'Acte  du  Parlement  du  Canada,  41  Victoria, 
chapitre  16,  '*  Acte  relatif  à  la  vente  des  boissons 
enivrantes,"  cité  comme  ''  Acte  de  Tempérance  du  Ca- 
nada. 1878,"  fait  partie  des  attributions  législatives  de 
ce  parlement.  Par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
(lu  Xord,  1867,  des  pouvoirs  législatifs  complets  sont 
attribués  au  Parlement  du  Canada  sur  toutes  matières 
dans  la  limite  de  sa  juridiction,  et  ils  peuvent  être 
exercés  soit  d'une  manière  absolue  ou  conditionelle  ; 
dans  le  dernier  cas,  la  législation  peut  être  faite  de 
manière  à  dépendre  de  quelqu'événement  subséquent, 
et  être  mise  en  force  dans  une  partie  de  la  Puissance, 
sans  l'être  dans  l'autre. 

15.  Sous  la  sous  section  2,  de  la  section  01,  de 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  sa- 
voir, *'  la  réglementation  du  trafic  et  du  commerce," 
le  Parlement  du  Canada  seul  a  le  pouvoir  de  prohiber 
le  trafic  des  liqueurs  enivrantes  dans  la  Puissance,  ou 
aucune  partie  d'icelle,  et  la  Cour  n'a  pas  le  droit  de 
s'en<iuérir  des  motifs  qui  ont  induit  le  Parlement  à 
exercer  ses  pouvoirs.  ' 

(^liATlONS.  -:^  If.  C.  Siip.,  505;  W  Puijsh'y  et  liuvhrhhie  N. 
II.  Rep.,  i:«).  , 
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CouE  Suprême,  13  Avril  1880,  Le  Maire  et  al.  de 
Frédéricton  v.  La  Reine.  XII,  468. 

16.  Les  dispositions  d'un  Acte  de  la  législature 
locale  prohibant  la  vente  de  liqueurs  à  un  enfant  au- 
dessous  de  quatorze  ans,  et  prohibant  les  jeux  de 
billard  durant  certaines  heures  le  dimanche,  et  auto- 
risant les  Commissaires  des  licences  à  régler  la  con- 
duite des  auberges  sont  ultra  vires.     17  O.  L.  J.  X.  S. 

C.  B.  R.*  Ontario,  25  Juin   1881,  Regina  v.  Madge. 

XII.  480. 

17.  L'Acte  de  Tempérance  de  1878,  qui  prohibe 
dans  les  endroits  où  il  est  en  force,  la  vente  des 
liqueurs  enivrantes  est  dans  les  limites  de  la  compé- 
tence du  Parlement  de  la  Puissance.  L'objet  et  le  but 
de  l'Acte  sont  généraux,  savoir,  de  promouvoir  la 
tempérance,  au  moyen  d'une  loi  uniforme  pour  toute 
la  Puissance.  Ils  ont  rapport,  à  la  paix,  l'ordre  et  le 
bon  gouvernement  du  Canada,  et  non  aux  classes  de 
sujets  constituant  la  propriété  et  les  droits  civils. 
Les  dispositions  pour  l'application  de  l'Acte  à  des 
endroits  particuliers  ne  lui  enlève  pas  son  caractère 
de  législation  générale.— Conseil  Privé,  23  Juin  18S'J, 
Russell  V.  La  Reine,  :  L.  R.  P.  C.  829.         XII,  469, 664. 

18.  Le  paragraphe  1)  «le  l'article  92  de  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  î^ord,  1867,  ne  permet  pas 
de  passer  un  statut  local  qui  autorise  une  municipa- 
lité à  faire  des  règlements  pour  prohiber  la  vente  des 
liqueurs,  ou  1»  permettre  à  certaines  conditions,  même 
si  la  municipalité  ne  fait  qu'exercer  le  pouvoir  de 
fixer  une  taxe  par  voie  de  licence  dans  le  but  de 
préveler  un  revenu. 

19.  L'état  des  choses  existant  dans  les  provinces 
confédérées  à  l'époque  de  la  Confédération,  et  plus 
particulièrement  celui  que  la  loi  a  reconnu  dans 
toutes  ou  la|plupart  des  provinces,  servent  à  l'intei- 
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])rétation  de  l'intention  que  le  Parlement  impérial  a 
(lonué  à  certaines  expressions  vagues  de  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867. 

A  l'époque  de  la  Confédération,  le  droit  de  prohiber 
la  vente  des  boissons  enivrantes  existait  comme  insti- 
tution municipale,  dans  la  ci-devant  Province  du 
Canada,  la  Nouvelle-Ecosse,  et  en  conséquence  ce 
droit  doit  être  considéré  être  une  "  institution  mu- 
nicipale "  aux  termes  du  paragraphe  8,  de  l'article 
02,  «l'j  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
1867. 

20.  Le  pouvoir  que  possède  le  Parlement  fédéral, 
de  passer  une  loi  générale,  à  l'effet  de  prohiber  les 
liqueurs,  pouvoir  qui  est  inhérent  à  son  droit  de  légi- 
férer relativement  aux  mœurs  publics,  n'est  pas  incom- 
patible avec  le  droit  qu'ont  les  Législatures  provin- 
ciales de  passer  une  loi  prohibitive  concernant  les 
liqueurs  comme  inhérente  aux  institutions  munici- 
pales, 5  L.  N.  3o0. — DoRioN,  MoNK,  Eamsay,  Teskiee, 
Baky,  JJ.,  7  Octobre  1882,  La  Corporation  des  Trois- 
Rivières  v.  Suite.  XII,  485. 

21.  Les  Législatures  provinciales  ont  le  droit 
d'exiger  le  paiement  d'une  licence  pour  la  vente  des 
liqueurs  à  bord  des  bateaux  à  vapeur,  naviguant  sur 
le  Saint  Laurent. 

(1TATION8.— T/je  Queen  Ins.  Co.,  5  /..  N.  25  ;  .5  L.  N.  lOJ). 

DoRioN,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  E.,  1882, 

Jj((  Compagnie  de  Navigation  du  Richelieu  et  Ontario  v. 

Davnford, 

XII,  484. 

22.  L'Acte  des  licences  de  Québec  de  1875,  est  cons- 
titutionnel et  dans  les  attributions   de  l'Assemblée 

Législative  de  Québec. 
Citations.— iSevern- ?'.  Heine,  Carticright,  ilo;  31   L.  C  ./,, 

p.  51). 

Dorion,  Ramsay,  Cross,  Baby,  JJ,,  C.  B.  R.,  27 
Novembre  1836,  Molson  v.  Lambe.  XVI,  188. 
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23.  L'Acte  des  licences  de  Québec  est  de  la  com- 
pétence de  la  Législature  de  la  province. 

Citations.— /?f  MclVUlianis,  L.  N.  6fJ  ;  Paiye  v.  (friffif»,  ]s 
L.  C.  J.  119  ;  16  R.  L.  540  ;  Reme  v.  Hodge,  12  R,  L.  4S0  ;  9  L.  1{. 
P.  C.  117  ;  28  £.  6'.  J.  54  ;  i:^  R.  L.  2!^,  248  ;  Paulin  v.  Ln  Corp. 
de  Québec,  9  R.  C.  Sup.  185  ;  12  R.  L.  487  ;  18  R.  L.  480  ;  Poitnis 
V.  La  Corp.  de  la  Cité  de  Québec,  9  R.  L.  5;il. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  20  Juin  1890,  BucJcwartv.  Bazin. 

XIX,  65r. 

24.  L'article  561  du  Code  Municipal  tel  qu'amende 
X)ar  51-52  Victoria,  ch.  21»,  s.  6,  n'est  pas  ultra  virea 
des  pouvoirs  de  la  législature  provinciale,  et  un  règle- 
ment prohibant  la  vente  de  liqueurs  enivrantes  en 
quantité  moindre  que  deux  gallons  est  légal. 

Citations— /JoM^re.  Const.  du  Canada,  124  ;  Suite  dit  Vade- 
boncœurv.  La  Corp.  des  Trola-Rlvlèreft,  5  A.  N.  .380;  Couch  v. 
Jlobhouse,  9/>.  R.  A.  C.  117  ;  Ponlinv.  La  Corp.  de  Québec,  12 
R.  L.  487  ;  Riinal  v.  La  Reine,  7  L.  R,  P.  C.  829  ;  12  R.  L.,  409  : 
E.rport  Lumber  Co.-  v.  f^anib,  13  R.  L.  08  :  Molson  et  al.  v. 
fAimbe,6R.  L.  i88,  189  ;  2  M.  L.  R.  Q.  B.  1^81;  Coveij  v.  Tm  Corp, 
du  Comté  de  Brome,  21  L.  C.  J.  182  ;  Ifa^'t  v.  Lai  Corp.  du 
Comté  de  Misisquoi,  H  R.  J.  Q.  170. 

DoRiON,  Baby,  Bossé,  Doherty,  Cimon,  JJ., 
C.B.R.  renv.,  21  Mars  1891,  La  Corporation  du  Vil- 
lage de  Huntingdon  v.  Moir.  XX,  684. 

25.  Brasseurs — L'Acte  de  la  Législature  d'On- 
tario, 37  Victoria,  chapitre  32,  concernant  la  réglemen- 
tation du  commerce  des  brasseurs  étant  une  limitation 
et  une  réglementation  du  commerce  et  non  l'exercice 
d'un  pouvoir  de  police,  n'est  pas  de  la  compétence 
d'une  Législature  locale  et  tombe  dans  la  catégorie  des 
sujets  réservés,  par  la  91e  section  de  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  au  Parlement  du 
Canada. 

Citations.— 2  Rap.  C.  Sup.,  70;  Regina  v.  Taylor,  îKt  (J.  C. 
J.  B.  im  ;  Rap.  C.  Sup.,  ft"). 

Cour  Suprême,  28  Janvier  1878,  Severn  v.  La  Reine. 

XII,  466. 
2Q.     Le  Parlement  de  la  Puissance  a  seul  le  droit 
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de  taxer  et  de  réglementer  le  trafic  de  brasseur,  qui 
est  une  branche  du  trafic  et  du  commerce,  et 
l'ayant  fait,  la  Législature  d'Ontario  n'a  pas  le  droit 
de  le  restreindre,  si  ce  n'est  d'une  manière  qualifiée 
et  dans  un  but  de  police  seulement. 

27.  La  prohibition  à  un  brasseur  de  garder  ou  de 
vendre  en  gros  de  la  bière,  s'il  est  muni  d'une  licence 
pour  laquelle  il  a  payé  la  taxe  imposée,  excède  le 
pouvoir  de  l'autorité  provinciale  et  restreint  la  régle- 
mentation du  trafic  et  du  commerce  et  ne  constitue 
pas  l'exercice  du  droit  de  police. 

28.  La  restriction  imposée  par  la  Législature 
d'Ontario  aux  brasseurs,  de  vendre  en  détail,  tel  que 
définie  par  l'Acte  1874,  37  Victoria,  chapitre  32,  n'est 
pas  uïtru  vires,  vu  (qu'elle  n'est  que  la  répétition  et  le 
renouvellement  de  la  législation  qui  était  en  force  au 
temps  de  la  Confédération.  . 

29.  Le  droit  accordé  i\  la  Législature  d'Ontario  de 
législater  exclusivement,  sur  les  licences  de  bou- 
tiques, de  cabarets,  d'auberges,  d'encanteurs  et  autres 
licences,  dans  le  but  de  prélever  un  revenu,  ne  s'étend 
pas  aux  licences  de  brasseurs  et  de  distillateurs  qui 
sont  une  classe  plus  élevée  et  différente  des  licences 
de  commerçants  en  détail  qui  y  sont  mentionnées  et 
sur  lesquelles  le  Parlement  fédéral  seulement  a 
eu  en  tout  temps  juridiction  ;  et  les  mots  "  autres 
licences,"  se  rapportent  aux  licences  de  la  catégorie 
ci-dessus  mentionnée,  comme  celle  sur  des  tables  de 
billards  ou  écuries  de  louages,  qui  sont  spécialement 
mentionnées  dans  les  xVctes  municipaux. 

^0.  La  Législature  d'Ontario  a  le  droit  de  licencier 
ou  prohiber  la  vente  des  liqueurs  dans  des  boutiques 
et  cabarets  et  dans  d'autres  lieux  de  la  sorte,  parce 
qu'elle  a  le  pouvoir  exclusif  sur  les  institutions  muni- 
cipales,  et    ces    institutions    avaient,   au    temps    de 
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la  Confédération,  l'exercice  de  ces  pouvoirs,  et  parce 
que  ce  pouvoir,  considéré  en  rapport  avec  la  sous 
section  IC  de  la  section  92  de  l'Acte  de  la  Confé- 
dération, est  maintenant  une  matière  d'une  nature 
purement  locale  ou  privée  dans  la  Province.  Ce  pou- 
voir est  autant  une  restriction  du  trafic  qu'une  matièro 
de  police.  La  réglementation  générale  du  trafic  et  du 
commerce  qui  est  accordée  au  Gouvernement  de  la 
Puissance  doit  être  considérée  comme  étant  modifiée 
par  les  pouvoirs  que  la  Législature  d'Outario  peut 
légalement  exercer. 

Citations.— 2 /ea7>.  C.  Sup.,  70;  do,  1,  6");8H  17.  ('.  J.  B  ,  is:{; 
1()  mars  187.5. 

La  Reine  v.  Taylor  ;  28  Janvier  1878  ;  do.  XII,  470. 
Regina  v.  Scott.  XII,  473. 

31.  Brevets  d'invention.  Le  Parlement  du  Ca- 
nada peut  faire  des  lois  sur  la  propriété  civile, 
qui,  par  la  sous-section  13  de  la  section  92  de 
l'Acte  de  l'Amérique  du  Xord,  1867,  sont  des 
sujets  exclusivement  réservés  aux  Législatures  pro- 
vinciales, lorsque  cela  devient  nécessaire  dans  le  but 
de  faire  des  lois  générales  et  effectives,  relativement 
à  toutes  les  matières  qui  sont  de  sa  compétence  sous 
la  section  91  du  dit  Acte. 

32.  Les  brevets  d'invention  ^ont  du  ressort  du 
Parlement  fédéral,  quoiqu'ils  touchent  aux  droit  ci- 
vils.— ISLER,  J.,  C.  P.  Ontario,  21  Novembre  1884, 
The  Bell  Téléphone  Go.  v.  The  Téléphone  Manufacturing 
Co.  XVIII.  464. 

33.  Corporation — La  Législature  de  la  Province 
de  Québec  a  le  pouvoir  d'incorporer  une  compagnie 
pour  faire  la  navigation  dans  les  eaux  situées  dans  les 
limites  de  la  province. — Union  Navigation  Company  v. 
GouiUard.  •  VII,  215. 

34.  Droit  criminel — La  Législature  d'Ontario 
ayant  passer  un  Acte  pour  réglementer  les  licences 


LEGISLATURE 


571 


daiiberge  et  de  boutique,  32  Victoria,  ch.  321,  elle 

aviut  le  pouvoir  sou8  la  sous-section  15  de  la  section 

D'j.  (le  Acte  de  l'Amérique  Britanique  du  Nord,  de  dé- 
oriHer  que  toute  personne  qui,  ayant  violé  aucune  des 

dispositions  de  l'Acte,  compromettrait  l'ofifense,  et 
(jue  toute  personne  qui  serait  partie  à  ce  compromis 
serait,  sur  conviction,  emprisonnée  dans  la  prison 
coiiimune  pour  l'espace  de  trois  mois,  et  que  cette 
nosition  n'est  pas  en  contravention  à  la  sous-section 
'_.  (le  la  section  91,  en  vertu  de  laquelle  la  loi  crimi- 
nelle est  assignée  au  Gouvernement  de  la  Puissance. 
.'{(»  N.  C,  Q.  B.,  553.-0.  B.  R.  Ontario,  1871,  Regina 
V  Bourdman.  XII,  474. 

35.  L'Assemblée  législative  de  la  Colonie  de  Vic- 
toria a  les  mêmes  pouvoirs  que  la  Chambre  des  Com- 
munes en  Angleterre  relativement  au  droit  de  punir 
pour  mépris  et  violation  de  privilèges. 

36.  Ces  pouvoirs  comprennent  celui  d'examiner 
ce  qui  constitue  un  mépris  et  d'emprisonner  ceux  qui 
s'en  rendent  coupables. 

DÉCISION  Anglaise.  The  Speaker  of  the  Législative 
Aasembly  of  Victoria  v.  Glass,  3  L.  R.  P.  C.  ^60. 

37.  Le  droit  de  légiférer  sur  les  rapports  des 
amendes  et  convictions  pour  offenses  criminelles 
appartient  au  Parlement  fédéral. — Décision  d'On- 
tario, Clément  V.  Berner,  7  C.  L.  J.  73.  III,  466. 

38.  L'Assemblée  Législative  de  Québec  n'a  pas  le 
pouvoir  d'ordonner  l'arrostation  d'une  personne  pour 
mépris. 

CiT.vnoxa.-l  Moorp,  P.  C.  (W  ;  II  Moore,  347;  1  P.   C.  328; 
Jl(tl(\  1  Coinmon  Lnw,  4. 
Ramsay,  j.,  c.  b.  r.,  9  FÉVRIER  1875,  Re  Gotté. 

VI,  582. 

39.  Les  dispositions  du  Statut  d'Ontario  dé- 
crétant que  l'Acte  des  licences  d'Ontario  aurait 
pleine  force  et  effet  dans  une  municipalité  ou  l'Acte 
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de  Tempérance  est  en  force,  de  manière  à  ce  qu'une 
offence  contre  l'un  soit  une  offence  contre  l'autre  sont 
ultra  vires.— 42  N.  C.  Q.  B.  612.  C.  B.  R.,  Ontario, 
1878,  Regina  v.  Prittie.  XII,  481. 

40.  La  Législature  locale  de  Québec  n'a  pas  le 
droit  d'ordonner  l'emprisonnement  aux  travaux  forcés 
comme  peine  de  l'inexécution  d'un  statut,  et  n'a  pas 
droit  de  prohiber  ou  de  restreindre  la  vente  des  bois- 
sons enivrantes.— Caron  J.,  C.  S.,  27  Janvier  lS7i>, 
Poitras  v.  La  Corporation  de  la  Cité  de  Québec.      IX,  531. 

41.  La  Législature  locale  n'a  pas,  en  vertu  de  la 
sous-section  15  de  la  section  î>2  de  l'Acte  de  l'Améri- 
que Britannique  du  Nord,  1867,  le  pouvoir  de  punir 
la  vente  de  liqueurs  sans  licence  par  l'emprisonne- 
ment aux  travaux  forcés.  C.  R.  R.  Ontario,  25  Juin 
1881,  Regina  V.  Fraicleij.  XII,  487. 

42.  La  section  15  de  la  section  1>2  de  1'  ''  Acte 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  "  confère  aux 
Législatures  locales  le  pouvoir  de  faire  exécuter  leurs 
lois  faites  sur  des  sujets  dans  les  limites  de  leurs  attri- 
butions, par  l'amende  et  l'emprisonnement.  10  Canada 
Law  Journal,  N.  S.  135. — Sanborn  J.,  C.  S.,  La  Reine 
V.  Paige  et  Griffils  1883.  XII,  475. 

43.  lo.  L'autorisation  donnée  par  la  Législature 
de  la  Provmce  de  Québec,  au  Conseil  de  la  Cité  de 
Montréal  de  faire  des  règlements  pour  prévenir  et 
empêcher  l'existence  de  nuisances,  n'est  pas  ultra  vires. 

44.  En  légiférant  siinsi  la  législature  ne  tombe  pas 
dans  le  domaine  de  la  loi  criminelle,  mais  exerce  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  accordés  en  vertu  de  la  sous- 
section  8  de  la  section  92  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  1867. — Dorion,  Ramsay,  Ckoss, 
Baby,  JJ.,  C.R.  R,,  27  Janvier  1885,  Pilloïc  et  al.  i\ 

La  Cour  du  Recorder  et  la  Cité  de  Montréal  et  al. 

XIV,  252. 
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45.  Droits  privés. — Les  Législatures  provinciales 
ont  le  droit,  comme  autorité  suprême,  de  faire  des 
statuts  modifiant  les  droits  privés  des  citoyens,  comme 
(le  modifier  un  testament,  ou  d'en  interpréter  le  sens. 

DÉCISION  d'Ontario,  Cour  d'Appel,  10  Janvier 
1872,  In  re  Goodhue.  III,  638. 

46.  Exhibits — Le  statut  de  Québec  qui  impose 
une  taxe  de  dix  centins  sur  chaque  exhibit  produit 
en  cour  est  ultra  vires,  la  taxe  étant  indirecte.  10  H. 
L.  P.  C.  141.— Conseil  Privé,  26  Novembre  1884, 
Le  Procureur  Général  de  Québec  v.  lieed.         XVII.  540. 

47.  Fermeture  des  maisons  licenciées — La  dis- 
position du  statut  provincial,  38  Victoria,  chapitre 
74,  section  7,  ordonnant  la  fermeture  des  maisons  où 
des  liqueurs  spiritueuses  sont  vendues  le  dimanche, 
et  chaque  autre  jour,  de  onze  heures  du  soir  à  cinq 
heures  du  matin,  est  un  règlement  de  police  dans  les 
limites  des  attributions  de  la  Législature  provinciale, 
7  L.  C.  R.  18,  19  ;  Meredith,  8.  C.  S.,  18  Décembre 
1890,  Blouin  v.  La  Corporation  de  Québec.         XII,  486. 

Citations.— LortZ  Caviden  v.  Hotve,  4  7'.  R.  806  ;  Boyd,  Pro- 
hibition, H)  ;  Regina  v.  Tnt/lor,  :iO  Q.  B.  U.  (J.  IKi;  'M]  Q.  R. 
U.  C.  159  ;  :«  Q,  B,  (J,  C.  58(),  594  ;  C.  Sup.,   Vot.  9,  p.  188. 

Mlredith,  J.,  c.  s.,  23  Mars  1881,  Paulin  v.  La 
Corporation  de  Québec.  XII,  487. 

Cour  Suprême,  19  Février  1884,  Paulin  v.  La  Cor- 
poration de  Québec.  XVIII,  480. 

48.  Fleuves  et  rivières — La  clause  d'un  Acte  de 
la  Législature  provinciale  étendant  les  limites  de  la 
ville  de  St  Jean  jusqu'au  milieu  de  la  rivière  Riche- 
lieu, n'est  pas  inconstitutionnelle,  bien  que  cette 
rivière  soit  navigable  et  comme  telle  sous  le  contrôle 
du  Parlement  fédéral  ;  et  un  pont  bâti  sur  cette  rivière 
est  sujet  à  être  taxé  pour  les  fins  municipales,  pour 
la  partie  située  dans  les  limites  de  la  ville. 
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CiTATloNH.  -  C\  P.  f\  i:«.  C.  M.  7(H),  712.  714,  71»,  720, 
722,  042,  \)m,  070,  .S\  H.  C  ch,  «S,  S§  Zi  et  siiiv.,  (»  L  A'. 
2»1,  Hinian/.  On  rnjnnrtintis,  /,/,.  14,  10.  :«,  ast,  :«f|. 
510  fl  514;  DilldH,  Miniivipal  ('or/>t>nifi(tits,  V'o!  1,  pp.  87, 
S§  14,  ($5,  m-,  p.  m.  §8  74;  p.  i:«.  §;{  l():i,  KKJ:  p.  201).  s 
182,  .Vo  1  :  p.  220,  S  l^i  ;  />.  212,  S  18.">,  p.  214,  8  187  ;  dv,  To/.  2. 
/>/>.  781,  740,  741,  740,  7(n,  77;i,  7H1,  78.-),  78»,  787  ;  <fo.  Municipal 
tunifiDu  OH  nn/nurls,  pp.  7i>l),  7»M.  702.  80'),  010,  021  ;  licdjirhl, 

On  t/ic  Tmw  ofitfiiiwiij/H,  pp.  218,  AU,  815,  :<18,  Mi,  M[,:m,:m, 

842,  M4S;  Keir,  On  fnjunrlions,  /,  ..  17,47,  240,  250,  473,  no.-)  ; 
DnmrriH,  On  Sfahifrs,  p.  141.  .V(».s  (J.  7,  8;  Fonrniri'  r.  Rnssril, 
1  L.  C.J.  118;  do,  10.  p,  (5,);  llnii\j()ln  r.  L'DntnUrjn",  ({  A.  .V. 
201. 

Chagnon,  J.,  C,  s.,  10  Mars  1SS5,  T/te  Central  Ver- 
mont  Railwai/  Go.  v.  The  Corporation  of  the  Town  of  St 
John  et  al.  XIII,  343. 

49.  Hygrlène  et  hôpitaux.  —  La  Législature  pro- 
vinciale a  le  contrôle  des  questions,  d'hygiène  et  des 
hôpitaux,  autres  que  ceux  de  marine  ;  le  chapitre  38 
des  Statuts  Refondus  du  Bis-Cmada  îl  ce  sujet  n'a 
pas  été  abrogé  par  le  Statut  Fédéral,  31  Victoria,  cha- 
pitre G3. — Taschkrbau,  J.,  es.,  15  OcroBRE  18S5, 
Bolland  v.  Dtigas.  XV,  286. 

50.  Incorporation  des  Jésuites. — L'Acte  d'incor- 
poration de  la  Compagnie  de  Jésus  est  de  la  compé- 
tence de  la  Législature  provinciale. 

CiTATioN.s.  -Le  Maire  cl.  al.  dp  Monfri'ii  r.  Molmn.  28  L(\J. 
100;  0  H.  L.  ({.)0;  II.  \,  C.  1.50,  407;;  Dabi  h  v.  The  liiinrd  of 
Management,  etc.,  7  L.  H.  P.  C.  18;i  :  R.  A.  C.  022  ;  Hnnt  et  al. 
V.  L't  Corpurafian  de  Qnôbcr,  4  H.  J.  Q.  •>75;  14  H.  L.  (Jl)7. 

Mathiku,  j.,  c.  s.,  23  Avril  1890,  La  Compagnie 
de  Jésus  v.  The  Mail  Priniing  Go.  XX,  31. 

51.  Matières  explosibles  —La  Législature  provin- 
ciale n'a  pas  le  droit  d'imposer  une  taxe  sur  ceux 
qui  emmagasinent  ou  manufacturent  des  matières 
explosibles,  qu'à  titre  de  contrôle  qu'elle  peut  exercer 
f*  l'intérêt  public  et  non  dans  le  but  de  prélever 
\..i  revenu.  Ainsi  la  section  170  de  l'Acte  des  licences 
de  Québec  de  1878,  imposant  une  pénalité  de  $500  à 
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t»»iit«*  personne  qui,  sans  licence,  détient  un  entrepôt 
(If  poudre,  n'est  pas  ultra  vires  ;  et  cette  section  est 
applicable  niAuie  aux  conipaj^nies  incorporées  sous  la 
ci  (leviuit  I*rovince  du  Canada  et  autorisées  à  manu- 
fiicturer  de  la  poudre  îl  canon. 

52.  La  lié^islsiture  de  (Québec  a  le  droit,  d'après 
la  sous  section  \)  de  la  sectio  \)2  de  l'Acte  de  l'Amé- 
riiiue  Britannique  du  Nord  de  ISOÎ),  d'imposer  une 
taxe  ou  licence  sur  les  entrepôts  de  matières  explo- 
sibles.  30  L.  C.  J.  13.  —  DouioN,  Monk,  Ramsay, 
Ck'().ss,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  23  Novembre  1885,  La 
Cinnpaf/iiie  de  poudre  d'' Hamilton  t'.  Lambe,  esquaî. 

XIV,  254. 

53.  Médecins  «)t  ohirurffiens — Les  dispositions  de 
la  section  1(5  du  chapitre  37  des  statuts  de  Québec,  de 
ls7i>,4.543  Victoria,  imposant  aux  membres  du  colléjçe 
(lesimulecins  et  chirurgiens  de  la  Provincîe  de  Québec, 
niic  somme  de  $2.(M)  par  année,  pour  l'usage  du  col- 
It'j^e,  et  attectant  les  médecins  admis  antérieurement, 
sont  constitutionnels. — Mathieu,  J.,  C.S.,  28  Juin 
1S88,  Le  Collège  des  Médecins  etc.  v.  Brighan  et  al. 

XIV,  283. 

54.  Membre  du  Parlement — Les  membres  du 
Piulement  peuvent  être  contraints  à  comparaître 
comme  témoins,  et  ne  sont  pas  privilégiés  sous  ce  rap- 
port. Henderson  r.  Dickson,  19  H.  C.B.  R. — Hagarty, 
J.,  S  Mai  18(jt),  Regau  r.  McGrevji.  I,  76. 

55.  Santé  publique.  —  Toute  législation  sur  la 
santé  publique,  dans  chaque  province,  i\  l'exception 
dos  établissements  des  quarantaines  et  des  hôpitaux 
de  marine,  tombe  dans  les  attributions  législatives  de 
chaque  province  ;  par  suite,  les  dispositions  du  chapi- 
tre ;)8  des  statuts  R.  B.  i).  ne  sont  pas  abrogées  pai  le 
Statut  du  Canada  de  18()8,  31  Victoria,  chapitre  63, 
s.  1.').  Municipalité  du  Village  du  Mile- End  v.  L<i  Cité  de 
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Montréal,  8  L.  N.  3;37.--Dorion,   Kamsay,  Tkshiek, 
Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  RHj'ret  v.  Pope. 

XIV.  605. 

56.  Session  de  1869-70 — Examen  des  statuts  pas- 
sés durant  cette  session  par  la  Législature  de  la  Pro- 
vince de  Québec,  par  Gonzalve  Doutre.  II.  78. 

57.  Taxation —  Le  statut  de  la  Législature  de 
Québec  de  1882,  45  Vict.  chapitre  22,  intitulé  "Acte 
pour  imposer  des  taxes  directes  sur  certaines  coij)o- 
rations  commerciales,"  n'est  pas  ultra  vires. 

Citations.-  H /..  //.  P.  (\  7(W  :  2  L.  Ji.  P.  C.  102;  Slori/,  1(«, 
105,  10»  :  Cati.  J.  P.  18(55,  pj).  OTH,  070  ;  Burroiujfis,  On  Ta.vdtiou, 
§3;  Marshall,  m);  Cooln/,  p.  302;  HUliard,  50;  Broin,  r. 
Mari/lund,  12  IVhcaf,  m\  UA  :  Mill,  Pol.,  Econ.,  pp.  40(3,  4!)7. 
504,  505,  591  :  Mills  Lir.  5,  §  1;  Walker,  Srienrr  of  Wcallh.  p.  :«S  ; 
CarftrrUj/if,  p.  277  ;  4  Whraton,  425  ;  7  Hovard,  534  ;  7,  Wallarr. 
76  ;  do,  0.  594  ;  PolHlcal  Eronanii/  :  Faurrtt,  p.  547  ;  Jerons, 
127;  Xrir)nan,  215,  Saïf,  516,  401  ;  Biiircn,  V.Mî  ;  Prrsi/,  585; 
Everley,  eh.  40  ;  VruzU'  Ba)iks  r.  Fcniw,  8  Wallarr,  51^3  ;  (ihis- 
gov  r.  Roiisr.  43,  Mo,  470  :  Tu  nier  r,  Sinil/i,  14  Wallarr,  5;^{, 

DoRioN  d.,  Ramsay,  Tp:ssij:r,  Cross  d.,  Baby,  JJ., 
C.  B.  R.,  renv.,  The  Export  Luniber  Co.  v.  Lambeèx-qucl., 
25  Janvier  1885.  XIII,  68. 

58.  Le  statut  de  Québec  pour  imposer  des  taxes 
sur  certaines  corporations  commerciales  est  conforme 
aux  dispositions  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  1867,  étant  une  taxe  directe  sur  toutes  les 
corporations  résidentes  ou  non  dans  la  Province,  mais 
y  ayant  un  bureau  d'affaires. 

59.  Une  taxe  directe  est  celle  (jui  est  demandée  de 
la  personne  même,  par  qui  on  a  l'intention  de  la  faire 
payer,  et  les  taxes  indirectes  sont  celles  qui  sont 
demandées  d'une  personne,  avec  l'intention  qu'elle  se 
fera  indemniser  par  une  autre,  tel  que  l'excise  et  les 
douanes. 

OiTATioNH.   -13  B.  L..  ($S,  12.5.  14():  12  B.  L,  16(5 

Conseil  Privé,  9  Juillet  1887,  La  Banque  de 
Toronto  et  al.  v.  Lamh  èa-qual.  XVII,  540. 
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60.  La  Législature  provinciale  a  le  droit  d'imposer 
une  taxe  d'affaires  sur  les  marchands  en  gros  de 
liqueurs. 

61.  Le  pouvoir  de  taxer  que  la  Législature  peut 
déléguer  aux  municipalités  doit  l'être  en  termes 
exprès. 

62.  La  corporation  de  Sherbrooke  n'a  pasété  auto- 
risée à  imposer  une  taxe  spéciale  sur  les  fabricants  de 
mélange  et  embouteilleurs  de  liqueurs. 

CrrATiONH.—w4 <•<'<•  i\  La  Cité  de  Montréal,  5  M.  L.  R.  S.  C  117; 
12  A.  .V.  3()2  ;  La  Banque  de  Toronto  et  al.  v.  Lanihe,  17  R.  L. 
■m. 

DoRioN,  Tessier,  Cross,  Bossé,  Doherty,  JJ., 
C.  B.  R.,  renv.,  21  Mai  1890,  McManamy  et  al  v.  La 
Corporation  de  la  Cité  de  Sherbrooke.  XIX,  423. 

LETTRE    D'AVOCAT. 

V.  FRAIS. 

LETTRE    DE    CHANGE. 

V.  BILLET     PROMISSOtRB     ET    LETTRE     DE 
CHANGE. 

LIBELLE. 

1.  Contre-accusation — Un  propriétaire  de  jour- 
mil,  qui  est  poursutvi  par  un  membre  du  parlement 
pour  certains  articles,  au  sujet  de  certaines  transac- 
tions (lu  demandeur,  n'a  pas  le  droit  d'alléguer  dans 
sa  défense  que  le  demandeur  a  fait  d'autres  transac- 
tions également  repréhensibles. — Rainville,  J.,  C.  S. 
17  Septembre  1879,  Huntingdon  v  White.        IX,  552. 

2.  Garantie — Le  propriétaire  d'un  journal  qui 
publie  une  correspondance,  et  qui  est  poursuivi  pour 
libelle  en  raison  de  cette  correspondance,  n'a  pas 
d'action  en  garantie  contre  l'auteur  de  l'écrit  publié. 

LoRANOER,  J.,  C.  S.,  9  OCTOBRE  1873,  Avmstrong  v. 
Barfhe,  et  Dorion  et  al.  V,  217. 

3.  Justification.  —  Un  défendeur  poursuivi  en 
dommages   pour    libelle    peut    plaider    justification, 
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sinon  comme  fins  de  non-recevoir,  du  moins  comme 
mitigation  des  dommages. — Mackay,  J.,  C.  S.,  24  M.u 
1871,  Mousseau  v.  Dougall  et  al.  V,  442. 

4.  Il  ne  sera  pas  permis  à  la  poursuite  de  faire  la 
preuve  de  la  fausseté  du  libelle  ni  à  la  défense  de 
faire  la  preuve  de  la  vérité  du  libelle. — Ramsay,  J., 
C.  B.  R.,  11  Avril  1874,   La  Reine  v.    Dougall  et  al. 

VII.  187. 

5.  En  réponse  à  un  acte  d'accusation  pour  libelle, 
le  défendeur  peut  plaider  que  tout  ce  qu'il  a  écrit  est 
vrai  et  a  été  écrit  dans  l'intérêt  public. — Monk,  Cross, 
JJ.,  C.  B.R.,  17  Octobre  1881,  La  Reine  v.  W.  Lau- 
rier. XI,  184. 

6.  Preuve — Une  déposition  que  dans  un  journal 
contenant  un  libelle,  l'accusé  était  annoncé  comme 
l'imprimeur  et  l'éditeur  et  que  le  déposant  croit  vrai- 
ment qu'il  l'était  en  effet,  n'est  pas  une  preuve  de  la 
publication. — Décision  Anglaise,  1871,  Reg.  v.  Stan- 
ger,  L.  R.  «2,  B.  3.52  ;  1  L.  G.  G.  N.  S.  126.       III.  413. 

7.  La  preuve  de  faits  postérieurs  au  libelle  et 
tendant  à  établir  l'absence  de  malice,  peut  être  faite 
ainsi  que  la  preuve  de  pourparlers  pour  arrangement. 

8.  La  preuve  de  rumeurs  tendant  à  établir  la 
vérité  du  libelle  ne  peut  être  faite. — Ramsay,  J.,  C. 
B.  R.,  11  Avril  1874,  La  Reine  vs.  Dougall.    VII,  187. 

9.  Dans  un  procès  pour  libelle,  les  imputations 
contenues  dans  l'article  publié,  doivent  être  consi- 
dérées comme  fausses,  à  moins  qu'il  ne  soH  prouvé 
qu'elles  sont  vraies.  Le  demandeur  peut,  à  l'audition 
devant  la  cour  de  révision,  obtenir  la  permission 
d'amender  le  bref  et  la  déclaration,  en  corrigeant  une 
erreur  dans  le  nom  du  défendeur. — Dorion,  TEvSSIp:k, 
Baby,  Church,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  26  Mars  18S(), 
The  Mail  Printing  and  PMishing  Go.  v.  The  Canada 
Shipping  Go.  XV,  234. 
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10.  Procès  par  Jurés. — Le  juge  doit  dire  aux  jurés 
ce  qui  constitue  uq  libelle  et  le  laisser  ensuite  pronon- 
cer un  verdict  général  sur  le  tout.  C'est  aux  jurés  à 
décider  si,  sous  les  circonstances,  il  y  a  libelle. 

Kamsay,  J.,  C.  B.  R.,  11  Avril  1874:,  La  Reine  v. 
Dongall  et  al.  •    •  .      '       VII,  187. 

V.  PREUVE,  RESPONSABILITÉ. 

LICENCE.        m; 
V.  ACTE  DES   LICENCES.  ,' 

^  LICITATIOW. 

1.  Annulation. — L'action  redliibitoire  ou  en  réduc- 
tion de  prix,  à  raison  des  vices  cachés  de  la  chose  ven- 
due n'est  pas  ouverte  à  l'adjudicataire  d'un  immeuble 
vendu  à  l'audience  des  criéées  sur  licitation,  entre 
mineur  et  majeur;  une  telle  vente  doit  être  considérée 
comme  faite  par  autorité  de  justice,  et  dès  lors,  l'arti- 
cle 1679  du  Code  Napoléon  lui  est  applicable. 

BONJEAN,  P.,  COUK  DE   CASSATION,  PARIS,    21    JUIN 

1870.  II,  124. 

2.  Lorsque,  du  consentement  de  tous  les  proprié- 
taires parties  dans  une  cause  eu  licitation,  ou,  sur  leur 
défaut  de  comparaître,  un  jugement  est  rendu  annu- 
lant cette  licitation,  l'adjudicataire  partie  à  cette 
procédure,  ne  pourra  ensuite  obtenir  le  maintien  de 
l'adjudication  qui  lui  a  été  faite. 

3.  Lorsqu'une  licitation  faite  en  justice  est  annu- 
lée, quant  à  l'un  des  co  héritiers  seulement,  mais  est 
maintenue  quant  aux  autres,  la  Cour  pourra  ordonner, 
sur  requête  de  co-héritier,  à  l'égard  duquel  la  pre- 
mière licitation  est  déclarée  non  avenue,  de  procéder 
de  nouveau  à  la  licitation  de  tout  l'immeuble,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  prendre  une  nouvelle  action. 

4.  Le  cohéritier  qui,  sur  une  opposition  à  juge- 
ment ordonnant  la  licitation  d'un  immeuble,  aura  été 
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condamné  à  payer  les  dépens  de  cette  opposition,  peut 
avant  de  les  payer,  demander  par  une  requête  la 
revente  de  l'immeuble. — Pagnuelo,  J.,  C.  S.,  11  Jan- 
vier 1890,  Ross  et  vir  v.  Kirhy  et  Cross.  XIX,  617- 

5.  Cahier  des  Chargres. — La  Cour  ne  peut,  après 
la  lieitation,  changer  les  conditions  de  la  vente  et 
changer  la  position  de  l'adjudicataire.  —  Dorion, 
MoNK,  Eamsay,  Sanborn,  Tessier,  JJ.,  c.  B.  R., 
renv.,  16  Juin  1876,  Comte  v.  Dame  Archamhault  v.  vir. 

VIII,  102. 

6.  La  condition  dans  un  cahier  des  charges,  dans 
une  lieitation  judiciaire,  que  l'acquéreur  sera  tenu  eu 
sus  du  prix  d'adjudication  de  payer  les  frais  du 
notaire,  de  l'encanteur  et  une  commission  de  quatre 
pour  cent  et  autres  frais  incidents,  ne  donne  pas  droit 
au  notaire  de  poursuivre  l'acquéreur  pour  ses  frais  et 
la  commission,  surtout  si  l'acte  n'a  pas  de  fait  été  exé- 
cuté. 23  L.  S.  J.  163. — Dorion,  Monk,  Ramsay,  Tes 
sier.  Cross,  JJ.,  C.  B.  R.,  15  Juin  1878,  Doucet  v. 
Poissonneau.  IX,  647. 

7.  Expertise — Dans  une  action  en   licitaiion,  la 
Cîour  peut  ordonner  la  vente  sans  ordonner  l'expertise. 

Dorion,  Monk,  Sanborn,  Caron,  JJ.,  C.  B.  R., 
conf.,  18  Mars  1876,  Latouche  et  al.  v.  Latouche  et  al. 

IX,  700. 

8.  Possession — L'acquéreur  d'un  immeuble  vendu 
par  lieitation  cour  tenante,  n'a  pas  le  droit  de  se 
mettre  en  possession  de  cet  immeuble  sans  avoir 
recours  au  tribunal  qui  a  fait  la  vente,  si  cette  pos- 
session lui  est  refusée  par  le  détenteur,  quand  même 
ce  dernier  serait  partie  dans  la  cause  en  licitatiou, 
lequel  a  l'action  en  complainte  pour  se  faire  maiu- 
tenir  dans  sa  possession. 

Citations,  r'of/r  de  Procédure  Civile  Fr(in{-iii.s,  artich'TM  ; 
C.  N.  1599;  Code  Ciril,  articles  1487,1586,  1587;  1  Paifjnon, 
Ventes  jiidicittircN,  p.   50,  panujraphe(S;  do,  2,  y^  32,  A'o  227, 
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///  Jiite;  fl,.  Marcadé,  pp.  268,  259,  paragraphe  8  ;  Code  de 
l'riirédure  CivUe,  articles  946,  947,  712,  948  ;  Carou,  Prin- 
cidc-s  des  actions  pussessoires,  pp.  21,  22,  Nos  16,  17,  18,  19; 
Cil  rassort,  actions  possessoires,  pp.  4,  S,  6,  Nos  1,  2,  3  ;  Troplong, 
pirscriptiott,  possession,  Nos  224,  225,  226,  232  in  fine,  235  in 
fiiir  :  L.  C.  J.,  Hart  et  McNeil,  Vol  4,  /).  8  ;  Rogron,  articles  25, 
TM  du  dode  de  Procédure  Civile  Français  et  1579  C.  N.; 
10  Pofhicr-Buynet,  p.  Idd,  No  314;  De Heri court ,  Vente  des 
iniincuhles,  p.  4:5fi,  paragraphe  1er;  Guyot,  répert.  Vo  Décret. 
}).  .S()7.  seconde  colonne  au  bas  ;  10  Pothier-Bugnet,  Procé- 
(linr  Civile,  p,2\2.  No  526;  Favard  de  Langlade,  répert.  Vo 
siiisic  intinobilière,  p.  73,  première  colonne,  sur  article  731  du 
Citdc  de  Procédure  ;  Décisions  des  Tribiinaiia',  Vol  9,  p.  201, 
Drslcsdi'rniers  et  Boudreault,  Nol  16,  p.  288,  Patton  et  Morin. 
DORTON,  MoNK,  Ramsay,  Sanborn,  Tessier,  JJ., 
c.  B.  R.,  renv.,  Han  v.  Milletie.  IX,  56. 

9.  L'adjucataire  d'un  immeuble  vendu  par  licita- 
tion  qui  prend  possession  de  cet  immeuble  ne  peut 
être  troublé  en  complainte  par  le  possesseur  d'icelui 
surtout  si  ce  dernier  était  partie  dans  l'instance,  par 
son  cessionnaire. 

(Citations.-— 2 /?(>*o;/o/j.  Droit  coin  mu  u  de  la  France,  titre  4, 
(II.  1,  .s.  1,  No  9  ;  Ferrière,  sur  le  titre i)6 de  la  Coutunw  ;  Réper- 
tiilrc  de  Merlin,  Vo  complainte  :  Pothier,  Procédure  Civile,  ch, 
2.  .V.  .-).  §  8,  iV<;  6:^6. 

Lokanger,  j.,  c.  s.,  17  Avril  1875,  lins,  a  Millette. 

VU.  90. 

10.  Propriété  et  usufruit — Entre  le  nu  proprié- 
taire et  l'usufruitier  il  n'y  a  pas  d'indivision  qui 
puisse  rendre  nécessaire  la  licitation  des  immeubles 
dont  l'un  a  la  nue  propriété  et  l'autre  l'usufruit,  ces 
deux  droits  n'étant  pj^jS  de  môme  nature  ;  mais  cepen- 
dant, si  l'usufruit  f.ppartient  à  un  seul,  et  la  nue 
l)ropriété  à  plusieurs,  la  licitation  peut  avoir  lieu. 
mais  ne  doit  porter  que  sur  la  nue  propriété,  et  il  doit 
eu  être  ainsi,  alors  même  que  l'usufruit  est  en  même 
temps  co- propriétaire  de  la  nue  propriété. 

CiTATioNH.  -Sir.,  48-2-526  ;  Sir.,  (5:^,-2-145  ;  Sir.,  69-1-468  ;  Sir. 
Sl-2-118  ;  3  Demolombe,  N.  490  ;  2  Aubrii  et  Rau,  g  226,  p.  465, 
Dut  nu;  Obser.  Sir.,  02-2-145. 
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Mathieu,  J.,  C.  S.,  11  Juin  1888,  Kent  et  aJ.  v. 
Beaudin  et  al.  XVI,  333. 

11.  Timbres  judiciaires — Taxes  à  payer  sui  la 
vente  par  licitation  d'un  immeuble  dans  les  districts 
de  Québec,  Trois-Rivières,  Gaspé,  St  François,  Tene- 
bonne,  Joliette,  Richelieu,  Saguenay,  Chicoutiini, 
Bimouski,  Montmagny,  Beauce,  Arthabaska,  Bedfortl, 
St  Hyacinthe,  Iberville,  Beauharuois,  Montréal  et 
Kamouraska.  I.  449  ;  II,  620. 

V.  SAISIE  EXÉCUTION.  *  ' 

LIQUEURS  SPIRITUEUSES. 

V.  ACTE  DES  LICENCES,  LÉGISLATURE. 

LISTE  ELECTORALE. 

V.  ACTE  ÉLECTORAL    DE   QUÉBEC,  CITÉ  DE 
MONTRÉAL. 

LITISPENDANCE. 

V.     CONTRAINTE  PAR   CORPS. 

LOCATEUR     ET    LOCATAIRE. 

V.     LOUAGE. 

LOIS    CRIMINELLES. 

V.     DROIT   CRIMINEL. 

LORANGER. 

Loranger,  l'Honorable  Thomas  Jean  Jacques. 

Sa  nomination  comme  Commissaire  pour  réviser  les 
statuts.  IX,  44. 

LOUAGE. 

1.  Aliénation — Un  bail  pour  neuf  ans  ne  com- 
porte pas  aliénation,  et  ne  tombe  pas  sous  une  clause 
d'inaliénabilité  contenue  dans  un  acte  de  donation. 

Beaudry,  J.,  C.  s..  28  Février  1870,  Valois  v. 
Gâteau.  II.  131. 
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2.  Caution — La  caution  du  locataire  pour  le  paie- 
ment du  loyer  en  vertu  d'uu  oail  à  échéance  fixe, 
demeure  obligée  au  loyer  pendant  la  tacite  reconduc- 
tion sans  nouvelle  obligation  de  sa  part. — Jette,  J.  , 
C.  S.,  31  Octobre  1879,  Kerr  et  al.  v.  Hadrill  et  al. 

X,  192. 

3.  Congre — Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  bail  que 
le  congé  devra  être  donné  par  le  locataire  six  mois  à 
l'avance,  celui-ci  ne  peut,  en  invoquant  le  fait  de 
l'investissement  par  1  ennemi  et  de  la  force  majeure 
qui  en  serait  résultée,  prétendre  que  le  congé  par  lui 
donné  aussitôt  après  la  cessation  de  l'investissement, 
mais  seulement   trois   mois   à  l'avance   est    valable. 

Bekthelin,  J.,  Cour  d'Appel  de  Paris,  17  Jan- 
vip:r  1872.  IV,  189, 

4.  Le  locataire  qui  a  quitté  Paris  î\  la  veille  de 
l'investissement  et  n'a  pas  laissé  un  mandataire  afin 
de  pourvoir  à  la  conservation  de  ses  intérêts,  ne  peut 
se  prévaloir  de  l'interruption  des  communications 
pour  demander  une  prorogation  du  délai  qui  lui  était 
imparti  pour  donner  congé. — Baun,  J.,  Tribunal  de 
LA  Seine,  7  Août  1872.  IV,  306, 

5.  Lorsque  le  prix  d'un  bail  est  payable  par  quar- 
tiers et  que  ce  bail  n'est  pas  pour  un  terme  fixé,  le 
locataire  ne  peut  être  expulsé  qu'après  un  congé  de 
trois  mois. 

CrrATiONS— r.  C.  1663  ;  18  L.  C.  J.  152  ;  2  L.  R.  80  ;  Tmhnig, 
Louage,  Nos,  mi,  408,  p.  .522  ,\  L.  R.  L.  .1,  2S  ;  1  Rev.  de  Lég.,  p. 

DoRioN,  MoNK,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  JJ.,C. 
B.  K.,  conf.,  4  Juin  1880,  Boudreau  v  Dorais.      X,  458. 

6.  Un  bail  verbal  fait  pour  un  temps  indéterminé, 
à  tant  par  mois,  est  présumé  mensuel,  et  un  avis  d'un 
mois  suffit  pour  permettre  au  locataire  de  laisser  les 
lienx  loués.— Johnson,  Gill,  Wurtele,  JJ.,  C.  R., 
coul.,  31  Octobre,  1889,  Mathieu  v.  Silverstone. 

^VIII.  266. 
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7.  Le  congé  u^ 
après  le  preiui( 
tardif  et  est  saujj 
r>2().— Cross,  Ba> 
renv.,  26  Mars  r 

8.  Cession  dv 
priétaire  qui  repi 
loué  à  l'époque  fix 
pas  être  condamut, 
sous- locataire  avec 

De  Raynal,  p., 
DÉCEMBRE  1871 ,  La 
Etienne  V.  Lage. 

9.  Lorsqu'un    bail 
location    qu'en    soumet 


li  par  un  locateur  à  son  loca'viire, 
v^rier  pour  le  premier  mai,  pst 
t.     Bélanger  v.    Paxton,  14  R.  L. 

POSSÉ,    DOHERTY,    JJ.,  C.   B.  R., 

Lacroix  v.  Fauteux.  XXI,  ;♦> 

1  et  Sous-looation.  —  Un 


Va. 


jouissance    d'un   immet 


p»o- 


1x^1 'expiration  du  bail,  ne  peut 
dommages-intérêts  env(M's  le 
i  il  n'a  pas  contracté. 

H   DE   Cassation,    Paris,  (i 
'.gnie  des  Houillières  de  Sainte 

III,  315. 

•cipal    n'autorise   la  sous- 
les    sous- locataires    aux 


conditions  de  durée  et  de  privilège  du  bail  principal, 
les  sous- locataires  doivent  nécessairement  subir  ces 
conditions  sans  pouvoir  prétexter,  pour  s'en  affran- 
chir, qu'ils  ne  les  ont  pas  connues. 

10.  Ils  doivent  en  pareil  cas  s'imputer  de  ne  pas 
s'être  fait  représenter  le  bail  principal  pour  en  étu- 
dier les  clauses.— De  Raynal,  P.,  Cour  de  Cassa- 
tion, Paris,  G  Février  1872.  III,  602. 

11.  Dans  une  procédure  sous  l'Acte  des  locateurs 
et  locataires,  pour  faire  résilier  un  bail  pour  infrac- 
tion à  la  prohibition  de  sous-louer,  tout  locataire  peut 
être  mis  en  cause  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'adopter 
à  son  égard  les  procédures  sous  les  règles  ordinaires. 

12.  La  cession  par  le  bailleur  de  tous  ses  droits 
dans  le  bail,  ne  comprend  pas  la  réclamation  pour 
dommages  causés  aux  lieux  loués. — Dorion,  Monk. 
Ramsay,  Tessier,  Cross,  C.B.  R.,  renv.,  7  Juin  1879, 
Uhéaume  et  al.  v.  Penneton  et  al.  IX,  594. 

13.  Le   bailleur  d'une  maison,  qui  ne  stipulé  pas 
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y*.  XIII,  576. 

substitué  au  pro" 

l 'kt  de  veiller  à  assii- 

3US-lo('ataires,  et  il 

;ité,  en  cas  d'accident 

neuble,  qu'en  faisant 

lire  en  demeure  d 'exé- 

sables   au  bon  état  de 

lE  Paris,  25  Août  1885, 


iiul/ttiil,  que  le  locataire  n'aura  ^Jriiv»ite  droit  de  soua- 
jpuer,  et  qui  sait  que  son  locata  i  sous-loué,  sera 
co.udamné  à  payer  les  frais  d'int^v  i  ;  ition  faits  par  les 
sous-locataires,  pour  soustraire  jrs  meubles  à  la 
!«i£sie  pratiquée  par  le  bailleur,  ivincipal  contre  le 
lopataire  principal.— Mathieu,  ,  f^.  C,  13  Novem- 
:( ,  IS84,  Leprohon  r.  Rohh  ei  L 

.14.     Le   principal    loçattair.n. 
priétaire  d'nn  immeuble  dan  V 
rer  la  jouissance  et  la  siiret^, 
ne  saurait  dégager  sa  respon,? 
résultant  du  mauvais  état  û( 
la  pieuve  qu'il  a  mis  le  pro 
cuter  les  réparations  indi 
l'immeuble. — CouuD'Arr' 
Gazette  du  Palais,  S  Avril'  i885.  XIII,  367. 

15.  La  convention  par  laquelle  un  certain  nombre 
de  personnes  s'engagent  pour  vingt  ans,  à  ne  pas 
envoyer  le  lait  de  leurs  vaches  à  d'autre  fromagerie 
qu'à  une  certaine  fromagerie,  à  des  conditions  accep- 
tées par  cette  dernière,  ne  constitue  pas  une  société 
entre  les  parties,  ma»  un  contrat  de  louage  n'engen- 
drant que  des  obligations  personnelles. 

16.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  de  telle  fromagerie 
en  la  cédant  à  un  tiers  n'a  pu  créer  entre  ce  dernier 
et  les  parties  à  la  dite  convention  aucun  lien  de  droit  ; 
le  cessionnaire  n'a  donc  aucune  action  contre  ces  dites 
parties  pour  l'inexécution  des  obligations  contractées 
par  elle  vis-à-vis  le  cédant.  Bernatchez  v.  Beaumont, 
V'i  R.  L.  281.— DoRioN,  MoNK,  Tessier,  Cross,  Baby, 
JJ.,  (J.  B.  R.,  renv.,  4  Févrie^^  1886,  Beaubien  v.  Ber- 
natchez et  al.  XIV,  193. 

17.  La  prohibition  de  céder  le  bail  ou  de  sous- 
louer  peut,  suivant  les  circonstances,  s'interpréter 
comme  ne  prohibant  que  la  cession   totale  du  bail, 
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comme  par  exemple,  lorsqu'il  est   admis  que  lors  du 
bail,  le  locataire  tenait,  îl  la  connaissance  du  locateur 
maison  de  pension  dans  les  lieux  loués,  et  qu'il  eiit(Mi- 
dait  les  occuper  après  le  bail  pour  les  mentes  fins. 

CrrATIONS,- 17  Pnranton,  Xo  92;  3  Durcrffiri;  No  'Ml,  ,,. 
K"^;  I\'rsillirr  «lit  L(i(/i(i/»'l/t' <-f  (il.  r.  Mairtli.  1 4  A.  C  /»'.  2Jt ; 
Jhirion  et  ut.  r.  liatzhn,  14  L.  C.  J.  îiC);"). 

Mathieu,  .T.,  C.  S.,  30  Octobre  1888,  Almony  r. 
Gilaon  et  Cas.fich/.  XVI,  453- 

18.  Le  sous  locataire  ([ui  veut  soustraire  ses  nien- 
l)les  à  la  saisiegagerie  pratiquée  contre  le  locataire 
principal,  doit  alléguer  et  prouver  que  lors  de  la 
saisie,  il  ne  devait  rien  au  locataire  principal. 

19.  Changement  et  Réparations —  Lorsque  les 
réparations  nécessitées  par  le  fait  de  l'insurrection 
n'ont  été  terminées  qu'à  une  date  rapprochée  de  l'ex- 
piration du  bail,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  que  le 
locataire  reprendra  possession  des  lieux  loués  pour  ce 
court  délai.  —  Pasquier,  .T.,  Cour  d'Appel  dk 
Paris,  21  Août  1872,  IV,  294. 

20.  Le  locataire  autorisé  par  son  bail  à  élever  des 
constructions  sur  le  terrain  à  lui  loué,  mais  sous  la 
condition  que  ces  constructions  seront  faites  à  ses 
frais,  qu'il  devra  acquitter  même  les  impots  fonciers 
y  alï'érents,  et  qu'à  la  fin  de  sa  jouissance  elles  appar- 
tiendront au  bailleur,  sans  que  celui-ci  ait  à  payer 
aucune  indemnité,  est  tenu,  si,  pour  appuyer  son 
britiment,  il  s'est  servi  d'un  mur  appartenant  au 
voisin,  de  garantir  et  indemniser  le  bailleur  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées  sur  l'action  du 
voisin,  à  fin  de  paiement  des  frais  d'acquisition  do 
cette  mitoyenneté. 

21.  Est  suffisante  l'offre  faite  par  le  locataire  do 
servir  au  bailleur  l'intérêt  de  la  somme  que  ce  der- 
nier devrait  avancer,  car  le  paiement  effectué  dans 
ces   conditions   par   le  bailleur   constituerait,   de  sa 
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piiit.  une  indemnité  anticipée  pour  l'acquisition  de 
bâtiiaents  qu'il  a,  aux  tenues  du  bail,  le  droit  de  con- 
server sans  indemnité.  —  Glandaz,  J.,  Tribunal 
Civil.  i)K  LA  Seine,  n  Décembre  1873.  IV,  614. 

22.  Avant  de  demander  la  résiliation  du  bail  pour 
(léliiut  de  faire  les  réparations  nécessaires,  le  locataire 
(loir  mettre  en  demeure  le  propriétaire  ou  le  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  pour  lui  faire  faire  ces 
réparations.— ToRRANCE,  J.,  C.  S.,  22  Juillet  1379, 
Marchand  V.  Cuty  et  vir.  "  X,  193. 

23.  Le  locataire  qui  est  entré  dans  les  lieux  loués, 
sans  avoir  préalablement  exigé  qu'on  y  fît  les  répara- 
tions dont  il  pouvait  avoir  besoin,  est  censé  avoir  con- 
senti :\  les  prendre  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient,  et 
il  n'a  droit  à  des  dommages  contre  le  locateur,  qu'a- 
près l'avoir  mis  en  demeure  de  faire  les  réparations 
aux(iuelles  ce  dernier  peut  être  tenu, 

CrrATU>NH.--iS'//.,. 58-1-728  ;  17  Duranfon,  Ao  61  ;  1  Dinriyu'r, 
l.uniufr.  No  27H;  TruloH(j,  Loiuif/c,  Non  100,  109  ;  4  MuHsé  et 
l'nv/r,  §  701,  note  H,  §  705,  n.  2.5  ;  Aubn/  et  Rati,  §  367,  pp.  353, 
:m  :  l).  57-1-1.58  ;  Paliiii^,  48-2-88;  do,  39-1-648  :  P.  48-2-88  ;  Jour- 
iKil  (hi  Pdldi»,  Rvp.  Gt',1.,  Vo  Hall,  ^oh  276,  277,  278,  et  Vo 
I)t>iinii(i(;cs-intér^;f»,  Xot<  89  et  siiir. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  12  Avril  1886,  Johnson  v.  Bru- 
nelle  et  al  XIV,  219- 

24.  Le  locataire  qui,  en  vertu  d'un  bail  écrit,  est 
en  ])ossession  de  la  chose  louée,  peut,  sous  les  dispo- 
sitions du  Statut  de  Québec  de  1878,  41  Victoria, 
eliapitre  14,  section  ],  sous-section  3,  obtenir  un  bref 
d'injonction  pour  empêcher  le  locateur  de  faire  des 
réparations  qui  ne  sont  pas  urgentes  et  qui  peuvent 
être  lemises,  (dans  l'espèce,  poser  un  nouvel  étage  à 
la  maison  louée),  ces  travaux  constituant  une  viola- 
tion du  bail  et  un  trouble  pour  le  locataire,  article 
IC.'U  du  Code  Civil  ;  et  le  bailleur  ne  pourra  repousser 
1  injonction  en  prétendant  que  le  locataire  a  changé 
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la  destination  des  lieux,  vu  que,  même  dans  ve  cas, 
il  n'est  pas  justifiable  de  le  troubler  tsiiit  qu'il  n'a  pas 
fait  prononcer  sa  déchtiance  par  la  tribunal  compétent. 

25.  Si  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  loiu'u 
requiert  des  réparations  urgentes,  (jui  ne  puissent 
être  remisent,  et  que  le  locataire  ne  veuille  pas  les 
souffrir,  le  bailleur  ne  peut  les  faire  contre  le  gré  du 
locataire,  mais  il  doit  avoir  recours  au  tribunal  pour 
être  autorisé  à  le  faire.  .'U  L.  C.  J.  US.  —  Ddrion,  Monk, 
Cross,  Babv,  JJ.,C.  B.  R.,  ;U  DiocEMBiiK  ISSG,  BohI.uc 
V.  Provost.  XVI.  187. 

26.  Un  auve  it  posé  par  un  locataire  i\  un  ma^iusiu 

à   lui  loué,  ne   constitue  pas  une  amélioration,   aux 

termes  du  bail  permettant  au  propriétaire  de  garder 

leu   améliorations,   lorsque  dans  le  bail    il    avait  été 

stipulé  que  tous  changements  ou  améliorations  faits 

par  le  locataire  devenaient  la   propriété  du  locateur 

sans  indemnité. 

Citations.— 2  Bourjon,  p.  .">();  2  Mnrradr  A'o  liâH;  P(tf/iln\ 
Introd.  aiuv  Coût.  .Vo  4(J  ;  Vo  iMtuu/e  \o  VM  ;  2  Poullain  du 
Parc  Xo  10:  »  Dcmoloinhc,  \on  2()1.  2l«;  H  ToalUer,  No  l(i  :  2 
Boileur,  Non  ôllt,  ôl8  ;  2  ynItcrUIr,  p.  .')  ;  Fe  nef -Pot  hier,  p.  12(5  ; 
AtkiiiHon  r.   Wood,  \\  L  ."iS)  ;  Pliinioadon  v.  /^febrre.  If. 

J.  Q.  288. 

GiLL  J.,  C.  C  *Kir.  1887,  Vinet  v.  Corheil. 

XV,  298. 

27.  Le  locataire  n'a  pas  le  droit  de  se  faire  indem- 
niser pour  les  impenses  utiles  qu'il  a  faites,  sans  l'au- 
torisation du  locateur,  le  seul  droit  qu'il  a  est  celui  de 
les  enlever. — Wurtelp:  J.,  C.  C,  28  Novembre  1887, 
O^Hagan  v.  8t  Pierre.  XVI,  39. 

28.  Le  locataire  qui  par  son  bail  s'oblige  à  faire 
à  la  maison  louée  toutes  les  réparations  dont  il  aura 
besoin,  ne  peut  forcer  le  propriétaire  à  réparer  la  cou- 
Yerture  de  la  maison  qui  n'est  pas  étanche. 
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CITATIONH. — 2.'i  lAïui'tnt,  Non  KW,  IIH;  12  Pandectm  b('l{jrH, 
Hiiil  à/rrnti',  Nos^i),',^)  ;  Il  Dui'unton,  A'o  <U  ;  litvc  v.  Smith, 
2  H.  <lv  /yy.,  ^K)  ;  Sfrartis  et  al.  v.  K(m»,  2  .»/.  A.  R.  Q.  B.  879. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  12  Janvier  1888,  Brown  v. 
Lighiall.  ■    ,  XV,  694. 

29.  Commentaires  snr  les  articles  887  et  1105 
du  C.  P.  C,  par  T.  R.  Laftrenaye,  avocat.         III,  347- 

30.  Conditions — La  convention  par  laquelle  le 
locateur  réduit  le  loyer  d'un  précédent  bail  d'une 
certaine  somme,  comprend  décidément  la  continua- 
tion des  autres  conditions  du  précédent  bail. 

31.  Le  locataire  qui,  par  le  précédent  bail,  était 
chargé  des  taxes  doit  l'être  par  le  nouveau  bail,  qui 
ne  réduit  que  le  prix  du  loyer.— Bkaudry,  J.,  C.  C, 
4  AOUT  1872,  Vremblaf/  v.  Fllteau.  ,  IV,  386. 

32.  Dommages — Lorsqu'un  propriétaire  poursuit 
son  locataire  pour  dommages  causés  à  sa  propriété,  et 
que  la  preuve  fait  voir  que  ces  dommage^  proviennent 
autant  de  la  faute  du  propriétaire  que  de  celle  du  loca- 
taire, la  règle  est  de  mettre  les  parties  hors  de  cour. 
Mackay,  j.,  c.  s.,  29  Novembre  1873,  Evans  v. 
Popham  et  al.  V,  193. 

33.  L'inexécution  de  l'obligation  de  délivrer  la 
possession  des  lieux  loués,  donne  lieu  i\  des  dommages 
nominaux,  quoique  des  dommages  spéciaux  ne  soient 
pas  prouvés.  23  L.  C.  J.  165. — Mackay,  Torranci-^ 
Rainville,  JJ.,  30  Mars  1878,  Mulcair  et  al.  v.  Jubin- 
ville.  IX,  648. 

34.  Le  propriétaire  est  responsable  des  dommages 
causés  au  locataire  faute  de  grosses  réparations  néces- 
saires, même  s'il  n'a  pas  été  requis  de  le  faire.  C.  C. 
1612,  1613,  1614.— Johnson,  J.,  C.  S.,  31  Mai  1879, 
Scanlan  v.  Holmes.  IX,  637. 

35.  Le  locataire  d'une  maison  ne  peut  réclamer 
en  justice  que  les  dommages  par  lui  soufferts  et  pro- 
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venant  du  mauvais  état  des  lieux  à  partir  de  la  mise 
en  demeure  du  locateur  de  réparer  les  lieux  loués. 

Citations.-  -C.  C.  1067  ;  Mnrcille  v.  Mathieu,  7  L.  N.  'm  ; 
Confrn,  Laronihiére,  article  1146,  No  8,  p.  520. 

Mathie'  J.,  C.  C,  30  Janvier  1885,  Charbonnean 
V.  Diival  et  Lefebvre.  XIII,  309. 

36.  Lorsqu'il  est  convenu  qu'une  partie  donnera 
à  l'autre  partie  une  des  trois  sections  de  sa  rade, 
pour  l'occupation  d'un  navire  appartenant  à  cette 
dernière,  l'occupation  de  partie  d'une  autre  section 
donne  au  locateur  de  telle  rade  le  droit  à  une  indem- 
nité proportionnée  à  la  perte  qu'il  a  subie  par  suite 
de  cet  excédant  d'occupation. — Ramsay,  Cross,  Baby, 
JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  5  Octobre  1885,  AUan  et  al.  v. 
Hall.  XIV,  428. 

37.  Le  locataire  d'un  logement  nouvellement  cons- 
truit, qui  le  prend  à  loyer  dans  le  hut  de  l'exploiter 
comme  hôtel,  n'a  pas  droit  à  des  dommages  contre  le 
locateur,  qui,  après  le  bail,  ouvre  un  hôtel  dans  le  loge- 
ment voisin  construit  en  même  temps  et  sous  le  même 
toit,  si  le  locataire  a  su  qu'avant  la  construction  de 
ces  maisons,  il  y  avait  au  même  endroit  deux  hôtels, 
et  a  vu  le  plan  de  ces  maisons  qui  étaient  évidemment 
destinées  i)our  des  hôtels,  et  s'il  a  laissé  passer  plu- 
sieurs années  sans  se  plaindre  de  l'ouverture  de  ce 
second  hôtel  par  le  propriétaire. 

Cn\\'noji8.—Ayvel.  Nos  208,  204,  221,  22;^  ;  Lorrahi,  Non  21)2 
à  206  :  CuHft.  8  Mai  1S62;  Gaz.  dea  Trib.,  12  Mai  1862  ;  25  Lait- 
rent.  Nos  182,  188,  134,  ]*">. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  22  Septembre  1S8^,  Styles  t\ 
Myler.  XIV,  616. 

38.  Le  locataire  qui  préfère  mettre  fin  an  bail  plutôt 
que  l'attendre  que  la  maison  louée,  et  qui  aurait  dû  lui 
être  livrée  h  une  date  fixe,  soient  terminée,  n'a  droit 
qu'aux  dommages  qu'il  a  pu  souffrir  pour  perte  subie 
par  suite  de  préparatifs  pour  l'installation,  et  pour  la 
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privation  des  lieux  qui  faisaient  l'objet  du  bail,  pour 
Tcspace  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  date  fixée 
pour  la  livraison  et  l'institution  de  son  action  en  rési- 
liation du  bail. 

Ia'v  r.  VAttmx-Uitioii  de  ht  Salle  <(e  MiiHUpie,  5  I).  T.  B.  C, 
i;U  :  Mulculr  et  til.  v.  Juhinrille,  23  L.  C  J,  165  ;  Lepoye  i\ 
(iliard,  A.  R.  L.  Ti'yX  ;  (le  Beaujeii,  r,  Betuidet,  Ranisai/fi  Ap- 
l)Cfd\s  C(tfien,  223;  JoUcteur  r.  Voiti<ird,  do  22ô  ;  Mann  r. 
Mtiedunald,  do  225  ;  Lem  v.  Reed,  (\  Rar.  C.  S.  442  ;  La  Cut-jj. 
(lu  Coudé  (rOttava  i\  La  Coinp.  du  Chetnin  de  fer  de  N.  O.  et 
()..  1  M.  L.  R.,  Q.  B.,  46,  R(unsay\>i  App.  C.  224,  241  ;  5  L.  /V.  IHZ. 

DoRiON,  Tessier,  Ckoss,  Bossé,  Doherty,  JJ., 
C.  B.  R.,  renv.,  21  Décembre  1888,  Evans  et  al.  v. 
Moore.  XVI,  668. 

39.  Le  propriétaire  d'un  r  Tgasin  et  logement  y 
attenant,  et  dont  le  loct^taire  a,  pendant  la  durée  du 
bail,  enlevé  tous  les  meubles  les  garnissant,  a  vidé  les 
lieux  et  s'est  caché  pendant  quelques  temps,  qui  loue 
à  d'autres  ce  magasin,  peut  réclamer  à  l'expiration  du 
bail,  comme  dommages,  la  diiféren ce  entre  le  loyer  dû 
et  celui  perçu. — Bélanger,  J.,  C.  S.,  V2  Mai  1890, 
Tlie  Land  and  Loan  Company  v.  Long.  XX,  135. 

40.  Durée  du  bail — Un  bail  fait  pour  un  montant 
do  loyer  déterminé,  qui  devait  commencer  à  courir 
après  le  paiement  du  premier  instalment  d'une  créance 
du  preneur  contre  le  bailleur,  se  terminera  lorsque  le 
montant  du  loyer  pour  le  temps  de  la  jouissance  du 
locataire,  sera  suffisant  pour  éteindre  la  créance  du 
locateur.  —  Dorion,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ., 
C.  B.  R,,  renv.,  22  Mars  1887,  Gifard  v.  Harvey  et  al. 

XV,  323. 

41.  Engrais. — Le  propriétaire  d'une  terre  affer- 
mée ne  peut  se  plaindre  du  fait  que  le  fermier  ne 
convertit  pas  en  fumier  les  pailles  recueillies,  lors- 
qu'il a  consenti  à  ce  que  le  fermier  ne  garnisse  pas 
l'immeuble  loué  d'animaux.-  Ohagnon,  J.,  C.  C,  ]6 
Kwiu.xmh,  Nalettev.'Lord.  XIII,  665. 
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42.  Penune  Mariée — Le  locateur  qui  a  loué  uue 
maison  au  mari  est  responsable  du  dommage  éprouvé 
pur  la  femme  commune  en  biens,  par  suite  du  mauvais 
état  de  la  maison,  et  la  femme  peut  poursuivre,  en  son 
propre  nom,  le  recouvrement  de  ces  dommages. 

ClTXTlOfts.—Brrtniirl  et  uv  v.  PoiiHot,  4  R.  J.,  28;  IVal- 
don  V.  Whltc,  .S  M.  L.  B.,  Q.  B.  87.",  ;  2  Tnt'oiu/,  No  2J3  :  31)  Dn'- 
loz,  R'^sponsthnité,  No  722,  p.  418;  2  TonUhi',  No  317,  p.  4:^:{  ; 
Dar.'au,,  Injun-s,  p.  2,  No  1  ;  Djiii'xt,  Tlt.  11,  No  1,  />,  217  ;  5 
M.  L.  R,  Q.  B.  182. 

Cross,  Baby,  Bossé,  Dohe  .fy,  JJ.,  C.  B.  R,,  conf., 
25  Novembre  1890,  Elliott  v.  Simmons.  XX.  667. 

43.  Force  Majeure  et  cas  Fortuits.  — La  force 
mHJeure  qui  suspend  la  navigation  sur  les  canaux  a 
pour  effet  d'exempter  le  locataire  d'un  bateau  du  prix 
de  location  pour  le  temps  pendant  lequel  cette  sus- 
pension n'est  prod  uite.  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  au  marinier  locateur  de  l'occupation  de  son 
bateau  qui  a  servi  à  enraagasiner  les  marchandises 
formant  sa  cargaison  et  du  soin  qu'il  a  donné  à  la 
garde  de  cette  cargaison. — Briard,  J.,  Cour  d'Appel 
DE  Nancy,  3  Juin  1871,  Delcoiirf,  v.  Darquet.      III,  89. 

44.  Le  ver  blanc  et  la  sécheresse  sont  au  nombre 
des  cas  fortuits  prévenus  par  l'article  1769  du  Code 
Civil,  et  permettent  au  fermier  de  demander  une 
remise  du  prix  de  sa  location.  —  Buiiore-Valgny,  J., 
Cour  d'Appel  de  Paris,  22  Juin  1872.  IV,  32&. 

45.  Les  locataires  d'immeubles  situés  dans  les 
régions  envahies  par  les  arn>écs  allemandes,  dont  les 
habitants  n'ont  été  ni  expulsés  par  l'occupant,  ni 
exposés  par  les  événements  de  la  guerre  à  des  périls 
qui  puissent  être  considérés  comme  ayant  entraîné 
une  privation  de  jouissance,  ne  peuvent,  lorsqu'ils  ont 
volontairement  abandonné  les  lieux  à  eux  loués,  refusé 
d'en  payer  les  loyers. 

Mais  ils  doivent  être  déchargés  des  dits  loyers  peu- 
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dant  le  temps  qu'ont  duré  les  réparations  causées  par 
les  dévastations  de  l'envahisseur.  Il  y  a  là  un  fait  de 
ioroe  majeure  entraînant  un  défaut  de  jouissance  dont 
le  propriétaire  doit  supporter  seul  les  conséquences 

46.  Le  locataire  qui  n'habite  pas  les  lieux  à  lui 
loués   est  responsable  des  détériorations   qui  y   sur 
viennent  pendant  son  absence  et  par  suite  de  l'humi 
dite,  conséquence  du  défaut  d'aération. — Falconnet 
P.,  CouK  d'Appel  de  Paris,  28  Août  1873.      V,  107 

47.  Frais — Lee  ''rais  dans  une  action  en  résilia 
tion  ou  rescision  de  bail  pour  l'inexécution  des  obli 
gâtions  qui  en  découlent,  doivent  être  taxés  suivant 
le  montant  réclamé. — Voisard  v.  Sanders,  1  L.  N 
41. — Mathieu  J.,  C.  C,  11  Novembre  1881,  McGon 
ville  V.  La  Banque  iV Hochelaga.  XI,  99 

48.  Incendie. — En  cas  de  destruction  partielle  de 
la  chose  louée,  le  preneur  seul  a  le  droit  d'opter,  aux 
termes  de  l'article  1722  du  Code  Civil,  entre  la  résilia- 
tion de  son  bail  ou  une  diminution  de  loyer. 

Aubepin,  p.,  Tribunal  Civil  de  la  Seine,  7  Mai 
187.3,  Lefehvre  v.  Rihes.  V,  4. 

49.  Un  locataire  n'a  pas  d'action  en  dommages  con- 
tre le  propriétaire  de  l'immeuble  loué,  pour  privation 
de  l'usage  d'une  grange  incendiée,  lorsque  le  proprié- 
taire répond  par  son  plaidoyer  que  la  grange  a  été  in- 
cendiée par  la  faute  du  locataire,  et  que  le  locataire 
ne  fait  aucune  preuve  à  l 'encontre  de  ce  plaidoyer. 

Torrance,  J.,  c.  s.,  22  Juili-fît  1879,  Hache  v.  Me- 
Gauvran  et  al.  X,  194. 

50.  Le  locataire  d'une  bâtisse  dont  la  plus  grande 
partie  est  détruite  par  un  incendie,  ne  peut  obtenir 
la  résolution  du  bail,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  1660  du  Code  Civil,  sans  le  consentement 
du  sous-locataire,  qui  veut  continuer  à  occuper  la 
partie  qui  lui  a  été  sous- louée. 
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Citations.— C.  C.  1600  ;  C.  X.  1722  ;  Agnel,  Manuel  des  Prop. 
No  8()2,  p.  4«9  ;  Sirey  1,  647  ;  3  Duvergier,  No  522  ;  2  Tmlomi, 
No  213  ;  No  218  ;  -S'irev  2,  548  ;  3  .4»/m/  et  Rau,  p.  357,  tio/p  2  ; 
Sirey  18,  3:^-2:808  ;  17  Duranton  132,'  159  ;  dirrasson  383  ;  P. 
42-2-132  ;  Sirey  45-2-42  ;  3  Delvincourt,  Code  Civil,  p.  10()  :  17  Du- 
ranton, 132;  ^''/rfi.v  44-2-548;  Joiirmil  du  PaUtla,  1881,  p.  1254  ; 
.Vtre//  47-1-835;  P.  47-2-:^14  ;  Sir.  47-1-835;  Journal  du  Palais, 
1847,  p.316. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  lî>  Octobre  1882,  Le  Herald  de 
Montréal  v.  Gochenthaler.  XI,  605. 

51.  Lorsqu'un  incendie  est  causé  par  la  faute  du 
locataire,  ce  dernier  ne  peut  demander  la  résiliation 
du  bail,  parce  que  les  lieux  seraient  inhabitables  pen- 
dant les  réparations.  L'incendie  est  toujours  présumé 
avoir  été  causé  par  la  faute  du  locataire,  en  l'absence 
du  preuve  contraire. 

Citations.— C.  C.  1H2{>;  4  Pothicr,  Bugnet,   Louage,  \o  14!). 
Mathieu,  C.  S.,  19  Mai  1884,  DeSola  et  al.  v.  Stephens. 

XIII,  472. 

52.  Le  locataire  d'une  bâtisse  détruite  pour  partie 
par  un  incendie,  peut,  sans  faire  prononcer  la  résilia- 
tion du  bail,  obtenir  la  réduction  complète  d'un  cer- 
tain temps  de  loyer,  pour  l'indemniser  des  pertes 
qu'il  éprouve. 

Citations.— .Vami/e/jK  v.  Rodier,  2  L.  C.  L.  J.  172;  Bourgoin 
étal.  V.  La  Compagnie  du  Chemin  de  Colonisation  d  \(,  A'.,  !!• 
L.  C.  J.  5"/  ;  Penny  et  al.  v.  La  Compagnie  d^lmpriinerir  et  de 
Publication  du  Herald  et  al.,  27  L.  C.  J.  83  ;  11  R.  L.  (M).")  ; 
DeSola  v.  Stephens,  13  R.  L.  472. 

LoRANGKR,  J.,  O.S.,  24  Avril  1890,  Tardif  v.  La 
Compagnie  de  VHôtel  Balmoral,  XX,  224. 

53.  Juridiction — Une  convention  par  laquelle 
une  personne  loue  à  une  autre  un  moulin  pour  douze 
ans,  obligeant  le  locataire  à  faire  cartaines  construc- 
tions sur  le  terrain  loué  et  à  payer  un  loyer  annuel, 
est  un  bail  ordinaire,  dont  l'exécution  peut  être  pour- 
suivie sous  l'Acte  des  locateurs  et  locataires. 

Citations. -C.  C.  art.  1601  ;  Ca'irtw  r.  Poulette,  R.  L.  3  :  l 
Pigrau,  200  ;  7  Merlin,  311,  12  ;  10  Pothicr,  25. 
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DoRioN,  MoNK,  Ramsay,  Sanborn,  Tessier,  JJ., 
C.  B,  R. ,  renv.,  8  Juin  1876,  Marett  v.  Bobitaille  et  al. 

IX,  420. 

54.  Une  demande  en  résiliation  de  bai!,  fondée 
sur  ce  que  le  locataire  aurait  sous-loué  maigri  la  dé- 
fense contenue  au  bail,  doit  être  intentée  devant  la 
(!our  Supérieure  ou  la  Cour  de  Circuit,  suivant  le 
montant  du  loyer  encore  dû  par  le  locataire,  et  non 
pas  suivant  le  montant  du  loyer  convenu,  si  une  par- 
tie de  ce  loyer  a  été  payée  par  le  locataire  avant  l'ins- 
titution de  l'action. 

ViTXTioS9.—D<iW)g,  Vir.,  Dégrés  de  Juridiction,  Nu  2H',i  ft 
1rs  (tiitoritéfi  citécH  ;   VvLard.  v.  Sann/d^rn,  22,  L.  C.  J.  iS. 

Mathieu,  J.,  0.  S.,  23  Décembre  1886,  Wood  v. 
Varin  et  Lardie.  XV,  537. 

55.  Depuis  la  mise  en  force  du  Code  de  Procédure 
Civile,  toutes  les  actions  résultant  des  rapports  entre 
locateurs  et  locataires  peuvent  être  intentées  et  jugées 
sous  les  dispositions  des  articles  887  et  suivant  du 
Code  Procédure  Civil.— Mathieu,  J.,  C.  S.,  27  Mars 
1889.  La  Compagnie  du  Grand  Télégraphe  du  iV.  0.  v. 
La  Compagnie  du  Télégraphe  de  Montréal.       XVII,  203. 

56.  Une  action  en  expulsion  intentée  contre  un 
locataire,  après  l'expiration  du  bail  pour  obtenir  la 
possession  des  lieux  loués,  et  réclamant  aussi  la  va- 
leur de  l'occupation  depuis  l'expiration  du  bail,  doit 
être  intentée  dans  la  Cour  Supérieure  ou  la  Cour  de 
Circuit  suivant  le  montant  réclamé. — Dorion,  Tes- 
sier d.,  Baby  d..  Bossé,  Doherty,  JJ.,  C.  B.  R., 
renv.,  22  Septembre  1890,  McBean  et  al.  v.  Blachford. 

XX,  397. 

57.  Livraison — Malgré  une  clause  pénale,  en  cas 
de  retard  de  la  part  d'un  propriétaire  à  livrer  une 
maison  louée,  il  est  loisible  au  tribunal  de  réduire 
cette  peine,  s'il  appert  que  le  locataire  n'a  souffert 
aucun  dommage  de  ce  retard,  même  quand  l'obliga- 
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tion  principale  n'aurait  pas  été  exécutée  en  partie.— 
Berthelot,  J.,  C.  C,  8  Juin  1872.  IV.  4ii. 

58.  Loyer — Les  loyers  sont  quérables  et  non  por- 
table. 

(îiTATio.vs.    -C.  a,  11.52,  1610,  1626;  1  L.  C.  J.,  p.  69. 
MACKA.Y,  J.,  C.  C.  3  Octobre  1871,  Hubert  v.  Do- 
rion.  III,  438. 

Alexandre  J.,  Paris,  29  Novembre,  1872. 

III,  602. 

Article   écrit  sur  ce   sujet,   par   P.  R.    Lafrenaye, 

avocat.  IV,  259. 

59.  Obligrations  du  locataire — L'obligation  d'eu- 
lever  la  neige  du  toit  des  bâtisses  louées  incombe  aux 
locataires,  et  c'est  lui  qui  est  responsable  des  domma- 
ges qui  résultent  de  sa  négligence  d'accomplir  cette 
obligation.— GiLL,  J.,  C.  C,  16  Mai  1888,  Hudson  v. 
Russell.  XVIII,  134. 

60.  Le  propriétaire  qui,  au  refus  de  son  locataire 
d'enlever  la  neige  sur  le  toit  de  la  maison  louée,  fait 
enlevez  cette  neige,  pourra  en  recouvrer  le  coût  du 
locataire.— GriLL,  J.,  C.  C  ,  16  Mai  1888,  Hudon  v. 
Baynes.  XVIII,  81. 

61.  Le  locataire  est  tenu  de  faire  enlever  la  neige 
du  tDit  de  la  maison  louée,  et,  si  par  sa  négligence  de 
ce  faire  le  toit  s'effondre,  il  est  responsable  des  dom 
mages.  Hudson  v.  Russell,  18  R.  L.  134. — GiLL,  Tait, 
Tellier,  JJ.,  c.  R.,  renv.,  30  Avril  1890,  Paré  et  vir 
V.  Goghlin.  ,  XX,  207. 

62.  Obligations  du  locateur — Dans  un  bail  l'obli 
gation  du  bailleur  consiste  à  faire  jouir  le  locataire 
des  lieux  loués  sans  égard  au  droit  de  propriété,  ainsi 
dans  une  poursuite  en  recouvrement  de  'oyers,  le  loca- 
taire ou  ses  représentants  sont  sans  intérêt  à  opposer 
au  bailleur  un  acte  de  renonciation  à  ses  droits  de 
propriété  sur  les  lieux  loués. 
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63.  En  droit  le  locateur  est  tenu  de  la  garantie 
envers  le  locataire,  de  tous  les  vices  de  la  chose  louée 
qui  eu  diminuent  l'usage,  soit  que  le  locateur  les 
connaisse  ou  non.  Cette  obligation  donne  au  loca- 
taire une  action  qui  a  pour  but  d'obtenir  la  résililia- 
tion  du  bail  et  la  décharge  du  prix.  Le  locateur 
n'est  néanmoins  responsable  des  dommages-intérêts 
que  si  il  a  connu  les  vices  de  la  chose.  Dans  tous  les 
cas,  il  n'est  pas  tenu  des  \  ices  apparents  et  dont  le 
locataire  a  pu  lui-même  connaître  l'existence. 

Viv.vvioss.—Pothict',  Luaafjc,  pp.  W et  suivre  ;Q  Marcadé  sur 
l'art .  1721  ;  Duvrrgitu:  Xos  SU,  'M'I  ;  Gullmnrd,  Louage, p.  132  ; 
Dura  ut  on,  Loiinye,  (W. 

Tellier,  J.,  C.  s.,  1  Avril  1889,  Peatman  v.  La- 
pierre.  XVIII,  35. 

64.  Les  toits  dans  ce  pays  doivent  être  suffisants 
pour  supporter  une  certaine  quantité  de  neige,  vu 
que  les  propriétaires  ne  peuvent  espérer  que  les  loca- 
taires tiendront  toujours  leur  toit  absolument  libre 
do  neige  pendant  les  grandes  tempêtes  de  neige.  Kiid- 
son  r.  Russell, 17  R.  L.  134.— Doherty,  Gill,  Loran- 
(JER,  JJ.,  c.  s.,  31  Octobre  1889,  Evans  v.  Strau- 
henzie.  XVIII,  216. 

65.  Privilègres  du  locateur — Un  locateur  sur  un 
bail  verbal  n'a  de  privilège  que  pour  trois  termes  et 
le  courant. — 20  Octobre  1826,  Ricard  v.  8t  Denis. 

III,  456. 

66.  Le  locateur  a  son  privilège  non  seulement  sur 
le  produit  de  la  vente  des  meubles  qui  y  sont  soumis, 
mais  encore  sur  l'argent  déposé  pour  les  représenter. 
Ainsi,  lorsque  le  locataire,  pour  éviter  une  saisie  par 
un  tiers  de  meubles  meublant  la  maison  louée,  p.lie 
une  somme  d'argent  qui  est  r-ipportée  en  cour,  le 
locateur  peut  exercer  son  privilège  sur  cette  somme 
d'argent. — 20  Févrter  1828,  Wi'sonv.  Sitencer  ci  Smith. 

111,456. 
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67.  L'adjudicataire  de  meubles  saisis  loués  depuis 
leur  vente  judiciaire,  ne  peut  les  soustraire  au  privi- 
lège du  locateur  lorsqu'ils  ont  toujours  garni  la  maison 
louée.  —  Berthelot  J.,  C.  S.,  30  Novembre  1871, 
Léveillé  v.  Labelle  et  Houle.  IV,  65. 

68.  Le  privilège  du  locateur  s'étend  aux  meubles 
du  sous-locataire,  de  la  même  manière  qu'aux  meubles 
du  locataire  lui-même,  s'il  y  a  défense  de  sous-louer 
dans  le  bail  ;  le  sous-locataire  se  trouvant  dans  la 
position  d'un  tiers  dont  les  effets  auraient  été  déposés 
sur  la  propriété  louée  avec  son  consentement. 

69.  En  pareil  cas,  l'interventioadn  sous-locataire, 
dans  une  saisie-gagerie  en  vertu  de  laquelle  ses 
meubles  auraient  été  saisis  pour  tout  le  loyer  dû  au 
propriétaire,  sera  renvoyée. — Torra.nce,  J.,  C.  S.,  16 
Octobre  1874,  Arnoldi  v.  Girouard  et  Bolay.       V,  748. 

70.  Le  privilège  du  locateur  en  vertu  de  l'article 
1619  du  Code  Civil  ne  s'étend  pas  aux  effets  mobiliers 
appartenant  à  des  tiers,  et  qui  ne  sont  sur  la  propriété 
louée  que  temporairement,  tel  que  du  bois  de  scia<»e 
apporté  à  un  moulin  pour  y  être  scié. 

Citations.— C.  C,  art.  1022  ;  C.  .V.  2102  ;  PothiT.  L-tuaije,  Xo 
245  ;  Brodeur,  à  Vartir.le  161  ;  Lemaître,  8,  eh.  8,  p.  219  ;  Troloutj, 
Privilèges,  No  151  ;  19  Dnranton,  Xo  8(î;  Agnel,  p.  196,  Xo 
445;  Jourruil  du  Pnla'is  \H\S  ;  Cou».,  18;  Coutuine  de P(tris,  1(51, 
172  ;  Trolomj,  Louiye,  No  5:^0  ;  Cans.,  21  mai  1846  ;  1828, 5  m  il  ; 
1829,  2  mai  ;  2  Duveryier,  No  14  ;  2  Guyot,  Rep.,  p.  30. 

DORION,  MONK,    RA.MSAY,    SaNBORN,   TeSSIER,    JJ., 

C.  B.  R.,  renv.,  22  Mars  1876,  Frice  et  al.  et  Hall. 

X,  120 

71.  Un  cheval  appartenant  à  un  commerçant  de 
chevaux,  qui  est  en  pension  dans  un  hôtel,  ne  peut 
être  saisi  sur  saisie  gagerie  par  droit  de  suite  pour 
loyer  dû  par  l'hôtelier.— Johnson,  ~.,  C.  S.,  3  Juillet 
1879,  Delvecchio  o.  Gléroux  et  Desmarais.  IX,  550. 

72.  Le  propriétaire  d'un  poêle,  d'une  couchette 
et  d'une  table  qui  n'a   que  ces   effets,   ne    peut  eu 
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empêcher  la  saisie  et  vente  pour  loyer  sur  un  défen- 
deur ît  qui  il  les  a  prêtés  ou  loués,  et  l'exemption  de 
la  saisie  de  ces  effets  établie  par  la  loi  n'est  qu'eu 
faveur  du  défendeur.— Doherty,  J.,  C.  C,  Octobre 
1879,  Bélanger  v.  Roy  et  Dorion.  X,  19. 

78.  Le  privilègv^  du  locateur  sur  les  effets  garnis- 
sant les  lieux  loués  cesse,  lorsque  ces  effets  sont 
détruits  par  un  incendie,  et  ne  peut  s'étendre  à  l'assu- 
rance des  effets.— MoussEAU,  J.,  C.  S.,  8  Avril  1885, 
Wood  V.  Lamourenx  et  The  Commercial  Union  Assurance 
Co.  XV,  313. 

74.  Le  privilège  du  locateur  s'entend  à  tous  les 
meubles  qui  se  trouvent  sur  les  lieux  loués,  quand 
même  le  locateur  ne  les  aurait  loués  que  dans  un  but 
déterminé  et  pour  une  certaine  exploitation,  comme, 
par  exemple,  le  droit  de  prendre  la  terre  nécessaire 
à  la  fabrication  de  la  brique. 

CîiTATioNS.— ce.  16()5,  1615  ;  11  R.  J.  Q.  210  ;  Pothier,  Louage, 
Nos  11,  254  ;  Sir„U,  p.  723  ; 25  Laurent,  p.  14  ;  Sir.,  38,  1.  91;  Do. 
uutt  L.  C.  liv.  I,  titre  4,  s.  4,  A'.  2  ;  Favard  de  Langlade,  Va 
Louage,  s.  1,  §1,  No  2  ;  Rolland  de  Villargues,  Vo  Bail,  No  108  ; 
Trolung,  Louage,  iVo  53  ;  6  Mareadé,  625  ;  Agncl,  p.  14,  No  44  ; 
18  Dvranton,  Priv.  et  H  y  p.  97  ;  10  Mareadé,  92  ;  Trolong,  Prir. 
l'f  Hyp.  No  154;  3  Mourlmi,  No  1276  ;  J.  de  P.  1823,  p.  210;  3  Du- 
vergier,  p.  78  ;  Sir.,  38-1-51  ;  -25  Laiire7d,  p.  443. 

Andrew,  J.,  C.  S.,  30  Juin  1885,  Cantin  v.  Morel  et 
Johin.  XIV,  62. 

75.  Le  locataire  n'est  tenu  de  garnir  les  prémises 
qui  lui  sont  louées  que  de  meubles  suffisants  pour 
garantir  le  terme  échu  ou  à  échoir. 

(Citations.-  2  Trolong,  Louage,  531  ,•  2  Bourjon,  No  31,  liv. 
4  ;  BoilleuA',  105.     ^ 

Papineau,  Loeanger,  Gjll,  JJ.,conf.,  30  Janvier 
]88(),  Lynch  v.  Reeves.  XV,  148. 

76.  Le  locateur  n'a  pas  de  privilège  pour  le  paie- 
ment de  son  loyer  sur  les  effets  des  sous-locataires, 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  doivent  au  loca- 
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taire,  quoique  cea  sous- locataires  aient  loué  en  con- 
travention à  une  prohibition  de  sous-loner. 

Citations.— C7.  C.  161H,  1020,  1022  ;  C.N.  1813,  21()2  :  WUson  v. 
Pariseau  et  Barrette,  6  D.  T.  li.  (\  100  ;  Anwldi  et  al.  v.  Cin- 
nairdet  Rolay,  5  H.  L.  243;  LaïubNonv.  Nt'uhitt  et  Dlnnuu/ et 
al.,  13  D.  T.  B.  C.  305  ;  Les  Sœurn  de  la  Chanté  de  Montréal  v. 
Vil  lie,  2H)  L.  C.  J.  320;  Tj»n-ain,  Code  de»  f.or.ifeitrn  et  [.oca- 
taires,  p.  407  ;  Agnel,  Code  Manuel,  p.  247,  vvo  ;k»0  ;  Paul  Pont, 
Pi'lv.  et  Hyp.,  No  122  ;  Sir..  48-2-743;  Sir.,  2()-l-4!»>  i  Sir.,  15-2-227  ; 
2  (irenier,  Hyp.  311  ;  Persil,  article  21()2  ;  2  Trolong,  Loiauje, 
No  1H«)  ;  Priv.  et  Hyp.,  t.  1,  No  151. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  30  Avril  1886,  Barry  v.  BowJcer 
et  Craivford  et  al.  XIV,  289. 

77.  La  saisie  par  droit  de  suite  doit  être  faite  dans 
les  huit  jours  qui  suivent  le  déplacement,  et,  si 
elle  est  faite  après  ce  délai,  le  défendeur  pourra  en 
demander  la  nullité. 

(Citations.— C  C.  1024;  C.  P.  C.  873,  Mondelet  v.  Povers,  L 
C.J.21Q;  Serra  rierr.  La<jarde,  V^  L.  C.  J.  252;  Coût  a  me  de 
Paris,  art.  171  ;  Ilearn  r.  Véziua  et  al,  0  R.  J.  Q.  03. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  9  Novembre  1886,  Léveiîlé 
Couillard  et  Parent.  XIV,  653. 

78.  La  créance  du  locateur  pour  loyer  et  pour 
frais  est  privilégiée  et  préférable  aux  frais  du  cura- 
teur à  la  cession  de  biens,  et  aux  autres  frais  qui 
n'ont  pas  été  faits  aux  profit  du  locateur  et  dans  son 
intérêt. 

(^itationh.-C.  c.  1004,  1095;  C.  P.  C.  mi,  718;  Trolomj, 
Prie,  et  Hyp.,  No  122  ;  Pont,  do.  No  07  ;  2  Zaehariiv,  p.  101,  Nn 
2flf)  ;  3  Aubry  et  Pau,  §  200  ;  24  Laurent,  p.  371,  No  ii2H  ;  Dalioz, 
Vo  Privilège,  No  153  ;  Ane.  Den.,  Vo  Loyers,  Nos  15  et  10  ;  1 
P'Kjean,  082;  Grenier,  Hyp.,  pp.  15,  17  ;  29  Laurent,  p.  372,  No 
328  ;  Persil,  Rép.  Hyp.,  pp.  73,  88  ;  1  do,  Quest.  sur  les  Priv.,  p. 
.52  ;  3  Delr incourt,  p.  209,  No  3  ;  Fovard,  Vo  Privilèges,  p.  .5;SS  : 
Merlin,  Vo  Privilèges,  s.  3,  §  2,  iVo  2;  0  Thémis,  p.  lOî)  ;  1!) 
Duranton,  p.  284,  No  2m  ;  Mourlon,  p.  rm.  Nos  12.50,  1200  ;  Poil. 
de  Vill.,  Vo  Privilèges,  Nos  101,  190,  200,  201;  Carré  et  Chau- 
veau,  Q.,  2170  ;  1  Tho)n ine-Desmasu res,  C.  P.  C.,p.  173;  Dalioz, 
Faillite  et  Banq.,  Nos  231,  232, 1134  ;  J.  du  P.  1813,  p.  851  ;  Sir., 
1812-1814  ;  Sir.,  1815-1818,  //,  4;«  ;  Journ.  de  Cass,,  Ltiportr,. 
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1821,  p.  'il'iiSir.,  1812-1821,  If,  m2;Sir.,  I82."ï-1H27,  /f,  158;  Sh'. 
IHW,  //,  152  ;  Sir.,  1»42,  //,  270  ;  Sir.,  IKtl,  //,  '.m  ;  Dulhs,  Vo 
Prir.  et  Hyp.,  p.  57  ;  Sir.,  1842,  //,  158  ;  Sir..  18H.  Il,  i;<8  ;  Ihil- 
hz,  1,  2^)  ;  do,  1852,  //,  :f7  ;  17  D.  T.  B.  C.  12(1  ;  ',i  D,  C.  A.  '.i^i; 
29/..  C    J.  («);  2»/..  C.J.  111. 

DoRioN,  TEHSif^K,  Cross,  Churcu,  JJ.,C.  B.  R., 
renv.,  22  Novembre  1887,  Lefebvre  de  BeUefeuiUv  i\ 
Desmarteau.  XX,  544. 

79.  Le  privilège  du  locateur  s'étend  sur  les  iiumi- 
bles  du  sous-locataire  jusqu'à  concurrence  du  loyer 
qu'il  doit  au  locataire  principal. 

Citations.— Jî(>//<'r  r.  Mviver  et  Cruiij,  21  /..  C.  J.  KH)  ;  Jitnry 
r,  Hoirker,  14  R.  f..  280;  Afjiivl,  Manuel  den  Prop.,  p.  217,  .V«» 
550;  Arnoldi  r.  G  ri  nui  vd,  5  R.  L.  748. 

Johnson,  Gill,  Wurtele,  J.,  O.  conf.,  30  Novem- 
bre, Vinette  v.  Panneton  et  Jones.  XXIII 

80.  Une  saisie-gagerie  sur  des  meubles  garnissant 
les  lieux  et  appartenant  à  un  sous-locataire,  peut  être 
maintenue  pour  loyer  à  venir  jusqu'à  l'expiration  <lu 
temps  fixé  par  le  bail,  quoique  ce  bail  soit  résilié  par 
le  jugement  maintenant  la  saisie-gagerie,  dans  une 
action  basée  sur  le  fait  que  le  locataire  aurait  sous- 
loué  sans  le  consentement  du  propriétaire  et  contre 
la  prohibition  du  bail. — Lo ranger-,  J.,  S.,  24  Janvier 
IS^l,  Gatudalv.  Goal.  XXI,  484. 

81.  Promesse  de  vente — Une  convention  par  la- 
quelle une  personne  loue  un  cheval  moyennant  un 
loyer  total  de  $ÎU)  payable  à  la  semaine,  et  qui  stipule 
qu'il  en  garde  la  propriété,  fait  une  convention  vala- 
ble, et  il  peut  revendiquer  ce  cheval  mèine  entre  les 
mains  d'un  tiers.  Ce  contrat  doit  être  considérer 
comme  un  louage. 

Citations.— 6\  C,  urfa  1485,  158:S;  C.  N.  17(K),  1507;  24  rMurcHt 
Nos  r^,  ^}Q;  Dalloz,  Vo  V'rntc,  No  1988;  Polfiit-r,  Vente,  Nos  '.U2, 
58.'i;  5  Aubri/  et  Rau,  p.  145!^,  note  .5,  «.  85J)  ;  7  Colinet  de  Saw 
ferre,  p.  44,  JVo  24,  hiti,  1;  Trolony,  Vente,  Nos  51,  130,  />.  1(W:  (J 
Mareadé,  p.  175;  Dnllos,  Rép.,  Vo  Vente,  Nos  21U,  224,  'Sm,  liOl; 
D.  1550-1-01  ;  Rolland  de  Villa njues,  Vo  Comlifion,  No  200,  240  ; 
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Giiut/iicr  (h  1(1  CfinpHIr,  KnryclopMU'  du.  droit,  Ao.  282  ;  2  A>k- 
rtnifttu.  No  82  ;  (J  TouUivr,  No  541,  Contra  ;  2  Znchar'uv,  h.  :<()2  . 
i  Mu  rende,  p.  (J9();  Z)f  Fol  fer  if  le,  Vrutv  p.  115,  iVo.  125;  21  /^/»! 
/y»/  Ma  4,  Paris,  1864,  2,  48;  ro.  1872,  1.  452  ;  Nort  r.  htrerdièrv 
ri  al,  4  L.  C.  H.  247;  /jtronthièrr,  sur  Varl.  1184,  iVo  70;  lianUI 
r.  Cornian  17  £,.  C,  R.  p.  4»;  Mathrirs  r.  Sénécal,  7  Z,.  C.  ./.  222. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  28  Décembre  1882,  Bertrand  v. 
Gaudreau  et  Jacques.  XII,  151. 

82.  Qualité  du  locataire — Le  locataire  n'est  pas 
recevable  à  contester  la  qualité  de  son  locateur,  exé- 
cuteur testamentaire,  lorsqu'il  a  admis  cette  qualité 
par  le  bail.  Wurtele,  J.,  C.  C,  28  Novembe  1887, 
ouragan  v.  St.  Pierre.  XVI,  79. 

88.  Résiliation — Un  locataire,  après  avoir  fait 
protester  son  locateur  que  la  maison  louée  eat  inhabi- 
table, peut  laisser  cette  maison  sans  avoir  fait  résilier 
le  bail,  et  une  saisie  gagerie  par  droit  de  suite 
pratiquée  par  ce  locateur  est  mal  fondée,  si  le  loca- 
taire prouve  qu'en  réalité  la  maison  était  inhabitable. 

MoNDELET,  J.,  C.  S.,  30  Décembre  1870,  Boucher  v. 
Brault.  II.  625. 

84.  Lorsque  le  bailleur  fait  vendre  les  meubles  de 
son  locataire  et  le*  matériel  nécessaire  à  l'exercice  de 
ce  dernier  et  lui  rend  aussi  impossible  la  reprise  de 
son  exploitation,  les  juges  peuvent  considérer  ce  fait 
comme  une  acception  de  la  résiliation  anticipée  du 
bail,  et  décider  que  l'indemnité  allouée  au  proprié- 
taire par  l'article  1760  du  Code  Napoléon,  dans  le  cas 
de  résiliation  par  la  faute  de  locataire,  doit  se  confondre 
avec  le  prix  des  loyers  dus  en  vertu  du  bail. — Bonjean, 
J.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  2,5  Mai  1870.      II,  58, 

85.  Une  simple  clause  dans  un  bail  défendant  de 
sous-louer  sans  le  coQsentement  du  bailleur,  ne  donne 
ipas  droit  à  la  résiliation  immédiate  du  bail  ;  la  cour 
accordt'ra  d'abord  au  défendeur  un  délai  pour  remettre 
les  choses  dans  le  même  état  qu'avant  le  sous-bail.     Et 


Mi- 


LOUAGE 


603 


si  le  sous -locataire  déguerpi,  le  défendeur  ne  seracon- 
(îiiiuné  qu'à  payer  les  frais. — Mackay,  8.,  31  mai 
1S71,  Vallée  V.  Kennedy.  111,450. 

36.  La  fermeture  d'un  théâtre  de  Paris  en  exécu- 
tidii  de  l'arrôt  de  M.  le  préfet  de  police,  du  9  sep- 
tembre 1871,  sa  transformation  en  ambulance  et  le 
retrait  de  sa  subvention  constituent  pour  le  directeur 
enipôcbé  de  continuer  son  exploitation,  une  perte 
complète  par  cas  fortuit  de  la  jouissance  faisant  l'ob- 
jet de  son  bail. 

37.  Ce  directeur  est  fondé  à  demander  aux  termes 
de  l'article  1722  du  Code  Civil,  la  résiliation  du  dit 
biiil,  mais  il  doit  néanmoins  une  indemnité  de  jouis- 
sance au  bailleur  s'il  n'a  pas  cessé  d'occuper  une  par- 
tit de  l'immeuble  à  lui  loué.— Chevillotte,  J.,  Tri- 
BrxAL  Civil  de  la  Seine,  31  Août  1871.        III,  301. 

88.  Le  locataire  d'une  maison  inhabitable  et  mal- 
Siiine  a  le  droit  de  l'abandonner,  et,  par  là  même,  de 
résilier  le  bail  sans  action,  ni  mise  en  demeure  et  cela, 
quiiud  bien  mC^me  la  nuisance  aurait  pu  être  enlevée 
à  peu  de  frais  et  sous  peu  de  temps. — Berthelot, 
Torrance,  Mondelet,  d.,  JJ.,  C.  R.,  21  Octobre 
1S71,  Tylee  v.  Donegani.  lU.  441. 

'39.  L'acheteur  peut  exercer  l'action  en  rescision 
de  bail  à  raison  de  la  sous-location  faite  par  le  loca- 
taire, contrairement  aux  dispositions  du  bail.  Cette 
demande  en  rescision  sera  accordée,  sans  la  mise  en 
cause  du  sous-locataire. 

CITATIONS.  -Po</i«er,  Louage,  Non  289,  293,  in  fine,  et  290  ;  8 
L.  V.  J.  42  ;  L.  C.  B.  30. 

Mondelet,  Mackay,  Torrance,  JJ.,  C.  R.,  30 
Novembre  1871,  Esciat  dit  St.  Antoine  v.  Lavigne. 

IV,  69. 

90.  L'article  1722  du  Code  Civil  qui,  en  cas  de 
destruction  partielle  par  cas  fortuit  de  la  chose 
louée,  donne  au  locataire  le  droit  de  demander  une 
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diminution  du  prix  du  loyer  ou  la  résiliation  du  bail, 
ne  l'autorise  pas  à  cumuler  ces  deux  droits. 

91.  En  conséquence,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui, 
sans  prononcer  la  résiliation  du  bail,  réduit  le  prix  du 
loyer  et  décide  que  le  locataire  ne  paiera  que  jusqu'au 
jour  où  il  se  décidera  j\  quitter  les  lieux  loués. 

Devienne,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  8  Juil- 
let 1872.  IV,  330. 

92.  Un  des  principe  essentiels  du  contrat  de 
louage  est  que  la  résiliation  du  bail  peut  être  deman- 
dée par  le  preneur  en  cas  de  destruction  totale  de  la 
chose  louée  par  cas  fortuit.  Tou*:e  clause  contraire 
doit  être  réputée  non  écrite. 

93.  Est  détruite  en  totalité,  par  cas  fortuit,  l'im- 
meuble dont,  pendant  le  siège  de  Paris,  le  génie 
militaire  s'en  emparé,  a  rasé  les  constructions  et  bou- 
leversé le  jardin  pour  y  faire  des  travaux  de  défense  ; 
dans  ce  cas,  le  preneur  est  fondé  à  obtenir  la  résilia- 
tion de  son  bail,  conformément  à  l'article  1722  du 
Code  Civil. 

94.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  ce  bail  porte 
que  les  lieux  loués  sont  situés  dans  le  périmètre  de  la 
zone  des  fortifications  de  Paris,  et,  par  conséquent, 
grevés  de  toutes  les  servitudes  résultant  de  cette 
situation,  et  que  le  preneur  y  déclare  renoncer  à 
jamais  à  se  prévaloir  de  cette  situation  qu'il  a  acceptée 
pour  réclamer  du  bailleur,  soit  une  diminution  du 
loyer,  soit  une  idemnité  quelconque,  soit  la  résolution 
du  bail. — Bernier,  P.,  Tribunal  Civil  de  la  Seine, 
22  Avril  1871.  IV,  333. 

95.  Dans  une  action  en  expulsion,  la  .juridiction 
de  la  Cour  est  déterminée  par  le  montant  spécifié  au 
bail  et  non  par  le  montant  des  accomptes  demandés. 

96.  La  Cour  de  Circuit  ne  peut  résilier  un  bail 
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(rau-delà  de  cent   piastres,   quoique  le  montant  de- 
luaudé  pour  loyer  soit  de  moins. 

97.  Par  conséquent  une  telle  action  portée  eu  Cour 
de  Circuit  sera  déboutée  sur  exception  déclinatoire, 
sauf  à  se  pourvoir  au  tribunal  compétent. 

CATATioy B.-McGinnia  v.  Horseiuan,  14  A.  C.J.,jo.  224  (1870); 
Guy  V.  Goudreaulf,  14  L.  C.  R.,  p.  2H)H;No  212(),  C.  S.,  Kelly  v. 
Napicr,  (Bcii/ielot,  J.)\  No  1811,  C.C.,  Montrait  v.  RriHton, 
(BerthdoUJ.). 

Mackay,  J.,  c.  C,  11  Octobre  1872,  Dorion  v.  Pou- 
lain. IV,  366. 

98.  Quoique  les  détériorations  subies  par  un 
immeuble  soient  graves,  quand  la  réparation  n'en  est 
pas  impossible  et  que  le  bailleur  procède  diligemment 
aux  travaux  qu'elle  nécessite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
résiliation  du  bail,  par  application  de  l'article  1722  du 
Code  Civil,  qui  autorise  à  la  prononcer  quand  l'im- 
meuble a  péri  en  partie. 

99.  Il  en  est  ainsi,  même  quand  le  bail  n'a  plus 
qu'une  courte  durée,  et  que  le  locataire,  pour  conti- 
nuer sa  jouissance  a  à  faire  des  frais  de  réinstallatiou 
hors  de  proportion  avec  cette  durée  restreinte. 

Falconnet,  p.,  Cour  d'Appel  de  Paris,  31  Juil- 
let .1.873.  V,  97. 

100.  La  stipulation  dans  un  bail  obligeant  un 
locataire  d'exercer  dans  les  lieux  à  lui  loués,  telle 
profession  spécialement  désignée,  a  pour  effet  de 
résilier  le  bail,  si  cette  profession  vient  à  être  suppri- 
mée par  un  fait  de  force  majeure,  une  loi  par  exemple. 

Millet,  P.,  Tribunal  Civil  de  la  Seine,  7  Août 
1873.  V,  lie. 

101.  Un  locataii t.  qui  loue  une  maison  pour  l'oc- 
cuper et  qui  l'occupe  partie  comme  magasin  et  partie 
comme  résidence  privée,  n'en  change  pas  la  destina- 
tion en  sous-louant  h'  partie  qu'il  occupait  comme 
résidence  privée  à  un  club  de  jeunes   gens   qui   se 
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réunissent  dans  cette  maison  le  soir  pour  discuter 

fumer  et  s'y  amuser. 

(Citations.— 29  /..  C.  p.  327;  Slr„  33-2-445  ;  Trolong,  305  ;  Mit,- 
codé.  No  1  ;  Aubry  et  Rau,  481;  Atjnel,  No  303;  iMurcnf,  259. 

DoRioN,  Tessier,  Monk,  Ramsay,  Cross,  JJ., 
C.  B.  R.,  23  Novembre  1885,  Black  et  al.  v.  Dorval  et 
al.  XIV,  127. 

102.  L'action  en  résiliation  de  bail  existe  pour 
d'autres  causes  que  pour  celles  mentionnées  daLS  l'ar- 
ticle 1624  du  Code  Civil. 

Citations. — Pothier,  Louage,  No  219;  Duvergier,  Louage  t, 
1,  No  ô37,  p.  551 

LoRANGER,  J.,  C.  S.,  22  Juillet  1874,  Ca?  -ns  et  vir 
V.  Poulette.  VI,  3. 

103.  Lorsque  le  bail  est  verbal,  l'expulsion  ou  la 
résiliation  du  bail  ne  peut  être  demandée,  faute 
par  le  locataire  de  payer  le  loyer,  qu'au  cas  où  il  y  a 
trois  termes  d'échus. — Beaudry,  JJ.,  17  Août  18715, 
Felletùr  v.  Lapierre.  VII,  241. 

104.  Dans  une  action  en  expulsion  intentée  le 
quatre,  le  défendeur  ne  sera  pas  condamné  aux  frais, 
s'il  est  prouvé  que  la  clef  des  lieux  loués,  a  été  deman- 
dée le  quatre  mai,  et  qu'à  la  demande  du  défendeur, 
le  demandeur  a  consenti  à  ce  qu'il  garde  la  clef  jus- 
qu'au lendemain. — Torrance,  J.,  C.  S.,  22  Juillet 
187}),  Bell  V.  The  Burland  Desbarats  Go.  IX,  540. 

105.  Il  n'y  a  pas  d'action  contre  un  locateur  pour 
faire  annuler  le  bail,  lorsqu'il  a  fait  les  réparations 
demandées  avec  une  diligence  raisonnable.  —  Tor- 
rance J.,  C.  S.,  22  Juillet  1879,  Marchand  v.  Caty  et 
Vir.  IX,  533. 

106.  Le  propriétaire  d'une  maison  ^e  peut  en 
obtenir  la  possession  de  celui  qui  l'occupe  sans  bail 
par  simple  tolérance  du  propriétaire,  qu'à  l'expiration 
de  l'année  et  en  lui  donnant  trois  mois  d'avis. 
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ToRBANCE,  J.,  C.  S.,  22  Juillet  1879,  Thyonens  v. 
Bcartrong  dit  Mayor.  IX,  640. 

107.  La  clause  dans  un  bail  défendant  au  loca- 
taire de  sous-louer  '"sans  le  consentement  par  écrit 
(lu  bailleur, et  pourvu  que  les  nouveaux  locataires  soient 
approuvés  par  le  bailleur  "  n'est  pas  absolue,  et  la 
Cour  peut  apprécier  les  motifs  du  refus  au  bailleur 
qui  refuse  de  consentir  i\  la  sous-location  et  met'}  un 
prix  à  son  consentement.  .   . 

CiTATiONS-a  N.  1717;  25  Uiurent  Nos.  2U,  218;  Slt-ey,  1867- 
2- M  ;  (•(>.  18:39-1-162  ;  4  Aubru  et  Rau,  jr  491  ;  Sircy  18:«)-146:3  ; 
du.  1S47-2-047;  do.  18(W-2-2a5, 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  6  Mai  1882,  David  v.  Richter. 

XII,  98. 

108.  Le  locateur,  locataire  lui-même  d'un  immeu- 
ble qu'il  sous-loue  à  un  autre  avec  certains  meubles 
qui  y  sont  placés  et  lui  appartenant,  à  la  charge,  par 
le  sous  locataire,  de  payer  au  premier  locataire  de 
l'immeuble  le  montant  stipulé  dans  le  premier  bail, 
et  iiu  second  locataire  le  montant  total  convenu  pour 
les  effets  mobiliers,  a  le  droit,  au  cas  de  non  paiement 
du  loyer  convenu  pour  les  effets  mobiliers,  de  deman- 
der la  résiliation  de  ce  bail,  par  une  procédure  som 
iniiire,en  vertu  des  articles  887  et  suivants  du  C.  P.  C. 
et  une  exception  déclinatoire  produite  à  une  sembla- 
ble action  sera  renvoyée  avec  dépens. 

(Stations.— .T/o/y//f/j  r.  Dubois,  ;t2  L.  H.  J.  110. 

DoRioN,  Tessiek,  Cross,  Church,  Bossé,  JJ., 
C.  B.  R.,  renv.,  21  Décembre  1888,  Lumgnan  v.  Bielle 
et  nr.  XXI,  694. 

109.  Une  partie  à  un  contrat  de  louage  d'ouvrage 
ne  peut  mettre  fin  au  contrat  sans  le  consentement 
(le  l'autre  et  sans  l'ind''  -miser. — Dorion,  Tessier, 
Ckoss,  Bossé,  Doherty,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  19  Jan- 
VIRR  1889,  Longtin  v.  Rohitaille.  XXII,  222. 

110.  Louage.    Si  le   locataire  se  sert  des  lieux 
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loués  de  manière  à  les  déprécier  et  à  augmenter  le 
danger  du  feu,  à  tel  point  que  les  propriétaires  ne 
peuvent  les  assurer,  et  en  déprécie  la  valeur  en  fer- 
mant les  fenêtres  avec  des  planches,  le  bail  sera  ré- 
silié. 

Vit  \Tioss."  Dey  II  Ire  r.  Marchand,  1  L.  X.  326  ;  Aynel,  X, 
301;  Lorrain,  No.  285;  Dallos  70-3-118. 

Cross  d.,  Baby,  Bossé,  Cimon,  JJ.,  C.  B.  R.,  Conf., 
26  Mars,  1891,  Pignolet  v.  Brosseau.  XXI,  1. 

111.  Taxes  Mvmioipales — L'engagement  de  la 
part  du  locataire  dans  un  bail  de  payer  toutes  les 
taxes  sur  la  propriété  louée,  ordinaires  et  extra  ordi- 
naires, prévues  et  imprévues,  ne  comprend  par  les 
taxes  pour  l'élargissement  des  rues. — BADGLEY,M()i\K, 
Drummond,  DuvAL  d.,CARON  d.,  JJ.,C.  B.  R.,9  Juin 
1871,  Shaw  V.  Lofranboise,  III,  451. 

112.  Le  locataire  qui  est  obligé  de  payer  les  taxes 
mr  Pimmeuble  loué  pendant  la  durée  du  bail,  ne  peut 
refuser  de  les  payer  au  locateur,  parce  que  ce  dernier 
ne  les  aurait  pas  encore  payées. 

Citations.— C.  C.  1953;  Maillé  »?.  Rlrk-r,  2  L.  L.  414;  Oniuiet 
V.  BohiUavd,  5  L,  L.  H. 

Pagxui-îlo,  J.,  c.  c,  21  Septembre  1889,  Thivierge 
V.  Laurencelle.  XVIII,  403. 

113.  Trouble  de  fait — Le  trouble  permanent 
causé  à  un  locataire  par  l'édification  des  travaux  exé- 
cutés sur  la  voie  i)uhlique,  sans  empiétement  sur  les 
propriétés  riveraines,  ne  constitue  pas  le  trouble  par 
voie  de  fait  prévu  par  l'article  1725  du  Code  Napoléon 
et  dont  le  bailleur  n'est  pas  garant,  et  dans  ce  eas 
l'action  du  preneur  contre  le  bailleur  en  résiliation 
ou  en  réduction  du  bail  est  régie  par  l'article  1722. 

114.  Si  au  contraire,  le  trouble  est  passager  et 
réparable,  le  bailleur  est  tenu  de  remettre  les  lieux 
en  état  et  de  faire  jouir  son  locataire,  sauf  à  ce  pour- 
voir en  indemnité  devant  qui  de  droit. — Alexandkk, 
J.,  Cour  Impériale  de  Paris,  18  Août  187(h  II.  232 
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115.  Le  locataire  qui  se  trouve,  par  «suite  de  tra- 
vaux (l'utilité  publique,  privé  d'avantages  que  son 
bail  lui  assurait,  a  le  droit  de  réclamer  une  indemnité 
de  son  propriétaire  lorsque  celui-ci,  au  lieu  de  remplir 
les  formalités  exigés  par  la  loi  spéciale,  s'est  borné  à 
dénoncer  à  la  ville  les  noms  de  ses  locataires. 

116.  Le  propriétaire  peut,  dans  ce  cas,  exercer 
son  recours  en  garantie  contre  la  ville. — Salle,  P,, 
CorK  d'Appel  de  Paris,  22  Novembre  1872. 

IV,  536. 

117.  Le  locsitaire,  qui,  sans  procédure  judiciaire, 
est  dépossédé  par  un  tiers  d'une  partie  de  la  propriété 
louée,  ne  peut  s'adresser  directement  au  locateur  et 
obtenir  une  réduction  du  loyer,  mais  il  doit  pour- 
suivre le  tiers,  et,  si  ce  dernier,  en  défense  à  l'action, 
allèjiue  un  droit  à  la  partie  de  la  propriété  louée  dont 
il  a  dépossédé  le  locataire,  ce  dernier  peut  alors  mettre 
en  cause  le  locateur  et  demander  une  réduction  de 
loyer,  au  cjjs  où  la  prétention  du  tiers  serait  mainte- 
nue, 

DoRioN,  Tessier,  Cross,  Baby,  Doherty,  JJ., 
es.,  23  Septembre  1890,  La  Compagnie  du  Ciand 
Télrf/i'dphe  du  X  0.  v.  La  Compagnie  du  Télégraphe  de 
Montréal  XX,  413- 

118.  Vices  de  la  chose  louée — Lorsque  les  vices 
ou  défauts  v.e  la  chose  louée  sontde  nature  à  en  enipê- 
clier  l'usage,  le  locataire,  qui  peut  demander  la  rési- 
liation du  bail,  a  droit,  en  outre,  à  des  dommages- 
intérêts,  que  ces  vices  cachés  ou  apparents  aient  été 
ou  non  connus  du  bailleur. — Du  Périer  de  Larsan 
P..  Cour  d'Appel  de  Bordeaux,  22  Mars  1892. 

IV  439 

V  CONTRAT,  ÉGLISE,  EXPROPRIATION, 
PREUVE,  PROCÉDURE,  RESPONSABILITÉ. 
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LOUAGE    D'OUVRAGC. 


1.  Cause  illicite. — Est  nulle  comme  ayant  une 
cause  illicite,  la  convention  par  laquelle  le  directeur 
d'un  cercle  engage  un  enfant  de  treize  ans  pour  exé- 
cuter des  exercices  de  gymnastique  à  une  hauteur 
telle  que  sa  vie  est  mise  en  péril. — Tribunal  Civil 
DE  Bruxelles,  11  Avril  1885.  Xlli,  317. 

2.  Devis  et  marchés— L'architecte  qui  a  fait  des 
plans  et  veillé  à  leur  exécution  pour  la  construction 
d'une  maison  à  la  réquisition  du  propriétaire  de  cette 
maison,  n'a  droit  à  aucune  commission  contre  le  cons- 
tructeur sur  le  prix  des  ouvrages  exécutés. 

3.  Il  n'a  de  recours  que  contre  celui  qui  l'a  em- 
ployé, à  moins  d'une  convention  contraire. 

4.  Le  fait  pour  un  constructeur  d'aller  chez  l'archi- 
tecte visiter  les  plans  et  même  les  emprunter,  n'est 
pas  par  lui-même  une  présomption  que  l'architecte  est 
employé  par  lui. — Torrance,  J.,  C.  S.,  30  Mars  1872, 
Poitras  v.  Deslaurier 8.  IV,  375. 

5.  L'entrepreneur  de  réparations,  suivant  marché 
et  devis,  ne  peut  recouvrer  le  prix  des  tra veaux  qu'a- 
près l'exécution  complète  de  ces  travaux  ;  et  un  jujre- 
ment  qui  lui  accorde  une  somme  moindre  que  celle 
demandée,  déduisant  la  valeur  des  travaux  à  faire 
pour  remplir  son  ol)ligrition,  viole  la  convention  et  la 
loi.— Jette, GiLL, Mathieu,  JJ.,renv.,31  Mars18S8, 
Saumure  v.  Les  Commissaires  (V écoles  de  St  Jérôme. 

XXI,  214. 

6.  Une  architecte  qui  s'est  obligé  à  faire  les  plans 
d'une  bâtisse  dans  un  certain  délsi,  et  qui  ne  les  livre 
pas  dans  le  délai  fixé,  ne  peut  recouvrer  le  prix  de  ce^ 
plans,  surtout  s'il  ne  les  offre  pas  même  avec  sou 
action. — Dorion,  Cross,  Baby,  Bossé,  JJ.,  C.  B.  R., 
conf.,  22  Mars  18U0,  Retsther  et  al.  v.  Les  Frères  des 
Ecoles  Chrétiennes.  XIX,  252. 
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7.  Le  nu-propriétaire  d'uu  terrain,  sur  lequel  son 
co- propriétaire  qui  est  en  môme  temps  usufruitier  de 
toute  la  propriété,  a  construit  une  maison,  n'est  pas 
responsable  du  prix  de  cette  construction  de  la  mai- 
son envers  les  entrepreneurs  qui  ont  transigé  aA'^ec 
ce  dernier  seulement.  Pratte  v.  Berger.  28  L.  C.  J.,  192. 

Johnson,  Gill,  Loranger,  JJ.,  C.  R.,  21  Octobre 
1890,  Beaudry  v.  Carrière  et  al.  XX,  338. 

8.  Aux  termes  de  l'article  1691  du  Code  Civil,  le 
maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le  marché  à 
forfait  pour  la  construction  d'un  édifice,  quoique 
l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  indemnisant  l'entre- 
preneur. 

9.  Lorsque  les  travaux  sont  mal  exécutés,  le  maître 
qui  met  fin  au  marché,  est  en  droit  d'opposer  en  com- 
pensation à  l'indemnité  réclamée  par  l'entrepreneur, 
les  dommages  à  lui  résultant  de  la  confection  défec- 
tueuse do  ces  travaux  et  de  la  perte  des  matériaux, 
qu'il  a  fournis  et  dont  l'entrepreneur  n'a  pas  fait  un 
emploi  convenable. 

10.  Le  maître  peut,  durant  le  cours  de  l'ouvrage, 
cesser  de  fournir  les  matériaux,  au  cas  où  l'entrepre- 
neur s'écarie  du  marché,  du  plan  et  des  règles  de 
l'art. 

11.  Des  à  comptes  donnés  par  le  maître  à  l'entre- 
preneur sur  le  prix  du  marché,  à  l'origine  des  tra- 
vaux, ou  dans  le  cours  du  travail,  sans  imputation 
spéciale,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  une 
présomption  d'acceptation  des  ouvrages  qui  ne  sont 
pas  encore  terminés,  mais  ces  sommes,  sont  plutôt 
censées  avancées  à  l'entrepreneur  pour  l'obliger  et  lui 
veuir  en  aide.  —  Tasciiereau,  J.,  C.  C,  10  Sep- 
tembre 1890,  Therrien  v.  VilUotte  dit  Latour.  XX,  209. 

12.  Dommages — L'employé  qui  s'engage  comme 
ouvrier  capable  pour  travailler  et  faire  des  ouvrages 
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à  l'entreprise  dans  une  manufacture,  est  responsable 
des  dommages  faits  aux  matériaux  ou  à  partie  des  ma- 
tériaux, et  il  doit  payer  la  valeur  des  dits  matériaux 
lorsque  les  dommages  proviennent  de  sa  faute  ou  de 
son  incapacité. 

13.  Les  offres  par  les  défendeurs  des  chaussures 
endommagées  dans  tels  cas,  avec  ensemble  un  équiva- 
lent en  argent,  pour  le  montant  du  salaire  gagné  sont 
des  offres  suffisantes,  et  leur  acceptation  sont  une 
admission  et  une  reconnaissance  par  l'employé  des 
vices  de  son  ouvrage  et  du  paiement  de  son  tra- 
vail. En  conséquence  les  offres  furent  déclarées  vala- 
bles et  l'action  déboutée.— Beaudry  J.,  C.  C,  12 
Septembre  1872,  Dannereau  v.  James  et  al.     XX,  387. 

14.  Un  employé  au  mois  qui  quitte  le  service 
avant  la  fin  de  son  mois,  sans  caase  légitime,  n'a  pas 
droit  à  ses  gages  pour  la  partie  du  mois  commencé. 

15.  Un  maître  peut  plaider  compensation  pour  le 
salaire  d'un  mois  terminé  par  son  employé,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  une  demande  incidente,  pour 
les  dommages  causés  par  cet  employé  en  quittant 
subitement  le  service,  vu  que  ces  dommages  découlent 
d'une  même  source  que  son  salaire. 

16.  Un  juge  peut  accorder  des  dommages,  quoique 
le  montant  n'en  soit  pas  prouvé,  quand,  d'après  la 
preuve,  il  voit  qu'il  y  en  a  eu  réellement  de  soufferts 
et  qu'ils  sont  laissés  à  sa  discrétion.— Johnson,  J.  ,  C.C, 
15  Novembre  1872,  Mondou  v.  Pesant.  IV,  382. 

17.  Droit  d'action Une   action   intentée  pour 

ouvrages  faits  et  matériaux  fournis  sera  déboutée,  s'il 
est  plaidé  et  prouvé  que  les  travaux  ont  été  faits  eu 
l'absence  et  sans  le  consentement  du  défendeur  et  ne 
lui  rapporte  aucun  profit,  le  demandeur  pourra,  néan- 
moins, enlever  ses  matériaux. — Monk,  Eamsay,  San- 
BORN,  Plamondon,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  5  Décembre 
J876,  Pite  et  al  v.  Lcpage.  VII.  603. 
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18.  Engagemont — Un  engagement  fait  par  un 
apprenti  avec  un  membre  d'une  société  pour  l'avan- 
tage et  le  profit  de  cette  dernière  est  valable,  quand 
même  il  n'aurait  été  signé  que  par  l'apprenti  seul. 

19.  Un  apprenti  emprisonné  pour  désobéissance 
envers  ses  maîtres  ne  pourra  obtenir  sa  libération 
pour  les  raisons  susdites. 

l/rrATlONS. — Pour  1rs  pritioiinicr  :  Lcc8  »'.  IVhitcutiih,  5  Biny 
'M;  Addison,vo,  Contnirtft,  1012;  Gouldetal.v.  Bnrneti,  H  Taùiit, 
.Vr);  Brook  v.  Dawson,  20  L.T.N.S.,  611;  Paley,  On  Convictionn, 
210;  Colbonif  v.  Stovkdah;  Sti:,  493  ;  Reg.  r.  Rhodes,  4  T.  R., 
220:32,  33  Vict.  eh.  31,  sect.  42.  Pour  lo  Couronne:  Bail  r. 
Dinisterrill,  4  T.  R.  313;  Brainker  i\  Burdekin,  11  M.  W.  128. 
By  the  Judtjr  :  R.  Thompson,  6  H.  and  N.  193;  The  Queen  r. 
liolton,  1  Q.  Jî.  68  ;  E.r  parte  Baker,  4  Jvs.  i\\  S,  937  ;  The  Kint/ 
r.  Eaton,  2Q.  B.2S5;  Pntnaiu  v.  Woodbury,  3  Ech.;  4  Mor- 
(jan  V.  Pike,  14  C.  B.  473  ;  MUIership  r.  Broker,  .5  H.  et  N.  797; 
Bron^n  v.  Banks,  7  Jnr.  xV.  S.  1273;  Reg.  r.  Lord,  12  Q.  B.  757; 
lirooke  r.  Dairson,  20  L.  T.  X.  S.  611. 

WiLSON,    J.,    COMMON    LAW    CHAMBERS,    ONTARIO, 

27  Juillet  1871,  Begina  v.  McNaney.  III,  401. 

20.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  être 
tenue  de  payer  une  indemnité  à  l'employé  dont  elle 
avait  loué  les  services  pour  une  durée  indéterminée 
et  qu'elle  révoque  ;  dans  ce  genre  de  contrat  les  deux 
parties  demeurent  libres  de  faire  cesser  à  tous 
moments  leurs  obligations  réciproques.  Il  ne  pourrait 
y  avoir  lieu  à  indemnité  qu'au  cas  où  quelque  faute 
serait  constatée  à  la  charge  de  la  Compagnie  en  dehors 
de  l'exercice  de  son  droit. — Devienne  P.,  Cour  de 
Cassation,  Paris,  5  Février  1872,  Compagnie  de 
Paris  à  Lyon  v.  Gotrin.  IIIi  601. 

21.  Matelot.  —  L'engagement  d'un  matelot,  fait 
dans  un  port  étranger,  pour  servir  sur  un  bâtiment 
de  mer  enregistré  en  Canada  et  allant  à  l'étranger, 
pour  un  voyage  commencé  dans  un  port  étranger,  et 
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devant  se  terminer  dans  un  port  du  Royaume- Uni,  est 
soumis  aux  dispositions  de  l'Acte  impérial  de  laMarine 
Marchande  de  1854,  et,  notamment,  des  sections  1 4<) 
et  160,  telles  qu'amendées  par  la  section  7  du  Statut 
Impérial  de  1873,  36  et  37  Victoria,  chapitre  85  ;  et 
dans  tel  engagement,  -i  Tî'ost  pas  nécessaire  de  décrire 
la  nature  du  voyage. 

ClTATiOi^a.—Minerva,  1  Hag.  Ad.  Rep.  347  ;  George  Houe, 
do,  do,  370;  The  Westmorelond,  1  Rohumon,  v.  Adniiralty  Rep, 
208;  Varuna,  1  Stiiart  D.  Rep.  357  ;  Marathon,  do,  do.  9;  The 
Wave  Quee7i,  V.  A.  Court,  Québec,  1886  ;  The  County  of  Yar- 
mouth.  Québec,  1886;  The  Merchant  Shipping  Act,  1873,  36,  27 
Vict.  Ch.  85. 

Mathieu,  J.,  O.S.,  2  Septembre  1886,  Hanaon  v. 
Brown.  XIV,  488 

22.  Preuve — Dans  une  action   pour  salaire  par 

un  domestique,  la  Cour  peut  prendre  la  déclaratiou 

du  maître  et  se  déterminer  par  les  circonstances. 

Citations.— Code  Civil,  Art.  1660;  Pothier,  Louage,  No,  175  ; 
Ancien  Denizart,  vo.  Gagea,  N.  6  ;  Actes  de  Notariété,  p.  3(H  ; 
Nouv.  Tien.  Gages,  p.  143. 

Torrance,  J.,  C.  C,  30  Novembre  1872,  Chjr  v.  Ca- 
dieux.  IX,  681- 

23.  Règrlemont — A  moins  de  raisons  bien  légi- 
times, un  employé  ne  peut  se  dispenser  de  suivre  les 
règlements  publics  affichés  dans  une  manufacture 
pour  la  bonne  administration  des  affaires  de  l'établis- 
sement. 

24.  Sous  ces  circonstances,  un  employé  est  tenu 
d'observer  un  règlement  conçu  en  ces  termes  :  *'  Toute 
personne  qui  laissera  son  emploi  dans  le  cours  de  la 
semaine  sans  donner  huit  jours  d'avis,  perdra  l'argent 
qui  lui  sera  dû."— Berthelot,  J.,C.C.,6  Avril  1872, 
Martineau  et  al.  v.  Angers  et  al.  IV,  74. 

25.  Renvoi  de  service — En  matière  de  louage 
d'ouvrage  et  d'industrie,  à  défaut  de  stipulations  par- 
ticulières sur  la  durée  des  engagements  réciproque- 
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ment  contractés  et  sous  les  conditions,  ou  conséquences 
d'i  la  rupture  de  ces  engagements,  chacune  des  parties 
demeure  libre  de  se  dégager  à  sa  volonté. 

26.  Le  brusque  renvoi  d'un  employé,  s'il  a  été 
intempestif  ou  même  s'il  n'a  pas  été  déterminé  par 
des  motifs  suffisants,  peut  entraîner  contre  le  maître 
l'obligation  de  donner  une  indemnité  à  l'employé  con- 
gédié. L'obligation  du  maître  a  son  principe  dans 
l'article  1382  du  Code  Napoléon.— Salle,  P.,  Cour 
d'Appel  de  Paris,  17  Août  1872.  IV,  328. 

27.  Le  mariage  de  la  servante,  durant  le  setvice, 
justifie  le  maître  de  la  renvoyer. 

Citations.— iUfocrfo» wi/rf,  Tmio o/Manter  and  Servant,  p.  216  ; 
Pot/lier,  Louage  No.  170  ;  Ancien  Denizart,  ro.  Domestique^ 
No.  S. 

Tessier  J.,  C.  C,  28  Mai  1873,  Mamson  v.  Burstalh 

IV.  686. 

28.  Lorsque  celui  qui  a  loué  ses  services  est  con- 
gédié dans  les  termes  et  délais  d'usage,  il  ne  peut  avoir 
droit  à  des  dommages-intérêts,  et  celui  qui  résilie  le 
contrat  ainsi  que  la  loi  l'y  autorise,  ne  faisant  qu'user 
d'un  droit  légitime,  est  à  l'abri  de  toute  '«îlamation. 
Arr.  21  Juillet  1873.  Devienne  P.,  Cour  de  Cas- 
sation, Paris,  5  Août  1873.  V,  20. 

29.  Le  contrat  de  louage  de  service  sans  détermi- 
nation de  durée  est  valablement  résilié,  sans  dom- 
mages-intérêts, par  le  congé  donné  par  le  patron  à 
son  employé,  dans  le  délai  commandé  par  l'usage. 

30.  Le  congé,  en  dehors  de  certains  cas  prévus  au 
contrat,  est  légitimement  motivé  par  des  causes 
graves  touchant  à  la  discipline  ou  compromettantes 
pour  les  intérêts  du  patron.  Puget,  P.,  Cour 
d'Appel  de  Paris,  12  Août  1873.  V,  87. 

31.  L'employé  renvoyé  par  son  patron,  avant  la 
fin  de  son  engagement,  n'a  pas  d'action  pour  réclamer 
du  salaire  non  échu  au  temps  de  son  renvoi,  mais  il  a 
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droit  seulemeutàuue  action  pour  dommages  résultant 
de  l'inexécution  de  la  convention. 

82.  L'employé  dans  ce  cas  est  tenu  de  prouver 
qu'il  a  souffert  des  dommages  par  la  faute  du  patron, 
qu'il  n'a  pu  obtenir  une  autre  situation  et  que  .smi 
renvoi  a  eu  lieu  sans  cause. — Beaudby,  J.,  C.  S.,  ;U> 
Avril  1874,  Tait  v  Nield.  VII.  224. 

38.  Un  employé  engagé  à  l'année  dont  le  salai i»^ 
est  payable  mensuellement,  peut  jioursuivre  pour  les 
installements  mensuels  de  son  sala  re,  à  mesure  qu'ils 
deviennent  dûs,  s'il  a  été  renvoyé  sans  cause.  23  L.C.J. , 
141. — DORION,  MoNK,  Tasohereaj,  Sanborn,  JJ., 
C.  B.  R.,  14  DÉCEMBRE  1874,  Rice  v.  Boscovitz.  IX,  639. 

84.  Un  employa  renvoyé  sans  cause,  peut  pour- 
suivre pour  les  installements  de  son  salaire,  à  mesure 
qu'ils  deviennent  dûs,  à  moins  que  le  maître  ne  prouve 
que  l'employé  a,  ou  aurait  pu  gagner  quelque  chose  qui 
doit  être  déduit  de  sa  demande.    *2.'i  L.  C  J.,  143,  14«». 

DoRioN,    MoNK,    Ramsay,    Tessier,   Cross,  JJ., 

C.  B.  R.,  21  Décembre  1877,  Beauchemin  et  al.  v.  Simon. 

^  IX,  640. 

DoRioN,  MoNK,  Ramsay,  Tessier,  Taschereau, 
JJ.,C.  B.  R.,  13  Mars,  1578,  La  Compagnie  de  Coton 
de  Montréal  v.  Parhans.  IX,  641. 

85.  Le  marchand  qui  a  engagé  un  commis  est  jus- 
tifiable de  le  renvoyer,  s'il  découvre  que  ce  commis  a, 
lors  de  son  engagement,  caché  au  marchand  qu'il  avait 
été  renvoyé  du  service  de  son  ancien  patron,  à  la 
suite  d'accusation  de  détournement. — Rainville,  J., 
C.  8.,  31  Mars  18  1881,  Janet  v.  Morgan  et  al. 

XII,  58. 

86.  Le  pilote  qui^  est  congédié  sans  raison,  avant 
le  terme  de  son  engagement,  a  droit  à  toutes  ses  gages 
jusqu'à  la  fin  de  son  engagement. — Chagnon,  J.,  C.  S., 
a  Avril  1881,  Lafrance  v.  Jackson.  XII,  2U 
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37.  1  propriétaire  d'usines  peut  renvoyer  de  sou 
^service  avant  l'expiation  de  sou  terme  d'engagement^ 
le  gérant  de  ces  usines  qui  s'est  engagé  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire,  dans  une  industrie  rivale. 

38.  Il  n'est  pas  nécessaire  dans  ce  cas,  de  faire 
résilier  l'engagement  du  gérant  par  les  Tribunaux 
avant  de  le  congédier.  .    . 

CITATION8.-C'.  C,  1H(W.  I(r70;  C.  N.  Art.  1184  ;  Reid  cf  ni  r. 
Snùth,  6  Q.  L.  B.  :W;  Dalloz,  Jurin.  Gén.  1873,  2,  166  ;  2r>  Uta- 
rriit  p.  062,  Non.  50J),  510  ;  Callyer'H  Low  «/  Paiinernhip,  151, 
:i(W  ;  Bvnuchemin  r.  Sinton,  *£i  Jm/'»W  143;  Webster  r.  The 
iirintd  Tnink,  lJurinf'2Z^^  Vhnvbonneau  v.  Benjatnhi,2JuriHf 
h)'.i;  Halloz,  fMuaf/e  (Vouvrage  et  imluntrie.  Non.  48,  61. 

DoRjoN,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ., 
€.  B.  R.,  conf..  3  Décembre  1881,  Macdougall  v.  Mac- 
dougall.  XI,  203. 

39.  Louage— Le  maître  qui  a  engagé  un  domes- 
tique pour  une  aunée,  ou  sous  l'empire  d'une  coutume 
d'engagement  à  l'année,  ne  peut  le  renvoyer  sans  lui 
payer  tous  les  gages  de  l'année  à  titre  d'indemnité, 
iléduction  faite  de  la  somme  que  celui-ci  pourra 
gagner  pendant  le  temps  qu'il  reste  à  courir.  Le 
même  principe  est  applicable  pour  le  domestique  vis- 
à-vis  le  maître.  —  Mélard,  Juge  de  Paix,  '22  Octo- 
bre 1884,  Journal  des  Tribunaux,  3  Mai  1885. 

XIII,  369. 

40.  Le  maître  qui  renvoie  son  engagé,  sans  raison 
Huftisante,  devra  lui  payer  des  dommages  égaux  au 
montant  perdu  par  l'engagé,  pendant  le  temps  pour 
lequel  il  n'a  pas  été  employé,  ou  la  différence  des 
gages  par  lui  gagnées  ailleurs.  —  Dorion,  Monk, 
Eamsay,  Cross.  Baby,  JJ.  C.B.  R.,  24  Avril  1885, 
Bobinson  v.  McluMlan.  XIII,  565. 

41.  L'insolence  et  l'insubordination  du  gérant 
d'une  compagnie  incorporée  vis-à-vis  des  directeurs 
ou  du  président  de  la  compagnie  justifiant  les  direc- 
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teurs  de  le  renvoyer  sans  avis  préalable— Tessiek, 
Ckofs,  Chubch,  Bossé,  .TJ.,  C.  B.  E.,  conf.,  23  Novem- 
bre 1889,  Dick  v.  The  Canada  Jute  Company. 

XVIII.  555. 

42.  Les  Commissaires  des  chemins  à  barrières  de 

Montréal,  n'ont  pas  le  droit  de  renvoyer  à  volonté 

leurs  employés,  avant  l'expiration  du  terme  de  leur 

engagement,  et,  s'ils  le  font,  ils  sont  responsables  eu 

dommages. 

Citations. — Samsoyi  v.  Les  Spndica  des  chemins  à  barrières 
de  la  rive  siid,  6  R.  J.  Q.  8^;  Lennan  v.  The  St.  Lawrence  and 
Atlantic  Wy  Co.,  4  L.  C.  R.  91;  La  Reine  v.  Belleau,  7  R.  R.  A. 
C.  473;  La  Cité  de  Montréal  v.  Diigdale  et  al,  3  L.  N.  2()4;  25  /,. 
C.  J.  p.  149;  R.  A.  C.  687;  Cantlle  et  al.  v.  The  Coaticook  Cut- 
ton  Co.,  15  R.  L.  524;  3M.L,R.S.  C.  89. 

DoEiON,  CrosSj  Baby,  Bossé,  JJ.,  C.B.  R.,  mod., 
26  Mars  1890,  Les  ComrMssaires  des  Chemins  à  Bar- 
rières de  Montréal  v.  Bielle.  XX,  243. 

43.  Le  fait,  par  un  commis  de  déclarer  en  plu- 
sieurs circonstances  à  ses  créanciers,  qu'il  ne  les 
payait  pas  parce  que  son  maître  était  gêné  et  ne  lui 
payait  pas  son  salaire  ce  qui  était  faux,  constitue  une 
violation  de  son  engagement,  et  le  rend  passible  de 
renvoi. — Johnson,  Gill,  Loranger,  JJ.,  C.  R.,  31 
Octobre  1890,  Boyer  v.  Roy.  XX,  323. 

44.  Travaux  extra  s. — Lorsque  dans  un  marché 
de  construction,  la  direction  et  l'exécution  de  l'œu- 
vre ont  été  confiées  à  un  architecte,  avec  l'inspectiou 
d'un  autre  architecte  chargé  de  représenter  particu- 
lièrement le  propriétaire,  il  ne  suffit  pas  pour  l'ad- 
mission en  compte  des  travaux  supplémentaires, 
qu'ils  aient  été  préparés  par  l'architecte  directeur  ; 
il  faut,  par  application  de  l'article  1793,  qu'ils  l'aient 
été  par  le  propriétaire  ou  son  représentant. — De 
Raynal,  J.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  Mars  1872, 
Thannevaun  v.  La  Compagvij  du  Crédit  Foncier  Interna- 
tional. IV,  211. 
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45.  L'entrepreneur  d'une  maison  par  marché,  sui- 
vant plan  et  devis,  ne  peut  demander  aucune  augmen- 
tation de  prix  pour  des  extras  qu'il  prétend  avoir 
faits,  à  moins  que  ces  extras  ne  soient  autorisés  par 

écrit,  et  qu'il  ne  peut  suppléer  à  cet  écrit  par  le  ser- 
ment du  défendeur. — Torrance,  J.,  C.  S.,  15  Mai 
1877,  Becham  et  Farmer.    ^  VJh  623. 

V.  ACTE  DE  COMMERCE. 
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MAISON  DE  TOLERANCE. 
1.  Juiidiotion — Les  gérants  de  maisons  de  tolé- 
rance sont  justiciables  de  la  juridiction  commerciale, 
soit  à  raison  de  ce  qu'ils  vendent  habituellement  du 
vin  et  des  liqueurs,  soit  à  raison  de  ce  qu'ils  doivent 
être  assimilés  à  des  logeurs  en  garni. — Millevoye  P., 


Cour  d'Appel  de  Lyon,  22  Mars  1872. 
MAITRE  ET  SERVITEUR. 


IV,  328. 


V.  LOUAGE  D'OUVRAGE,  PREUVE,  RESPON- 
SABILITÉ. 

MAITRE  ET  OUVRIER. 

V.  LOUAGE  D'OUVRAGE,  PREUVE,  RESPON- 
SABILITÉ. 

MANDAMUS. 

1.  Copies  de  documents  publics — Sur  le  refus  du 
greffier  d'une  Cour  de  Magistrat  de  donner  des 
copies  de  documents  publics,  un  mandamus  l^ent  être 
pris  contre  le  Magistrat  et  non  contre  son  greffier, 
cette  Cour  n'étant  pas  une  Cour  d'Archives. 

2.  Le  vrai  remède  n'est  pas  le  mandam.ua,  mais  le 
compulsoire. — Beaudry,  J.,  C.  B.  R.,  16  Juillet  1874, 
Frovost  V.  Masson.  V,  556. 

3.  Corporation.— Un  bref  de  Mandamus  doit  être 
adressé  individuellement  aux  membres  du  bureau  de 
direction  d'une  corporation,  ou  aux  officiers  qui  doi- 
vent accomplir  l'acte  requis  pour  la  corporation,  de 
manière  à  les  contraindre  personnellement  à  accom- 
plir le  devoir  demandé,  et  à  rendre  sujets  à  l'empri- 
sonnement ceux  d'entre  eux  qui  refuseraient  l'obéis- 
sance au  bref  péremptoire  de  mandamus. 

4.  Sur  une  poursuite  personnelle,  les  défendeurs  ne 
sont  pas  tenus  de  se  joindre  ensemble  pour  répondre  à  la 
requête  libellée,  mais  chacun  d'eux  peut  répondre 
pour  lui-même  sans  le  concours  d«is  autres.     Taj)ping, 
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On  Mandamus,  p.  81,  84,  96,  100,  102.— Poletïe,  J., 
es.,  15  Juillet  1869,  Bureau  v.  Genest  et  al.     I,  674. 

5.  Un  bref  de  mandamus  pour  obtenir  la  sépul- 
ture ecclésiastique  dans  un  cimetière  catholique  doit 
non  pas  être  adressé  à  la  Fabrique,  en  son  nom  corpo- 
poratif,  mais  au  Curé,  qui  seul  est  l'officier  pouvant 
donner  la  sépulture  soit  civile,  soit  ecclésiastique. 

Berthelot,  Mackay,  Torrance,  JJ.,  C.  R.,  renv., 
^0  Septembre  1870,  Brown  v.  Le  Curé  et  al.  de  la 
Fabrique  de  Montréal.  »  II,  258. 

Le  jugement  de  la  Cour  Supérieure  avait  été  rendu 
le2  mai  1870.  .  -       .        .    III,  129. 

Le  jugement  de  la  Cour  de  Eevision  fut  confirmé 
par  la  Cour  d'Appel. —  Duval,  Caron,  Badgley, 
Drummond,  Monk  d.,  JJ.,  7  Septembre  1871. 

III,  179. 

Renversé  par  le  Conseil  Privé,  le  21  Novembre 
1874.     GL.  R.P.C.  157.  VI,  378. 

6.  Un  affidavit  en  termes  généraux  est  suffisant  et 
deux  personnes  peuvent  donner  un  affidavit  conjoin- 
tement. Audy  V.  Lex  Commissaires  d^ Ecole  de  St  Charles 
Barromée.  8  R.  J.  Q.  340.— Charland,  J.,  C.  S.,  29 
Avril  1889,  Gharhonneau  v.  Benoit.  XVIII,  119. 

7.  L'affidavit  au  soutien  de  la  requête  pour  l'émis- 
sion d'un  bref  de  mandamus  peut  être  général. 

Johnson,  Davidson,  De  Lorimier,  JJ.,  conf.,  22 
Juin  1889,  Gharhonneau  v.  Bastien.  XVII,  526. 

8.  Emanation. — Un  officier  qui  n'agit  que  pour 
exécuter  les  ordres  de  son  supérieur  ne  peut  être 
poursuivi  et  contraint  par  mandamus  à  accomplir  un 
acte  sur  lequel  il  n'a  aucun  contrôle  et  dont  l'exécu- 
tion est  entièrement  à  la  discrétion  de  son  supérieur. 

9.  Dans  cette  cause,  le  défendeur,  comme  agent  du 
Commissaire  des  Terres  de  la  Couronne,  n'avait  de 
juridiction  pour  accorder  les  permis  di.  coupe  de  bois 
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réclamés  par  cette  action,  qu'en  autant  qu'il  y  aurait 
été  autorisé  par  le  Commissaire. 

10.  Lorsqu'un  officier  a  un  pouvoir  discrétion- 
naire, il  peut  être  contraint  par  mandamua  k  exercer 
ce  pouvoir  discrétionnaire,  mais  il  ne  peut  être  con- 
traint à  faire  un  acte  quelconque  qu'il  a  discrétion  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire. 

Citations.— 7Vr^>/>/7i</,  On  iiiand<iiiiiis,  p.  15,  212,314;  Moscs, 
On  niandaninH,  p.  53,  56.  61. 

PoLETTE  J.,  30  Avril  1870,  C.  S.,  Gouin  v.  Dubord. 

11,49. 

11.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  bref  de  mandamus  pour 

obtenir  l'exécution  d'un  contrat  privé,  comme,   par 

exemple,  le  droit  à  un  banc  dans  l'église,  qui  n'est  pas 

un  droit  d'une  nature  publique,  mais  résultant  d'une 

convention  d'une  nature  privée  entre  le  paroissien  et 

la  Fabrique. 

Citations.  Il >W /ut  r.  lu  Fiibrif/iic  <fr  Qtu'hrc,  Bohrrfsons, 
DU/cut,  p.  sa  :  Angt'r  r.  (winyra^,  Stnarf,  Rcp. '21Xj  ;  Reyinu  v. 
La  Fnhriqnede  la  Pointa  aujc-  Trenddctt,  2  R.  dcj.  îii;  Tappiny, 
On  manda  m  nu,  4,  5,  9,  11,  12,  67,  173,  189,  292,  :t22,  2»4,  286;  Nv- 
l'illc  V,  Mnnniny  Eai>.  vol.  5,  p.  'Ml  ;  Jo/innon,  p,  49.5,  10,  Wrn- 
dell,  396  ;  Coircn  \U,  479,  .502  ;  Rc.v  r.  The  The  Dean  o/Norwir/i, 
St range  Rcp,  159  ;  Clarke  r.  Sarron;  do  1082  ;  Norris  i\  Tlw 
Irisfi  fxind  ('<>.,  30  L.  T.  132  ;  Reyina  r.  Fabrique  de  la  Pointe 
tin.r  Trendden,  2  \ier.  de  Ley.  p.  5!-{. 

DORION,  MONK,  Ramsay,  Sanborn,  Tessier,  JJ., 
c.  B.  R.,  22  Juin  1876,  Robillard  v.  Les  Curé  etc.  de  St 
Clément  et  ah  VIII,  63. 

12.  On  peut  sans  recourir  au  bref  de  mandamus^ 
obtenir  de  la  Cour  un  ordre  pour  défendre  à  une  per- 
sonne de  commettre  un  acte  illégal.  —  Rainvili.e  J., 
C.  S.,  1876,  Bourgouin  et  al.  v.  Hon.  Malhiot  et  al. 

VIII.  396. 

13.  Si  un  Magistrat  de  police  refuse  de  recevoir 
une  déposition  se  plaignant  d'une  infraction  aux  lois. 
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il  peut  y  être  contraint  par  mandamus. — Tascheueau, 
.T.,  C.  S.,  15  Octobre  1885,  Borland  v.  Dugas,  M. 

XV,  266. 

14.  Il  y  a  lieu  au  bref  de  mandamus  pour  forcer 
les  Examinateurs  sous  la  section  3  du  chapitre  1)9  des 
Htatuts  Eefondus  du  Canada,  à  examiner  des  candi- 
dats à  la  charge  d'inspecteurs  des  cuirs  et  des  peaux, 
et  à  leur  délivrer  des  certificats  de  compétence,  lors- 
qu'ils auront  constaté  qu'ils  ont  les  connaissances 
suiïisantes. — Mathieu,  J.,  C.S.,  14  Février  188J), 
McBitosh  V.  Black  et  al.  ;     ,  XVII,  39. 

15.  Des  juges  de  paix  saisis  d'une  cause  sommaire, 
sous  les  dispositions  du  Code  Municipal,  qui  ont 
perdu  le  dossier,  doivent  dans  un  délai  raisonnable 
rayer  la  cause  du  délibéré,  et  avertir  les  parties  inté- 
ressées, à  dé,.  ,  i'.s  peuvent  y  être  contraints  par 
mandamus.  avertissement  de  la  part  du  maire, 
la  demande  du  secrétaire-trésorier  et  du  procureur 
chargé  du  procès  constituent  une  mise  en  demeure 
suffisante.— Pa(}XUElo,J.,  C.S.,  14  Octobre  ISSi), 
/  •'(  Corporation  de  la  Paroisse  de  Vile  Bizard  v.  Trépa- 
ner et  aL  XVIII.  156. 

16.  Formalités — Le  bref  de  mandamus  qui  émane 
sur  une  requête  libellée  et  y  est  annexé,  doit  être 
rédigé  dans  les  termes  et  suivant  la  formate  des  brefs 
ordinaires  d'assignation  ;  c'est  la  requête  libellée  qui 
fait  la  base  de  la  demande  et  c'est  à  la  requête  libellée 
ou  déclaration  que  le  défendeur  doit  plaider  et  non 
au  bref  de  mandamus. 

17.  Le  bref  de  mandamus  peut  être  adressé  person- 
nellement et  individuellement  aux  directeurs  d'une 
corporation  tenus  à  l'acte  requis,  parce  que  ce  sont 
les  directeurs  qui  agissent  d'une  manière  souveraine 
pour  la  corporation,  et  que  ce  sont  eux  personnelle- 
ment qui  doivent  accomplir,  pour  la  corporation,  l'acte 
requis  par  la  requête  libellée. 
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18.  Le  même  bref  de  mandamus  peut  être  adressé 
au  secrétaire  pour  l'obliger  à  donner  communication 
des  livres  et  archives  de  la  corporation,  bien  que  le 
secrétaire  soit  un  officier  subalterne  soumis  au  contrôle 
et  aux  ordres  des  directeurs. — Badgley,  J.,  C.  S., 
1865,  Sibbard  v.  Ba  salou  et  al.  I«  695. 

19.  Un  bref  de  mandamus  qui  est  rédigé  dans  les 
termes  ordinaires  des  brefs  d'assignation,  et  qui 
"  ordonne  d'assigner  les  défendeurs  afin  qu'ils  com- 
paraissent pardevant  un  des  Honorables  Juges  de 
notre  dite  Cour  Supérieure pour  répondre  à  la 

*'  demande  qui  sera  faite  contre  eux  par  le  demandeur 

'*  pour  les  causes  mentionnées  dans  la  requête 

"  libellée  ci-annexée,"  n'est  pas  dans  la  forme  requise 
par  la  loi  ;  l'article  1022  du  Code  de  Procédure  Civile 
exigeant  que  ce  bref  enjoigne  au  défendeur  d'accom- 
plir le  devoir  ou  l'acte  requis,  ou  de  donner  des  rai- 
sons à  rencontre  au  jour  fixé. 

20.  Un  bref  de  mandamus  doit  ordonner  quel- 
qu'acte  défini  et  spécifique,  en  sorte  qu'un  retour 
concluant  puisse  être  fait. 

21.  Un  bref  de  mandamus  ordonnant  l'enterre- 
ment dans  le  cimetière  catholique  romain,  suivant  les 
usages  et  la  loi,  est  défectueux  faute  de  précision,  vu 
qu'il  y  a  deux  sortes  d'enterrements  dans  un  cimetière 
catholique  :  l'enterrement  civil  et  l'enterrement  ecclé- 
siastique. —  Berthelot,  Mackay,  Torrance,  JJ., 
C.  R.,  renv.,  10  Septembre  1870,  Brown  v.  Les  Curé 
et  al.  de  la  Fabrique  de  Montréal.  Il,  258. 

Le  Jugement  de  la  Cour  Supérieure  a  été  rendu  le 
2  Mai  1870.  III  129. 

Le  Jugement  de  la  Cour  de  Révision  fut  confirmé 
par  la  Cour  d'Appel.  —  Duval,  Caron,  Badgley, 
Drummond,  Monk,  d.,  JJ.  m,  179 

22.  Un  bref  de  sommation  ordinaire  ordonnant  de 
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comparaître  pour  répondre  à  une  requête  annexée, 
demandant  qu'un  ordre  émane  aux  défendeurs  de 
faire  certain  acte  déterminé,  est  la  procédure  régulière 
prévue  par  les  articles  1013,  1024  et  1025  du  C.  P.  C, 
sur  le  mandamus.  .. 

28.  Sur  telle  requête  la  Cour  peut  ordonner  moins 
que  le  requérant  demande,  pourvu  que  ce  qu'elle  or- 
donne soit  demandé  par  la  requête,  elle  peut  aussi 
définir  plus  exactement  l'acte  à  faire.  —  Conseil 
Privé,  21  Novembre  1874,  Les  curés  et  Marguilliera 
de  Notre-Dame  de  Montréal.  VI,  378. 

24.  La  requête  pour  obtenir  un  bref  de  mandamus 
doit  énoncer  suffisamment  l'intérêt  du  requérant  ;  il 
doit  y  être  alléguer  que  le  requérant  n'a  pas  d'autre 
remède.— Beaudry,  J.,  C.  B.  E.,  16  Juillet  1874, 
Provostv.  Masson.    ,  ^  V,  656. 

25.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  d'un 
bref  de  mandamus  que  l'ordre  du  juge,  en  permettant 
l'émission,  fixe  le  jour  du  rapport. — Charland,  J., 
C.  S.,  20  Avril  1889,  Gharbonneau  v.  Benoit.Vllh  119. 

26.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  fixe  lui- 
même  le  jour  du  rapport  d'un  bref  de  marulamas. 

Johnson,  Davidson,  De  Lorimier,  JJ.,  conf.,  22 
Juin  1889,  Gharbonneau  v.  Bastien.  XVII,  566. 

27.  Juges  de  paix — Lorsqu'un  ordre  est  donné 
par  un  juge  d.e  la  Cour  Supérieure  à  des  juges  de  paix, 
leur  ordonnant  de  suspendre  certains  procédures,  ces 
derniers  en  suspendant  ces  procédures,  ne  peuvent 
être  considérés  en  défaut  de  remplir  un  devoir  qui 
leur  est  imposé  par  la  loi,  et  il  n'y  a  pas  lieu,  en  ce 
cas,  d'émaner  contre  eux  un  bref  de  mandamus. 

28.  Lorsque  plusieurs  poursuites  pendantes  devant 
les  mêmes  juges  de  paix  sont  semblables,  l'émanation 
d'un  bref  de  mandamus,  dans  chacune  de  ces  causes, 
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sera  considérée  comme  vexatoire,  et  la  Cour  suspendra 
les  procédures  sur  ces  brefs,  à  l'exception  d'un  seul, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  adjugé  sur  la  question.     The  Noiih 

B.  M.  P.  L.  Insurance  Co.  v,  Lamhe.     5  L.  N.  328. 
DoRioN,    Ramsay,    Tessier,    Cross,    Baby,  JJ., 

C.  B.  R.,  renv.jH  Mai  1885,  Oaron  étal.  v.  Lamontagnc. 

XV,  641. 
20.  Vente  d'immeubles  pour  taxes  municipales. 
TJïi  syndic  à  une  faillite,  n'a  pas  droit  au  bref  de 
mandamua  pour  empêcher  le  secrétaire-trésorier  d'mi 
comt^,  de  procéder  à  la  vente  d'immeubles  par  lui 
annoncés  en  vente,  en  sa  qualité  de  secrétaire-trésorier, 
pour  prélèvement  de  taxes  municipales.  Il  a  une 
action  pour  trouble  de  droits  avec  injonction,  telle 
que  pratiquée  dans  notre  système  de  procédure  et 
consistant  eu  un  ordre  provisoire  et  incident  pen- 
dant l'instance.  High^a  extraordinary  Remédies  No  (i  ; 
SmiWs  Gommon  Law,  526,  527. 

30.  Le  mandanms  n'existe  que  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'antres  remèdes. — Bélanger,  J.,  C.  8.,  23  Octobre 
1876,  Moffat  v.  St  Amour.  IX,  439. 

V.  CITÉ  DE  MONTRÉAL,   CONPAGNIE   INCOK- 
PORÉE,  RÉGISTRATEUR. 

MANDAT. 

1.  Commission. — Un  courtier  employé  pour  négo- 
cier un  emprunt,  n'a  droit  à  sa  commission  qu'au  cas 
où  l'argent  est  emprunté.  8ubbs  v.  Oonroy,  2  L.  C.  R. 
.53. — Johnson,  J.,C.  S.,3  Juillet  1879,  Campbell  v. 
Chabot  et  al.  IX,  550 

2.  Un  agent  d'assurance  qui  s'engage  à  un  salaire 
fixe  et  à  un  percentage  de  dix  par  cent  sur  le  produit 
net  porté  le  31  décembre  de  chaque  année,  n'aura  pas 
droit  à  ses  dix  par  cent,  si  le  31  décembre,  il  reste  des 
réclamations  à  régler,  si  ces  réclamations  doivent  être 
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n'diiites  de  cette  prétendue  balance. — Dorion,  Monk, 
liAiNiSAY,  Sanborn,  Tessier,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  22 
JriN'  187G,  RawUngs  v.  OUKens  Insurance  Co.  VIII,  388. 

3.  La  convention  par  laquelle  un  propriétaire 
charge  un  agent  d'immeubles  de  vendre  sa  propriété 
dans  un  délai  déterminé,  moyennant  une  commission 
convenue,  oblige  le  propriétaire  tï  payer  cette  com- 
mission, si  pendant  ce  délai  il  vend  lui-même  l'im- 
meuble. — DoRiox,  Tessier,  Cross,  Bossé,  Dohertv, 
.],!.,  C.  B.  K..  conf.,  19  Janvier  188i),  Carie  et   Parent. 

XVII,  122. 

4.  L'agent  salarié  qui  est  renvoyé  sans  raison  a 

droit  i\  sa  commission  pour  le  temps  convenu. 

V'iT\Tios8.—Hi,ce  c.  Bnucowitz,  2'.i  L.  C.  J.  141;  Beaucheittin 
cl  al  r.  Simon,  J)  H.L.  Wh  1  L  \.  40;  2;i  L.C.J.  143  ;  MavDouifalt 
v,  MnvDougaU.  11  H.  L.  2()Ii;  Itanisdij's  Appeal,  /j.  (JS({  ;  Robin- 
son  r.  MvMlUan,  13  R.  L.  505  ;  Ranindij'H  Appeal,  731  ;  'jont' 
renl  Cotton  Co.  r.  Parkam,2.i  L.  C.  J."l4(5,  0/i.  A.  OU;  Ram- 
fid ifs  Appeal  aifies,  (y'H\  ;  Confiée  et  al  i\  The  Coatlvook  Cofhnt 
VÔ..  31)  L.  C.  J.  135;  M.  L.  R.  S  S.  C.  ». 

Dorion,  Tessier,  Church,  Bossé,  Doherty,  JJ., 
C.  B.  R.,  2G  FÉVRIER  1889,  La  Compagnie  du  Téléphone 
Bell  du  Canada  v.  Skinn^r.  XVII,  350. 

5.  Droit  de  rétention — Un  tiers  auquel  un  man- 
dataire a  donné  en  gage  des  biens  que  le  tiers  sait 
appartenir  au  mandant,  ne  peut  les  retenir  contre  la 
vol'  nté  de  celui-ci.  Décision  Américaine,  DUlinger 
et  al.  V.  Mackey.  ^  IV,  488. 

6.  L'agent  d'atfaires  a  le  droit  de  retenir  les  pièces 
qui  lui  ont  été  confiées  par  son  mandant,  jusqu'à  l'en 
ticM-  remboursement  de  ce  qui  lui  est  dû. 

7.  Ce  droit  de  rétention  peut  être  opposé  par  lui, 
lion  seulement  au  mandant,  mais  encore  au  syndic  de 
celui-ci,  représentant  la  masse  des  créanciers. 

De  Raynal  p.,  Cour  de  Cassation,  Paris.  15 
Janv  ^:r  1873,  Saulmier  v.  Lehmann.  IV,  514. 
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8.  Un  agent  pour  un  étranger  et  pour  un  résidant 
a  le  droit  d'exiger  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  la 
responsabilité  par  lui  encourue,  à  l'égard  d'effets  qu'on 
lui  a  confiés  avant  dt  les  remettre.  —  Mackay,  J, 
O.S.,  28  FÉVRIER  1879,  Downie  v.  Bar  rie.  IX,  517 

0.  Exécution  du  Mandat —  Lorsque  le  manda- 
taire commun  du  créancier  et  du  débiteur  à  l'effet  de 
recevoir  le  prix  d'un  immeuble  vendu  par  le  débiteur 
et  consentir  main  levée  de  l'inscription  prise  par  le 
créancier,  a  versé  aux  mains  du  débiteur  le  reliquat  du 
prix  lui  revenant,  et  le  montant  de  la  créance  bypo- 
técaire  aux  mains  du  notaire  rédacteur  de  l'obligation 
et  des  procurations  et  détenteur  des  titres,  qui  inscrit 
la  somme  comme  appartenant  au  créancier,  la  perte 
de  cette  somme,  en  cas  de  déconfiture  du  notaire,  est 
pour  le  compte  du  créancier. — Cour  de  Lyo\,  25 
Août  1864.  Jurisp.  not.  art.,  12734.  II,  238. 

10. — Lorsqu'un  courtier  a  vendu  pour  un  tiers  des 
actions  de  compagnies  incorporées,  et  qu'il  a  livré  au 
vendeur  le  nom  de  l'acheteur,  il  -est  déchargé,  quand 
même  il  se  trouverait  que  celui-ci  est  un  mineur  inca- 
pable de  contracter,  si  il  a  fait  la  chose  de  bonne  foi. 

DÉCISION  A.NGLAISE,  1872,  L.  E.  12  Eq.  203,  Réunie 
V.  Morris.  IV,  338. 

11.  Droits  et  obligations  du  mandataire.  —  Le 

mandataire  qui  a  reçu  une  somme  d'argent  en  devient 
débiteur  envers  son  mandant,  qui  pour  en  opérer  le 
recouvrement  a,  non  un  droit  de  revendication  et  de 
propriété,  mais  seulement  un  droit  de  réclamer  un 
compte  de  gestion  et  le  paiement  de  la  créance  qui 
en  sera  le  résultat. 

12.  En  conséquence,  le  legs  par  le  défunt  de  son 
mobilier  à  l'exclusioa  de  ses  créances  ne  comprend  pas 
la  dette  dont  le  mandataire  est  tenue,  et  les  sommes 
dont  celui-ci  est  débiteur  ne  peuvent  être  considérées 
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entre  ses  mains  comme  si  elles  étaient  réellement  dans 
celles  du  mandant  et  prises  dans  son  mobilier. 

Bereiat  de  Saint  Prix,  J.,  Cour  Impériale  de 
Paris,  6  Mai  1870.  64,  II. 

13.  Un  courtier  qui  reçoit  instructions  d'acheter 
cent  parts  ou  actions,  peut  les  acheter  par  portions 
moindre  de  cent,  et  le  mandant  est  tenu  d'accepter  le 
nombre  de  parts  qu'il  a  achetées.  Décisions  An- 
glaise 1871,  Bowring  v.  Shepherd,  L.  R.,  62  J5.,  B., 
Ex.  C.  III.  309. 

14.  Le  commissionaire  ne  peut  appliquer  à  son 
commettant  un  achat  postérieur  à  l'avis  d'exécution 
de  l'ordre  ou  de  l'achat  effectué  pour  son  compte. 

15.  Le  commettant  est  fondé  à  refuser  de  recevoir 
et  à  laisser  pour  le  compte  du  commissionnaire,  les 
marchandises  ainsi  achetées  par  le  commissionnaire. 

16.  Le  vendeur  du  commissionnaire  n'ayant  pas 
plus  de  droits  que  celui-ci,  ne  peut  non  plus  contrain- 
dre le  commettant  de  son  acheteur  à  lui  livrer  les  mar- 
chandises. 

17.  Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  que  le  com- 
mettant aurait  entendu  se  rendre  acheteur  direct  du 
commissionnaire.  Lebucher,  P.,  Cour  d'Appel  de 
Rouen,  ] 4  Aa^ril  1872.  IV.  329. 

18.  L'agent  d'une  compagnie  d'assurance  qui,  sur 
réception  d'un  télégramme  de  la  compagnie,  lui  enjoi- 
gnant de  se  joindre  à  d'autres  compagnies  pour  régler 
une  réclamation  d'un  assuré,  et  qui  convient  de  payer 
à  l'assuré  la  part  que  la  compagnie  doit  sur  le  mon- 
tant total  des  assurances  d'après  la  proportion  établie 
par  les  divers  agents  d'assurance,  n'excède  pas  les 
limites  de  son  mandat. 

Citations.—  Works  v.  Hamilton,  9  Eng.  L.  and  Eq.  R.  .503  ; 
Phiyford  v.  United  Kingdoni  Tel.  Co.,  4  L.  Rep.  2,  B.  706  ; 
Kerchumv.  Protection  Ins.  Co.,  1  Allen  1.S6;  Lingley  v.  Queen 
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In».  Co.,  Dannoy  280;  Marks  v.  Hamilton,  7  E.r.  323;  Whyie  v. 
Home  Ins.  Co.,  14  L.  C.  J.  801  ;  Converse  i\  Citizens  Mittuat 
Iiis.  Co.,  10  Cushin g  (Miiss)  Rep.  37  ;  Farmers  and  Merchants^ 
Ins.  Co.  t'.  Chestnut,  50  Illinois  III  S.  C 

DoRioN,  MoNK,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  JJ.,  c. 
B.  R.,  conf.,  6  Mar8  1889,  La  Compagnie  d^ Assurance 
Provinciale  du  Canada  v.  Rogetfield.  X,  643. 

19.  Le  mandataire  qui  reçoit  de  son  mandant  une 
somme  d'argent  à  remettre  à  un  tiers  pour  éteindre 
une  obligation  du  mandant  vis-à-vis  de  ce  tiers,  doit 
si  l'obligation  porte  intérêt  à  taux  élevé,  faire  dili- 
gence pour  exécuter  son-  mandat,  sans  quoi  il  sera 
tenu  au  paiement  de  cet  intérêt  pour  tout  le  temps 
qu'il  aura  négligé  de  faire  remise  des  soi  unes  d'ar- 
gent dont  il  était  porteur  pour  le  tiers. — Dorion, 
MoNK,  Ramsay,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.R.,  conf.,  s 
Octobre  1885.  Om?oc  v.  Bolduc.  XIV,  359, 

20.  Droite:  ^  obligrations  dv.  mandant. — S'il  est 
vrai  que,  d'après  sa  nature,  le  contrat  de  mandat  pro- 
duit une  action  directe  au  profit  du  tiers  contre  le 
mandant,  il  en  est  autrement  lorsque  le  mandataire  a 
été  chargé  de  s'engager  seul  et  personnellement  vis-à- 
vis  du  tiers,  en  vue  précisément  de  cacher  aux  yeux 
du  tiers  le  rôle  du  mandant. 

21.  Lorsque  le  mandant,  en  même  temps  qu'il  a 
chargé  le  mandataire  de  s'engager  directement  à  tenue 
indéterminé  à  l'égard  d'un  tiers,  s'est  obligé  à  lui 
fournir  une  garantie  immédiate,  le  mandant  peut  être 
condamné  soit  j\  porter  décharge  au  mandataire,  soit 
à  lui  fournir  des  garanties  propres  à  assurer  l'exécu- 
tion de  son  obligation. 

22.  Il  en  est  ainsi  alors  que  le  mandataire  avait 
d'abord  accepté,  comme  garantie  immédiate,  un  testa 
ment  fait  par  le  mandant  ou  par  sa  femme,  si  posté- 
rieurement cette  garantie  est  détaillée  par  la  révoca- 
tion de  ce  testament.  L'arrêt  a  pu  substituer,  dans  ce 
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cas,  eu  égard  aux  circonstances  particulières  de  la 
cause,  une  garantie  certaine  et  efficace  à  celle  dont  le 
mandataire  s'était  d'abord  contenté — Laborie,  P., 
Cour  de  Cassation,  Paris,  8  Mai  1872,  Lepresfe  v. 
de  Bourmat.  VI,203. 

23.  Faillite — Le  droit  qui  peut  appartenir  au 
mandataire  jusqu'à  l'entier  paiement  de  ce  qui  lui  est 
dû  soit  pour  les  avances  faites  à  l'occiision  du  man- 
dat, soit  pour  les  salaires  auxquels  donne  lieu  son 
accomplissement,  de  retenir  les  livres  et  pièces  à  lui 
remis  en  vue  du  mandat,  par  le  débiteur,  ne  saurait 
prévaloir  contre  le  devoir  légal  imposé  au  syndic  de 
la  faillite  de  placer  sous  la  main  de  la  justice,  en  se 
les  faisant  remettre,  les  registres  et  papiers  du  failli, 
remise  qui 'n'a  lieu  que  sous  la  réserve  tant  du  manda- 
taire que  du  privilève  qui  peut  s'y  rattacher. 

Laborie,  P.,  Cour  de  Cassation,  12  Août  1873, 
Saulnier  v.  Vautier.  V,  75. 

24.  Intérêt — Aux  termes  de  l'article  1714  du 
Code  Civil,  le  mandataire  doit  l'intérêt  sur  les  deniers 
du  mandant  qu'il  a  employés  à  son  usage  personnel,  A, 
dater  de  cet  emploi. — Eainville,  J.,  C.S.,  31  Mars 
1881,  Bachand  v.  Bisson  et  Trudeau  et  al.  XII,  II. 

25.  Interprétation — Les  actes  des  mandataires 
doivent  être  interprétés  de  bonne  foi,  suivant  l'inten- 
tion avec  laquelle  ils  ont  agi  ;  et  leurs  actes  doivent 
être  considérés  comme  étant  ceux  des  parties  elles- 
mêmes. 

('ITATIONS.-  2  Deivincourt,  p.  279  ;  10  Duranton,  Xon.  177, 
186;  1  lAirombière,  article  1114,  Nos.  8,  24  et  article  1116,  No. 
10;  7  Bédarride,  Dol.  et  Fraude,  Nos.  78  à  81  ;  Boilevcc,  sur  art. 
1116,  p.  862  ;  'A  ZachaHœ,  Anbri)  et  Rait,p.2\\;  Demoloiihe, 
Contrat,  186. 

De  Lorimier,  J.,  C.  S.,  26  Juin  1889,  Laforfiine  v. 
Dndemaine.  XVIII,  218. 

26.  Maiiidat  tacite — Dans  l'appréciation  des  faits 
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dont  on  veut  faire  résulter  un  mandat  tacite,  il  y  a 
une  question  d'intention  que  le  tribunal  ne  doit 
admettre,  comiue  faisant  présumer  le  mandat,  que  des 
faits  impliquant  nécessairement  l'idée  du  mandat. 

DoRiON,  Tessier,  Cross,  Church,  JJ.,  20  Juin 
1888,  Gibb  et  al.  v.  Macadan.  XVI,  425. 

27.  Notaire — Le  notriire  instrumentant  qui  reçoit 
un  acte  d'obligation  n'a  pas  mandat  tacite  pour  rece- 
voir au  nom  du  débiteur  les  deniers  prêtés  ;  et  si 
ces  deniers  lui  sont  mis  entre  les  mains  par  le  prê- 
teur, ce  dernier  ne  sera  pas  pour  cela  déchargé  de 
l'obligation  de  les  fournir  à  l'emprunteur,  silenotaire 
ne  les  paie  pas. 

Citations.— C.  C.  1144,  1239  ;  17  Laurent,  No.  r^Hl;  Sir.  1850-2- 
223  ;  D.  .52-2-121  ;  Dnllos,  Rep.  ro.  ObligatioriH,'  No.  1713  ;  3 
Laroiiibiàre,  Article  1239,  A'o.  10. 

DoRioN,  MoNK,  Tessier.  Cross,  Baby,  JJ.,C.B.E., 
conf.,  22  Février  1887,  Webster  v.  Dufresne.    XV,  210. 

28.  Un  notaire  agissant  comme  mandataire  d'une 
d'une  partie,  et  qui  reçoit  pour  elle  un  chèque,  a 
droit  d'être  payé  de  ses  honoraires  et  des  déboursés 
par  lui  faits  pour  son  mandant,  avant  d'être  tenu  de 
lui  remettre  ce  chèque. 

CiTXiJQSH.—Great  W.  RR.  Co.  v.  Cranford  et  al,  a  R.  .7.  Q. 
160;  Pothier,  Mandat,  Nos.  58,  59;  Dunlop,  Paley,  Agency,  p. 
12ii  i  Trol(m{/,  No.  701  ;  6  L.  C.  R.  160. 

DoRioN,  Cross,  Baby,  Church,  d.,  Routhier,  JJ., 
C.B.  R.,  conf.,  1  Octobre  1887,  Gibsone  v.  Tessier. 

XIX,  494 

29.  Procuration — Un  créancier  qui  poursuit  sur 
une  obligation  consentie  par  un  procureur  et  qui  ne 
produit  pas  la  procuration,  sera  débouté  de  sa 
demande   avec  dépens,   même    si  le  défendeur    fait 

défaut. 

Citations. — Poncet,  Jugement  73,  74,  80;  Jonsae.,  Ord.de 
1867.  K  1,  p.  194  ;  Rogroii,  Pro.  Cri.,  p.  209  ;  4  Guyot,  Rep.,  vo. 
Conclave  351. 
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DoRioN,  MoNK,  Eamsay,  Sanborn,  Tessier,  JJ., 
C.  B.  R.,  15  Mars  1871,  Forneret  v.  Lavallée.   VII,  611. 

30.  Une  procuration  générale  pour  gérer  et  admi- 
nistrer n'autorise  pas  le  mandataire  à  cautionner  pour 
des  tiers,  et  à  endosser  des  billets  pour  un  objet  étran- 
ger à  l'administration  des  biens  du  mandant. 

Taschereau  J.,  es.,  27  Avril  1881,  Poirier  v. 
Johin.  .      XII,  64. 

31.  La  procuration  consentie  devant  un  notaire,  à 
New-York,  authentiquée  par  le  greffier  de  la  Cour 
Supérieure  du  même  endroit  et  déposée  à  Hull,  Bas- 
Canada,  chez  un  notaire  public,  est  valable  et  tel 
notaire  peut  .aussi  valablement  en  délivrer  des  copies 
qui  pourront  être  exhibées  en  Cour  avec  la  même  effica- 
cité qu'un  acte  authentique. 

(  ITATION8.— iVj/r  i'.  Mnvdomihf,  2  L.  C.J,  K»  ;  .S9  L.  T.  P.  C. 
8t:  2;^  /..  7'.  K*>p.  N.  S.  220. 

Johnson,  Doherty,  Gill  JJ.,  30  Novembre  1885, 
Ma  Ht  on  V.  Pelletier.  XIV,  261. 

32.  Une  procuration  générale,  même  avec  pouvoir 
spécial  d'endosser  des  billets,  n'autorise  pas  le  man- 
dataire à  endosser  des  billets  pour  des  tiers  et  pour 
des  affaires  étrangères  à  l'administration  des  biens  du 
mandant.         % 

Citations.— 81  L.  C.  J.  111  ;  Poh'Ur  v.  Johin,  12 R.  L.  61. 
DoRiON,    Tessier,    Cross,    Baby,    Churoh,    JJ., 
C.  B.  R.,  renv.,  26  Mai  1887,  Jodoin  v.  Lanthier. 

XVI,  541. 

33.  Le  procureur-général  de  la  Province  de  Qué- 
bec peut  prendre  la  procédure  autorisée  par  l'article 
997  du  Code  de  Procédure  Civile  contre  une  compagnie 
incorporée  par  le  parlement  du  Canada. — Mathieu, 
J.,  C.  S.,  29  Avril  1889,  V Honorable  Turcotte  v.  La 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  V  Atlantique  au  N.  O. 

XVn,  898. 

34.  Promesse  de  vente. — L'appelant  ayant  obcen a 
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une  promesse  «le  vente  de  l'agent  publiquement 
reconnu  d'une  compagnie  faisant  le  commerce  de  pro- 
priétés immobilières,  et  ayant  pris  possession  du 
terrain,  ne  peut  être  dépossédé  par  cette  compagnie, 
sans  aucune  raison  valable. — Du  val,  Aylwin,  Carox, 
Badgley,  Drummond,  JJ.,  C.B.  R.,  renv.,  î)  Juin 
1868,  Dubrule  v.  Lafontaine.  I.  709. 

35.  Reddition  de  compte — Lorsque  poursuivi  en 
reddition  de  compte  le  défendeur  plaide  qu'il  a  déjà 
rendu  compte,  mais  produit  un  autre  compte  avec  son 
plaidoyer,  et  que  le  demandeur  procède  A.  débattre  le 
compte  produit,  la  Cour  jugera  le  mérite  de  l'action  eu 
même  temps  que  les  débats  de  compte.  13  L.  0.  B. 
217. — Du  val,  Meredith,  Mondelet,  Badgley,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  9  Mars  1864,  Davies  v.  Cushing. 

XII,  522. 

86.  Le  compte  des  fruits  et  revenus  ordonné  par 
la  Cour,  doit  être  rendu  sous  serment,  et  la  personne 
qui  le  rend  doit  prendre  les  mêmes  qualités  qu'elle  a 
dans  l'action. — Sicotte,  Mackay,  Papineau,  JJ., 
conf.,  31  Mai  1880,  Pilon  et  virv.  Brunette  dit  I/Eiang. 

XI,  149. 

87.  Dans  une  action  en  reddition  de  compte,  lors- 
que le  défendeur  prétend  qu'il  n'est  pas  tenu  de  ren- 
dre compte,  mais^  produit  un  compte  avec  son  plai- 
doyer, la  Cour  doit  d'abord  adjuger  sur  l'obligation  du 
défendeur  de  renlre  compte,  et  uu  jugement  qii 
décide  de  l'obligation  de  rendre  compte  et  de  la 
valeur  du  compte  en  même  temps  sera  renversé. 
C.P.C,  527,  5î;0. 

Johnson,  Torrance,  Rainville,  JJ.,  renv.,  31  Mai 
1882,  McAdams  et  al.  v.  Wilson.  XII,  523. 

88.  Lorsque  dans  une  action  en  reddition  de 
compte,  les  parties  ne  jugent  pas  à  propos  de  faire 
décider  au  préalable  la  question  de  savoir  si  le  défen- 
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deur  est  tenu  de  rendre  un  compte,  mais  procède  à 
débattre  le  compte  que  le  défendeur  produit,  la  Cour 
doit  adjuger  sur  les  prétentions  des  parties  telles 
qu'elles  les  soumettent. — Mathieu,  J.,C.  S.,  4  Mai 
J883,  Durocher  v.  Lauzon.  XII,  403. 

39.  Le  curateur  à  l'interdit  pour  démence  peut 
être  forcé,  pendant  la  curatelle,  à  la  demande  des  pa- 
rents de  l'interdit  co  de  toute  autre  partie  intéressée, 
de  rendre  de  temps  à  autre  un  compte  sommaire  de 
sa  gestion.        < 

V\'T\Tlo^'è.—RoblUard  v.  Laraméc,  IH  R.  L.  «i»8  ;  Stv..  Brldget 
Asyluni  v.  Fenuty,  l  R.  C.  21«. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  4  Xovkmbre  1884,  Francis  v.  Clé- 
ment  esqual.  XX,  5. 

40.  Lorsque  par  une  reddition  de  compte,  il  ap- 
pert un  reliquat  en  faveur  du  demandeur,  le  rendant 
compte  ne  peut  empêcher  l'oyant  compte  d'en  exiger 
provisoirement  le  paiement,  et  de  retenir  le  reliquat 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  adjugé  sur  les  frais  dans  la  cause 
pour  l'employer  au  paiement  de  ces  frais. — Mathieu, 
J.,  C.  S.,  18  JuiK  1889,  Girard  v.  Provoat.      XVIII,  34. 

41.  Une  reddition  de  comptes  doit  être  faite  no- 
minativement à  la  personne  à  qui  elle  est  due. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  24  Juin  1883,  Voght  v.  Richter. 

XVII,  610. 

42.  Il  est  d'usage,  dans  les  actions,  de  condamner 
le  comptable  à  payer,  par  provision,  une  somme  quel- 
conque, sauf  à  renouveler  la  condamnation,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  rendu  compte,  ou  à  le  condamner  de  suite  au 
paiement  égal  ou  excédant  le  montant  de^  sommes 
dont  il  est  appelé  à  rendre  compte.     2  Pigean,  p.  32. 

43.  Une  telle  action  peut  être  intentée  contre  un 
mandataire  pour  certaines  sommes  déterminées  qu'il 
aurait  reçues,  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
pour  le  compte  général  de  l'administration. 
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Citations.— Jo»ep/<  v.  Philips,  19 L.  C.  J.  162  ;  B.  A.  C.  :«1  ; 
2  Pigeau,  p.  32. 

DoRioN,  Tessier,  Baby,  Church,  Bossé,  JJ.,  C. 
B.  R.,  renv.,  22  Janvier  1870,  Dorion  v.  Dorion. 

XVni,  645. 

44.  Dans  une  action  en  reddition  de  compte,  si  le 
défendeur  reconnaît  son  obligation  de  rendre  compte, 
et  produit  un  compte  avec  son  plaidoyer,  et  si  le  deman- 
deur, malgré  l'irrégularité  de  compte,  déclare  n'en 
point  contester  la  forme,  mais  procède,  en  réponse  au 
plaidoyer,  à  le  débattre  et  t\  contester  certains  items 
du  compte,  et,  si  le  défendeur  ne  répond  pas  à  cette 
contestation,  mais  procèdeà  l'enquête,  contradictoire 
ment  avec  le  demandeur,  la  Cour  pourra  adjuger  sur 
la  contestation  du  compte,  en  même  temps  que  sur  le 
mérite  de  l'action,  et  il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce 
cas,  qu'un  jugement  soit  d'abord  rendu  constatant 
l'obligation  de  rendre  compte,  avant  de  procéder  i\  la 
contestation  du  compte  produit. 

Citations.— Jo«gp/<  v.  PhiUlpet  al.,  19 L.  C.  J.  162  ;  Dorion  r. 
Dorion,  l  M.  L.  R.  Q,  S.  65;  L'Heureux  v.  Lnmttrche  et  al  ;  12 
/?.  (  '.  Sup.  m)  ;  ThoinuH  v.  CorneU,  6  M.  L.  R.  S.  C- 175  ;  Mv- 
AdditiH  et  al  v.  Wilson,  12  R.  L.  523  ;  Daries  r.  Ctmhing,  12  R. 
.522  :  DurocJwr  v.  Lauzon,  12  R.  L.  403. 

WuRTELE,  Tellier,  DeLorimier,  JJ.,  conf.,  30 
DÉCEMBRE  1891,  Arniourv.  Mciver.  XXI,  353. 

45.  Révocation — Le  mandat  cesse  d'être  révo- 
cable au  gré  du  mandant,  alors  qu'il  a  été  donné  dans 
l'intérêt  de  toutes  les  parties  et  qu'il  est  compris  dans 
un  ensemble  de  conventions  synallagmatiques. 

De  Raynal,  p.,  Cqur  de  Cassation,  Paris,  G 
Janvier  1873.  tV,  689. 

De  Raynal,  J.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  6  Jan- 
vier 1873,  Balestrini  v.  Auhert  et  al.  IV",  680. 

48.  Si  le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration 
quand  bon  lui  semble,  aucune  loi  ne  lui  inter- 
dit de  renoncer  à  cette  faculté.     Il  lui  est  loisible 
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<i^iileinent  de  déterminer  îl  l'avance  et  à  forfait  les 
(loinmages-intérôts  qui  seront  dûs  pour  le  cas  où 
manquant  à  ses  engagei^^^nts,  il  empêche  l'exécution 
du  mandat.— Cassation,  26  Février  1885,  Journal 
DKs  Tribunaux,  3  Avril  1885.  XIII,  315. 

47.  Le  mandat  donné  k  un  agent  pour  la  vente  des 
produits  d'une  manufacture,  à  une  certaine  condi- 
tion, et  avec  commission  sur  le  produit  des  ventes,  est 
révocable  à  volonté.  Si  l'agent  peut  réclamer  des  dom- 
inujïes,  dans  certaines  circonstances,  ça  ne  peut  être 
pour  la  perte  des  profits  infuturo. 

Vvr\'TU)y8.—Tenlet,  C  C,  Mondât,  p.  (J85  ;  8  Marcadé,  p. 
WC):  ZavIntrUv,  ».  410;  Sir.,  1810-2-170  ;  .S'/r..  TaUe7()-i*),  Cam, 
10.lH»7/f/ 1805;  1H  lAuwenUNoli»',  Dilloti  et  al  r.  Bortnick, 
3  L  \.  2»  G. 

DoRioN,  Tessier,  Baby,  Church,  JJ.,  c.  B.  R., 
conf.,  28  Mai  1887,  Cantlie  et  al.  v.  The  Goaticooke  Cotton 
Co.  XV,  624. 

48.  Vente  d'objet  volé — Un  agent  qui  de  bonne 
foi  et  sans  en  retiré  aucun  bénéfice,  vend  pour  un  autre 
un  objet  volé  ne  sachant  pas  que  l'objet  avait  été  volé, 
n'est  pas  responsable  vis-à-vis  le  propriétaire. — Déci- 
sion Américaine,  Spooner  v.  Halmer,  102  Mast.,  503. 

III,  468. 

V.  ARBITRAGE,  ASSURANCE,  CORPORATIONS 
MUNICIPALES,  ELECTION  PARLEMENTAI- 
RE CONTESTÉE,  FRAUDE,  JEU  ET  PARI, 
TESTAMENT,  VENTE,  PRESCRIPTION,  RES- 
PONSABILITÉ. 


MARIAGE. 

1.  Célébration. — Le  mariage  est  un  contrat  pure- 
ment consensuel  et  dans  les  lieux  où  le  Concile  de 
Trente  n'est  pas  en  force,  il  n'est  soumis  à  aucun  geure 
de  célébration  ;  et  il  est  régi,  quant  à  la  forme,  par  la 
loi  du  lien. 
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ClTATlo^B,— Pot  hier.  Mariage,  23();  Baudet,  ArrHH,Tû  \  W 
iournaf  (U'h  AudieHccu.  Arrf't»  du,  2()  mai  KM»?,  vol.  f,  chapitre 
23;  Drunuii^nn»  Lett.  5.  A'».  19;  2Soffre  crut  4,  rhapHrr~l  ; 
3  c<  5  Journal  dru  Audieure»,  lir.  2,  c/t.  17  ;  Journal  de  Casun- 
tiontt,  1810,  p.  314;  Mont/erra nd  r.  Fariti,  Jtt/<W,  50.  2Jlt  ; 
Languedoc  r.  La  violette,  8  Av.  T.  R.2îyJ;  Piers  v.  Piern,2  R.  L, 
331  ;  Arniitage  v.  Arniitage,  Vmi,  T.  IT.  C.  Wood,  J..  :\  L.  R. 
Eqnity  caHeniiil  ;  Reading  v.  Reading,  2  Ilagg.  Con».  Rrp, 
371  ;  Binirgoitt  I,  j),  70,  No  5,  Laconihe,  Ju>  ist.  Domicile,  p.  207, 
Nol  ;  DeHqu i roux,  Domicile  et  Absence,  p.  70,  ('.  liiO  ;  Denizart 
Doniieile  1,  5;  1  Marcadé,  115;  ('ont.  D.  Argt,  F«>  Domicile,  p. 
52;  Agier,  Mariage,  vol.  f,  pp.  121,  122;  Reg.  v.  Millin  and 
Beaminh  v.  Beamish  ;  Breakeij  v.  Breakeg,  1  Binhop,  278  ;  Mnv. 
pied,  JuriH.  Canonin  Univertii,  Compendium,  Paris,  lK(tt, 
column  1451,  j'o/.  /:  Causes  célèbres,  vol.  22,  p.  8ft  ;  Savigni/  hi/ 
Guthrie,  pp.  m,  121,  2iiô:  Si rez]Hô2,p  MÏÏ  et  imiAii2\. 

DuvAL,  Cakon,  Badgley,  Lokangkr,  Macka y,  JJ., 
C.  B.R.,  conf.,  7  Septembre  1865,  Johnsfone  et  al.  v. 
Connolly.  I,  253. 

2.  Co-habitation.  —  La  femme  qui  a  quitté  son 
mari  sans  cause  légitime  doit  être  privé  de  son  douaire 
et  des  autres  avantages  résultant  de  son  contrat  de 
mariage,  et  pendant  cette  absence,  les  meubles  acquis 
par  le  mari  ne  tombent  pas  dans  la  communauté,  et 
la  femme  doit  être  privée  de  toute  participation  dans 
les  acquêts  faits  par  le  mari  depuis  le  jour  de  cotte 
séparation,  et  ce  quoiqu'un  acte  de  séparation  vo- 
lontaire ait  eu  lieu  entre  les  époux,  un  tel  acte  étant 
contraire  aux  lois,  et  le  consentement  du  mari  n'étant 
pas  suffisant  pour  autoriser  sa  femme  i\  se  séparer  de 
lui.  Si  le  mari  vient  à  mourir  pendant  l'absence  de 
sa  femme,  sans  avoir  intenté  aucune  demande  contre 
elle,  les  héritiers  peuvent  en  former  la  demande. 

Citations.— 1  R.  de  L.  417;  (ladhois  v.  Bon  nier  dit  Plante, 
5  L.  C.  J.  257  ;  LHenreuœ  v.  Soi  vin,  7  B.  J.  Q.  220  :  Cherrier  r. 
Rende  r,  3  L.  C.  R.  418. 

MoNDELET,  Day,  Gadner,  JJ.  C.  B.  R  ,  8  Juillet 
1846,  Desbaratft  v.  Laterrière.  XVI,  542. 

3.  L'obligation  de  la  femme  d'habiter  avec  le  mari 
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ne  peut  être  exigée  par  celui-ci  qu'en  autsint  qu'il  a 
une  résidence  convenable  pour  la  recevoir.  Le  mari 
il  une  action  contre  sa  femme  qui  a  déserté  son  domi- 
cile pour  la  forcer  h  revenir,  et  le  jugement  peut  être 
exécuter  par  la  force.  FA\e  peut  être  privé  de  son 
douaire  ei  des  avantages  matrimoniaux  qui  lui  sont 
accordés  pjif  le  contrat  de  mariage  sur  son  refus  de 
retourner  avec  son  mari.  Le  mari  peut  même,  en  ce 
ca^,  la  priver  d'une  rente  que,  par  un  acte  de  donation, 
il  avait  chargé  un  tiers  de  lui  payer  en  vue  du  mariage, 
et  sans  que  ce  tiers  soit  mis  en  cause.  Cette  déchéance 
peut  même  être  prononcée,  nonobstant  l'exécution  du 
jiigemei^'/  condamnant  la  femme  à  revenir.  13  R.  J.  Q. 
5.}.— Andrews,  J.,  C.  S.,6  Avkil  1887,  Sanfaçun  v. 
Paulin.  XVI,  542. 

4.  Droits  des  époux — En  principe,  les  droits  res- 
pectifs des  époux  sont  régis  par  la  loi  de  leur  domi- 
cile au  moment  du  mariage,  et  renonciation  de  cette 
loi  par  une  partie  dans  une  cause,  sans  contradiction 
pour  l'autre  partie,  doit  être  acceptée  par  le  tribunal, 
et  cette  loi  s'impose  aux  parties,  dans  les  termes 
mêmes  des  allégations  d'icelle,  puisqu'elles  ne  sont 
pis  contredites,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  la  modifier, 
par  les  dispositions  particulières  de  la  loi  canadienne. 

Jette,  J.,  C.  S.,  7  Février  1891,  Voght  et  vir.  v. 
Richter.    .  XXI,  481. 

5.  Le  mari  d'une  femme    mineure,  commune   en 

bieiis  avec  lui  et  qui  se  trouve  émancipée  par  son 

mariage,  peut  poursuivre  le  recouvrement  des  intérêts 

qui  sont  dûs  à  son  épouse,  sur  le  prix  d'une  vente  d'un 

immeuble  lui  appartenant,  faite  pendant  sa  minorité. 

ViT.vnoss.—aaynoit  v.  Sylca,  21  L.  C.J.  25]  ;  24  L.  C.  J.  251; 
1  .»/.  /..  R.  223. 

Dorion,  Tessier,  Cross,  Baby,  Chuch,  J.,  C.  B.  R., 
7  Mai  1888,  Nadeaa  v.  Cliché.  XVI,  379. 
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6.  Lëeritimation  d'enfant  naturel.  —  La  nullité 

d'un  mariage,  pour  cause  de  défaut  de  consentement 
deà  père  et  mère,  entraîne  la  nullité  de  la  légitimation 
d'un  enfant  naturel  qui  en  avait  été  la  conséquence  • 
mais  la  reconnaissance  de  ce  même  enfant  est  valable. 
Delange  J.,  Tribunal  C7vil  de  la  Seine,  iî) 
DÉCEMBRE  1871,  Vincent  V.  Giron.  111,494. 

7.  Nullité — Dans  une  action  pour  l'annulation  du 
mariage  d'un  mineur,  le  père  seul  ne  peut  pas  porter 
l'action,  sans  que  le  mineur  marié  ne  soit  en  cause, 
assisté  conformément  à  la  loi. — Mackay,  J.,  C.  S.,  30 
DÉCEMBRE  1871,  Burns  v.  Fontaine.  III,  516. 

8.  Toutes  personnes  intéressées  et  le  Ministère 
public  lui-même  sont  fondés  à  demander  la  nullité  du 
mariage  du  conjoint  de  l'absent  quand  celui-ci  a  dis- 
paru, et  alors  môme  qu'après  la  constatation  de  sou 
existence,  cette  existence  est  de  nouveau  devenue 
incertaine  au  moment  où  est  formée  la  demande  en 
nullité  du  deuxième  mariage. 

9.  La  mauvaise  foi  du  demandeur  ne  saurait  le 
rendre  non-recevable  dans  son  action,  alors  qu'il  s'agit 
d'un  acte  fait  en  fraude  de  la  loi  consacrant  des  enga- 
gements contraires  à  l'ordre  public. — Brunet,  P., 
Tribunal  Civil  de  la  Seine,  3  Févier  1872.  IV,  191. 

10.  Un  mariage  peut  être  déclaré  nul  dix-sept  ans 
après  sa  célébration,  à  cause  d'impuissance,  existant 
lors  du  mariage,  si  les  parties  se  sont  séparées  après 
sa  célébration  et  ont  depuis  vécu  séparément,  et  aussi 
lorsque  la  partie  défenderesse  a  résidé,  depuis  cette 
séparation,  en  pays  étranger. 

11.  L'autorité  ecclésiastique  doit  d'abord  pronon- 
cer la  nullité  du  mariage.— Berthelot,  J.,  C.  S.,  23 
Avril  1872,  Dame  Langevin  dite  Bergemn  v.  Bavette. 

IV,  160. 

12.  Un  mariage  peut  être  annulé  lorsque  la  femme 
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n'a  pas  tous  les  organes  nécessaires  à  l'acte  de  la  copu- 
lation et  de  la  génération  ;  dans  une  telle  demande, 
la  femme  devra  se  soumettre,  si  elle  conteste,  à  un 
examen  médical.  Cause  extraordinaire  qui  s^est présentée 
devant  la  Cour  d'Appel  de  Montpellier  en  France^  8  Mai 
1872,  Darbousse  v.  Jumas.  IV,  173. 

13.  L'absence  prolongée  de  l'un  des  époux  n'est 
pas  une  excuse  pour  n'avoir  pas  fait. prononcer  la 
nullité  du  mariage.  ' 

14.  Un  mariage  susceptible  d'être  annulé  et  dont 
la  nullité  est  demandée  opère  l'émancipation  du 
mineur  qui  l'a  contracté  ;  et  c'est  un  curateur  et 
non  un  tuteur  qu'il  faut  nommer  à  ce  mineur  éman- 
cipé. 

15.  L'acquittement  d'un  mari  accusé  de  bigamie, 
par  une  Cour  criminelle,  n'emporte  aucune  présomp- 
tion de  nullité  de  l'un  des  mariages,  vu  que  la  péna- 
lité décrétée  contre  la  bigamie  est  prescrite  par  sept 
années  d'absence  ou  de  séparation  des  époux  et  que 
l'acquittement  de  l'accusé  peut  avoir  été  causé  par 
cette  prescription. 

16.  Le  mariage  de  deux  catholiques  romains,  auto- 
risé par  une  licence  et  célébré  par  un  ministre  pro- 
testant est  légal,  et  un  tel  mariage  n'a  pas  besoin 
d'être  précédé  de  publications  ;  d'ailleurs,  un  tel 
mariage  s'il  est  susceptible  d'être  annulé  pour  aucune 
des  causes  reconnues  par  là  loi,  est  valable  jusqu'îi  ce 
qu'il  soit  annulé  par  une  Cour  de  justice,  et  ceux  qui 
l'ont  contracté  ne  peuvent  passer  à  un  second  mariage, 
tant  que  le  premier  n'a  pas  été  annulé. 

Citations.— Articles  119,  121,  122,  128,  156,  C.  C;  ConnoUy  v. 
Woolrirh,  1  R.L.  276  ;  Languedoc  r,  lAtviolvtte.  8  L.  (\  R.;  Hoff- 
iiian,  Questions  préjvdirielli'H,  72,  No  481;  Allrnuind,  nuirinfjf', 
roi.  1;  p.  338,  No  312  ;  Code  Matrinioniul,  p.  819  et  'XH)  ;  Vail- 
lunvourt  V.  Lafontalne,  II,  L.  C.  Jurist,  p.  3(15;  2  Duranton, 
articles  338,   341,  314;    Déclaration  de  ImuIs  XI  If,  de  IGUi); 
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Duranton,  vol,  2,  «*•/«•/<' 338,  ri/^  por  Pothicv.  mariage, 'SHTt  ; 
Droit  civil,  par  le  juge  Loranger  ;  î»  Revue  Légale,  p.  250; 
^'rfW  rf«  1607  ;  Duranton.,  vol.  2,  Nos  7»,  06,  101,  .337,  §§  1  et  12, 
InstituteH,  Just,  (lenitptiift;  Perrière,  Dictionnaire,  Vo  Mariage 
clandestin,  1  Guil.  IV,  chapitre  56;  Lusmer  v.  ArchamhauU, 
11  L.  C.  Jnrist,  p.  53;  Vaillfi m-ourt  v.  Lafontaine,  11  L.  C. 
JuriM,  p.  !^5  ;  Girouard,  Table  of  altérations  introdticed  by 
the  Ciril  Code  of  Lower  Caïutda,  1886;  Collection  nonvelle  de 
Villeneuve.  SI  Juillet  1812,  à  Besançon. 

ToRRANCE  J.,  C.  S.,  12  Mai  1872,  Burn  et  al  v.  Fon- 
taine. ♦  IV,  163. 
17.  Provision  pour  ftais — La  femme  poursuivie 
par  son  mari  en  nullité  de  mariage  a  droit  h  une  pro- 
vision pour  frais  ;  et  cette  provision  doit  être  propor- 
tionnée aux  besoins  de  la  femme  et  aux  facultés  du 
mari. 

Citations.— 2  Pigea u  pur  Crivelli,  p.  595;  0  Bioefie,  Vo 
Séiiaration  de  Corps,  Xos  'M  ;  P.  7-32;  8-292;  Merlin,  Vn 
Provisions;  2  Trolong,  No  W...;  Dalloz,  Vo  Mariage,  iVo  072  ; 
Le  Senne,  Sép.  de  Corps,  No  215,  p.  129  ;  McDougall  v.  Scott.  4 
L.  N.  323;  Dé.sofiers  v.  Lynch,  16,  417. 

Mathieu  J.,  C.  S.,  4   Octobre  1888,   Tomhyll  v. 

O'Neil.  XVI,  415. 

V.    CONVENTIONS   MATRIMONIALES,    DROIT 

INTERNATIONAL  PRIVÉ,  FEMME  MARIÉE, 

PREUVE,  RESPONSABILITÉ. 

MARINE    MARCHANDE. 

1.  Créancier  hypothécaire. — La  vente  judiciaire 
d'un  bâtiment  enréjjistré  ne  purge  pas  les  hypothè- 
ques régulièrement  inscrites  avant  la  vente. 

2.  Nonobstant  cette  vente,  le  défendeur  hypothé- 
caire a  son  droit  de  suite  par  saisie  conservatoire. 

MoNDELET,  Berihelot,  Mackay,  JJ.,  C.  R.,  .K) 
Janvier  1871,  Hamilton  v.  Kelly.  11,735. 

3.  L'acquéreur  à  une  vente  du  shérif,  et  premier 
créancier  hypothécaire  d'un  navire  enregistré,  ne  peut 
prétendre  qu'un  créancier  hypothécaire  subséquent 
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ne  peut  saisir  revendiquer  le  navire,  sans  offrir  le 
montant  de  cette  première  hypothèque.  Le  premier 
créancier  hypothécaire  doit  attendre  l'ordre  de  dis- 
tribution. —  DuvAL,  Caron,  Drummond,  Badgley, 
MoNK,  JJ.,  C.  B.  R.,  10  Mars  1871,  Benning  et  al.  ». 
Cook.  II.  733, 

4.  Le  créancier  hyyothécaire  d'un  vaisseau  enre- 
gistré qui  en  pris  possession,  a  droit  au  fret  de  pré- 
férence aux  créanciers  personnels  des  propriétaires. 

LoRANGER,  J.,  c.  s.,  28  Janvier  1887,  Pickford  et 
al.  V.  Dart  et  al.  XV,  141. 

5.  Le  créancier  hypothécaire  sur  un  vaisseau  a  un 
privilège  sur  le  fret  gagné.  3L  L.  C.  J.  174. — Loran- 
ger,  j.,  c.  s.,  29  Janvier  lS87.—PickJord  et  al  i\ 
Dart  et  al.  XVII,  560. 

6.  Privilège — Le  vendeur  non  payé  de  matériaux 
employés  dans  la  construction  d'un  vaisseau  a  un  pri- 
vilège sur  le  vaisseau  qui  n'a  pas  encore  fait  de  voyage, 
et  a  droit  à  la  saisie  conservatoire.  C.  C.  2383. 

7.  La  vente  d'un  vaisseau,  n'enlève  pas  au  ven- 
deur de  ces  matériaux  le  droit  d'exercer  son  privi- 
lège, lorsque  ce  vaisseau  reste  en  possession  du  ven- 
deur qui  continue  à  le  bâtir.  Le  droit  du  fournisseur 
des  matériaux   vaudrait    même  contre    l'acquéreur, 

puisque  ce  serait  lui  qui  en  profiterait. 

Citations,  — r/jc  ''Mary  Jane  "H  R.  de  L.  436;  Plante  r. 
Clarke,  17  L.  C.  R.  75;  Baldwin  v.  Gibbon,  Stnart  Ri  p.  Tl  : 
Pcfci'H  V.  Oliver  et  Lanr,  2  Q.  L.  R.  231);  Girard  et  al  v.  St- 
Loiiin,  QR.L.45',5R.J.  Q.  72. 

Dorion,  Tessiek,  Babv,  Church,  Bossé,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  22  Janvier  1890,  Brûlé  et  al.  v.  Prévost. 

XVIII,  634. 

8.  Règles  de  navigation —  Lorsque  deux  vais- 
seaux à  voiles,  dont  l'un  a  les  armures  à  tribord,  l'autre 
à  bâbord,  vont  dans  la  même  direction,  celui  qui  a 
droit  de  tenir  le  vent  doit  céder  néanmoins  s'il  y  a 
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danger  imminent,  et  il  sera  responsable  des  dom* 
mages  s'il  ne  le  fait  pas. — Stuart,  J.,  C.  A.,  12 
Novembre  1825,  The  Undencriter  v.  The  Lake  St  Clair. 

VII,  125. 

9.  Vente  de  bâtiment — Un  créancier  qui  a  obtenu 
jugement  contre  son  débiteur  ne  peut  faire  saisir  et 
vendre  pour  le  paiement  du  montant  de  son  juge- 
ment, un  vaisseau  malgré  l'opposition  d'un  créancier 
ayant  une  hypothèque  dûment  enregistrée  sur  ce  vais- 
seau, sous  l'Acte  de  la  Marine  marchande. 

Citations.— />«/*o?t«/  r.  Macdonald,  1  L.  N.  218  ;  Keiupf  r. 
Smith,  2  L.  N.  190,  :^63. 

Johnson,  Torrance,  Rainville,  JJ.,  C.  R.,  couf., 
28  FÉVRIER  1880,  Ross  v.  ^mith  et  Cantin.  X,201. 

10.  La  vente,  par  autorité  de  justice,  d'un  vaisseau 
enregistré  à  la  douane  ne  purge  pas  les  hypothèques 
enregistrées  sur  ce  vaisseau  avant  la  réclamation  du 
saisissant.  Une  semblable  vente  sera  annulée,  à  la 
demande  de  l'adjudicataire,  si  une  hypothèque  dûment 
enregistrée  sur  ce  vaisseau  ne  lui  a  pas  été  dénoncée 
lors  de  la  vente  comme  une  charge  de  cette  vente. 

11.  L'adjudicataire  d'un  bateau  à  vapeur  qui  a 
payé  le  prix  de  son  adjudication  a  un  recours  en 
garantie  contre  le  saisi,  pour  le  prix  de  l'adjudica- 
tion, le  frais,  dommages-intérêts,  lorsque  cette  adju- 
dication est  annulée,  à  la  demande  de  l'adjudicataire, 
parce  que  l'hypothèque  affectant  le  bateau  à  vapeur 
ne  lui  a  pas  été  dénoncée  lors  de  l'adjudication. 
L'adjudicataire  a  aussi  un  recours,  contre  les  créan- 
ciers colloques,  ou  contre  le  demandeur  qui  a  été  payé 
du  montant  de  sa  créance,  à  même  les  deniers  pré- 
levés ;  mais  il  n'a  pas  de  recours,  si,  par  le  fait  de  ce 
paiement,  le  créancier  a  perdu  le  privilège  qu'il  avait 
sur  le  bateau. 

Citations — Cook  v.  Benning  et  al,  1  R.  C.  211  ;  Kitchen  r. 
Irving  et   Dickinsons,   5  Jurist,  p.  118;  Kelly  v,   Hamllton 
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1()  L.  C.  J.  320  ;  Dnount  v.  McDonald  et  Norris,  1  L.  N.  218  ; 
Kmipt  V.  Smith  et.  Cantin,  2  L.  N.  190  ;  Ross  et  al  v.  Smith  et 
Contin,  2  L.  N.  1^62  ;  Persil,  Q.,  t.  2,  p.  217  ;  Tarrihle,  Rep.,  Vo 
Saisie  Imm.,  par.  7  ;  Berrlat  Saint  PrLr.,  C.  de  P.  681  ;  2  Delà- 
porte,  p.  329  ;  Carré,  No  2177  ;  2  Pif/eau,  Proc.  Civ.,p.  252  ;  5  Fa- 
vnrd,  p.  73  ;  1  Dnveryler,  Nos  315,  310  ;  Persil,  fils.  Vente  Judic. 
No  231  ;  Marcadé,  Article  1621,  N.  3  ;  6  Aubry  et  Rau,  par.  355, 
p.  375-0  :  4  ZacharUv,  par.  0S5,  2  R)dière,  2f)9  ;  24  Laurent,  No 
22(î;  7  Cohnet  de  Santcrrc,  No  78  />i.-*  2  ;  Trolomj,  Nos  432,  498  ; 
linUand  de  Vlll.  Vo  E.rp.  No  85  ;  Thomine,  No  837;  Delvin.  p. 
371  ;  10  Duranton,  26.1  ;  S//-.,  38. 311  ;  Sir.,  42-2-168  ;  P.  42-1-445; 
Sir.,  50-2-381;  P.  5)-2-103;  D.  50-2-148;  Sir.,  08-2-87;  P.  681, 
:m  :  Sir.,  33-2-551  ;  Sir.,  42-2-168  ;  P.  42-1-145  ;  Sir.,  55-2-031  ;  P. 
53,  75;  D.  58-2-133  ;  2  PersiJ,  217  ;  4  Duiwrgier,  346  ;  4  Aubry  et 
/2'iif.  355;  l  Massé  et  Vergé,  §685;  Laromhière,  art.  1377,  iVb 
15:  2t  Laurent,  No  221. 

Mathieu,  J..  C.  S.,  Février  1887,  Jeannottev.  Trem- 
blay et  St  Denis  et  al.  XV,  116. 

12.  La  vente  d'un  vaisseau  par  acte  devant  no- 
taire, non  enregistrée  et  non  suivie  de  possession 
réelle,  n'équivaut  pas  au  titre  mentionné  dans  l'arti- 
cle 2360  du  C.  C. 

i''j\T\'TioyiH.—(faufhierv.  La  Cir  de  Naviii.  du  Beniiharnola, 
etc.,  13  L.  C.  J.  52  ;  Calvin  et  al  v.  Tran"hemontigne  et  al,  14 
/..  C.  ./.  210  ;  5  R.  J.  Q.  72. 

DoRioN,  Tessier,  Baby,  Church,  Bossé,  JJ.,  C. 
B.  R.,  conf.,  22  Janvier  1890,  Brûlé  et  al.  v.     ^-évoat. 

X'    .A,  634. 

13.  Vente  judiciaire — La  vente  judiciaire  d'un 
bjUiinent  marchand  ne  conf^^e  aucun  droit  de  pro- 
priété à  l'adjudicataire,  à  rencontre  d'un  acquéreur 
antérieur^  dont  l'acte  de  vente  a  été  enregistré  à  la 
douane  et  endossé  sur  le  certificat  de  propriété  du 
vaisseau. 

(5ITATION8.— a  P.  C.  articles  598.  605,  6  )8,  609  ;  C.  C.  article» 
U'M).  ir)85,  1589,  1094.  2359,  2372fi2i8i  ;  Dickenfton  v.  Ketchen, 
8  Ellis  V.  Blackburn,  798  ;  Mande  and  Pollock,  La  iv  of  Me  reliant 
Shipping,  38. 
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Berthelot,  Mackay,  Beaudry,  JJ.,  C.  B.  E.,  ;iO 
J ANYiEit,  Mamiltonv.  Keîly.  '  111,564. 

V.  AFFEÊTMEXT,    ACTE    CONCERNANT    T.ES 
MATELOTS. 

MARQUE  DE  COMMERCE. 

1.  Violation — Un  défendeur  dans  une  action  pour 
violation  de  marque  de  commerce  peut  être  forcé 
d'indiquer  les  endroits  où  sont  les  marchandises  qui 
portent  la  marque,  il  peut  aussi  être  contraint  de  pro- 
duire ses  livres  et  ses  lettres  so  rapportant  ou  portant 
cette  marque,  mais  non  les  ncuis  ou  les  adresses  de 
ses  pratiques  ou  de  ses  correspondants. — Décision 
anglaise  1872,  Carves  v.  Pint%  Leite,  L.  R.,  7  ch.  00. 

IV,  345. 

2.  Une  poursuite  en  dommage  pour  violation  de 
marque  de  commerce  ne  sera  pas  maintenue,  si  le 
défendeur  plaide  et  prouve  que  la  marque  de  com- 
merce a  été  enregistrée  frauduleusement,  et  que  les 
articles  qu'elle  couvre  étaient  déjà  connus  du  public 
et  vendus  avant  l'enregistrement.  —  Torrance,  J., 
C.  S.,  31  Octobre  1874,  Lahhatt  et  al.  v.  Treater. 

VII,  386. 
MATELOTS. 


V.  ACTE     CONCERNANT      LES 
LOUAGE  D'OUVRAGE. 


MATELOTS, 


MATIERES  SOMMAIRES. 

V.  JUEIDICTION,  PROCÉDURE,  SAISIE- ARRÊT 
AVANT  JUGEMENT. 

MEDECINS. 

1.  Honoraires — La  réclamation  du  médicin  pour 
services  professionnels  doit  se  taxer  sur  la  valeur 
réelle  des  services  rendus,  et  la  prétention  de  l'élever 
suivant  la  fortune  du  patient  est  immorale. — Duval, 


MÉPRIS   DE  COUR 


649 


Aylwin,  Caron,  Badgley,  Drummond,  JJ.,  C.  B.  R., 
renv.,  9  Juin  1869,  Boucher  et  al.  v.  Duhault.       I,  702. 

2.  Un  médecin  qui  donne  ses  soins  à  un  donateur 
peut,  par  une  action  directe,  recouvrer  la  valeur  de 
ses  soins  du  donataire  qui,  par  Pacte  de  donation, 
s'est  chargé  d'aller  chercher  le  médecin  et  de  lui 
payer  ses  honoraires. 

Citations.— 81  Dt-molotube,  pp.  42  à  41,  Nos  47,  48,  49. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  20  Mars  1889,  Laporte  v.  Gravél 

XVII,  164. 
V.  LÉGISLATURE,  PREUVE. 

MEPRIS    DE   COUR. 

1.  Emprisonnement — La  signature  qui  doit  être 
apposée  à  un  mandat  d'emprisonnement  pour  mépris 
de  Cour  émané  de  la  Cour  des  Sessions  de  la  Paix,  est 
la  signature  du  Greffier  de  la  paix. 

2.  La  Cour  des  Sessions  de  la  Paix  est  une  cour  de 
record  et  un  tribunal  inférieur,  qui  doit  mentionner 
spécialement  l'offense  dans  le  mandat  d'emprisonne- 
ment pour  mépris  de  Cour,  afin  que  la  Cour  du  Banc  de 
la  Reine  puisse  exercer  son  contrôle  et  son  droit  de  ré- 
viser ces  procédures. 

3.  Le  plus  haut  tribunal  même  est  obligé  d'indi- 
quer en  quoi  consiste  le  Jiiépris  dans  le  mandat  d'em- 
prisonnement  pour  mépris  de  Cour. 

4.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'émaner  une  règle  et  de 
donner  à  la  partie  condamnée  pour  mépris  de  Cour 
commis  en  présence  du  tribunal  l'occasion  de  répondre 
à  une  accusation.  Denison,  L.B.J.  329.  —  Dorion, 
MoNK,  Ramsay,  Cross,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf. ,  12  Juin 
1880,  Ex  parte  McNamee.  X,  311. 

5.  Gardien  judiciaire — Un  défendeur  nommé  gar- 
dien à  la  saisie  pratiquée  sur  lui,  contrairement  aux 
ordonnances  et  aux  dispositions  du  Code  de  Procédure 
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Civile,  ne  peut  sur  règle  niai  sur  son  d^'faut  de  repré- 
senter les  eflTets,  être  condamné  à  reniprisonueinent 
pour  mépris  de  Cour.  —  Loranger,  J.,  C.  ô.,  1S69, 
Bataille  v.  Guilmette.  I,  61. 

6.  Huissier —  L'avocat  d'un  opposant  afin  de 
conserver,  peut  légalement  certifier  une  copie  d'une 
opposition  afin  de  conserver,  et  d'une  ordonnance 
d'un  juge,  au  bas  de  cette  opposition,  ordonnant  à 
l'huissier  chargé  du  bref  d'exécution  de  rapporter  tes 
deniers  prélevés  devant  la  Cour,  et  si,  sur  signi- 
fication de  la  copie  de  telle  opposition  et  de  l'ordon- 
nance certifiée  par  l'avocat,  l'huissier  n'obéit  pas  à 
l'ordonnance  du  juge  et  ne  rapporte  pas  les  deniers,  il 
lui  sera  enjoint  par  la  Cour  de  faire  ce  rapport,  et,  à 
défaut  de  le  faire,  il  sera  condamné  en  mépris  de 
Cour. — Mathieu,  J.,  C.  C,  7  Septembre  1886,  Hébert 
et  al.  V.  Marchand  et  Rochon  et  al.  XIV,  508. 

7.  IiUïur©8  *>  iw»  juge — Une  requête  se  plaignant 
d'un  jugement  du  Protonotaire,  et  contenant  les  mots 
suivants  :  '*  ce  jugement  appert  à  la  face  des  procédés 
''  avoir  été  rendu  à  la  suggestion  immorale  de  l'hono- 
"  rable  juge..."  constitue  un  mépris  de  Cour  de  la 
part  de  l'avocat  qui  a  signé  la  requête. 

Citations.— Pance/,  Traité  des  Actions,  p.  44});  Sfiiart\s 
Reporta,  pp.  280,  402  ;  1  Wlieeler\s  Cri»ninal  Ciisea  p.  5(J3  ;  2 
Kent'8  Com.,  26  ;  14  Easfti  Rep.  131. 

MoNK,  Eamsay,  Sanborn,  Tessier,  JJ.,  8  Mars 
1877,  Champagne  v.  Bélanger.  IX,  328. 

8.  OppoBition — Une  personne  ne  peut  être  con- 
damnée à  l'emprisonnement  pour  mépris  de  Cour,  pour 
avoir  fait  une  opposition  frauduleuse  à  un  bref  d'exé- 
cution, avant  que  le  mérite  de  cette  opposition  ne 
soitjagé. — MoNK,  Ramsay,  Sanborn,  Tessier,  JJ., 
C.  B.  E.,  renv.,  8  Mai  1877,  Dawson  v.  Ogden  et  Ogden. 

Vm.  716. 
Ô.    Prohibition — Lorsqu'il  est  passé  outre  à  un 
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bref  de  prohibition,  Jidressé  à  ''  La  Corporation  du 
Villjijje  de  l'Assomption,  dans  le  comté  de  l'Assomp- 
lion,  dans  le  district  de  Jjliette,"  lui  détendant  "  de 
passer  outre,  et  de  procéder  ultérieurement  sur,  ou  en 
vertu  d'un  règlement  du  ,'31  août  dernier  186Î),  et 
adopté  le  dit  jour  par  le  conseil  municipal  du  villa^re 
de  l'Assomption  ;  de  procéder  ou  faire  procéder  ulté- 
rieurement ù,  l'exécution  du  dit  règlement,  sous  quel- 
que forme  ou  prétexte  que  ce  puisse  être,"  une  règle 
par  mépris  de  Cour  ne  peut  être  maintenue  contre  une 
personne  qui  aurait  travaillé,  ou  fait  travailler  à  la 
réquisition  de  la  corporation,  au  canal  dont  la  confec- 
tion était  ordonné  par  tel  règlement,  et  elle  doit  être 
rejetée  avec  dépens. 

(Stations  — IsV/ur  Kf^fjlc  tic  P.  C.  S,  ;  G  L.  C.  J.  85;  ArficlcN 
l()2:-{  d  1(W1;  Miirriot's  Lair  Dicfionanj,  Vo  Prohibition  ; 
BUn-kslour  Commi'ntarieH  vol.  3,  p.  U2;  G  mut  on  Coi'iy.tnt- 
fionn,  p.  22d, 

LORANGER  J.,  C.  S.,  26  FÉVRIER  1870,  Archumbault 
V.  La  corporation  du  village  de  V. Assomption.         III 105. 

10.  Syndic. — Un  syndic  qui  reçoit  de  la  Cour 
un  ordre  de  vendre  les  meubles  d'un  failli,  pour  payer 
une  créance  privilégiée  et  qui  refuse  d'obéir  à  cet  ordre, 
sera  condamné  à  l'emprisonnement  pour  mépris  de 
Cour. — Rainville  J.,  C.  S  ,  Bloain  et  Bouchard  v. 
Doutre,  26  Août  1876.  VII.  445. 

V.  CONTRAINTE  PAR  CORPS,  HUISSIER,  IN- 
JONCTION. 

MEUBLES  ET  IMMEUBLES. 

V.  BIENS,  SAISIE-EXÉCUTION. 


MILICE. 
V.  RESPONSABILITÉ. 
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1.  Acceptation  de  succession.— La  nullité  d'une 
acceptation  d'une  succession  faite  par  un  tuteur  pour 
ses  mineurs  sur  avis  d'un  conseil  de  famille,  ne  peut 
être  prononcée  dans  une  cause  ou  les  mineurs  ne  sont 
pas  parties.  —  Dorion,  Monk,  Ramsay,  Sanborn, 
Tessier,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  5  Juin  187G,  Rolland  et 
al.  V.  Michaud.  IX,  19. 

2.  Un  tuteur  ne  peut  accepter  une  succession 
échue  aux  mineurs,  sans  autorisation,  sur  avis  du  con- 
seil de  famille  ;  et,  à  défaut  de  telle  acceptation,  une 
action  intentée  par  le  tuteur  pour  recouvrer  une 
créance  de  la  succession  sera  renvoyée. 

Citations.— 31  L.  C.  J.  96  ;    Rolland  et  al  v.   Michaud,  J)  N. 
Z.  19;  B.A.  C.  126. 

Taschereau,  Loranger,  Ouimet,  JJ.,  conf.,  28 
FÉVRIER  1887,  John  v.  Patton.  XVI,  547. 

3.  Action  immobilière.— Sous  l'ancien  droit 
comme  sous  le  nouveau,  le  mineur  émancipé  par  ma- 
riage, ne  peut  pas  intenter  une  action  purement  im- 
mobilière sans  l'assistance  d'un  curateur. — Chagnon, 
J.,  C.  S.,  9  DÉCEMBRE  1876,  Hébert  v.  Métiard  dit  Bel- 
lerose.  X,  6. 

4.  Administration  des  biens  légués — S'il  est  vrai 
qu'un  testateur  qui  fait  une  libéralité  à  un  enfant  mi- 
neur ne  peut  diminuer  en  quoi  que  ce  soit  le  pouvoir 
du  père  relativf^ment  à  l'administr.ation  de  la  per- 
sonne de  ce  mineur,  il  n'en  est  pas  de  même  quant  à 
la  gestion  des  biens  qu'il  lègue  à  ce  dernier.  Il  peut 
sans  contrevenir  aux  dispositions  de  l'article  900  du 
Code  Civil,  confier  cette  gestion  à  un  tiers,  alors  sur- 
tout que  cette  clause  est  dictée  par  l'intérêt  bien  en- 
tendu du  mineur. 

5.  Cette  dernière  clause,  valable  en  elle-même, 
doit  être  validée  encore  bien  que  le  testament  contien- 
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(Irait,  eii  outre,  à  l'égard  de  l'administration  de  la 
personne  du  mineur,  une  clause  illicite  et  non  obliga- 
toire, s'il  n'apparaît  pas  des  termes  du  testament  qu'il 
y  ait  eu,  dans  l'intention  du  testateur,  indivisibilité 
entre  les  deux  clauses. 

6.  Lorsque  le  testament  contient,  pour  la  personne 
chargée  de  l'administration  des  biens  du  mineur,  la 
faculté  de  se  subtituer  à  elle-même  un  tiers,  soit  par 
un  acte  entrevifs,  soit  par  testament,  la  nullité  de 
cette  condition  ne  peut  pas  être  soulevée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel. 

7.  Lorsqu'un  testateur,  en  faisant  une  libéralité, 
dispose  que  le  légataire  en  sera  privé  s'il  conteste  une 
clause  relative  à  la  gestion  des  biens  laissés  par  lui  au 
fils  mineur  de  ce  légataire,  cette  pénalité  n'est  pas 
illicite  et  peut  être  encourue  en  cas  de  contravention 
à  la  volonté  du  testateur.  DeRaynal,  P.,  Cassation, 
Pakis,  9  Janvier  1872,  V,  187. 

8.  Aliénation  des  biens — L'acquéreur  d'un  im- 
jiuMible  possédé  par  indivis  par  des  mineurs,  et  vendu 
avec  l'autorisation  judiciaire,est  censé  avoir  acquis  cet 
immeuble  directement  de  la  personne  décédée. 

Chagnon  J.,  C.  s.,  6  Octobre  1874,  Mouette  v.  Mol- 
leur.  VI.  561. 

9.  Toute  aliénation  et  hypothèque  des  biens  iramo  - 
biliers  d'un  mineur,  non  précédée  d'une  autorisation 
judiciaire  obtenue  suivant  les  formalités  ordinaires, 
est  nulle  de  nullité  radicale,  et  peut  être  demandée 
par  tous  tiers  intéressés. — Loranger,  J.,  C.  S.,  20 
Juillet  1876,  Béliveau  v.  Bartheet  al.  VU,  453. 

10.  La  vente  à  l'amiable  et  par  parcelles,  de  biens 
immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  peut  être 
valablement  ordonnée,  dans  un  délai  raisonnable,  et 
sans  l'accomplissement  des  formalités  de  justice,  lors- 
que ces  ventes  partielles  sont  la  conséquence  d'une 
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couvention  intervenue  avec  leH  auteurs  de  ces  mineurs, 
laquelle  lie  ces  derniers  au  nif-me  titre  que  leurs 
auteurs.  De  Raynai.,  P.,  Couii  de  Cassation,  Paris, 
Giraud  et  al.  v.  Peyve  et  al.  III,  310. 

11.  Contrat — Est  valable  l'engagement  souscrit 
par  une  mineure  que  la  présence  de  ses  père  et  mère, 
ses  tuteurs  naturels,  a  rendu  habile  h  contracter,  et  à 
laquelle,  loin  de  nuire,  cet  engagement  a  été  proli 
table. — CîLENDAZ,  P.,  Tuibunal  Civil  de  la  Shinkj; 
DÉCEMBRE  1872,  Bouvoaat  v.  lienou/eau.  IV.  501. 

12.  Destitution  de  tutelle— La  déconfiture  et 
l'insolvabilité  ne  sont  pas  des  motifs  de  destitution 
de  tutelle.  Il  faut  des  raisons  très  graves  pour  auto- 
riser un  tribunal  à  destituer  un  père  de  la  tutelle  de 
ses  enfants.  M.  L.  R.  2  C.  S.  121. — Taschereau,  J., 
8.  C,  22  FÉVRIER  188G,  Gharbotmeati  v.  Gharbonneau. 

XIV,  319. 

13.  La  demande  en  destitution  de  tutelle  doit  se 
poursuivre  par  action,  en  la  forme  ordinaire,  coin- 
menyant  par  un  bref  d'assignation,  et  la  forme  de  la 
requête,  sans  bref,  n'est  admise  que  pour  la  révision 
des  ordonnnances  rendues  hors  de  cour,  au  sujet  des 
excuses  ou  des  nominations  de  tutelle. 

CITATION.S.— C.  C.  248.  28(J,  281,  28(î,  288.  289  ;  (\  P.  C.  1(5.  2.S, 
43,  75;  O'Meai-a  v.  McCfeverfi/,  1  /..  C.  J.  11)5;  Doolnj  i\  Word- 
ley  et  al,  3  L.  (J.  J.  72  ;  RnhÙlard  v.  Larainéc,  13  R.  f..  (««  ; 
Dnrvault  v.  Fouruier,  13  R.  L.  (MM)  ;  MltvheJl  v.  Rroirti  rt  al,  3 
L.  C.  J.  111  ;  D'AouM  r  Lebœnf,  7  L.  N.m;Stepheu  r.Sfrphcn, 
13  R.  A.  669  ;  1  L.  a  L.  J.  98  ;  's,  R.  B.  C,  chapitre  86,  «.  4. 

Jette,  J.,  C.  S.,  18  Octobre  1886,  Raphaël  v.  Gibb. 

XX,  8. 

14.  Emancipation.  —  Le  mineur    émancipé   par 

mariage  peut  intenter  seul,  sans  l'assistance  d'un 
curateur,  une  action  en  dommages  pour  propos  diffa- 
matoires et  accusations  crimitielles  mal  fondées. 

Citations  —HétteH  v.  Métuird,  10  R.  L.ti;  Gagtwn  v.  Sj/lva, 
3  L.  iV.  332  ;  1  Pipeau,  67,  2  Proud'/ion,  432  ;   2  Touliier,  Vim  ; 
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MiimidtU  niiiclr,  481  No  2  ;  5  Lanirnt,  Xo  *22();  Sir.,  62-2-110  ;  P. 
(52.  (524  ;  Sir.,  (W-2-174  ;  P.  m,  7()2;  2  Tonf/irr,  U\  ;  Viilrfte,  Somme, 
:m  :  2  Demante,  No  251.  Contra  :  '.i  Duranfoii,  No  fltM)  ;  1  A-Z- 
vincouii,  471,  /<o/e  5  ;  1  Pifjrnii,,  72  ;  1  Zar/inritr,  S  240,  p.  47H  ; 
lAiihri/  et  ««u§i;t2. />.  5.')1  ;  2  J)rmolomtn;  2S4  ;  Mrriin,  Va 
Cunifrnr,  Si,  A''>  10;  1  Malirillc,  p.  420. 

Mathihîu,  J.,  C.  S.,  1  OcTOBRK  18.S4,  Miller  V.  Gle- 
roux.  XII,  620. 

15.  Emprunt. — Une  obligation  consentie  par  un 
mineur  émancipe  en  vertu  d'nne  autorisation  judi- 
ciaire, n'est  pas  nulle  parce  que  le  mineur  aurait 
stipulé  dans  l'acte  que  le  montant  du  capital  devien- 
drait exigible  si  l'intérêt  n'était  pas  payé  tous  les  six 
mois,  lorsque  l'autorisation  judiciaire  ne  fait  pas  men- 
tion de  telle  stipulation. 

Citations.— 6'.  C.  24f5,  247,  2ÀH,  »£>,  Um,  1321  ;  Pothier, 
SucceHftion,  eh,  3,  sect.  H,  article  1  ;  2  Pif/eau,  (Jhatelrt,  365  ; 
Rolland  de  Villargiiett,  Vif<  Arceptatittu  de  NUceeMHionti  par.  3, 
No  2,  32,  54,  55  ;  2  TouUier,  1258,  VViii  ;  Teulet,  Code»  annotés, 
'2ifl;  2  Fre min  ville,  21)7,  iTiâ,  Nos  \(m,\{)m;  2  Mall^ville,  155, 
»ol073;  l  Merlin,  Rep.,  ro  Hyp,;  2  Proud'kon,  p.  259;  Tro- 
long,  Hyp.  no  493. 

MoNK,  Ramsay,  Sanborn,  Tëssier,  Sicotte,  JJ., 
c.  B.  R.,  Couf.  T2  Juin  1876,  Water  et  vir  v.  Paqnette. 

IX.  262. 

16.  Une  obligation  consentie  par  un  tuteur  pour 
des  deniers  empruntés  pour  ses  affaires  per.'*onnelles, 
à  la  connaissance  du  prêteur,  est  nulle,  quand  même 
elle  aurait  été  ratifiée  après  la  majorité,  mais  avant 
qu'un  compte  de  tutelle  soit  fourni. — Te»sier,  Cross, 
Church,  Bossé,  Doherty,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  28 
Mai  1889,  Davis  v.  Ken:  XVII.  620. 

17.  Frais — Le  mineur  devenu  majeur,  est  tenu 
de  payer  les  frais  de  l'inventaire  et  de  la  liquidation 
d'une  succession  auxquels  il  a  été  procédé  sur  la 
réquisition  de  son  tuteur,  alors  même  qu'il  aurait 
renoncé  à  la  succession. — Tribunal  de  la  Sein£,  8 
DÉCEMBRE  1864,  Juri8p.  Not.  article  12706.         II,  237. 
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18.  Lésion. — Un  défendeur  poursuivi  sur  un  billet 
qu'il  a  consenti  étant  encore  mineur,  ne  peut  faire 
renvoyer  l'action  en  plaidant  le  seul  fait  qu'il  était 
mineur  lorsqu'il  a  consenti  le  billet,  mais  pour  réussir 
il  doit  encore  demander  par  sa  défense  à  être  relevé 
de  l'obligation  qu'il  a  contracté  durant  sa  minorité, 
éa  alléguant  qu'il  a  été  lésé  et  comment  il  a  été  lésé. 

LoRANGER,  J.,  C.  C,  186S.  Oartier  v.  Feltier.      1,46. 

19.  L'obligation  contractée  en  état  de  minorité  ne 
peut  être  validée,  sur  le  double  motif  d'une  part,  que 
le  billet  souscrit  par  le  mineur  énoncerait  "  valeur 
reçue  comptant  "  d'autre  part,  que  le  mineur  ne 
prouverait  pas,  n'alléguerait  même  pas  que  la  somme 
à  lui  versée  ne  lui  a  pas  profité.  Le  mineur  n'a  pas 
à  faire  une  pareille  preuve,  c'est  au  prêteur  au  con- 
traire qu'incombe,  pour  faire  maintenir  l'acte  passé 
en  minorité,  l'obligation  de  prouver  que  l'argent 
prêté  au  profit  du  mineur  a  profité  à  ce  dernier. 

Citations. -C.  iV.,  arts  1124,  18()5,  1812;  C.  C,  nrtsdSS,  101)2- 
1011  ;  Cartier  V.  Pelletier,  1  R.  L.  46. 

Moisson,  J.,  C.  ur  Impériale  de  Rion,  1  Juin 
1870.  11,60. 

20.  Le  taux  de  dix  par  cent  pour  intérêt,  payable 
par  un  mineur  peut  n'être  pas  exorbitant  suivant  les 
circonstances.— MoNK,  Ramsay,  Sanborn,  Tessier, 
SicoTTE,  JJ.,  c.  B.  R.,  conf.,  22  Juin  1876,  Water  etvtr 
et  Paquette.  IX,  252. 

21.  Pension  du  mineur — Le  père  n'est  pas  tenu 
de  payer  la  pension  de  son  fils  mineur  qui  apprend  un 
métier,  lorsque  les  gages  de  ce  dernier  sont  suffisantes 
pour  payer  cette  pension. 

Citations.— Corfr?  Civil,  169;  C.  N.  203  ;  "/><<«  alimrntH  sont 
(las  par  an  père  à  son  enfant,  encore  que  Venfant  se  soit  tnarié 
contre  la  volonté  da  père,"  7  Dee.  1808,  Rej.  Sir,  0-1-38;  C.  N. 
2,  D.  A.   1,  331  ;  Td.  10  Janvier  1811,  Braxelles,  Sir.  11-2-317  ; 
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I(i.  15  Avril,  1828,  C«è/j,  ÀVr.  30,  2,  8:^;  Sic  Merlin,  lien.  Vo 
Alimeiils,  §  1,  arfielr  7,  No  3,  t.  l'J,  p.  59  ;  Vazeilk;  l.  2,  jj.  482  : 
2  Touiller,  No  6U  ;  Durantmi,  No  384. 

LoRANGER,  J.,  C.  C,  17  Octobre  1874,  VeiUette  v. 
Lebœii/.  VI,  25. 

22.  Le  père  peut,  suivant  les  circonstances,  être 

condamné  à  payer  à  un  tiers  la  pension  fournie  j)ar 

ce  dernier  à  ses  enfants  qui  ont  laissé  le  toit  paternel. 

Citations,  -M; /«'.s,  20  Aonf  1807  ;  Ai.v,  3  Août  1807  :  Sir.  32- 
24()!S  ;  2  Dnranton,  N.  415  ;  2  Toullier,  N.  613  ;  Bnuvelle:^,  21 
A^oc,  13;  .«/•  32- i-4(J8;  6'ir.  32-2-429. 

Mathieu,  J.,  C.  C,  11  Mai  1887,  Cousins  v.  Bou- 
chard. XV,  578. 

23.  Le  père  dont  le  fils  mineur  âgé  de  vingt  ans  a 
laissé  volontairement  le  toit  paternel,  peut  être  tenu 
de  payer  à  un  tiers  des  choses  nécessaires  à  son  fils, 
et  à  lui  fournies  par  ce  tiers,  lorsque  le  fils  n'a  pas  eu 
le  temps  d'en  gagner  lui-même. 

Citations.— Z?»/?'0/j  v.  Clementu,  17,  R.  L.  355  ;  Cousina  r. 
Bouchard,  15  R.  L.  578. 

Mathieu,  J.,  C.  C,  29  Avril  1889,  Picard  v.  Foitras. 

XVII,  355. 

24  Poursuite — Un  père,  non  tuteur  de  son  enfant 
mineur,  ne  peut  poursuivre  pour  les  gages  de  ce  der- 
nier, et  l'action  peut  être  renvoyée  sur  défense  en 
droit. — Mackay  J.,  Carson  v.  Bishop.  II.  624. 

25.  Un  père  a  comme  tel  le  droit  d'utiliser  le 
service  de  son  enfant  mineur  de  l'engager,  et  de  pour- 
suivre pour  ses  gages. — Taschh:reau  J.,  C.  S.,  21 
Janvier  1871,  Garon  v.  Sylvain.  II»  736. 

26.  La  mère  peut  poursuivre  en  sa  qualité  de 
tutrice  naturelle,  pour  des  dommages  causés  à  son  fils 
mineur.— Mathieu  J.,  C.  C,  19  Juin  1888,  Wilhelmy 
V.  Brisebois.  XII.  424. 

27.  L'exception  résultant  de  l'incapacité  d'un 
mineur  qui  a  intenté  seul  une  action   qui,  suivant  la 
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loi,  devait  être  intentée  par  son  tuteur,   ne  peut  plus 
être   proposée  lorsque  ce  mineur  est  devenu  ninjeur 
et  continue  1*  poursuite.     1  Plgeau,  3  63. — Mathieu 
J.,  es.,  7  Mai  1880,  Pelletier  v.  Lamb  et  al. 

XVII.  676. 

28.  Promesse  de  mariagre — Un  tuteur  ad  hoc  ne 
p^-ut  intenter  une  action  pour  un  mineur  qui  n'a  pas 
de  tuteur,  pour  l'inexécution  d'une  promesse  de 
mariage.  -Taschereau,  J.,  C.  S.,  29  Décembre  1871, 
Brousseau  v.  Bédard.  III,  447. 

29.  Résidence — L'enfiint  mineur,  âgé  de  seize  ans, 
peut  choisir  lui-même  la  personne  avec  qui  il  désire 
résider  ;  le  tuteur  ne  peut  le  contraindre  de  résider 
avec  lui.  8L.  C.  J.,  ll.î.— Monk,  J.,  2  Mars  18(53, 
Gooper  esqual.  v.  Tanner.  XVII,  543. 

30.  Tutelle —  Le  pupille  devenu  majeur  peut 
référer  î\  la  décision  d'arbitres,  les  différents  soulevées 
entre  lui  et  son  tuteur,  sur  le  compte  que  ce  dernier 
lui  rend,  et  cette  référence  n'est  psis  un  traité 
relatif  à  la  gestion  et  au  compte  de  tutelle,  mais  un 
moyen  expéditif  et  favorable  au  mineur  pour  faire 
décider  ses  contestations  contre  le  compte  que  pré- 
sente le  tuteur. — SicoTTE,  J.,  C.  S.,  4  Juillet  1871, 
Laporte  dit  St  George  v.  Laporte  dit  8t  George.      III,  37. 

31.  L'avis  de  la  majorité  d'un  conseil  de  famille 
doit  être  homologué  par  le  Protonotaire  s'il  n'y  ii 
aucune  objection  légale  à  telle  nomination.  Toute 
chose  égale,  la  préférence  doit  être  donnée  aux  parents 
paternels.  Lorsque  le  Protonotaire  aura  suivi  l'avis 
d'un  parent  maternel  de  préférence  à  l'avis  de  douze 
parents  paternels,  et  qu'pucune  cause  n'est  montrée 
pourquoi  la  personne  recommandée  pas  ces  derniers 
ne  serait  pas  nommée,  sa  décision  sera  renversée  par 
la  Cour  et  le  choix  des  parents  paternels  adopté.  23 
Jj.   C.   J.   191.  —  Ramsay,    Sanborn,    Taschereau, 
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LoKANGEK,  JJ.,  C.  B.  R.,  22  Juin  3874,  SmWi  v.    Bap- 
tist  et  al.  IX,  657. 

32.  Des  mineurs  qui  n'ont  jamais  résidé  dans  la 
Province  de  Québec,  ni  avant,  ni  lors  de  la  nomina- 
tion du  tuteur,  peuvent  cependant  y  être  pourvus 
d'un  tuteur  en  la  manière  ordinaire. — Dorion,  Monk, 
TASt'HEREAU,  Ramsay,  Sanjjorn,  JJ.,  C.  B.  R.,  couf., 
ir»SEPTP:MBRE  1.S74,  Brooke  v.  Bloomjiehl.  VI,  533. 

33.  Un  tuteur  qui  poursuit  pour  ses  mineurs  pour 
une  part  d'hérédité,  n'est  pas  tenu  d' illéguer  qu'il  a 
été  autorisé  à  accepter  la  succession  au  nom  de  ses 
mineurs. 

34.  Un  tuteur  qui  poursuit  pour  ses  mineurs  n'est 
pas  tenu  d'alléguer  dans  sa  déclaration  que  l'acte  de 
tutelle  à  été  enregistré. 

35.  Dans  une  action  en  partage  des  biens  d'une 
succession  comprenant  des  immeubles,  le  tuteur  n'est 
pas  tenu  d'alléguer  qu'il  a  été  autorisé  à  intenter  cette 
action  au  nom  de  ses  mineurs. 

36.  Un  tuteur  peut  dans  une  action  au  nom  de 
ses  mineurs  offrir  au  défendeur  l'option  de  payer  une 
certaine  somme  d'argent  pour  leur  tenir  lien  de  leurs 
droits  dans  la  succession  ou  communauté  dont  il 
demande  le  partage. 

37.  Un  tuteur  peut  poursuivre  et  provoquer  le 
partage  des  biens  d'une  succession,  même  lorsqu'il 
allègue  qu'il  y  a  des  immeubles  dans  cette  succession. 

LoRANGER  J.,  c.  s.,  10  Juin  lUTO,  Bédard  et  al.  v. 
Letendre.  VII,  391. 

38.  Un  tuteur  a  toujours  le  droit  de  rendre  compte 
Hi  justice,  et  si  le  pupille  n'assigne  pas  le  tuteur  à 
rendre  compte  en  justice,  celui-ci  a  le  droit  d'assigner 
le  pupille  en  justice  pour  qu'il  reçoive  sou  compte  et 
eu  général  les  frais  de  la  reddition  de  compte  sont 
à  la  charge  du  pupille. —Loranger,  J.,  O.S.,  16 
Octobre  1878,  Ferland  v.  Fréchette.  xi,  403. 
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39.  Un  tuteur  ne  peut  s'exempter  de  rendre 
compte  de  sa  tutelle  parce  qu'il  aurait  eu  en  mains 
une  somme  insignifiante  qu'il  aurait  dépensée  aux  vu 
et  su  du  mineur,  devenu  majeur  depuis  et  parce  qu'il 
aurait  fait  un  autre  acte  d'administration  ratifié  par 
le  mineur  après  sa  majorité. — Rainville,  J.,  C.S., 
15  Mai  1879,  PeVetier  v.  Pelletier.  X,  470. 

40.  Lorsqu'un  tuteur  est  absent,  un  autre  tuteur 
peut  être  nommé  sur  production  d'affidavits  cons- 
tatant cette  absence,  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y 
ait  poursuite,  pour  faire  déclarer  l'absence. — Mathieu, 
J.,  es.,  18  AOUT  1884,  Ex  parte  Mardi.         XII,  644. 

41.  Un  tuteur  ad  hoc  nommé  pour  intenter  une 
action  en  déclaration  de  paternité  peut  intenter  cette 
action  en  sa  qualité,  et  une  exception  à  la  forme  allé- 
guant que  cette  action  doit  être  intentée  par  un  tuteur 
ordinaire  seulement  sera  renvoyée. — Loranger,  J., 
C.  S.,  22  Avril  1885,  Anger  i\  Dionne.  XIII.  332 

42.  Un  tuteur  ne  peut  sur  un  jugement  de  dis- 
tribution faire  valoir  une  réclamation  contre  son 
pupille,  à  moins  qu'il  n'ait  auparavsint  rendu  compte 
des  fruits  et  revenus  de  l'immeuble  qu'il  a  exploité  ; 
une  semblable  réclamation  ne  peut  faire  l'objet  d'une 
demande  distincte  et  séparée  du  compte  de  tutelle. 

43.  Un  buteur  ne  peut  être  locataire  des  biens  de 
son  pupille. 

Citations.— C.  C.  29()  ;  »»  L.  C.  J.  S). 
DoRiON,  MoNK,  Ramsay,  Ckoss,  Baby,  JJ.,  c.  B.  K., 
26  Septembre  1885,  (VAudet  d^Orsonnent  v.  Christ  in. 

XIV,  253. 

44.  Un  tuteur  peut,  dans  l'emploi  des  deniers  de 
son  pupille,  exercer  une  discrétion  qui  va  jusqu'à  lui 
permettre  d'acheter  un  immeuble  à  crédit,  une  telle 
acquisition  fusse-t-elle  contraire  à  la  loi,  ne  serait  i)as 
nulle,   mais  seulement  annulable  à  la  demande  du 
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mineur.  2  M.  L.  R.  77.  —  Torrance,  Bouroeois, 
MoussEAU,  JJ.,  renv.,  30  Janvier  1886,  La  Société  de 
Construction  Jacques-Cartier  v.  Desautels  et  al. 

XIX,  315. 

45.  Un  tuteur  qui,  en  vertu  d'une  autorisation  en 
justice,  vend  un  immeuble  appartenant  à  son  pupille, 
et  charge  l'acquéreur  de  payer  le  capital  du  prix  au 
mineur,  advenant  son  âge  de  majorité,  et  l'intérêt  à 
lui  comme  tuteur,  tous  les  six  mois,  ne  peut,  par  une 
transaction  subséquente,  donner  quittance  à  l'acheteur 
du  capital  et  des  intérêts  de  ce  prix,  et  se  charger  lui- 
même  d'en  faire  le  paiement  au  mineur  ;  nonobstant 
telle  quittance,  il  pourra,  ainsi  que  les  enfants  mineurs 
à  leur  âge  de  majorité,  réclamer  de  l'acheteur  le 
capital  et  les  intérêts  de  ce  prix. — Dorion,  Tessier, 
Cross,  Baby,  Church,  JJ.,  C.  B.  R.,  7  Mai  1888, 
Xadeau  v.  Cliché.  XXI,  879. 

46.  Une  action  en  dommages  peut  être  intentée  par 

un  tuteur  ad  hoc  dûment  autorisé,  et  il  n'est  pas  tenu 

d'alléguer  dans  la  déclaration  que  l'acte  de  tutelle  a 

été  enregistré. 

Vit \rumH.—Choninard  v.  Deiners  et  Gareau,  5  D.  T.  B.  C. 
m',;  Vallée  v.  Leroux,  2  M.  L.  B.  S  E.  196  ;  Brotctitieau  v.  Bé- 
dard,  8  R.  L.  447  ;  2  R.  C.  112  ;  Fouriwl,  Séduction,  pp.  15,  18  ; 
Snfaffc  et  al.  v.  Filion,  10  R.  L.  401. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  22  Semtembre  1888,  Adam  v. 
Languerand  et  La  Compagnie  de  chemin  de  fer  Urbain 
de  Montréal.  XXI,  399. 

47.  La  mère  a  droit,  en  vertu  de  la  puissance 
paternelle,  à  la  garde,  à  la  surveillance,  à  l'éducation 
et  à  la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs,  à  moins  qu'elle 
n'en  soit  jugée  indigne  par  un  tribunal  compétent, 
sur  une  contestation  régulière. 

48.  La  mère  veuve  qui  a  la  garde  de  son  enfant 
mineur,  et  qui,  en  vertu  du  testament  de  son  mari, 
est  nommée  exécutrice  testamentaire,  et  qui  a  ainsi  la 
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gestion  des  biens  appartenant  si  ses  enfants  minenrs, 
doit  être  nommée  tutrice. 

49.  Celui  qui  veut  empêcher  la  mère  d'être  nom- 
mée tutrice  à  ses  enfants  mineurs,  doit  produire  une 
contestation  régulière  de  sa  demande,  et  faire  uno 
preuve,  en  la  manière  ordinaire,  pour  mettre  le  Proto- 
notaire  ou  Is  Juge  en  état  déjuger  des  objections  faites 
à  la  nomination  de  la  mère,  et  la  production  d'affida- 
vit,  de  part  et  d'autre,  sans  contestation  est  illégale. 

WuRTELE,  J.,  C,  S  ,  9  Avril  1891,  Sébastien  v. 
Burocher.  XX,  620. 

V.  APPEL,  BORNAGE,  DROIT  INTERNATIO 
NAL  PRIVÉ,  ENFANT  NATUREL,  PRES 
CRIPTION,  PREUVE. 

MISE  EN  DEMEURE. 

1.  Avis  verbaux — Des  avis  verbaux  donnée  à  des 
employés  subaltermes  d'une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  n'est  pas  une  mise  en  demeure  suffisante  pour  la 
forcer  à  faire  des  travaux  à  ses  fossés,  et  pour  la  pour- 
suivre en  dommages  à  défaut  de  confection  de  ces 
ouvrages. 

Citations.— C.C\  1067  ;  Beaudry  v.  Curé  et  al.  de  Montréal, 
3  L.  iV.  218  ;  Chénier  v.  Coutlée,  7  L.  C.  J.  91  ;  Crevieret  al  v. 
O.  and  Q,  R'y  Co.,  31  Oct.  1888  ;  Charhonneau  v.  Drivai,  13  R.  L. 
300;  Dcacotifi  v.  Grâce,  \\  R.  L.  491  ;  J,  C.  School  v.  Poissant, 
12  R.  L.  177  ;  Legendrev.  G.  T.R.,6  L.  C.  R.  105. 

Taschereau,  j.,  c.  s.,  21  Mars  1890,  Guilheault  v. 
The  Canadian  Pacific  Ry.,  Co.  XX,  215- 

2.  Jugement.— Lorsqu'une  partie  est  condamnée 
par  un  jugement  à  lirrer  certaines  choses  sous  um  dél.ii 
déterminé,  elle  est  eu  demeure  de  ce  faire  par  l'expi- 
r.ition  du  temps  fixé,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  lui 
signifier  le  jugement.  1  M.  L.  R.  C.  S.,  505. — Mathieu, 
J.,  C.  S.,  20  Novembre  1885,  Samuel  et  al.  v.  Houliston 
et  al.  XVII,  552 
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3.  Preuve — Le  défaut  de  la  demande  par  écrit,  exi- 
gée par  l'article  1067  du  C.C,  pour  la  mise  en  demeure, 
lorsqu'un  contrat  est  par  écrit,  n'aflfecte  pas  l'exis- 
tence môme  du  droit  de  la  partie,  mais  ne  se  rapporte 
qu'au  mode  de  preuve  de  la  mise  en  demeure,  et  une 
mise  en  demeure  verbale  est  suffisante,  si  elle  est 
légalement  prouvée,  quoique  le  contrat  soit  par  écrit. 

Citations.— C  C.  1()67,  1670;  1  Larombière,  articlesVàS,  1130, 
A'(>20.  p.  486;  111  Aubry  et  Ran,  p.  64;  2i  Demoloiiibe,  31-2, 
No  5aO  ;  Kennedy  et  al  v.  SmitJi,  6  D.  T.  R.C.20O;  Beckham  v. 
Fariner,  22  L.  C.J.2(n. 

ToRRANCE,  Jette,  BucHANAN,  JJ.,  es.,  27  Sep- 
tembre 1886,  Bélanger-  v.  Paxton.  XXV,  626. 

V.  OBLIGATION. 

MITOYENNETE. 

V.  SERVITUDE. 

MUNICIPALITE. 

V.  FABRIQUE,  PAROISSE,  CORPORATIONS 
MUNICIPALES.  ... 

MORT    CIVILE. 

1.  Confiscation  de  biens — La  réclamation  par  la 

couronne  de  la  succession  d'une  personne  condamnée 

à  la  peine   capitale   empêche  que    cette  succession 

puisse  être  considérée  comme  vacante. 

Citations.- C.  C.  ({84;  Ihmolombe,  Successiort,  No  401  et 
suir.i  10  Loeré,  p.  Wo;  12  Fcnet,  157;  ^  Aubry  et  iJrtw,  553;  3 
Boileu.»'  243  ;  Chabot,  arthle  772  ;  3  Demaiite,  207  ;  Malfel, 
703;  Malleville,  811  ;  Favard,  Vo  Curateur,  ac.  5;  2  Baudry- 
havautinerie.  pv.  137,  1!^8;  Pothier,  Suc.  J.  110;  Loranger, 
C.  C.  p.  276. 

De  Lorimier,  J.,  C,  S.,  2  Août  1889,  Dunphy  v. 
Turcotte  esqual .  XVIII,  236. 

2.  Le  Statut  Impérial  33-34  Victoria,  chapitre  23 
n'est  pas  applicable  au  Canada.  La  confiscation  des 
biens  d'un  condamné  n'est  que  la  conséquence  de 
l'incapacité  de  transmettre  ses  biens  que  la  loi  civile 
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prononce  contre  celui  qui  a  encouru  une  peine  capi- 
tale ;  cette  incapacité  est  exclusivement  du  droit 
civil,  qui  régit  tout  ce  qui  concerne  l'état  des  per- 
sonnes, le  droit  de  propriété  et  celui  de  succession. 

8.  Par  '*  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  1867,"  sectio  92,  No  13,  la  propriété  et  les 
droits  civils  sont  exclusivement  du  ressort  des  Légis- 
latures provinciales,  et  en  conséquence  en  adoptant 
la  disposition  contenue  dans  les  sections  25  et  .'>(>  du 
Statut  3J-33  Victoria,  chapitre  20,  reproduite  dans  les 
sections  36  et  37  du  chapitre  181  des  Statuts  Retondus 
du  Canada,  en  autant  que  cette  disposition  s'applique 
à  la  confiiscation  des  bieus  d'un  condamné  à  une 
peine  capitale,  le  Parlement  Fédéral  a  outrepassé  ses 
pouvoirs,  et  la  loi  ainsi  votée  est  inconstitutionelle, 
et  ne  saurait  être  appliquée  en  cette  province. 

4.  Les  articles  35  et  36  du  Code  (Mvil  décrète  la 
confiscation,  en  faveur  du  Souverain,  des  bieus  d'un 
condamné  à  une  peine  capitale,  cette  loi  n'a  pas  été 
affectée  par  les  dits  statuts  et  le  père  n'hérite  pas  de 
son  fils  condamné  à  une  telle  peine.  En  principe, 
d'après  les  dispositions  du  droit  de  la  Province  sur 
cette  matière,  les  biens  sont  d'abord  affectés  au  paie- 
ment des  dettes  du  condamné  et  la  confiscation  ne 
peut  s'appliquer  qu'au  surplus  d'iceux,  les  dettes 
déduites. 

Citations. -33-34  Victoria,  chapitre  2ii;  C.C.  35;  1  B}iv(ie, 
Coloinal  Law,  p-  31  ;  Chitty,  Prév.  of  the  C.  25  :  Cour  de  Paris, 
article  183  ;  Hardcastle,  237  ;  Chxirch  v.  Blake,  2  Q.  L.  R.  232  ; 
Richer,  Mort  civile,  47  ;  1  Zacharia;  88  ;  Merlin,  Vo  Mort 
civile,  article  1  ;  4  Toullier,  No  1)1 ,  Pothier,  Succession,  vhap, 
7,  sec.  \  ;  11  Blackstone,  chapitre  1  ;  1  Durnnton,  No  217  ; 
JacoVs  Dictiortr-Try,  Vo  Esclieat  ;  Ferrière,  article  183. 

Jette,  J.,  C.  S.,  25  Juin  1891,  Dumphy  v.  Kehoe. 

XXI,  119. 

5.  Défense  de  l'aocnsé — Une  femme  accusée  du 
meurtre  de  son  mari  peut  dans  l'époque  intermédiaire 
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de  l'accusation  et  de  la  condamnation  juridique,  con- 
tracter un  engagement  valable  pour  se  faire  défendre 
de  l'accusation. 

6.  Un  avocat  peut  réclamer  en  justice  le  montant 
d'obligations  à  lui  consenties  par  l'accusée,pourse  faire 
défendre,  lorsqu'aucune  preuve  de  surcharge  ou  de 
contrainte  morale  n'est  faite.  Dans  l'espèce,  les  biens 
de  la  femme  condamnée  ayant  été  confisqués  au  profit 
de  la  Couronne,  cette  dernière  ne  pouvait  s'emparer 
des  biens  qu'à  la  charge  de  payer  l'obligation  contrac* 
tée  comme  susdit,  comme  tout  autre  obligation  ;  et  si 
la  Couronne  n'eut  pas  fait  remise  des  biens  confisqués 
aux  enfants  de  la  condamnée,  elle  aurait  été  obligée 
d'acquitter  ces  obligations. 

7.  Les  enfants  ayant  eu  la  remise  de  ces  biens, 
sont  aux  droits  comme  aux  obligations  de  la  Cou- 
ronne, et  partant  chargés  de  ses  obligations. 

8.  Ces  enfants  ne  sont  cependant  tenus  que  pro 
modo  emolumenti.  Ils  ne  sont  tenus  de  ces  obligations 
que  sur  la  part  de  leur  mère  dans  la  communauté,  et 
non  sur  ses  gains  de  survie  qu'elle  a  perdus. — Lo- 
BAXGER,  J.,  C.  S.,  31  Mars  1869,  Joutraa  es  quai. 

l,  473. 
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NECESSITE   DE   LA    RELIGION    DANS 
L'EDUCATION. 

1      Brochure  de  M.  le  Grand- Vicaire  Raymond. 

V,  569. 
NEGOTIORUM    GESTOR. 

1.  Bonne  foi — Uu  individu  qui  administre  la  pro- 
priété que  sou  voisin  a  abandonnée  pour  aller  résider 
en  pays  étranger,  et  qui  en  perçoit  les  fruits  et  reve- 
nus, et  qui  répond  à  toutes  les  charges,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  détenteur  de  mauvaise  foi. 

DoRioN,  Cross,  Baby,  Bossé,  JJ.,  C.  B.  R.,  mod.,  22 
Mars  1890,  Joyal  et  al.  v.  Dedcuriers  et  al.       XIX,  175. 

V.  RESPONSABILITÉ. 

NOTAIRE. 

1.  Devoirs — Un  notaire  ne  peut  être  considéré 
comme  chargé,  par  le  seul  fait  de  ses  fonctions,  do 
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suivre  en  dehors  de  son  étnde  l'exécution  des  actes 
qu'il  reçoit.  Cette  obligation  ne  saurait  lui  incomber 
que  par  suite  d'un  mpndat  spécial  à  lui  donné  et  par 
lui  accepté.  La  preuve  de  ce  mir'<lat  est  à  la  charge 
(le  la  partie  qui  l'allègue  et  doit  être  faite  suivant  les 
r^gles  générales  du  droit. 

2.  Dans  l'espèce,  le  fait  par  le  notaire  de  n'avoir 
pas  veillé  i\  ce  qu'une  inscription  de  rente  délivrée 
sur  sa  demande  par  le  Trésor,  au  nom  de  la  future 
épouse,  portât  la  mention  que  cette  inscription  ne  pou- 
vait être  aliénée  qu'à  charge  de  remploi,  aux  termes 
du  contrat  de  mariage  par  lui  reçu,  ne  donne  contre 
lui  ouverture  î\  aucune  responsabilité  naissant  soit  du 
mandat,  soit  du  dépôt,  soit  d'une  faute,  s'il  n'est  pas 
directement  prouvé  qu'il  avait  reçu  mandat  spécial  <le 
faire  opérer  cette  mention.  —  Gilardin,  P.,  Cour 
d'Appel  de  Paris,  4  Août  1873.  V,  •:  4 

3.  Il  appartient  aux  juges  dr  fond  de  tirer  des 
faits  établis  et  reconnus  au  procès,  la  preuve  du  man- 
dat tacite  donné  à  un  notaire  et  accepté  par  lui  de 
pourvoir  à  la  transcription  d'un  acte  reçu  dans  son 
étude  ;  et  la  Cour  de  Cassation  n'a  pas  à  exercer  son 
contrôle  sur  une  pareille  appréciation,  dont  le  carac- 
tère est  souverain. — De  Raynal,  P.,  Cour  de  Cassa- 
tion, 18  Août  1873,  Champion  v.  Barmet,  V,  82. 

4.  Dimanches  et  fêtes — Il  n'est  pas  défendu  aux 
notaires  de  faire,  les  dimanches  et  fêtes,  des  actes  qui 
ue  sont  pas  de  la  juridiction  contentieuse.  Article 
écrit  par  P.  R.  Lafrenaye,  avocat.  IV,  259. 

5.  Discipline.  —  t!ne  chambre  de  discipline  de 
notaires  ne  peut  se  déclarer  incompétente  pour  statuer 
sur  la  plainte  portée  par  un  notaire  contre  an  con- 
frère, pour  mauvais  procédés  et  paroles  blessantes,  à 
l'occasion  d'une  affaire  d.ms  laquelle  ils  ont  instru- 
menté pour  deux  clients  différents,  sous  prétextes  que 
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ce  n^est  pas  une  contestiou  relative  aux  fonctions  de 
notaire,    et  que  d'ailleurs   la  chambre    n'a   pn8  été 
invitée  par  les  parties  en  cause  à  donner  son  avis. 
BoNJEAN,P.,CouK  DE  Cassation, Paris, 25  Mai  1875. 

11,57. 

6.  Honoraire» — Quand  un  notaire  allé;  ae  dans 
une  action  pour  honoraires,  qu'il  a  fait  un  acte  et  en 
produit  la  minute,  c'est  au  défendeur,  qui  plaide  que 
l'acte  n'a  pas  été  fait  à  temps,  à  prouver  ses  alléga- 
tions. 

7.  Un  notaire  a  droit  au  coût  d'un  protêt  quand  il 
a  fait  un  tel  protêt,  quoiqu'il  n'pitpu  le  signifier  faute 
par  le  requérant  de  lui  donner  l'adresse  du  protesté  ; 
le  notaire  a  droit,  outre  son  protêt,  de  faire  payer  ses 
pas  et  démarches  pour  avoir  cherché  celui  que  le 
requérant  lui  avait  indiqué.  — Johnson,  J.,  C.  0.,  14 
DÉCEMBRE  1872,  Bédard  v.  Blouin.  V,  479 

8.  Bien  qu'un  notaire  ne  puisse  recevoir  un  acte 
dans  lequel  il  est  personnellement  intéressé,  il  lui  est 
permis  dans  le  cas  où  il  a  été  désigné  par  la  justice 
pour  administrer  une  succession  bénéficiaire  et  pour 
en  préparer  la  liquidation,  de  comprendre  son  compte 
de  gestion  dans  l'état  liquidatif  de  la  succession.  De- 
vienne, J.,  Cour  de   Cassation,   Paris,   7   Août 


1873. 


V,  21. 


9.  Parenté — L'acte  reçu  par  un  notaire,  parent 
de  l'une  des  parties,  est  valable  en  loi  à  moins  d'une 
preuve  de  fraude,  le  Code  Civil  ne  défendant  pas  aux 
notaires  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  pa- 
rents sont  parties.— Mondelet,  Mackay,  Torrance, 
JJ.,  C.  E.,  conf.,  31  Octobre,  McArdle  v.  Brethoum. 

III,  372. 

10.  Un  notaire  peut  recevoir  le  testament  de  son 
cousin-germain  ;  et  le  testament  n'est  pas  nul  par  le 
seul  fait  que  le  notaire  qui  l'a  reçu  était  le  cousin- 
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}r(Miuain  delà  légataire  universelle. — Taschereau,  J., 
C.8.,  18  DÉCEMBRE  1873,  Vailîancourt  v.  Lapierre. 

V,  262. 
V.    MANDAT,    PREUVE,   RESPONSABILITÉ, 
TESTAMENT. 

NOVATION. 

1.  Chèque. — La  remise  d'un  chèque  qui  n'est  pas 
piiyé,  ne  constitue  pas  un  paiement,  et  n'opère  pas 
novation  de  la  dette. — Dorion,  Tessier,  Cross,  Baby, 
Churc]i£,  JJ.,  C.B.  R.,  conf.,  4  Mai  1888,  La  Corpora- 
tion des  Chutes  de  Kingsey  v.  Quesnel.  XIX,  470. 

2.  duond  oUe  a  lien — Pour  opérer  une  novation, 
il  faut  que  la  volonté  des  parties  soit  exprimée  sur  ce 
point  d'une  manière  claire  et  précise  dans  l'acte  d'où 
l'on  prétend  la  faire  résulter.  Ainsi  de  ce  qu'un 
créancier  a  porté  dans  un  compte  courant  une  créance 
privilégiée,  il  ne  s'en  suit  pas  nécessairement  qu'il  ait 
entendu  par  cela  même  renoncera  la  garantie  spéciale 
que  lui  conférait  ce  privilège.  Devienne  J.,  Cour  de 
Cassation,  Paris,  28  Novembre  1871,  Lareinty  v 
Qnenesson  et  al.  ^  III.  314. 

V.  BILLET  PROMISSOIRE  ET  LETTRE  DE 
CHANGE,  HYPOTHÈQUE. 

NULLITE. 

V.  FRAUDE,  MINORITÉ. 
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OBLIGATION. 
1.  Clause  pénale — Le  créancier  n'a  droit  de  pour- 
suivre l'exécution  de  l'obligation  principale,  et  de 
demander  la  peine  stipulée  que  dans  le  cas  où  la  peine 
a  été  stipulée  pour  le  simple  retard  dans  l'exécution. 
La  grande  disproportion  entre  la  peine  et  l'obligation 
principale  détruit  toute  présomption  qu'elle  aurait 
été  stipulée  en  dédommagement  du  retard. 

Citations. —Po^/iie/',  Proc,  chapitre 4,  art'ule  2  ;  do.  Obliga- 
tions, Noh'M^,  îWO;  Guyot,  Reji.,  Vo  Arbitrage,  pp.  554,  55(i  ;  6 
Touiller,  p.  861  à  874.  828. 

DoRiON,  MoNK,    Eamsay,    Tesbier,    Cross,  JJ., 
C.  B.  E.,  conf.,  8  Septembre,  1879,  Lépine  v.  Fiset. 

X,  153. 
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2.  Dommages — Dans  le  cas  d'une  obligation  de 
faire,  le  défaut  par  le  débiteur  d'exécuter  telle  obli- 
gation donne  au  créancier  le  droit  d'opter  de  suite 
pour  des  dommages-intérêts. 

3.  Le  montant  alloué  à  titre  de  dommages-intérêts, 

porte   intérêt   à   compter   du   dernier  juar   de  délai 

accordé  par  la  mise  en  demeure,  s'il  en  a  été  fait  une. 

Spécialement,  le  défaut  d'exécuter  l'obligation  de  faire 

un  certain  chemin  déterminé,  donne  au  créancier  un 

droit  à  des  dommages-intérêts  contre  son  débiteur. 

IMITATIONS.  —  Puthiev,  Oblig.  Nos  157,  i!78  ;  Toullier,  Nos 
216,217. 

DoRioN,  MoNK.  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,C.  B.  E., 
conf.,  5  Octobre  1885,  La  Compagnie  du  Chemin  de  fer 
Québec  Central  v.  Létournean.  XIV,  324. 

4.  Lorsqu'un  mécanicien  s'oblige  de  faire  et  de 
livrer  une  machine  sur  un  plan  déterminé,  et  la  livre 
incomplète  et  défectueuse,  il  est  responsable  de  cette 
différence  do  valeur  de  la  machine  et  des  dommages 
éprouvés  par  l'acquéreur,  même  si  cette  machine  a  été 
vendue  en  justice  dans  une  poursuite  contre  l'ache- 
teur.—Dorion,  MoNK,  Eamsay,  Cross,  Baby,  JJ., 
C.  B.  R.,  renv.,  G  Février  1886,  Carrier  et  al.  v. 
Bender.  XIX,  203. 

5.  La  personne  qui,  dans  un  acte  de  vente,  s'est 
réservé  la  jouissance  d'une  partie  de  maison  que 
l'acheteur  doit  entretenir,  et  a  obligé  ce  dernier  à  cer- 
taines prestations  annuelles, peut  obtenir  contre  l'ache- 
teur, une  indemnité  pécuniaire  pour  les  réparations 
nécessaires  à  cette  maison  qu'il  néglige  de  faire, 
et  pour  le  refus  des  prestations  auxquelles  il  s'était 
obligé.— Dorion,  Tessier,  Cross,  Bossé,  DonEitTY, 
JJ.,  C.B.  R.,  conf.,  20  Mai  1890,  Dufresne  v.  Bergeron 
et  al.  XIX,  203. 

6.  Erreur — Un  acte  de  ratification  d'une  obliga- 
tion   pour    prêt  d'argent,   consenti   par    un    homme 
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illettré,  sera  annulé,  s'il  est  prouvé  que  cet  acte  ne 
lui  a  pas  été  lu,  et  s'il  contient  des  obligations  autres 
que  celles  que  cette  personne  entendait  consentir.  La 
preuve  testimoniale  est  admise  pour  prouver  l'erreur. 

Citations.— 3  De  Savigny,  p.  111  §  205  ;  10  Duranfon,  No 
106  ;  24  Demolombe,  Nos  52,  84, 101,  125,  172  ;  5  Déniante  et  Col- 
met  de  Santerre,  No  16,  16  bis.\  3  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  p. 
555  ;  Dalloz,  Vo  Obligation»,  No  113  ;  Larombière,  article  1110, 
p.  80  ;  Dev.  384-951  ;  do,  63-1-249. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  22  Mai  1886,  La  Compagnie  de 
Fret  et  de  Crédit  Foncier  v.  Santerre.  XIV,  453. 

7.  Mise  en  demeure.  —  Un  commerçant  qui  fait 
un  marché  avec  un  propriétaire  pour  que  ce  dernier 
lui  livre  une  certaine  quantité  de  bois  dans  un  délai 
déterminé,  ne  pourra  faire  couper  ce  bois  par  un 
autre,  et  réclamer  des  dommages  de  ce  propriétaire, 
s'il  ne  la  mis  en  demeure  d'exécuter  son  contrat. 

('ITATIONS.— Fa/ie//  et  al.  v.  Jackson  et  al.,  7  L.  C.  R.  J.  Q.  55. 

Tessier,  Cross,  Church,  Bossé,  Doherty,  JJ., 
C.  B.  E.,  couf.,  20  Mai  1889,  Frouty  v.  Stone. 

XVIII,  284. 

8.  Hullité — Une  obligation  signée  sans  considéra- 
tion par  une  personne  faible  de  corps  et  d'esprit,  sous 
l'influence  de  menaces,  est  nulle. — Tessier,  Cross, 
Church,  Bossé,  Doherty,  JJ.,  C.B.  R.,  renv.,  28 
Mai  1889,  Kerr  v.  Davis  XVIII,  194. 

9.  Terme. — Le  débiteur  insolvable  perd  le  béné- 
fice du  terme,  même  vis-à-vis  des  créanciers  privilé- 
giés qui  peuvent  procéder  contre  lui  avant  l'échéance 
du  terme.  25  Demolombe  No  565. — Mathieu,  J.,  C.  S., 
2  Mai  1889,  Beaudry  v.  Kelley.  XVII,  370. 

10.  Le  débiteur  qui  vend  un  immeublo  qu'il  a 
hypothéqué,  perd  le  bénéfice  du  terme  mentionné 
daas  l'obligation,  si  l'acte  de  vente  est  enregistré 
avant  l'acte  d'obligation.  —  Bélanger,  J.,  C.  S.,  30 
Octobre  1886,  Davis  v.  Simpson  et  Kerr.       XVII,  622. 
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OFFICIERS    DE    L'ARMEE. 

1.  Poursuites — Un  officier  de  l'armée  qui  est  pour- 
suivi en  dommages  pour  quelques  faits  qu'on  lui 
reproche  en  sa  qualité,  n'a  pas  droit  à  un  mois  d'avis. 

2.  Les  officiers  de  l'armée  ne  doivent  être  con- 
damnés en  dommage,  pour  actes  faits  en  leur  qualité, 
que  dans  le  cas  d'une  injustice  évidente. — Mackay,  J., 
es.,  17  DÉCEMBRE  1872,  Barnes  v.  Mostyn.      IV,  542 

OFFICIERS   PUBLICS 

V.  CAUTIONNEMEMT  ;  RESPONSABILITÉ. 

OFFRE    RELLE. 

1.  Proolamatiou  déclarant  offre  légale  celle 
faite  avec  des  pièces  de  monnaie  de  vingrt-cinq 
contins  et  cinquante  contins,  8  Octobre  1870.   II,  251. 

2.  Validité. — Les  réserves  faites  dans  des  offres 
en  contradiction  avec  un  arrêt  ayant  l'autorité  de 
chose  jugée  et  ne  constituant  pas,  à  proprement  par- 
ler, une  condition  mise  aux  offres,  n'empêchent  pas 
ces  offres  d'être  valables,  alors  qu'elles  sont  faites  de 
la  somme  due.— De  Raynal,  J.,  Cour  de  Cassation, 
Paris,  24  Janvier  1872,  Violette  v.  Soirette.     III,  601. 

3.  Pour  être  effective  l'oft're  réelle  doit  être  faite 
à  la  partie,  et  être  suivie  de  consignation. — Dorion, 
Baby,  Church,  Bossé,  JJ.,  C.B.R,,  conf.,  21  Mai  1890, 
Four  nier  v.  Léger.  XIX,  388» 

OPPOSITION. 

1.  Amendement — La  Cour  peut,  après  la  produc- 
tion d'une  opposition  afin  d'annuler  à  une  saisie- 
exécution,  permettre  d'amender  le  bref  de  saisie  et  le 
procès-verbal  de  saisie,  eu  y  ajoutant  les  prénoms  du 
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défendeur. — Dokion,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  Bahy, 
JJ.,  C.  B.  R.,  7  DÉCEMBRE  1887,  La  Corporation  de  la 
Cité  des  Trois- RivièrcH  v.  Major.  XI,  238. 

2  Avis — Lorsqu'une  opposition  est  faite  par  nu 
tiers  à  la  saisie  pratiquée  pa/  le  demandeur  contre 
les  biens  du  défendeur,  et  que  cette  opposition  est 
contestée  par  toute  partie  dans  la  cause,  autre  que  le 
■défendeur,  ce  dernier  a  droit  d'être  notifié  de  tous  les 
procédés  adoptés  sur  l'opposition  ;  et  aucun  juge- 
ment final  ne  peut  être  rendu  pour  maintenir  telle 
opposition,  à  moins  que  le  défendeur  soit  appelé  à 
déclarer  s'il  entend  ou  non  la  contester. 

Citations.— C.  P.  C.  articles  ii^,  587,651,  658;  8ie  Règle  de 
Pratique,  C.  S.  ;  Guyot,  Rep.  de  Jurist.,  Vo  Oppositioim,  p. 
482  ;  1  Héricourt,  Vente  dc8  Itnmeublea,  p,  325  ;  1  PigeauTJQ  ;  à 
Carré,  75. 

DuvAL,  Caron,  Monk,  Mackay,  Johnson,  JJ.,  C. 
B.  R.,  renv.,  8  Juin  1869,  Kelly  v.  Le  Maire  et  le  Con- 
seil de  la  Ville  de  Sorel,  et  la  Banque  du  Peuple.     I«  167. 

3.  La  Cour  n'ordonnera  pas,  en  vertu  de  l'article 
586  du  Code  de  Procédure  civile,  au  demandeur  et  au 
défendeur  de  déclarer,  sous  un  certain  délai,  s'ils 
admçttentou  contestent  l'opposition  d'un  opposant,  à 
moins  qu'avis  n'ait  été  donné  aux  parties  de  l'appli- 
cation de  l'opposant. — Tourance,  J.,  C.S  ,  30  Octobre 
1869,  Seaton  v.  Sheppard,  et  Peloquin.  I.  440. 

4.  Délai — Une  opposition  à  juge?uent  faite  après 
les  dix  jours  du  procès  verbal  de  carence  ou  retour  de 
nulla  bona,  mais  avant  la  vente  d'js  immeubles  sera 
rejeté  sur  motion. — Loranger,  J.,  C.  C,  15  Décem- 
bre 1873,  Sheppard  v.  Morin  et  Morin. 

V,  245. 

5.  Une  opposition  à  jugement  faite  plu3  de  dix 
jours  après  la  signification  au  défendeur  d'une  saisie- 
arrêt  après  jugement  sera  rejetée  sur  motion. 

Citations.—  /^e  v.  Burtin,  12  L.  C.  R.  623  ;   Lcprohon  v.  Cri'- 
buna  et  al.,  14  L.  C.  J.  159. 
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6.  Une  motion  pour  faire  rejeter  une  opposition  à 
jugement,  parce  qu'elle  avait  été  faite  après  les  délais 
iiieutionnés  dans  l'ariicle  484  du  Code  de  Précédure 
Civile,  est  de  la  nature  d'une  exception  préliminaire 
et  doit  être  faite  dans  les  délais  voulus  pour  la  pro- 
duction de  telle  exception. 

Citations.-— 77te  Canndian  Bank  of  Conniierce  v.  Brown  et 
al..  2:i  L.  C.  J.  181  ;  La  Banque  Jacques-Cartier  v.  Neveu  et 
Xcveu,  7  L.  N.  :«8. 

DoRiON,  d.,TESSiER,  Cross,  d.,  Church,  Bossé,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  26  Mars  1889,  Devin  v.  Olivon.  ' 

XVII,  489. 

7.  Déposition. — Une  opposition  fondée  sur  un 
titre,  qui  n'est  pas  accompagnée  d'une  déposition 
dûment  et  légalement  assermentée,  tel  que  requis  par 
l'article  583  du  Code  de  Procédure  Civile,  doit  être 
renvoyée  avec  dépens,  nonobstant  les  dispositions  de 
82ème  Règle  de  Pratique  qui  se  trouve  abrogée  par 
l'opération  du  Code  de  Procédure. — Mondelet,  Ber- 

TIIELOT,    MACKAY,    JJ.,    C.  R.,    IW    SEPTEMBRE    1871, 

Bnhaut  t\  Lacombe.  IV,  72. 

.  L'afifidavit  qui  accompagne  une  opposition  à 
jugement  doit  énoncer  que  les  faits  sont  vrais,  à  la 
connaissance  du  défendeur. — Loranger,  J.,  C.  C,  15 
DÉCEMBRE  1873,  Shepherd  v.  Morin  et  Morin.        V,  245. 

9.  La  82e  règle  de  pratique  de  la  Covr  Supérieure 
est  encore  en  force,  et  dans  le  cas  d'opposition  afin 
de  distraire  ou  afin  de  charge,  fondée  sur  titre,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'y  joindre  un  affidavit  au  soutien 

d'iv^lle. 

Citations.— iSuï'  Vabroyation  tacite  cVuue  loi:  1  Dnnoloint)e, 
l)j).  140,  m;Belime,  FhiloHophie  du  droit,  vol.  I,p.  479;  Zachu' 
ri(V.  Droit  civil,  vol.  1.  p.  'AS,  84  ;  1  Duranton,  p.  ft4.  No  106. 

RouTHiER,  J.,  C.  S.,  10  Mars  1874,  Hart  v.  Cooz  et 
Hamelin.  VII,  137. 

10.  Il    n'est    pas    nécessaire,    dans   un   affidavit 
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accompagnant  une  opposition  à  jugement,  que  le  d  !po- 
posant  jure  que  les  faits  sont  vrais  à  sa  connaissance, 
il  suffit  qu'il  jure  simplement  qu'ils  sont  vrais.  Shep- 
pard  V.  Morin,  5  R.  L.  245. — Mathieu,  J.,  C.  S.,  15 
Mai  1883,  Desrochera  v.  Grilly.  XII,  315. 

11.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déposition  ou  le 
jurât  au  bas  d'une  opposition  fasse  mention  que  la 
déposition  a  été  lue  au  déposant. — Chagnon,  J.,C.  C, 
10  Mai  188-1,  Surprenant  v.  Surprenant  e  contra. 

XIII,  421. 

12.  Une  déposition  accompagnant  une  opposition 
affirmant  que  les  faits  allégués  dans  l'opposition  sont 
vrais,  et  que  l'opposition  n'est  pas  faite  dsins  le  but 
de  retarder  injustement  la  vente,  mais  d'obtenir  jus- 
tice, est  suffisante  pour  rencontrer  l'exigence  de  l'ar- 
ticle 583  Code  de  Procédure  Civile,  quoique  le  mot 
seulement,  mentionné  dans  le  dit  article,  ne  soit  pas 
contenu  dans  la  dite  déposition.     C.  P.  C.  583. 

Mathieu,  .T.,  C.S.,  10  Janvier  1885,  La  Banque 
Molson  V.  Paradis  et  Beaudry.  XIII,  53. 

13.  Une  opposition  à  jugement  qui  est  produite 
sans  être  accompagnée  d'un  affidavit  alléguant  que  la 
.partie  condamnée  a  une  bonne  défense,  et  qu'elle  a 
été  empêchée  de  la  produire  par  surprise,  fraude,  ou 
par  d'autres  raisons  justes  et  suffisantes  sera  renvoyée 
sur  coiitestation  en  droit.  46  Vie,  ch.26,  s.  4. — John- 
son, Papineau,  Gill,  JJ.,  conf.,  30  Novembre  188(), 
Létourneau  v.  St  Jean  et  al.  et  St  Jean  et  al.     XVI,  199. 

14.  Election  de  domicile —  Une  opposition  cou- 
tenant  une  élection  de  domicile  à  un  endroit  qui  n'est 
pas  dans  un  rayon  d'un  mile  du  palais  de  justice  doit 
être  rejetée  sur  motion. — Beaudry,  J.,  C.  S.,  26  Juin 
1873,  Boyer  v.  Migneault  et  Migneault.  V,  473. 

15.  En  souB-ordre. — Il   n'y  a  lieu  à  l'opposition 

en  so\is-ordre  que  lorsque  des  deniers  sont  prélevés 
par  l'exécution  des  biens  du  débiteur,  et  doivent  être 
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distribués  par  la  Cour,  et  cette  opposition  ne  peut 
être  faite,  lorsque  des  deniers  ont  été  saisis  en  mains 
tierces  et  déposés  eu  Cour,  en  vertu  d'une  saisie- iirret 
qui  est  ensuite  annulée. 

(-ITATION8.— iSVeWtnf/  v.  Darlimi  H    Foivler,  1    L.  ('.  .7.  101  ; 
'3  lAturent,  No'2n2. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  20  Janvier,  1886,  Carter  v. 
Maison  et  Freeman  et  aJ.  XIV,  49. 

16.  Exhibits  Lorsque  le  denian(.eur  a  contesté 
l'opposition,  sans  exiger  au  préalable  la  production 
(les  billets  ou  de  copie  des  billets  que  l'opposant  allè- 
gue avoir  payés,  ce  dernier  peut  les  i»roduire  à  l'en- 
quête, à  la  charge  par  lui  de  payer  les  frais  s'il  en  est 
résulté,  suivant  l'article  213  du  Code  de  Procédure 
Civile. — DoRioN,  Monk,  Tachereau,  Ramsay,  San- 
BORN,  JJ.,  C.B.R.,  renv.,  15  Décembre  1874,  Dawson 
V.  Desfossés.  X  l,  324. 

17.  Forme.     Une  opposition  à  jugement  qui  n'est 

accompagnée  que  d'une  exception  à  la  forme,  et  non 

d'une  défense  au  fonds  est  illégale.    C.  1*.  C.  484. 

Citations.— C.  P.  C.  48ô;  JuhinviUe  et  al.  v.  Iai  Binuine  de 
rAnuh'i(/iu'  Hritannuiiie  ihi  Xord,  18  /,.  (\  J.  2;-{7  ;  If.  A.  C.  051). 

Tessier,  d.,  Cross,  d.,  Bahy,  Church,  Doiierty, 
JJ.,  C.  B.  R.,  renv., 4  Février  1888,  Goulet  v.  McCraw. 

XIX,  214. 

18.  Moyens.  —  Le  défendeur  peut  se  pourvoir 
contre  un  jugement  rendu  en  conformité  des  disposi- 
tions des  articles  89,  90,  91,  92  du  Code  de  Procédure 
Civile,  par  simple  opposition,  la  veille  de  la  vente, 
sans  aucun  ordre  d'un  juge,  par  suite  de  ce  que  le 
procès  verbal  de  carence  n'a  jamais  été  rapporté  ni 
produit. 

Mondelet,  Berthelot,  Mackay,  JJ.,  C.  R.,  30 
Décembre  1869,  Leprohon  v.  Orebassa  et  Orebassa. 

II,  187. 

19.  Une  erreurde  l'huissier  saisissant,  dans  l'avis 
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de  vente,  au  bas  <ie  son  procès-verbal  de  saisie  de 
meubles,  dans  lequel  il  donnait  avis  que  la  vente  au 
rait  lieu  le  sixième  jour  de  septembre  au  lieu  du  vingt, 
et  unième  jour,  donne  au  défendeur  le  droit  de  faire 
une  opposition,  pour  s'opposer  j\  la  vente,  mais  cette 
erreur  dans  l'avis  de  vente,  n'annule  pas  la  saisie  in 
foto. — LoRAN(}ER,  J.,  C.  S.,  S  Octobre  1S70,  Manseau 
V.  Bernard  et  Bernard.  II»  242. 

20.  On  ne  peut  se  pourvoir  par  opposition  contre 
un  jugement  rendu  en  terme  de  la  Cour  de  Circuit. 

21.  L'article  48.5  du  Code  de  Procédure  Civile,  ne 
donne  ouverture  qu'à  une  requête  dans  les  cat*  y 
spécifiés. 

22.  L'article  484  ne  donne  occasion  }\  l'opposition 
que  contre  les  jugements  rendus  en  conformité  des 
dispositions  des  articles  30,  91  et  92,  et  non  au  juge- 
ment par  défaut  rendu  par  le  tribunal. 

23.  Une  opposition  contre  un  jugement  par  défaut 
rendu  par  le  tribunal  peut  être  renvoyée  sur  une 
simple  motion. — Mackay,  J.,  C.  C  ,  1er  Octobre  1872, 
Borne  v.  Murphy  et  Murphy.  IV,  566. 

24.  Une  opposition  à  jugement  rendu  en  terme 
dans  une  cause  par  défaut  sur  un  billet,  sera  rejetée 
sur  motion  du  demandeur. — Torrance,  J.,  C.  tS.,l"> 
Mars  1873,  Pariseau  v.  Grenier  et  Grenier,        IV.  682. 

,25.  En  vertu  de  l'article  484  du  Code  de  Procé- 
dure Civile,  ou  ne  peut  se  pourvoir  par  opposition, 
contre  un  jugement  rendu  en  terme  de  la  Cour  de  Cir- 
cuit ;  cet  article  ne  donnant  lieu  à  l'opposition  que 
contre  les  jugements  rendus  par  le  Greffier  ae  la  Cour. 
Une  telle  opposition  sera  rejetée  sur  simple  motion. 

Citations.—  jBo»"/t'  v.  Murray  et  Murray,  Opponant,  1  (Mo- 
bre  1872,  4  Rev.  de  Ley.  p.  568,  Mttvkay,  J.\  Pnrltuau  «'.  (wreniei' 
et  Grenier,  Oppotiant,  15  Martt  187H,  17  L.C.J.,  p.  177,  ï'or- 
ranee^  J.i  No 7190,  C.  C.  Montréal  ;  PerratUt  v.  Coutuct  Goulu 
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Opposant,  1  Décembre  1873,  Bei'thelot,  J.;  Lord  v.  Baziue  étal 
rf  Hazhiet,  Opponant,  10  Décembre  1873,  18  L.  C.  J.  p.  0,  Ber- 

fhelot.J. 

Mackay,  j.,  C.  C,  3  DÉCEMBRE  1874,  Lareau  v. 
Archamhault.  VI.  348. 

26.  Un  jugement  rendu  en  ternie  par  défaut,  dans 
une  cause  non  appelable,  peut  être  annulé  au  moyen 
d'une  opposition  à  jugement,  si  cette  cause  n'a  pas 
»'tc  appelée,  cour  tenante,  et  si  défaut  de  comparution 
u'îi  pas  été  enregistré. — Ra inville,  J.,  C.  C,  Juin 
JS7(),  Gravel  v.  Clément  et  Clément.  VIII.  319. 

27.  Un  débiteur  poursuivi  sous  un  faux  nom 
de  baptême,  l'action  lui  étant  signifiée  personnelle- 
ment, et  qui  laisse  prendre  jugement  contre  lui  par 
défaut,  ne  peut  opposer  la  saisie  en  vertu  de  tel  juge- 
ment sous  le  prétexte  qu'il  n'est  pas  la  personne  con- 
tre qui  le  jugement  a  été  rendu.     23  L.  C.  J.  21.5. 

Rain ville,  j.,  c.  s.,  30  Novembre  ]îS78,  La  Banque 
dea  Marchands  v.  Mnrjihy  et  Mnrphy.  IX,  694. 

28.  Un  demandeur  condamné  ex  parie,  en  terme,  }\ 
l)îiyor  les  frais  d'une  opposition  afin  de  distraire,  qu'il 
avait  déclaré  devoir  contester,  mais  qu'il  n'a  pas  con- 
testée dans  les  délais  fixés,  n'a  pas  droit  à  une  oppo- 
sition î\  jugement,  en  vertu  de  l'article  484  du  C.  P. 
C.et  du  Statut  de  Québec,  46  Vict.,  ch.  26,  sect.  4. — 
Mathieu  J.,Ci.  C,  23  Févkier  1886,  Kenwood  v.  Lamh 
h-qual.  XVI,  399. 

29.  Un  défendeur  qui  n'a  pas  comparu  et  quia  été 
condamné  par  défaut,  peut  se  pourvoir  contre  ce  juge- 
ment par  une  opposition  i\  jugement,  sans  être  tenu 
d'alléguer  qu'il  a  une  bonne  défense,  et  qu'il  a  été 
empêché  de  la  produire,  conformément  aux  disposi- 
tions du  Statut  de  Québec  de  IS83,  46  Vict.,  ch.  26,  s. 
4.— Jette,  Taschereau,  Mathieu,  JJ.,conf.,  30  Juin 
1887,  La  Banque  des  Cantons  de  VEst  v.   Wright  et  al, 

XV,  348^ 
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30.  L'emprunteur  d'un  effet  mobilier  n'a  pas  qua- 
lité pour  faire  une  opposition  afin  de  distraire. 

Citations.-  r.  P.  (\  082.  HOf 5  ;  Smith  et  ni,  v.  O'I'arrrU  rt  al., 
9  L.  C  li,  1!).');  1  PUjcau,  (518;  Lant/lois  v.  Gaurrraii  rf  a/.,  12 
/..  <\  R.  158  :  Donolhj  r,  Niujlc  rf  al.,  3  /..  C,  J,  155  ;  Shellon  ,•• 
Keriis  et  al.  v.  Hollnnd,  7  L,  C.  J,  15i9  ;  Warren  v,  Doiiglnss  et 
al.,  7  L.  C,  J,  140. 

Tellier,  .t.,  O.S.,  14  Mahs  1890,  Sylvestre  v.  Grisé 
et  al.  XX,  89. 

31.  Plusieurs  opposants  ne  peuvent^  dans  une 
même  opposition,  réclamer  des  choses  dont  ils  n'ont 
pas  la  propriété  à  titre  commun. 

32.  Paiement  partiel.  Une  opposition  qui  allègue 
le  paiement  de  partie  du  montant  réclamé  sera  rejetée, 
un  paiement  partiel  n'étant  pas  un  moyen  d'oppo- 
sition. —  Johnson,  J.,  C.  S.,  30  Décembre  1873,  Hidl 
V.  St  Julien  et  8t  Julien.  V,  Vi  o. 

33.  Renvois  et  ratures.      Les   renvois  et   ratures 
dans  une  opposition  doivent  être  constatés  et  approu 
vés,  à  peine  de  nullité. 

Citations.  ~C,  P,  C.  285  ;  5  L.  C,  H,  m  ;  8  Touiller,  178  et  sei/. 

Taschereau,  j.,  c.  s.,  8  î^ovembre  1877,  Dalton  v, 
Doran  et  Dormi.  VIII,  371. 

34.  Venditioni  Exponas — Un  juge  en  chambre 
peut  permettre  la  production  d'une  opposition  et 
accorder  un  ordre  de  sursi  d'un  bref  de  Venditioni 
exponas,  pour  des  causes  antérieures  aux  procédures 
qui  ont  fait  suspendre  la  vente  en  premier  lieu. 

Caron,  j.,  c.  s.,  8  Juillet  1878,  Drolet  v.  Nevers  et 
Salois.  IX,  549. 

35.  Une  opposition  afin  de  distraire  à  un  bref  de 
Venditioni  exponas,  faite  sur  des  moyens  antérieurs  à 
ce  bref,  sera  rejetée  sur  motion,  quoiqu'elle  ait  été 
permise  par  un  juge  en  chambre.     23  L.  C.  J.  61. 

Torrance,  j.,  c.  s.,  22  Février  1879,  Desmarteau, 
V.  Pépin  et  Pépin,  IX,  627. 
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36.  Une  opposition  à  un  venditioni  exponas  ne  peut 
être  faite  que  pour  des  causes  subséquentes  aux  procé- 
dures qui  ont  fait  suspendre  la  vente  en  premier  lieu, 
et  une  opposition  faite,  môme  avec  un  ordre  de  sursis 
accordé  par  un  juge,  pour  des  causes  antérieures  aux 
procédures  qui  ont  t'ait  suspendre  la  vente  en  pre- 
mier lieu  est  irrégulière     0.  P.  C,  664. — Johnson, 

VVURTELE,    OUIMET,    JJ.,    C.  S.,    29    NOVEMBRE    1890, 

Mavray  v.  La  Compagnie  du  Ohemin  de  Fer  de  Montrée 
et  Soreî.  XX,  437. 
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PAIEMENT. 

1.  Consignation.— Lorsqu'une  partie  a  déposé  en 
cour  une  certaine  somme  d'argent  pour  qu'il  en  soit 
disposé  suivant  l'ordre  du  tribunal,  l'autre  ne  pourra 
sur  simple  requête  ou  motion  obtenir  cet  argent, 
surtout  si  sa  motion  soulève  des  questions  de  fait  qui 
ne  pourraient  régulièrement  ôtre  décidées  que  sur  une 
tleiuande  incidente.  —  Dorion,  Monk,  Taschereau, 
Ramsay,  Sanborn,  JJ.,  C.  B.  R.,  20  Septembre  1875, 
Middîemiss  v.  Le  Proctireur- Général  de  la  Province  de 
Québec.  VII,  255. 

2.  Décharge.  —  Lorsqu'un  ciéancier  accepte  des 
sûretés  collatérales  de  son  débiteur  comme  des  billets 
(le  tiers,  des  bons,  etc.,  et  qu'ensuite  il  renonce  à  son 
recours  sur  ces  billets,  bons,  etc,  ou  en  quittance  les 
faiseurs,  il  ne  peut  ensuite  poursuivre  le  débiteur 
orijriiial.  —  Mackay,  J.,  C.  C,  10  Juin  1873,  Lortie  v. 
Benoit  et  Boismcnu.  IV,  655. 

3.  Demande — Un  défendeur  dont  la  créance  est 
payable  à  son  bureau  ou  domicile,  qui  aurait  été  pour- 
suivi et  qui  aurait  déposé  en  cour  le  montant  réclamé 
do  lui,  alléguant  qu'aucune  demande  de  paiement  ne 
lui  avait  été  faite,  avant  l'institution  de  l'action,  sera 
cependant  condamné  i\  payer  le  montant  déposé,  mais 
sans  frais. — Caron,  J.,  C.  C,  14  Juin  1888,  Orébassa 
étal.  V.  La  Compagnie  de  Chemins  de  Fer  dit  Sud-Est  et  al. 

XIII,  722. 

4.  Espèces.  La  clause  par  laquelle  on  stipule, 
dans  une  obligation,  que  le  remboursement  aura  lieu 
eu  espèces  d'or  ou  d'argent,  et  non  en  aucune  autre 
valeur  ou  papier-monnaie  représentatif  du  numéraire, 
dont  le  cours  môme  forcé  serait  introduit  en  France, 
en  vertu  de  loi  et  décrets,  est  licite,  non  contraire  aux 
bonnes  mœurs  ni  à  l'ordre  public,  et  non  prohibé  par 
la  loi. 
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5.  La  loi  du  12  août  1870,  qui  donne  cours  forcé 
aux  billets  de  la  Banque  de  France,  n'annule  pas  les 

conventions  contraires  antérieures,  qui  auraient  sti- 
pulé que  les  paiements  devraient  se  faire  en  pièces 

•d'or  ou  d'argent,  à  l'exclusion  des  billets  de  banque. 

6.  L'article  475,  No  11  du  Code  pénal,  qui  punit  le 
refus  de  recevoir  les  espèces  et  monnaies  nationales, 
selon  la  valeur  pour  laquelle  elles  ont  cours,  n'a  pas 
pour  effet  d'interdire  au  créancier  de  déterminer  en 
•quelles  espèces  ou  monnaies  il  entend  recevoir  son 
paiement.— De  Guère,  P.,  Cour  d'Appel  de  Douai,  8 
Mars  1872.  En  sens  contraire,  Aix  23  Décembre 
1871.  IX,  190. 

7.  ^  Imputation.  —  Les    paiements    partiels    d'un 

compte  doivent  être  imputés  sur  le  capital  et  non  sur 

les  intérêts. 

CiTATîoy  s.— Instructions  sur  les  conventions,  331  ;   Pot  hier. 
No  544  ;  Argmi  398,  399  ;  Ord.  1667. 

Sewell,  Pyke,  Rolland  d., 20  Avril  1831,  Simard 
V.  Lynch. 

Sewell,  Pyke,  Rolland  d.,  Dunn  v.  Campbell  et 
Oamphell.  III,  460. 

8.  Indication  — On  ne  peut  maintenir  une  action 
sur  une  indication  de  paiement  qui  n'a  pas  été  accep- 
tée.—Meredith,  Stuart,  Taschereau,  JJ.,  C.  R.,  30 
DÉCEMBRE  1871 ,  Laine  dit  Lalibertév.  Toulouse.  III»  445* 

9.  Lieu  du  paiement. — Tout  en  admettant  que  l'in- 
dication du  paiement  à  faire  dans  l'étude  d'un  notaire, 
ne  donne  pas  à  celui-ci  mandat  de  recevoir  la  somme 
à  ladécharge  du  débiteur,  néanmoins  ce  versement  a  pu 
devenir  libératoire,  s'il  est  constaté  en  fait,  que  le 
créancier  savait  que  la  somme  était  déposée  ;  et  l'a  ainsi 
laissée  aux  mains  du  notaire,  devenu  plus  tard  iosol- 
-vable. — De  Raynal,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris, 
12  Novembre  1872,  Morel  v.  Baret.  IV,  439. 
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10.  Lorsque  le  lieu  de  paiement  n'est  pas  indiqué 
dans  l'obligation,  il  doit  se  faire  au  domicile  du  débi- 
teur, même  si  le  débiteur  et  son  créancier  restent  dans 
la  même  ville. 

Citations. — 2  Noujol,  Oblig,  152,  iVb  7  ;  3  Larombière,  Obli- 
gations, Nos  8  et  9;  4  Marcadé,  sous  l'article  1247  ;  Hubei^t  v. 
Dorion,  4  R.  L.  259. 

DORION,  MONK,  Tasohereau,  Eamsay,  SANBOKN,  5 
DÉCEMBRE  1874.,  Rodrigue  v.  Grondin.  VI,  643. 

11.  Répétition  de  l'indu. — Un  individu  qui  paye 
volontairement  des  taxes  illégalement  imposées  par 
un  règlement,  peut  les  répéter  de  la  corporation  à 
laquelle  il  les  a  payées.  2  L.  C.  E.  180. — Rolland, 
Panet,  Aylwin,  JJ.,  C.  R.,  11  Juillet  1851,  Leprohon 
V.  Le  Maire  et  al.  XVH,  559. 

12.  L'action  en  répétition  de  l'indu  n'est  pas  atta- 
chée strictement  à  la  personne  de  celui  qui  a  fait  le 
paiement,  soit  que  l'indu  résulte  de  ce  que  celui  qui  a 
payé  a  cru  à  tort  à  l'existence  d'une  obligation  qui 
n'existait  pas  du  tout,  soit  que  le  paiement  d'une  obli- 
gation existente  ait  été  fait  à  un  autre  que  celui  au 
profit  duquel  elle  existait,  et  qui  aurait  dû  recevoir 
le  paiement,  l'action  en  répétition  peut  être  exercée 
par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  direct,  notamment 
par  celui  à  qui  le  paiement  auraiô  dû  être  fait. — De 
Raynal,  p.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  La  Compa- 
gnie des  chemina  de  fer  des  Gharentes  v.  Border. 

III,  832. 

18.  Celui  qui  paie  la  dette  d'un  tiers  a  droit  de 
recouvrer  du  débiteur  le  montant  ainsi  payé. — Duval, 
Caron,  Badgley,  Drummond,  Loranger,  JJ., 
C.  B.  R.,  reuv.,  9  Décembre  1868,  Gaudry  dit  Bour- 
honnière  v.  Bergevin  dit  Langevin.  II,  116. 

14.  Dans  une  action  en  répétition  de  l'indu  par 
une  femme  séparée  de  biens,  par  suite  de  la  nullité 
de  son  cautionnement,  les  intérêts  ne  doivent  pas  lui 
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être  accordés,  lorsque  le  débiteur  des  deniers  récla- 
més n'est  pas  de  mauvaise  foi.  La  demanderesse 
devait  connaître  la  loi  aussi  bien  que  le  défendeur. 
Les  intérêts  de  seront  accordés  que  du  jour  de  l'assi- 
gnation. 

Citations.— 5r^arrf  de  Neuville  ;  Pandectes  de  Pothier,  t.  0» 
p.  247,  1  (diéna  ;  note  S,  p.  249,  4  n/  ;  5  al,  p.  233,  riote  2,  p.  265, 
ôal.,  p.  257  ;  4  Z.  C  .7.  p.  51  ;  5  Marcadé,  article  1.340,  p.  97  ; 
1047  et  1048  du  Code  Civil. 

Berthelot,  Mackay,  Beaudey,  JJ.,  C.  E.,  renv., 
30  Janvier  1872,  Brunelle  et  vir.  v.  Buchley.     III,  «95. 

15.  L'article  1377  du  Code  Napoléon,  en  vertu 
duquel  le  droit  de  repétition  de  l'indu  cesse  dans  le 
cas  où  le  créancier  a  supprimé  son  titre  par  suite  du 
paiement,  étant  placé  sous  la  rubrique  des  qua,si- 
contrats,  est  inapplicable  au  cas  où  le  titre  a  été  sup- 
primé, en  vertu  d'une  convention  entre  le  créancier, 
le  débiteur  et  un  tiers  délégué  pour  le  paiement  de  la 
dette.— Labaie,  P.,  Cour  de  Cassation  de  Paris,  24 
Janvier  1872,  Girard  v.  Mery.  III,  683. 

16.  Un  défendeur  condamné  à  payer  au  deman- 
deur le  prix  d'une  quantité  de  corde  d'écorce  de  pruclie 
qu'il  avait  vendues  au  demandeur,  et  que  ce  dernier 
prétend  ne  lui  avoir  pas  été  livrées,  ne  pourra  recou- 
vrer du  demandeur  le  montant  qu'il  aura  été  con. 
damné  à  lui  payer,  s'il  découvrait  après  le  jugement 
que  ces  cordes  de  pruche  sont  restées  dans  le  bois,  et 
ont  ensuite  été  vendues  par  le  demandeur  à  son  profit, 
s'il  a  pu  découvrir  ce  fait  avant  le  jugement. — Dorion, 
MoNK,  Eamsay,  Sanborn,  Tessier,  JJ.,  C.  B.  R., 
renv.,  5  Juin  1876,  Lainesse  v.  Labonté.  VIII,  354. 

17.  Celui  qui  paye  volontairement  à  un  autre  le 
montant  d'un  compte  qu'il  lui  a  présenté,  n'a  pas  le 
droit,  si  plus  tard  il  est  établi  que  la  valeur  des  ser- 
vices rendus  est  au-dessous  du  montant  du  compte, 
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ide  recouvrer  la  dififérence.— Dorion,  Monk,  Tessier, 
Oross,  Paby,  JJ.,  C.  B.  E.,  renv.,  8  M..1 1882,  Fradet 
i).  Gîiay.  XI,  531. 

18.  Un  catholique  romain,  propriétaire  de  terrain 
dans  les  limites  d'une  municipalité  scolaire  ayant  des 
écoles  dissidentes,  qui  est  taxé  par  les  syndics  des 
écoles  dissidentes  en  contravention  aux  sections  57  et 
58  du  chapitre  15  des  S.  R.  B.  C,  et  qui  paye  cette 
taxe  par  erreur,  peut  répéter  en  justice  le  montant 
par  lui  payé. — Mathieu  J.,  C.  C,  24  Avril  1886, 
Séguin  v.  Les  Syndics  de  la  minorité  dissidente  de  la  Pointe 
Fortune.  XIV,  235. 

19.  Celui  qui  paye  volontairement  la  dette  d'un 
tiers,  ne  peut  répéter  le  montant  par  lui  payé,  parce 
qu'il  y  aurait  erreur  dans  le  motif  qui  l'a  engagé  à 
payer  cette  dette,  si  d'ailleurs  la  dette  existait  réelle- 
ment, 31  Demolombe,  Nos.  298,  299. — Mathieu  J., 
es.,  FÉVRIER  1887,  Jeannotte  v.  Tremblay  et  St  Denis 
et  al.  XV,  115. 

V.  BILLET  PROMISSOIRE  ET  LETTRE  DE 
CHANGE,  FRAUDE,  VENTE. 

PARLEMENT. 

V.  LÉGISLATURE. 

PARJURE. 

V.  DROIT  CRIMINEL. 

PAROISSE. 
1.  Municipalité — L'érection  ecclésiastique  et  civile 
d'une  paroisse  composée  de  parties  de  territoires 
situés  dans  des  comtés  dififérents,  ne  constitue  pa«  une 
municipalité  de  toute  la  paroisse. — Gill,  J.,  C.  C,  13 
Mars  1880,  Les  Commissaires  décales  de  St  Louis  de 
Bonsecours  v.  Dalbec.  X,  679. 

PARTAGE. 
1.    Arerent  et  cï'éanoes — Il  n'y  a  paslieu  à  l'action 
en  partage,  quand  une  succession  est  composée  d'ar- 
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gent  et  de  créances,  la  division  se  faisant  alors  par  le 
fait  seul  de  la  loi. — Cimon,  J.,  C.  S.,  25  Avril  1890, 
McVey  v.  McVey  et  al,  XIX,  136. 

2.  Une  créance  qui  échoit  à  plusieurs  héritiers 
par  la  mort  du  créancier,  est  divisible  entre  eux,  et 
chacun  peut,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  le  par- 
tage de  toute  la  succession,  réclamer  sa  part  de  la 
créance  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  débentures  qui 
sont  physiquement  indivisibles,  et  chaque  héritier  ne 
peut  réclamer  une  proportion  des  débentures  égale  à 
celle  de  sa  part  dans  la  succession. — Wuktele,  J., 
C.  S.,  23  Juin  1890,  Baxter  v.  Bobb  et  Stanley.  XIX,  357. 

3.  Dettes — L'exécuteur  testamentaire  chargé  du 
paiement  des  dettes  du  défunt  peut  s'opposer  à  un 
partage  pendant  la  durée  de  sa  saisine,  quand  il  y  a 
des  dettes  et  que  l'on  demande  le  partage  des  biens- 
meubles.  Cimon,  J.,  C.  S.,  25  Avril  1890. — McVey  v, 
McVey  et  al.  XIX,  136. 

4.  Erreur — Une  erreur  quant  à  la  contenance  de 

biens  immeubles  dans  un  jugement  en  ordonnant  le 

partage,  n'e&t  pas  une  cause  de  nullité.    Dans  cette 

cause,   l'erreur  fut  rectifiée  en  appel,   avec  dépens 

contre  l'appelant. 

Citations.— 10  Z.  C.  J.  217,  218  ;  1  L.C.  L.  J.Qd;  8  L.  C.  J. 
53  ;  13  Z.  C  J.  487  ;  1  L.  C.  R.  89,  Desbarats  v.  Lii  Fabrique  du 
Québec  ',nL.C.R.  174,  314  ,7  L.C.  R.  184,  185  ;  9  Z.  C.  R.  220, 
260  ;  2Z.  C.  J.  »5,  209  ;  5  Z.  C.  J.  p.  141. 

DuvAL,  Caron,  Drummond,  Badgley,  Monk.  JJ., 
C.  B.  E.,  conf.,  Péloquin  et  al.  v.  Brunet.  III,  386. 

5.  •  Formalités. — Dans  une  action  en  partage  des 
biens  d'une  succession  comprenant  des  immeubles,  il 
n'est  nécessaire  de  mettre  en  cause  tous  les  héritiers. 

6.  Un  partage  des  biens  d'une  succession  ou  d'une 
communauté  peut  être  demandé,  avant  la  confection 
d'un  inventaire. — Loranger,  J.,  C.  S.,  10  Juin  1876. 
Bérard  et  al.  v.  Letendre.  VII,  391. 
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7.  Fruits  et  revenus.— Dans  le  partage  le  deman- 
deur doit  avoir  du  défendeur  compensation  pour  les 
fruits  et  revenus,  même  s'il  ^e  les  a  pas  demandés 
par  son  action. — Ramsay,  SA^  )BN,  Tessier,  Sicotte, 
Bélanger,  JJ.,  C.B.R.,  renv.,  22  Juin  1876,  Saggarty 
V.  Saggarty  et  Morris.  VIII,  446. 

8.  Un  défendeur  dans  une  action  en  partage,  n'a 
pas  le  droit  de  demander  que  le  partage  soit  retardé 
jusqu'à  ce  que  le  demandeur  qui  a  administré  les 
immeubles  dont  il  demande  la  licitation,  ait  rendu 
un  compte  de  cette  administration.  —  Mathieu,  J., 
C.  S.,  1  Octobre  1884,  Boy  v.  Boy.  XII,  622. 

9.  Hypothèques — L'hypothèque  donnée  par  un 
ce- propriétaire  sur  une  propriété  indivise  ne  peut 
subsister  sur  cet  immeuble,  qu'en  autant  que  partie 
du  dit  immeuble  reste  la  propriété  du  débiteur  après 
le  partage,  et  elle  ne  subsiste  que  jusqu'à  concurrence 
de  telle  partie.— Chagnon,  J.,  C.  S.,  6  Octobre  1874, 
Manette  v.  Molîeur.  VI,  561. 

10.  Indivisibilité — ^^L'action  en  partage  est  indi- 
visible.— Cour  d'Appel  de  Liège,  2  Avril  1885. 

XIII,  369. 

11.  Minorité — Le  mari  élu  en  justice  tuteur  con- 
joint avec  sa  femme,  veuve  en  première  noce,  aux 
enfants  de  cette  dernière,  ne  peut  pas  représenter 
ces  enfants  mineurs  dans  un  partage,  après  la  mort 
de  leur  mère,  dans  lequel  il  est  lui-même  personnelle- 
ment intéressé. 

12.  Le  décès  de  la  mère  entraine  la  déchéance 
d'une  telle  tutelle. 

Citations.— 1  Belvincourt,  Ed.  18^,^.  271,  No  2,  sur  Varticle 
305  ;  Moulon,  p.  548  ;  No  1088  ;  7  Deniolombe,  Minorité,  Nos  135 
à  138  ;  Journal  du  Palais,  1857,  p.  658,  28  Janvier  1857  ;  2 
Pigeau,  Proc.  Civile,  p.  415,  Ed.  1779  ;  14  Merlin.  Vo  Tutelle^ 
p.  184  ;  Journal  du  Palais,  21  Décembre  1837  ;  Sirey,  Vo  Tu- 
telle, No  250. 
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MoNDELET,  Berthelot,  Mackay,  JJ.,  C.  B.  E., 
renv.,  20  Décembre  1871,  Breault  v.  Barbeau  et  Breault. 

III,  384. 

18.  L'autorisation  à  vendre  la  part  des  mineurs 
dans  une  propriété,  donnée  par  le  Protonotaire,  avec 
l'ordre  à  tous  les  co-propriétaires  d'accéder  à  telle 
vente,  et  l'adjudication  faite  de  tel  immeuble  confor- 
mément à  cette  autorisation,  équivaut  à  licitation  et 
partage,  et  doit  avoir  tous  les  effets  d'un  partage  vis- 
à-vis  des  créanciers  de  chaque  co-héritier  qui  a  pu 
hypothéquer  quelque  partie  indivise  du  dit  immeuble. 

14.  L'acquiescement  de  tous  les  co-propriétaires  à 
telle  vente,  conformément  à  l'ordre  du  Protonotaire, 
fait  présumer  chez  ceux-ci  l'intention  de  faire  cesser 
l'indivision  et  de  procéder  à  partage. — Chagnon,  J., 
C.  S.,  6  Octobre  18" i,  Monette  v.  Moiteur.        VI,  561. 

15.  Recel.  Lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  re- 
cel, l'inventaire  et  le  partage  entre  co-héritiers  seront 
annulés  et  il  sera  ordonné  d'en  faire  de  nouveaux. 

Mackay,  J.,C.  S.,1  Décembre  1879,  Charîehois  r. 
{Jharlebois  et  al.  X,  62. 

V.  APPEL,  MINOEITÉ,  PRESCRIPTION,  SUCCES 
SION,  TESTAMENT. 

PASCALIS,    M.    LE    PRESIDENT. 

1.  Néoroloffie — Article  publié  par  le  journal  7.e 
Droit  le  3  avril,  1872,  signé  H.  Thiercelin,  sur  M. 
Pascalis,  Président  honoraire  de  la  Cour  de  Cassation, 
«t  Magistrat  distingué.  IV,  220. 

PASSAGE. 

V.  SERVITUDE. 

PATERNITE. 
1 .    Enfants  illéeritimes — La  qualité  d'enfant  adul- 
térin ne  peut  résulter  ni  de  la  reconnaissance,  ni  de  la 
légitimation,  ni  de  l'aveu,  ni  de  la  possession  d'état. 


PATERNITE 


69» 


2.  En  conséquence,  un  jugement  qui  a  oéclaré  nul 

un  acte  de  reconnaissance  et  de  lé^çitimation  comme 

prohibés  par  la  loi,  n'établit  la  filiation  adultérine  ; 

les  juges  ne  s'étant  pas  préoccupés  de  la  question  de 

paternité  de  l'enfant. 

Citations.— Pot/ ié-rs,  7  Avril  1824  ;  Cnss.,  1  Aoïif  1827  ;  Dal- 
/()-,  Rep.  de  Juris.,  Vo  Patei^nité,  No  718  ;  Angers,  8  Décembre 
1824,  rorf.,  No  440  ;  Ca»s,,  18  mars,  1821,  eod.,  No  725  ;  Besançon, 
20  Février  1844,  Dalloz,  1H45-4-277  ;  Lyon,  22  Janvier  1856  ;  Dal- 
loz,  1856-2-256  ;  Grenoble,  6  Février  1845  ;  Dallos,  46-2-:i44  ;  Cass. 
1S)^(WZ1847;  Dalloz,  1847-1-128;  Cass.,  18  Mars  IS\G;  Dallos, 
lSt6-l-:i44.  Contra  :  7  Duranton,  No  246  ;  4  Zacharuv,  p.  96  ; 
liéilel,  de  V Adultère,  No  102  ;  Anfjers,  13  Août  180(J  ;  Dalloz, 
Rep.  Vo  Paternité,  No  744  ;  Toulouse,  5  Mars  1827,  eod..  No 
724  ;  Pari,s,  31  Août  1827,  eod.,  iVo  745. 

Brunet,  p.,  Tribunal  Civil  de  la  Seine,  2 
DÉCEMBRE  1871,  Barret  v.  Dumont.  III,  495. 

3.  La  mère  d'un  enfant  illégitime  a  une  action 
contre  le  père  pour  le  soutien  de  l'eniant,  sans  qu'elle 
ait  besoin  de  se  faire  nommer  tutrice. — Meredith, 
Stuart,  Taschereau,  JJ.,  C.  E.,  30  Décembre  1871, 
Bilodeau  v.  Tremblay.  III.  445. 

4.  Celui  qui  a  la  conviction  intime  d'être  le  père 
d'un  enfant  illégitime  peut  valablement  prendre 
l'engagement  de  subvenir  aux  besoins  de  l'enfant  et 
d'assurer  son  avenir  dans  des  lettres  adressées  à  la 
personne  qui  a  la  garde  de  cet  enfant. 

5.  L'obligation  résultant  de  cet  engageihent  a  pour 
cause  un  devoir  de  conscience,  et,  dès  lors,  on  ne  sau- 
rait en  demander  la  nullité  en  se  fondant  sur  ce 
qu'elle  aurait  pour  cause,  soit  une  paternité  naturelle 
légalement  inexistante,  faute  d'avoir  été  reconnue 
dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  soit  une  reconnais- 
sance d'enfant  naturel  faite  par  correspondance. 

6.  Mais  lorsque  l'arrêt,  frappé  de  pourvoi  en 
cassation,  fait  découler  un  engagement  de  cette  nature 
de  correspondances    qu'il    rapporte    intégralement, 
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sans  se  fonder  sur  des  circonstances  ue  fait  dont  la 
vérification  serait  impossible  en  Cour  de  cassation,  il 
appartient  à  la  Cour  suprême  d'examiner  si  cet  arrêb 
a  valablement  donné  à  ses  correspondances  le  carac- 
tère d'engagement,  soit  en  ce  qui  concerne  l'obliga- 
tion de  payer  une  pension  alimentaire,  soit  en  ce  qui 
concerne  l'obligation  de  payer  un  capital. 

7.  D'ailleurs,  les  engagements  pris  envers  un 
enfant  mineur,  dans  des  lettres  adressées  à  la  personne 
qui  a  la  garde  de  cet  enfant,  sont  productifs  d'obliga- 
tion si,  avant  qu'ils  aient  été  relevés,  ils  ont  été 
acceptés  par  le  tuteur  ;  l'acceptation  du  tuteur 
dispense  d'examiner  si  la  personne  ayant  la  garde  de 
l'enfant  avait  qualité  pour  accepter  dans  son  intérêt. 

CouK  DE  Cassation  Pakis,  15  Janvier  1873,  Comte 
de  Suze  v.  Sicard  esqual.  IV,  591. 

8.  Tuteur  ad  hoc — Une  action  en  dommages-inté- 
rêts pour  séduction  d'une  fille  mineure,  et  en  décla- 
ration de  paternité  de  l'enfant  né  du  commerce  charnel 
de  cette  fille  avec  le  défendeur,  et  en  réclamation 
d'une  pension  alimentaire,  ne  peut  être  portée  par 
un  tuteur  ad  hoc  sans  l'assistance  des  père  et  mère, 
où,  à  leur  défaut,  du  tuteur  ordinaire  de  la  fille. 

CiTXTiovB.—Fournel,  Séduction  15;  Brousaeau  v.  Béchard, 
3  B.  L.  447. 

Taschereau,  J.,  C.  s.,  20  Avril  1886,  Vallée  v. 
Leroux.  '     XIV,  553. 

0.  Recherche — Dans  une  action  pour  séduction, 
la  mère  ne  peut  demander  que  le  défendeur  soit 
reconnu  comme  le  père  de  son  enfant.  Celui-ci  seul 
peut,  par  un  tuteur  ad  hoc,  poursuivre  en  déclaration 
de  paternité.— Johnson,  J.,  C.  S.,  30  Avril  1874, 
Giroux  V.  Hébert.  V,  43P- 

10.  L'enfant  né  d'une  femme  dont  le  mari  est 
absent  depuis  longtemps,  peut,  sous  l'article  241  du 
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Code  Civil,  réclamer  pour  sr  n  père  un  autre  homme 
que  le  mari  de  sa  mère,  cet  article  ne  distinguant  pas 
si  l'enfant  naturel  est  né  d'un  commerce  adultérin  ou 
non.— Mathieu,  J.,  C.  S.,  27  Mai  1887,  McKercher 
Equal  V.  Mercier.  XX,  153. 

V.  PREUVE. 


PECHE    ET   CHASSE. 

1.  Propriétaire — Le  droit  exclusif  de  chasse  et  de 
pêche  accordé  dans  la  concession  d'une  seigneurie 
faite  en  1688,  n'a  pas  été  aboli  par  l'Acte  seigneurial 
de  1854. 

2.  Les  propriétaires  riverains  ont  le  droit  exclusif 
de  pêcher  dans  une  rivière  qui  n'est  que  flottable  à 
bûches  perdues,  vis-à-vis  leur  propriété  et  jusqu'au 
milieu  de  la  rivière  ;  la  pêche  constituant  un  profit  à 
prendre  qui  appartient  au  propriétaire  riverain. 

3.  Le  département  de  la  marine  et  des  pêcheries 
du  Canada  ne  peut  accorder  des  droits  de  pêche  sur 
une  telle  rivière  et  le  gouvernement  de  la  P'rovince  de 
Québec  ne  peut  non  plus  octroyer  des  licences  à  cette 
fin. 

Citations.  -C.  C,  400,  424,  425  ;  31  Vict.,  chapitre  60,  s.  2  » 
La  Reine  v.  Robertson,  Q  R.  C.  S.,  02  ;  Boawell  v.  Denis,  10  L' 
C.  R.  294  ;  Gadoury  v.  Bazinet  et  al.,  17  R.  L'  141  ;  Lynch  v. 
Poitrns,  17  R,  L.  209. 

Pelletier,  J.,  C.  S.,  ]5  Novembre  1883,  LeBoutil- 
lier  V.  Sogan.  XVII,  463* 

V.  RESPONSABILITÉ. 

PENITENCIER. 

1.  Erection — Proclamation  érigeant  le  péniten- 
cier de  St  Vincent  de  Paul.  IV,  670. 

PENSION   ALIMENTAIRE. 

V.  ALIMENT,  REVISION,  SÉPARATION  DE 
CORPS. 
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PEREMPTION  D'INSTANCE. 

V.  AVOCATS,  ÉLECTION  PARLEMENTAIRE 
CONTESTÉE,  PROCÉDURE. 

PERSONNE. 

1.  Qualité — Bien  qu'une  femme  mariée  prenno 
dans  un  acte  authentique,  la  qualité  de  femme  séparée 
de  biens,  elle  est  toujours  recevable  à  invoquer  sou 
état  réel  de  femme  commune,  dans  une  poursuite,  en 
exécution  des  obligations  par  elle  contractées  dans  cet 
acte. 

2.  Les  circonstances  relatives  à  la  qualité  des  par- 
ties, dans  un  acte  authentique,  bien  qu'elles  fassent 
foi  que  ces  qualités  ont  réellement  été  prises  par  les 
parties,  n'établissent  pas  la  vérité  et  la  sincérité  de 
ces  déclarations,  au  point  d'empêcher  la  preuve  du 
contraire. 

3.  Lorsqu'une  personne  en  poursuit  une  autre,  en 
la  qualité  qu'elle  a  prise,  dans  l'acte  qui  fait  la  base 
de  l'action,  et  que  le  défendeur  fait  une  exception  à 
la  forme,  alléguant  que  la  qualité  mentionnée  au  bref 
n'est  pas  sa  véritable  qualité,  il  sera  permis  au  deman- 
deur d'amender  le  bref  et  la  déclaration,  de  manière 
à  constater  la  qualité  réelle  du  défendeur. — Lacoste, 
Bossé,  Blanchet,  Wurtele,  Tait,  JJ.,  C.  B.  R., 
renv.,  27  Novembre  1891,  OWonnorv.  Flood  et  al. 

XXI,  315. 

PLAIDOIRIE. 

V.  PROCÉDURE. 

PONT. 

1 .  Interprétation  de  charte.— Le  Statut  26yictoria, 
chapitre  32,  donnait  à  Hilaire  Théberge  le  droit  de 
construire  un  pont  sur  la  rivière  Yamaska,  à  certaines 
conditions  ;  la  Cour  interpréta  les  clauses  de  ce  statut 
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t't  décida  que  les  défendeurs  en  c  nstruisaut  un  pont 
libre  n'avait  pas  violé  les  droits  des  ayant  cause  du 
dit  Théberge. 

2.  La  propriété  et  la  possession  du  demandeur, 
([11 1  était  aux  droits  du  concessionnaire  Théberge, 
consistent  uniquement  dans  le  droit  de  perception  des 
péages  et  les  constructions  constituant  le  pont  même. 

3.  Aux  termes  de  l'octroi  il  est  permis  de  cons- 
truire un  pont  dans  les  limites  du  privilège  dudeman- 
doiir,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  dans  un  but  de  gain. 

4.  Les  défendeurs  en  commençant  il  construire 
dans  les  limites  du  privilège  du  demandeur  un  pont, 
destiné  à  servir  de  voie  de  passage  libre  à  eux-mêmes 
et  à  quatre  cents  autres  associés,  sans  exiger  de 
péages,  n'ont  pas  érigé  un  pont  dans  un  but  de  lucre 
ou  gain,  n'ont  pas  violé  le  privilège  du  demandeur,  et 
no  l'ont  aucunement  troublé  dans  sa  possession. 

5.  Le  gain  ou  lucre  mentionné  en  l'acte  d'octroi, 
n'est  pas  autre  chose  que  le  profit  représenté  par  le 
péage  exigé  pour  passage. 

6.  Le  profit  que  retireront  les  défendeurs  de  l'u- 
sage de  leur  pont,  n'est  pas  le  lucre  ou  profit  men- 
tionné en  l'acte  d'octroi. 

7.  La  prohibiti  n  contenue  en  l'acte  d'octroi  ne^ 
constitue  pas  dans  la  personne  du  demandeur  un 
droit  réel  susceptible  de  lui  donner  droit  à  l'action 
en  complainte. 

8.  Tout  ce  à  quoi  se  réduit  le  droit  du  demandeur 
dans  le  cas  de  construction  d'un  pont  dans  les  limites 
de  son  privilège,  dans  un  but  de  gain,  est  la  pour- 
suite pour  l'amende  imposée  par  l'acte  d'octroi. 

SicoTTE,  J.,  es.,  2  DÉCEMBRE  1872,  Girard  v^ 
Bélanger  et  al.  IV,  467. 
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POSSESSION. 

1.  Bonne  foi. — Le  possesseur  sans  titre  et  qui  sait 
qu'il  n'en  a  pas  est  un  possesseur  de  mauvaise  foi. 

2.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  peut  opposer  au 
propriétaire  en  compensation  à  la  réclamation  des 
fruits  et  revenus,  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a 
payées  sur  des  créances  qui  affectaient  l'immeuble. 

3.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  peut  retenir  l'im- 
meuble jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  lui  ait  remboursé 
les  améliorations  nécessaires  qu'il  a  faites  sur  l'im- 
meuble, ainsi  que  le  coût  des  autres  améliorations  qui 
en  ont  augmenté  la  valeur,  et  les  sommes  qu'il  a  em- 
ployées à  l'acquittement  de  charges  réelles  suscepti- 
bles d'être  poursuivies  contre  le  propriétaire. 

Citations.— C.  C.  1276  ;  9  Pothier,  iVo  343,  p.  222  ;  2  Aubry  et 
Rau,  pp.  306,  308,  399  ;  Agen.,  27  Mars  1833,  Sir.  43-2-511  ;  P. 
44-1-309  ;  Ellice  v.  Courtemanche,  17  L.  C.  i?,  433  ;  2  Dclvln- 
court,  3540  ;  D.  31-1-8  ;  4  Duranton,  No  383  ;  1  Aubry  et  Rau,  p. 
424  ;  11  Chavot,  A'o  500  ;  9  Demolombe,  No  639,  p.  584  ;  Wright 
V.  Wright,  6  L.  iV.  116  ;  Lane  et  al.  v.  Déloge,  1  L.  C.  J.  H  ; 
Latcrence  v.  Stuart,  6  L.  C.  R.  294  ;  Stuart  v.  Eaton,  8  L.  C.  R, 
113. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  15  Juin  1882,  Monnet  v.  Brunet. 

XVII,  681. 

MEUBLES. 

1.  Le  brocard  "en  fait  de  meubles  là  possession 
vaut  titre,"  n'est  absolument  vrai,  d'après  notre  code, 
qu'en  affaires  de  commerce. — Cour  de  Magistrat  de 
Bagot,  10  Avril  1878,  Leblanc  v.  Baaconi.      IV,  595. 

2.  La  possession  paisible  et  ouverte,  iepuis  un 
grand  nombre  d'années,  d'effets  enlevés  et  don^.  on 
demande  la  revendication,  établit  une  présomption  de 
propriété  en  faveur  de  ce  possesseur. 

Citations.  -Po</iicr,  Propriété,  No.  298  ;  Ennis.  v.  The 
Grand  Trunk  R%  2L.  V.  J.  113. 
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MoNK,  Eamsay,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.B.R., 
renv.,  14  Février  1886,  Lavoie  v.  8t  Laurent. 

XIV,  263. 

V.  ACTION PÉTITOIBE,  ACTION  POSSESSOIBE, 

CHEMIN  DE  FEB,  DONATION  ENTBEVIFS, 

GAGE,  NEGOTIOBUMGESTOB,  LICITATION, 

PBESCRIPTION,  SAISIE-EXÉCUTION. 

POUDRE. 

V.  ACTE  DES  LICENSES. 

PREROGATIVES  LOYALES. 
1.  Restriction — Dans  les  colonies,  la  prérogative 
royale  peut  être  restreinte  dans  tout  ce  qui  ne  touche 
pas  aux  principes  fondamentaux  du  pouvoir  souverain, 
si  des  lois  formelles  limitent  la  prérogative  de  la 
couronne. — 30  Mars  1871,  Fraser  et  al.  v.  Abbott  et  al. 

III,  29. 

PRESCRIPTION. 

1.  Acte  simulé —  L'article  2258  du  Code  Civil  ne 

s'applique  qu'aux  actions  en  rescision,  et  non  aux 

actions  en  nullité,  et  une  action  pour  faire  déclarer 

un  acte  simulé  n'est  sujette  qu'à  la  prescription  tren- 

tenaire. 

Citations.— Moreai*  v.  Motz,  5  L.  C.  R.  438  ;  7  L.  C.  R.  149, 
178 ;  3  Bédnrride,  pp.  047,  648  ;  3  Zachariœ,  p.  476  ;  12  Ditran- 
ton.  N.  531  ;  9  Touiller,  p.  264  ;  Larombièrc,  article  1304,  No  18; 
4  Atibnj  et  Rau,  p.  277,  N.2S;  19  /Murent,  Nos  29,  30,  23  ;  J.  du 
P.  1851-2-541  ;  Sir.  28-30-2-162  ;  24  Demolombe,  No.s  345,  346,  355, 
371,  :^2,  373. 

Dorion,  Monk,  Bamsay,  Tessier,  Cross,  JJ., 
C.  B.B.,  31  Octobre  1883,  Dorion  v.  Dorion.  XX,  176. 

2.  Action  en  partage — L'action  en  partage  est 
imprescriptible  tant  que  l'un  des  ayants  droit  n'a  pas 
acquis  la  propriété  des  objets  à  partager  au  moyen 
«l'une  possession  nettement  séparée  et  individuelle. 
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3.  Tel  n'est  pas  le  cas  lorsque,  après  la  dissolution 
d'une  communauté  de  biens,  l'un  des  époux  en  con- 
serve la  jouissance  toute  entière  en  vertu  des  clauses 
du  contrat  de  mariage  à  titre  de  propriétaire  des 
meubles  et  d'usufruitier  des  immeubles.  Les  héritiers 
de  l'époux  précédé,  dans  ce  cas,  sont  encore  rece- 
vables,  plus  de  trente  ans  après  la  mort  de  leur 
auteur^  à  Jemander  la  liquidation  de  la  communauté 
contre  le  conjoint  survivant  ou  ses  représentants. 

De  Raynal,  p..  Cour  de  Cassation,  Paris,  14 
Novembre  1891 ,  Jacob  v.  Coffin.  III,  325. 

4.  /-otkon  en  rescison. — Le  droit  de  demander  la. 
rescision  d'un  acte  de  vente  pour  cause  d'erreur  ce 
prescrit  par  dix  ans. — Routhier,  J.,  C.  S.,  16  Mai 
1874,  Wainright  v.  La  Ville  de  Sorel.  V,  668. 

5.  L'action  d'un  fils  pour  faire  annuler  le  testa- 
ment de  sa  m^re  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  et 
la  prescription  de  dix  ans  décrétée  par  l'article 
2258  du  Code  Civil  ne  s'applique  pas  îl  la  révocation 
des  testaments. — Mackay,  J.,  C.  S.,  28  Janvier  1875, 
Dorion  v.  Dorion.  VII,  402. 

6.  L'action  en  nullité  de  testament  ne  se  prescrit 

pas  par  dix  ans. 

Citations.— 3/«rc«dé,  arthle  1304,  C.N.p.mQ-,  7  To\(lUn\ 
No.  017  ;  12  Dumnton,  No  :«1. 

MoNK,  Ramsay,  Sanborn,  Tessier,  Sicotte,  JJ., 

c.  B.  R.,  renv.,  22  Juin  1870,  Dorion  v.  Dorion. 

IX,  97. 

7.  L'action  pour  recouvrer  d'une  compagnie  d'as- 
surance le  montant  d'une  perte  couverte  par  la  police 
se  prescrit  par  cinq  ans. — Mackay  J.,  O.S.,  Janvier 

18""^,  James  v.  The  Sun  Mutual  Ins.  Go.  of  N,  Y. 

VII,  387. 

8.  Billet  de  prime — La  réclamation  d'une  compa- 
gnie d'assurance  contre  le  feu  pour  répartition  impo- 
sée sur  un  billet  de  prime  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans. 
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(Utations.— 27»f'  Standard  aiid  Sherbrooke  Pire  Ins.  Co.  v, 
Jiiifherford,  IS  I{.  L.  05!^  ;  CHles  r.  LdliDtiivre,  do;  2  Alauzet, 
Xo  r>K),  />.  514  ;  32  Lnitrent,  No  370,  p.  45)5  ;  Sir.  48-1.264  ;  Sir. 
5(J-1-5U. 

LoRANGER  J.,  C.  S.,  19  Septembre  1885,  Giles  v. 
Giroux.  XIII,  652. 

9.  Billet  promissoire — La  prescription  d'un  billet 
ne  peut  être  plaidée  par  défense  en  droit,  mais  par  une 
exception  péremptoire. — Berthelot  J.,  C.  S.,  'SI 
Octobre  1872,  Faucher  v  Bélanger.  IV,  388- 

10.  Blessures  corporelleii — L'action  pour  dom- 
mages résultant  de  blessures  corporelles  causées  par 
l'imprudence  du  défendeur,  n'est  pas  soumise  à  la 
prescription  d'un  an  décrétée  par  l'article  2,262  du 
Code  Civil,  mais  ne  se  prescrit  que  par  deux  ans, 
conformément  à  l'article  2261.  15  R.  L.  125. — Jette, 
Taschereau,  Mathieu,  JJ.,  30  Juin  1887,  Morrissette 
V.  Gatudal.  XVI,  486. 

11.  Bonne  foi — Pour  prescrire  par  dir  j,ns  et  faire 
les  fruits  siens,  il  sullit  que  le  tiers-de senteur  ait  été 
de  bonne  foi  au  moment  de  son  acquisition  ]  la  connais- 
sance des  vices  de  son  titre  ou  de  celui  de  son  auteur 
survenue  au  tiers-détenteur  depuis  son  acquisition  ne 
peut  vicier  sa  possession. 

(Citations.— C.  (J.  22Sîi  ;  3;)  L.  C.  p.  21  ;  11  /..  C.  J.  29;  Kaiyle 
V.  IHerce,  15  /..  C.  J.  23^1. 

Plamondon,  Bourgeois,  Loranger,  J.,  Cour  de 
RÉVISION,  30  Novembre  1885,  Primeau  v.  Guérin. 

XIV,  254. 

12.  Chemin. — Les  règles  de  la  prescription,  en 
matière  de  servitude  de  passage,  ne  s'appliquent  pas 
à  une  voie  qui  a  les  caractères  de  chemin  d'exploita- 
tion, un  chemin  de  cette  nature  étant  présumé  avoir 
été  fait  aux  frais  communs,  et  par  suite  des  sacrifices 
mutuels  des  propriétaires  riverains. 

13.  La  co-propriété  d'un   chemin   d'exploitation 
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peut  être  prescrite  par  tout  propriétaire  au  profit  de 
celui  qui  est  reconnu  être  en  possession  paisible, 
publique  et  trentenaire,  et  cela  quand  même  il  ne  serait 
pus  constaté  que  ce  propriétaire  a  la  qualité  de  rive- 
rain. De  Raynal,  p.,  Cour  de  Cassation,  Paris, 
20  DÉCEMBRE  1871.  II1«  398. 

14.  Chemin  de  fer — Les  souscriptions  du  fonds 
social  d'une  corporation,  comme  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  ne  sont  pas  prescriptibles  par  six  ans 
i\  compter  de  l'échéance  de  chaque  appel  de  fonds  ;  la 
prescription  sexennale  ne  s'appliquant  qu'aux  contrats 
d'une  nature  commerciale,  et  l'engagement  de  payer 
des  parts  souscrites  n'étant  pas  d'une  nature  commer- 
ciale.— Caron,  Drummond,  Badgley,  Monk,  JJ., 
C.  B.  R.,  renv.,  8  Mars  1870,  The  Connecticut  and  Pas- 
snnpic,  R.  R.  Co.  and  Comstock.  I.  589. 

15.  Compte  courant — La  prescription  édictée  par 
l'article  189  du  Code  de  commerce  ne  s'applique 
qu'aux  effets  de  commerce  dont  le  paiement  est  pour- 
suivi, après  que  le  porteur  les  a  gardés  pendant  cinq 
ans  sans  exercer  aucune  poursuite. 

16.  Cette  prescription  ne  peut  être  invoquée  par 
le  débiteur  lorsque  les  effets  de  commerce  sont  entrés 
dans  un  compte  courant,  eu  vertu  d'une  ouverture  de 
crédit,  et  que  le  créancier  conclut  au  aiement,  non 
des  effets  de  commerce,  mais  d'un  solde  de  compte 
courant.  Dans  ce  cas,  la  prescription  est  de  trente  ans. 

17.  Est  suffisamment  motivée  hi  décision  qui,  en 
réponse  à  des  conclusions  tendant  à  prouver  que  la 
prescription  de  cinq  ans  est  acquise,  parce  que  les 
eff"ets  de  commerce  dont  le  paiement  est  poursuivi  ont 
été  portés  en  compte  courant,  sans  un  accord  8é])aré 
entre  les  parties,  déclare  que  ces  effets  figurent  au 
compte  courant.  Le  contre-passement  au  débit  de  la 
partie  poursuivie  des  effets  remis  par  elle  au  créan- 
cier pour  le  rembourser  des  sommes  qu'il  en  a  reçues, 
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résulte  de  la  nature  même  du  compte  courant,  les 
remises  ainsi  faites  l'étant  toujours  sous  la  réserve 
que  les  effets  seront  payés  à  échéance. — Laborie,  P., 
Cour  de  Cassation,  10  Janvier  1872.  IV,  IS- 

IS. Coupe  de  bois — Les  dommages  causés  par  la 
coupe  de  bois  sur  un  terrain,  ne  sont  pas  soumis  à  la 
pit'scription  établie  par  les  articles  2250,  2261  et  2268 
du  Code  Civil. — Papineau,  J.,  C.  S.,  18  Mars  1879, 
Vandal  v.  Anssart.  X,  517. 

19.  Une  réclamation  pour  des  dommages  causés 
par  une  personne  qui  aurait  coupé  du  bois  sur  la  pro- 
priété d'autrui,  n'est  pas  sujette  à  la  prescription  de 
deux  ans. — Dorton,  Monk,  Tessier,  Cross,  Baby, 
JJ.,C.  B.  R.,  conf.,  9  Décembre  1884,  Eaton  et  al.  v. 
Murphyetal.  XIII,  572. 

20.  Débentures.  —  Les  coupons  annexés  à  une 
débenture  sont  sujets  à  la  même  prescription  que  la 
débenture  même. — Décision  Américaine,  American 
Law  Review,  1870,  d  Walîace,  477  v.  The  Cily  Lamson. 

II,  628. 

21  Dîmes — La  dime  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans. 

VlT\^loSH.—^i  Dec.  lies  TrUmiiitii.v  H.  C.  p.  81;  3  Revue  de 
L(''!iisl(ition,  p.  75.    , 

Polp:tte,  j.,  c.  c,  7  Octobre  1867,  Messire  Rot/  v. 
Bergeron.  II,  532. 

22.  Doxnmagres.  —  L'action  en  dommages  pour 
poursuite  criminelle,  ne  se  prescrit  pas  par  six  mois. 

Johnson,  J.,C.H.,31  Mai  1S1\),  Péloqum  v.  WorJc- 
man  et  aï.  ^  IX,  538. 

23.  Une  action  en  dommages  contre  une  corpora- 
tioQ  municipale  pour  poursuite  malicieuse  est  sujette 
à  la  prescription  de  deux  ans,  sous  l'article  2261  du 
Code  Civil  ;  et  cette  prescription  commence  à  courir 
à  compter  du  jugement    disposant    des    procédures 
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prises  par  la  corporation.  12  Rap.,  C.  S.  74.  —  Cour 
Suprême,  12  Janvier  1885,  Le  Maire  de  Montréal  v. 
Hall  et  ail.  XVII,  552. 

24.  La  réclamation  pour  dommages  éprouvés  par 
suite  de  la  négligence  de  la  corporation  d'une  cité  de 
réparer  les  rues,  se  prescrit  par  trois  mois.  Il  n'est 
pas  nécessaire  de  plaider  cette  prescription. — Dorion, 
Cross,  Baby,  Church,  JJ.,  C.  B.  R.,  reuv.,  8  Octobhe 
1887,  La  Corporation,  de  la  Cité  de  Québec  v.  Home. 

XIX,  555. 

25.  La  prescription  des  dommages  résultant  de 
saisie-arrôt  avant  jugement  ne  court  pas  de  la  date  de 
ces  procédures,  mais  de  la  date  du  jugement  qui  ou 
dispose. 

Citations.— 3  M.  L.  R.  C.  S.,  218  ;  10  L.  X.  411. 

Davidson,  J.,  C.  S.,  15  Novembre  1887,  Bury  v. 
Corriveau  8ilk  Mill  Go.  XVII,  541. 

26.  La  prescription  décrétée  par  la  section  3  du 
chapitre  85  des  S.  R.  du  Canada  (Art.  4G16  S.  R.  Q.), 
n'est  applicable  qu'aux  actions  résultant  des  acci- 
dents causées  par  le  mauvais  état  des  olieniins 
situés  dans  les  limites  de  la  corporation  poursuivie  ; 
lorsqu'il  est  constaté  que  le  chemin  où  un  accident  est 
arrivé,  ne  se  trouve  pas  dans  les  limites  de  la  corpora- 
tion de  la  cité  ou  ville,  quand  même  ce  chemin  serait 
entretenu  par  cette  corporation,  les  dispositions  de  ce 
statut  ne  sont  pas  applicables. 

CiT\r}<>ss.—fM,  Corp.  de  Québec  r.  Uotne,  13  R.  J.  Q.  liV)  ;  1(> 
R,  L.  8oi  ;   VanoHse  rf  al.  v.   Im.  Cité  de  Montréal  ci  a!.,  Kî  R. 

Dorion,  Tr  ier,  Baby,  Bossé,  Church,  JJ.,  C.  B. 
R.,  conf.,  22  Janvier  1890,  Laforce  v.  Le  Maire  et  oh, 
deSorel.  XVni,e88. 

27.  Une  action  en  dommages  contre  des  directeurs 
d'une  corporation  pour  avoir  trompé  le  public  sur 
l'état   de    solvabilité  de  la  corporation  par  de  faux 
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rapports  et  de  faux  dividendes,  et  avoir  ainsi  induit 
le  denumdeur  à  acheter  des  actions  de  la  compagnie  à 
des  prix  exagérés,  ne  se  prescrit  que  pour  trente  ans. 
Pa(;nuelo,  J.,  C.  S.,  24  Févrif  •  1890,  La  Banque 
d'' Epargne  de  Montréal  v.  Gediles  et  al.  XIX,  684. 

28.  La  prescription  établie  par  l'article  2262  du 
ce.  ne  s'applique  pas  t\  la  demande  en  dommages,  faite 
par  la  veuve  et  les  enfants  mineurs  d'un  homme  tué  par 
un  accident,  et  cette  prescription  doit  être  spéciale- 
ment plaidée. 

Citations.— P/f/ron  r.  Le  nutirr,  etc.,  de  Monfr(*al,  0  L.  C.  R. 
'.m  \  H  L.  C.  J.  21)4  ;  lircnU'v  v.  La  CM  de  Montréal,  21  L.  C.  J. 
Leduc  r.  et  vir.  r.  Dfsniarvhaift,  2li  L.  C.  J.  11;  11  Breakey  v. 
Carter,  15  R.  L.  51:?  :   Caron  v.  Attbott,  8  M.  L.  R.  S.  C.  .375. 

DoKiON,  Ckoss,  Bossé,  Doherty,  JJ.,  C.  B.  R., 
conf.,  19  Juin  1890,  La  Compagnie  du  Chemin  de  Fer  du 
P.  C.  V.  Robinson.  XIX.  483. 

29.  Droits  successifs — Une  personne  qui  a  acheté 

d'un  autre  des  droits  successifs,  ne  peut  dix  ans  après 

cette  acquisition,  être  relevée  des  obligations  qu'elle  a 

contractées  par  l'acte  d'acquisition,  en  prétendant  que 

les  droits  qui  lui  ont  été  vendus  lui   appartenaient 

déji\.     Eu  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  faire  l'application  de  la 

prescription  de  l'article  2208  du  Code  Civil. 

Citations.  —  //  n'//  a  mit  /ms  (te  si(hntituti<»n;  Thevenot 
Dessdidlc,  SubKfifi(fi(ni,  /t.  5,  §  2  ;  (iui/ot,  lût  Sul)stitntion,  p. 
45)1.  4S):i  ;  Fittyolc,  Testa nicuts,  toinr  2.  p.  50;  Coin  Drlinle,  Do- 
nalians  et  Testaments,  p.  (U  sur  l'art icle  8J)}).  2(>  Sur  ta  Pres- 
rription:  C.  C.  article 'J^iH;  12  Duranion,  No  5:^(^•,  Trolong, 
Prescription,  Xo  J)2()  :  Solon  Nullités,  t.  2,  No  402,  467,  470,  493  ; 
7  TouUier,  Nos  («)4,  («).").  :io  Validité  de  Vaete  :  7  Touiller,  Nos 
2$).  m,  31  ;  T/ienerof-De^saulles,  ^'o.s  248,  25({;  J/ovradé<,  sur  l'ar- 
ticle m)  ;  3  Diirergier,  No  :«)S  ;  3  Delrbicourt,  p.  174  ;  TMroin- 
bière,  OUigatinns,  sur  l'article  1110,  No  22  ;  do,  sur  1131,  No  2  ; 
Ma  rende,  sur  r  article  1590  ;  2  Duvergler,  No  308, 

Mackay,  Torrance,  Ramsay,  JJ.,  c.  R.,  conf.,  30 
DÉCEMBRE  1870,  Roy  dit  Audy  et  vir  v.  Moreau  et  vir. 

II,  716. 
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30.  Effet — La  prescription  décrétée  par  la  section 

3   du   chapitre   85  des  Statuts  Eefondus  du   Canada 

éteint  le  droit  d'action,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  le 

plaider.     Cette  interprétation  est  conforme  à  l'article 

2267  du  C.  C.  qui  déclare  complètement  éteintes  les 

réclamations  ou  créances  pour  injures  corporelles  eu 

vertu  de  l'article  du  2262  C.  C.  lorsque  l'action  n'a  pas 

été  intentée  dans  les  délais  fixés  par  cet  article. 

(ylTATioNS.— Aaf'o/'/i.  rff  Québec  r.  Home,  13  R.  J.  Q.'M7i; 
Grenier  r.  La  Cité  de  Montréal,  21  L.  C.  J.  215  ;  C/iarhonnani 
V.  La  Corp.  de  lu  par, 'une  de  St  Martin,  1(J  L.  C.  R.  143; 
Higginnet  vîr.  i>.  La  Corp.  du  vlllatje  de  Rir/nnond,  17  L.  C.  ,/. 
246  ;  2  R.  C.  47»  ;  Archanibanlt  v.  La  Cité  de  Montréal,  2  L.  X. 
141  ;  Kelly  r.  La  Corp.  de  la  Cité  dr  Québec,  3  R.  J.  Q'S'n  :  10 
R.  L.  605  ;  R.  A.  C.  213;  Beauc/ieniin  r.  La  Corp.  de  la  ville  de 
St-Jean,  6  L.  N.  357  ;  Dillon  v.  La  Corp.  de  la  ptiroinse  de  Sic 
Martine,  a  L.  N.  100  ;  Hiijglnti  v.  La  Cité  de  Montréal,  20  L 
C.  J.  p.  26. 

DoRiON,  Tessier,  d.,  Cross,  Chtrch,  Bossé,  JJ., 
C  B.  R.,  reuv.,  20  Novembre  1880,  La  Corporation  de 
la  Cité  de  Sherbrooke  v.  Dufort.  XVIII.  505. 

31.  Garde-malade. — La  réclamation  d'une  garde- 
malade  pour  services  durant  la  dernière  maladie  est 
prescrite  par  un  an. — Johnson,  J.,  C.  S.,  20  Décem- 
bre 1878,  Leduc  v.  Desmarchais.  IX,  614. 

32.  Huissier» — La  prescription  annale,  édictée 
par  l'article  2272  du  Code  Civil,  s'applique  aux  débour- 
sés des  actes  signifiés  par  les  huissiers  comme  aux 
émoluments  de  ces  actes  ;  mais  elle  ne  s'applique  pas 
aux  avances  faites  par  les  huissiers,  comme  negotiorum 
gestores,  à  l'occasion  des  procédures  dans  lesquelles  ils 
instrumentent  tels  que  frais  de  levée  d'enregistrement 
des  jugements, des  inscriptions  hypothécaires,  etc.  CC. 
art.  2266.— LA.BORIE,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris, 
18  Février  1873,  Levilain  à  Lanquelin.  IV,  505 

83.  Hypothèque —  La  prescription  court  contre 
une  créance  hypothécaire  en  faveur  d'un  acquéreur, 


1, .. 


PUESCitirTION 


707 


quoique  celui-ci  connût  l'existence  rie  cette  hypo- 
thèque enregistrée  lors  de  son  acquisition  ;  à  nioii  s 
que  l'acquéreur  ne  soit  chargé  de  la  payer.  ](>  Duian- 
ton,  Xo  384.  —  MoNDELET,  Berïhelot,  Monk,  JJ., 
C.  R.,  conf.,  îiO  Mai  18()8,  Pierre  v.  Kaigle.  1,697. 

34.  Injures  — Le  demandeur  qui  réclame  des  dom 
mages  pour  injures  proférées  contre  lui.  et  qui  allègue 
qu'il  n'a  été  informé  de  ces  injures  ([ue  depuis  moins 
d'un  an  avant  l'institution  de  son  action  doit  prouver 
cet  allégué,  et,  s'il  ne  fait  pas  cette  preuve,  s«»n  action 
pour  <les  injures  proférées  plus  d'un  an  avant  son 
institution  sera  renvoyée. — Dorion,  Tessier,  Cross, 
Bossé,  Dohekty,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  X  Mai  1S8Î), 
Têtu  i\  Duhaine.  XVIII,  374. 

35.  Intérêts — Les  arrérages  d'intérêts  depuis  la 
mise  en  force  du  Code  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

Johnson,  J.,  C.  S.,  3  Juillet  187i),  Bourasmv.  Roy. 

IX,  553 

36.  En  vertu  des  articles  2250  et  2270  du  Code 
Civil,  les  intérêts  échus  avant  le  1er  août  1866,  date 
de  la  mise  en  force  du  Code  Civil,  ne  se  prescrivent 
que  par  trente  ans  ;  et  ceux  échus  depuis,  et  dont  la 
prescription  n'a  commencé  à  courir  que  depuis  la  mise 
en  force  du  Code,  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

DoRioN,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  JJ.,  ('.  B.  R., 
renv.,  26  Mai  1885,  Marceau  v.  Dorion  et  al.  XIII,  627 

37.  Les  intérêts  dus  par  un  mandataire  ne  se  pres- 
crivent que  par  cinq  ans. 

Citations.  ./o«e/j/<  v.  Philipp,  U)  /..  C.  J.  102  ;  R.  A.  C.  381  ; 
10  /..  C.  J.  lOJ). 

Dorion,  Tessier,  Baby,  Church,  Bossé,  JJ., 
C.  B.R.,  conf.,  22  Janvier  1890,  Dorion  v.  Dorion. 

XVIII,  046. 

38.  Les  arrérages  d'intérêts,  sur  un  jugement  se 
orescrivent  par  cinq  ans,  et  le  défendeur  peut  deman- 
der la  nullité  d'une  saisie  faite  contre  le  tiers-saisi, 
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en  exécution  d'nnjufçenient  obtenu  pour  des  ;irrér}iji,(»s 

d'intérêts  qni  étaient  prescrits  lors  de  l'émanation  de 

la  tiers-saisie. 

(^ITATIONH.— t',  ('.  22r)():  Xitiifrf  v.  liinrtfr,  12  L  \.  :<|S  ; 
JrKt-  V,  Crrrin;  (J  M.  L  H.  S.  C\  48. 

Pelletier,  J.,  C.  S.,  10  Janvier  1891,  Goulonihe  v. 
BlaU.  XX,  508. 

39.  Interruption — Un  paiement  sur  le  capital  ou 
sur  les  intérêts  interrompt  la  prescription,  et  dans  les 
affaires  commerciales  avant  le  Code,  la  preuve  en  est 
admissible.  Le  paiement,  toutefois,  doit  être  accom- 
pagné de  circonstances  de  nature  à  inférer  une  pro- 
messe de  payer  la  balance.  —  Meredith,  Stuart, 
Taschereau,  JJ.,  C.  R.,   4  Mai  1871,  Hall  v.  Devany, 

IV,  453. 

40.  La  promesse  interruptive  de  prescription  et 
la  renonciation  à  la  prescription  d'une  créance  ne  peu- 
vent lier  la  personne  qui  promet,  qu'à  la  condition 
que  la  légitimité  de  la  créance  soit  établie. — Chagnon, 
J.,C.  C.,.'n  Janvier  188G,  La  Corporation  delà  Pa- 
roisse de  Ste  Brigide  v.  Murray.  XIV,  227. 

41.  L'action  hypothécaire  contre  le  détenteur  de 
l'immeuble  affecté  .aux  taxes  dans  la  cité  de  Montréal, 
n'interrompt  pas  la  prescription  contre  le  débiteur 
personnel  de  ces  taxes  ;  et  dans  une  telle  action,  la 
personne  obligée  personnellement  et  garmtedu  défen. 
deur,  pourra  par  une  intervention  produite  dans  la 
cause,  après  les  trois  années  écoulées,  obtenir  le  ren- 
voi de  l'action.  ;U  L.  C.  J.  200. — Taschereau,  J., 
C.  S.,  13  Mars  188(),  La  Cité  de  Montréal  v.  Murphy  et  ni. 

Xlli,  536. 

42.  Des  crédits  donnés  par  un  créancier  et  invo- 
qués par  le  débiteur  lui-même,  ont  l'effet  d'inter- 
rompre la  prescription  de  la  dette. 

Citations.— Jf'Vc/is  v.  Legaré,  'S  R.  J.  Q.ll;  Walah  v.  How- 
ard, 15  R.  Z.  8  ;  Boisverf  v.  Sauvette  dit  Laroae,  19  R.  L.  l  ; 
Bouker  v.  Fern,  10  L.  C.  J.  120. 
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Johnson,  Lokanger,  "Wurtelk,  JJ.,  C.  K.,  conf., 
17  Maks  ISÎM),  Brodeur  v.  Collette.  XIX.  70. 

43.  Des  paiements  faits  à  compte  du  montant  total 
<run  compte  courant  pour  marchandises  vendues  et 
livrées  ont  l'effet  d'interrompre  la  prescription. 

(  ITATIONS.— A  :U-'2-m  ;  Sir.  •M-2-Àii  ;  2  Tntlomf,  Prr.s(ripti(m, 
Aon  (lis,  JMU.  P.  :«2:  1  VifzrUh;  Prescriptùni,  jVo  214. />.  22.5  ; 
Sir.  77-l-:«I  :  I\  77,  JK)4  :  JJ.  ll-UiZi  ;  *>.  HÔ-l-llH  ;  P.  Hr)-l-2.")2  ; 
1  l.elion.v  (/*•  Bretagne,  N.  4(K);  Delisle  v  MelUnni»,  4  L.  C.  J. 

I.'>  :  Hiitl  r.  I)eru>tey\'ii  R.  L.  4.51^;  UrMiilines  r.  Ginf/r(ts,l  \i 
h'.  ./.  Q.  ;<(•<)  ;  Benjamin  et  <if.  v.  Diie/iesTuii/  et  inr,  5  L.  C'.  J. 
KW  ;  Torrnnee  v.  Philbln,  4  L.  (\  J.  2S7  ;  Cn.shinf/  r.  Burns,  9 
L.N.  282;  (freeymfiietds  r.  Wtpnnnet  al,  21  /..  ('.  J.  40;  Roman 
r.  MdKKé  et  al,  1  M.  L.  R.  177. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  21  Avril  1870,  Boinvert  v.  Sau- 
vette dit  Larose.  XIX  1. 

44.  La  mention  d'une  créance  dans  le  bilan  d'un 

failli  lorsque  le  créancier  soutient  que  le  failli  n'est 

pas  son   débiteur,   n'a   pas   l'effet   d'interrompre   la 

prescription. 

(  rioNs.  7'/v>/o>tj7,  Preseription,  Xos  (MO,  018;  12  Mar- 
nulé.  article  2248,  Na  10,  §  178,  /j.  208  ;  2  .4  nhrji  et  Ran,  §  21'), 
Si>  2,  pp.  '^'A,  .'iw  :  Clark\s  fn.s.  Art,  187"),  .s.  01,  p.  11I4. 

DoRioN,  d.,  Cross,  d.,  Baby,  Bossé,  Doherty,  JJ., 
r.B.R.,  renv.,  24  Septembre  1S90,  Hagar  v.  Seath. 

XX.  248- 

45.  La  compensation  opérée  à  la  connaissance  et 
(lu  consentement  du  débiteur,  interrompt  la  prescrip- 
tion comme  le  ferait  un  paiement  partiel. 

es.,  1891,  Forget  v  Ostigny. 

XXI,  387. 

48.     Une  saisie-arrêt  interrompt  la  prescription  en 

faveur  du  créancier  saisissant,  contre  son  débiteur  et 

en  faveur  de  ce  dernier  contre  le  tiers -.saisi,  du  moins 

jusqu'il  concurrence   de  la  créance  en  contestation. 

38  Laurent,  p.   125,  N'a  117.— Davidson,  J.,  C.   S.,  4 

Février  ]  891,  Desserre  v.  Patenaude  et  al.       XXI,  511. 
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47.  latervention. — Lorsqu'une     intervention    est 
produite  dans  une  cause,  réclamant  pour  l'intervenant 
les  sommes  réclamées  par  le  demandeur  <iui  n'y  a  pas 
droit,  l'intervention   doit  être  considérée  comme  une 
nouvelle  demande  faite  à  la  date  ofi  la  requête  eu  in- 
tervention est  présentée  ;    et    l'intervenant    ne  peut 
alors  obtenir  condamnation  contre  le  détendeur  que 
pour  le  montant  qui  u'est  pas  prescrit  lors  de  la  pro 
duction  de  son  intervention,  et   quant  }\  lui,    la  de 
mande  du  demandeur   n'intei'i'ompt  pas   la  prescrip 
tion. 

COTATIONS.  -3  Carré  Vh'tuveuu,  p.  '2\[,  <^.,  127H;  J.  du  {>. 
1827-2S.  />.  i:U5  ;  H/r.  27-l-i8(J  ;  1  Pi(/r,iii,  17H  ;  1  Orr/nn.  dr  1({U7, 
p.  232,  i:i*)  ;  11  /..  C. ./.,  p.  \Ui  ;  M  A.  C.  ./.  25S  :  4  R.  L.  021. 

DoKioN,  Ramsay,  Tessikk,  Ckos«,  Baby,  J.T.,  c. 
B.  R..  renv.,  41)  Mai  1885,  Moreaa  v.  Dorion  et  aJ. 

XIII.  627. 

48.  Mandat — Dans  le  cas  d'un  mandat,  la  seule 
prescription  applicable  est  celle  de  trente  ans,  à 
moins  que  le  détendeur  n'invoque  par  ses  plaidories 
quelqu'exception  eu  sa  faveur. — Beaudry,  J.,  C.  S., 
27  Octobre  1871,  Philips  et  al.  Joseph.  IV.  71. 

49.  Médecin  —  Les  comptes  de  médecin,  anté- 
rieurs au  Code,  se  *^rescrivent  par  cinq  ans. 

Berthelot,  Torrance,  JJ.,  C.B.  R.,  renv.,  31  3Iai 
1869,  Valois  v.  Roy.  I.  198. 

50.  Mineurs. — La  prescription  sous  l'ancien  droit 

ne  courait  pas  contre  les  mineurs  mariés  ou  non,  au 

sujet  de  leurs  droits  immobiliers. 

Citations  — Co?//fnMr'  de  Par  in,  t.  Icr,  articles  llîi,  12()  r/  124  ; 
Dotnai,  ResUtutiurui  den  mineure,  t.  2,  p.  273;  (iiiijof,  Rep.  Vn 
PrcHcription.  p.  H»0,  No  142  d  p.  875,  No  103  ;  2  Troloiuj,  Vente 
Nos  623  et  Huiv.;  do,  2  Prescription,  pp.  314  et  31.»  ;  Mcsl(\  Mi- 
norités, p.  30. 

Chagnon,  j.,  c.  s.,  0  décembre  1876,  Hébert  v. 
Ménard  dit  Bellerose.  X,  6 
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51  Possession — La  connaissance  par  un  acjieteur 
de  l'existence  d'une  hypothèque  sur  hi  propriété  ven- 
due le  constitue  de  mauvaise  toi,  et  il  ne  peut  invoquer 
la  prescription  de  dix  ans  ;  la  possession  de  sa  veuve 
après  sa  mort  et  du  donataire  do  la  veuve  est  sujette 
au  môme  vice.  '23  L.  C.  J.,  87.  --  Doriun,  Monk, 
Eamsay,  Tksster,  Cross,  JJ.,  C.  B.  E.,  '22  Juin  1878^ 
Blain  v.  Vautrin.  IX.  634. 

52.  Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  n'a  pas  de 
possession  utile  à  la  prescription  j\  l 'encontre  du 
créancier  hypotl^écaire,  tant  que  son  titre  n'est  pas 
enregistré.  86  L.  C.  J.  170. — Torrance,  Jette,  Gii-l, 
JJ.,  renv.,  30  Décemhre  1886,  Rhéauvie  v.  Bourdon. 

XVII,  560. 

53.  La  prescription  en  fait  d'immeubles  est  rigou- 
reusement restreinte  aux  terrains  ett'ectivement  possé- 
dés et  occupés  ;  et  en  dehors  de  cette  possession  les 
titres  des  parties  conservent  leur  empire,  quoique, 
la  ligne  de  division  entre  des  héritages  doiit  partie 
est  soumise  à  la  prescription  ne  se  trouve  pas  droite. 
Cormier  v.  Leblanc,  7  K.  L.  288.— Jktté,  Tascherkau^ 
Mathieu,  JJ., 30 Septembre  1887,  Congrovev.  Magurn. 

XVI,  345. 

54.  La  possession  requise  pour  prescrire  doit  être 

à  titre  de  propriétaire. 

Citations.— C.  C.  400,  120,  425,  427,  :m  :  (iatfonnf  <\  Bazlnet, 
17,  H.  L.  141. 

DoRioN,  Tessier,  Cross,  Bossé,  Doherty,  JJ.^ 
C.B.  R.,  renv.,  23  Janvier  188Î),  Lynch  o.  Foifras. 

XVII,  208 

55.  Le  détenteur  précaire  qui  acquiert  l'immeu- 
ble pendant  sa  détention,  ne  prescrit  pjis  contre  le» 
tiers  s'il  n'a  pas  enregistré  son  titre,  sa  possession 
n'étant  pas  considérée  comme  publique  aux  termes  de 
l'article  2193  du  C.  C,  à  l 'encontre  des  créanciers  hypo- 
thécaires. 4R.  J.  Q.  270.— Meredith,  J.,  C.  S.,  10 
Octobre  1888,  Boas  v.  Légaré.  XVII,  643. 


SkBRf; 


ri    ;!;  I  ! 


712 


PRESCRIPTION 


yi 


m 


se 


C' 


i& 


r  ii'H 


it  i- 


56.  La  possession  utile  à  la  prescription  doit  être 
non  inWrompue  et  non  contestée. — Dorion,  Cross, 
Baby,  Bossé,  JJ.,  C.  B.  E.,  conf.,  23  Mai  1890, 
Archamhault  v.  Bourgeois.  XIX,  288. 

57.  Prêt — Un  prêt  d'argent  constaté  par  un  reyu 
contenant  promesse  de  rembourser  la  somme  prêtée 
avec  intérêt,  n'est  pas  soumis  à  la  prescription  de  cinq 
ans. — Dorion,  Tessier,  Cross,  Church,  Bossé,  JJ., 
C.  B.  E.,  conf.,  26  Février  1889,  Ascher  v.  De  Sola  et  al. 

XVII,  315. 

58.  Renonciation — L'employé  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  qui  réclame  d'elle  des  dommages,  peut 
opposer  à  cette  dernière,  sans  une  réponse  spéciale,  la 
renonciation  à  la  prescription  qu'elle  invoque,  à  l'au- 
dition de  la  cause,  sans  l'avoir  plaidée  spécialement. 

GiLL,  Mathieu,  Davidson,  JJ.,  renv.,  14  Mai  1889, 

Marcheterre  v.  La  Compagnie  du  Ohemin  de  Fer  d^Onla- 

rio  et  Québec. 

XVII,  409. 

59.  Rantes  viagères — Les  arrérages  d'une  rente 
viagère  active  depuis  le  1er  août  1860,  se  prescrivent 
par  cinq  ans.— Mackay  J.,  C.  S.,  28  Février  1879, 
Lemaire  V.  Payment.  IX.  5i  ' 

60.  Rentes  constituées — Les  rentes  co- ')tituées, 
sous  l'Acte  seigneurial,  se  prescrivait  avant  le  Code 
par  trente  ans  ;  depuis  le  Code,  elles  se  prescrivent 
par  cinq  ans. 

61.  Pour  les  fins  de  la  prescription,  ces  rentes  qui 
sont  payables  annuellement,  ne  sont  pas  censées  deve- 
nir dues  jour  par  jour. 

62.  L'interruption  de  prescription  de  ces  ^-entes 
s'élevaut  à  $50.00,  ne  peut  être  prouvée  par  témoins. 
22  L.  C.  J.  222. —  Loranger,  Torranoe,  Jette,  JJ., 
Bethume  et  al.  v.  Charlebois.  IX,  600. 

63.  Salaire.  --Une  personne  entrée  chez  une  autre 
BOUS  la  promesse  d'être  considérée  comme  de  la  famille, 
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et  d'être  amplement  indemnisée,  mais  non  comme 
domestique  c'est-à-dire  à  raison  d'un  salaire  fixe  et 
payable  périodiquement,  n'est  pas  soumise  aux  dispo- 
sitions des  articles  2261  et  2262  du  Code  Civil. 

64.  Quand  l'action  est  déniée,  d'après  l'article 
2267,  elle  ne  peut  être  maintenue,  même  en  l'absence 
de  tout  plaidoyer. — Sicotte,  J.,  C.  R.,  conf.,  Novem- 
bre 1879,  Karch  v.  Lemaire.  XIII,  272. 

65.  Société — Un  contrat  de  société  pour  la  cons- 
truction de  chemins  de  fer  est  un  contrat  civil,  et  la 
demande  pro  socio  ou  en  reddition  de  compte  n'est  pas 
sujette  à  la  prescription  de  cinq  ans. — Loranger,  J., 
es.,  31  Janvier  1891,  Macrae  v.  Macfarlane. 

XXI,  508, 

66.  Titre — L'acquéreu-  d'un  immeuble  dont  le 
titre  constate  l'existence  de  certaines  hypothèques 
aifectant  l'immeuble  ne  peut  invoquer  la  prescription, 
ce  titre  repoussant  la  bonne  foi.  Trolong,  Prescription 
No  930.  —  ToRRANCE,   Rainville,   Papineau,   JJ., 


renv.,  1880. 


X.  200. 


67.  Le  détenteur  d'un  immeuble  ne  peut  se  pré- 
valoir de  la  prescription  de  dix  ans  par  son  auteur 
qu'en  alléguant  et  prouvant  le  titre  et  la  possession 
utile  de  celui-ci. 

V iTxrioy 8.— Studdart  et  al.  v.  Lefelmrr,  8  L.  C,  J.  SI  ;  Mac- 
donald  V.  fMinb,  1  L.  R.  P.  C.  ,''>«,  17  .      1\  Bep.  203,  4  L.  C. 

L  J.  8. 

Cross,  Church,  Bossé,  Doherty,  JJ.,  C.  B,  R., 
couf.,  7  DÉCEMBRE  1888,  Tremblay  v.  King  et  al. 

XVII,  101. 

68.  Un  titre  nul  à  la  connaissance  âa  possesseur 
ue  peut  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  ans. 
Un  mari  ne  peut  prescrire  contre  sa  femme,  et  ses 
créanciers  n'ont  pas  plus  de  droit  que  lui  à  cet  égard. 

Johnson,  Loranger,  Tellier,  JJ.,  C.  R.,  conf.,  30 
Di^;cEMBRE  1891,  Massé  v.  Jones  et  al.  et  Nolin  et  al. 

XXI,  336. 
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69.  Travaux — Lorsque  des  travaux  ont  été  ter- 
minés postérieurement  à  la  date  où  suivant  le  con- 
trat ils  devaient  l'être,  la  prescription  ne  court, 
«ontre  le  constructeur  pour  le  paiement  des  dits  tra- 
vaux, que  du  jour  de  leur  complétion — Monk,  Ram- 
SAY,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  8 
Octobre  1885,  McGrevy  v.  McCarron.  XIV,  422. 

V.  ASSURANCE,  BILLET  PROMISSOIRE  ET 
LETTRE  DE  CHAMGB,  DROIT  INTERNA- 
TIONAL PRIVÉ,  VENTE. 

PRESOMPTION 

V.  PREUVE,  SUBSTITUTION. 

PRET. 

V.  PRESCRIPTION. 

PRETEUR  SUR  GAGE. 

V.  ACTE  DES  LICENCES. 

PRETRE. 

V.   APPEL,  ÉGLISE,  CIMETIÈRE,  PREUVE. 

PREUVE. 

1.  Acte  écrit.  Lorsqu'un  acte  passé  par  un  notaire 
a  été  rédigé  et  lu  par  ce  dernier  dans  une  langue 
étrangère  }\  une  des  parties  contractantes,  et  qu'elle 
ne  comprenait  pas,  il  y  a  lieu  pour  cette  dernière 
de  prouver  par  témoins  que  l'acte  ne  renferme  pa.s  la 
convention  des  parties,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
recourir  j\  l'inscription  de  faux.  —  Mondelet,  Ber- 
THELOT,  Torrance,  JJ.,  C.  R.,  conf.,  .'{0  AVRII-  18«)7, 
Noble  V.  Lahaye.  1. 197. 

2.  La  production  d'une  copie  d'un  acte  authen- 
tique constatant  que  S.  Labelle  a  signé  cet  acte  ne 
fait  pas  qreuve  de  la  signature  de  Sévère  Labelle,  sans 
que  l'identité  soit  Otablie. — Rainvillë,  J.,C.  S.,30 
Juin  \^m,  Cottt.  LaheUe.  XIX.  33. 
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3.  Ou  lie  peut  établir  que  par  nue  iuscriptiou  en 
faux,  qu'une  résolution  dûment  certitiée  d'une  société 
incorporée  n'a  pas  été  soumise  à  l'assemblée. 

Mathieu,  C. 8.,  1882,  Desmarais  v.  La  Société  de 
Bienfaisance  de  ^Industrie  et  du  Comté  de  Joliette. 

XII,  198. 

4.  Un  affidavit  produit  avec  une  motion  ne  peut 
prévaloir  seul  contre  le  rapport  officiel  d'un  huissier 
constatant  la  signification  d'un  bref  de  sommation. 

Jette,  J.,  C.  S.,  16  Maks  1883,  Baxter  v.  Bruneau  et 
al  XII,  544. 

5.  Un  témoin  ne  peut  être  tenu  de  produire  en 
Cour  la  copie  qui  lui  appartient  d'un  acte  notarié, 
dont  la  minute  existe  encore,  et  dont  la  partie  peut 
facilement  se  procurer  une  copie  chez  le  notaire. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  24  Avkil  1890,  Schiller  v. 
SrhiUer  et  al.  XIX,  84. 

6.  Acte  de  l'état  civil. — Lorsqu'il  appert  par  la 
preuve  faite  qu'à  l'endroit  où  on  allègue  que  deux 
personnes  ont  été  mariées  dans  les  Etats-Unis,  il  n'y 
avait  pas  de  registres  réguliers,  le  mariage  peut  être 
prouvé  par  témoins  ;  le  même  principe  s'applique  si 
le  iiuiriage  a  été  contracté  dams  cette  province  dans 
lin  endroit  où  il  n'était  pas  tenus  de  registre  de  l'état 
civil. 

7.  La  preuve  du  décès  d'une  personne  qui  s'est 

noyée  dans  les  endroits  non-habités  de  cette  Pro rince 

et  où  il  n'y  a  pas  de  registres  d'état  civil,  peut  être 

faite  par  témoins. 

t'iTATioNS.—f-'.  C,  f»/7ir/e  ."il  :  Potfiier,  Xo  'MH  ;  Grrcnleaf, 
on  l'Jvidciicr,  pp.  2,  X.  5;  ]  l^ltilipp,  on  ErUlcuvi',  pp.  202,  248, 
2"(l:  1  Taylur,  On  Eridcnre,  p.  570;  Sfarhrr,  On  Evidence,  45  ; 
Lrlir}!!!,  4  bis,  chapitre  I,  No  34  ;  Trniong,  M(iria(je,  No  8:^5  ; 
.A, .rt  12  Mai  imi. 

DoKioN,  MoNK,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  JJ.,  C. 
B.  R.,  conf,,  4  FÉVRIER  1879,  Gutting  v.  Jordanesqual. 

X,  401. 
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8.  Actes  notariés  exécutés  dans  Québec,  preuve 
dans  Ontario.  Il,  703. 

9.  Actionnaire — Dans  une  cause  par  défaut,  la 
preuve  qu'un  défendeur  est  actionnaire  dans  une 
compagnie  d'assurance,  peut  se  faire  p«r  la  production 
d'un  état  de  compte  et  par  une  déposition  constatant 
que  le  défendeur  est  actionnaire  pour  le  montant  men- 
tionné dans  la  déclaration. — Lanplois  v.  St  Pierre  étal.  ^ 
R.  J.  Q.  95.— Tessier,  Cross,  Church,  Bossé,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  23  Novembre  1883,  Champagne  i\  Ross 
étal.  XVIII 452. 

10.  Action  pénale.— Un  défendeur  dans  une  action 
pénale  ne  peut  être  entendu  comme  témoin  contre  lui- 
même,  et  s'il  l'est,  son  témoignage  sera  mis  de  côté. 

Polette,  J.,  es.,  15  Avril  1870,  Lamiv.  Badouin. 

I,  687. 

11.  Dans  une  action  pénale  pour  contravention  à 
l'Acte  électorale  de  Québec,  la  publication  dans  la 
Gazette  officielle  de  Québec,  du  rapport  du  député 
élu  pour  un  comté,  ne  constitue  pas  une  preuve  sufii- 
suffisante  de  la  tenue  de  l'élection. — Dorion,  Ram- 
SAY,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  7 
Décembre  1883,  Hébert  v.  Ghoquette.  XIX,  664. 

12.  Dans  une  action  pénale  pour  des  paiements 
faits  à  des  électeurs,  en  contravention  à  la  section  !>2 
de  l'Acte  des  élections  fédérales  de  1874,  la  qualité 
d'électeur  doit  être  prouvée  par  la  production  d'une 
copie  ou  d'un  extrait  de  la  liste  électorale,  et  la  preuve 
de  cette  qualité  par  témoins  n'est  pas  suffisante. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  2  Juin  \'t^M,FUiatrault  v.  Prieur. 

XVIII.  666. 

13  Admission — T/.^rfjcie  1234  du  Code  Civil,  ne 
s'applique  pas  à  la  partie  qui  peut  admettre  et  avouer, 
même  lorsqu'elle  est  enteudue  comme  témoin,  que 
l'écrit  valablement  luit  ne  contient  pas  toutes  les  cou- 
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Tentions  qu'elle  a  faites. — Mathieu,   J.,   C.  S.,  13 
Octobre  1880,  McGonnell  v.  Miller.  XX,  354. 

14.  Le  locataire  poursuivi  pour  loyer  dû  sur  bail 
verbal,  qui  plaide,  sans  réserve,  compensation  pour 
(les  dommages  qu'il  aurait  soufferts  et  les  dépenses 
qu'il  aurait  encourues  pour  réparations  de  la  maison 
louée,  reconnaît  par  là  qu'il  est  responsable  du  mon- 
tant de  loyer  réclamé  de  lui,  et  cette  reconnaissance 
vaut  contre  lui  même,  si  ce  plaidoyer  de  compensa- 
tion est  renvoyé  sur  réponse  en  droit. 

Citations.-  r/m^/er  v.  Wilscayn,  0  L.  C.  J.  1  ;  Vigcr  v,  Béli- 
iran,  7  L.  C.  J.  199  ;  Casey  v.  Villeneuve,  1  D.  T.  B.  C.  487. 

DoRioN,  MoNK,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  Baby, 
JJ.,  c.  B.  R.,  conf.,  4  Décembrï:  1886,  WaUh  v.  Hoicard. 

XV,  8. 

15.  Le  demandeur  peut  faire  la  preuve  de  sa 
créance,  quoique  sur  une  contestation  de  saisie  arrêt 
avant  jugement,  le  requérant,  par  ses  réponses  aux 
articulations  de  faits  du  demandeur,  a  déclaré,  pour 
éviter  à  frais,  devoir  plus  de  cinq  piastres,  et  ne  cou 
tester  que  les  allégations  de  recel  et  de  fraude. 

Mathieu  J.,  C.  S.,  18  Septembre  1888,  Mallette  v. 
Mhier.  XX,  262. 

16.  Affldavit. — L'affidavit  constatant  la  mort  d'une 
personne  hors  du  Bas-Canada  ne  fait  pas  preuve.  23 
L.  ('.  J.,  182.  —  Taschereau,  Ramsay,  Sanborn, 
Lokan(;i:r  JJ.,  C.B.  R.,  20  Juin  1874,  Quinn  et  al. 
V.  Dumas  et  al.  IX,  655. 

17.  Assurance.  —  Dans  une  action  pour  le  recou- 
vrement du  montant  d'une  police  d'assurance  émanée 
snr  une  application,  qui  contient  des  ratures  et  des 
allégués  contradictoires  quant  à  la  somme  à  assurer, 
la  preuve  testimoniale  sera  admise  pour  prouver  le 
montant  de  l'assurance. 

C'  ATi()N8.-C.  C.  1(V47,  1233,  1245,  102().  1926  ;  McCHUrirray  v. 
Montréal  Ahh.  Co.,  Q.  B.,  2  L.  C.  J.  221  ;  Clark  v.  Whltney,  9 
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/?.  339  ;  3  Z.  C.  J.  90.  93  ;  In  ail  matters,  cvcn  Injudicialprocce- 
dinys,  proof  of  error  is  alJoivi'd  hy  our  laïc  ;  5  Laroinbière,  p. 
155,  No  15  swr  Varticle  1348  ;  4  J«Ws/  anglais,  Pt,  1  ^>.  Ilfl8-7(t  ; 
G  atKjlaiH  J.,  Pt,  1  p.  1111,  and  11  (Zo,  p.  802  ;  1  Ven,  Soi.  pp. 
317,  558  ;  Philips,  Jus.  No  116. 

DORION,    MONK,  Eamsay,  Sanborn,  Tessier,  JJ., 

C.B.E.,  renv.,  16  Juin  1877,  The  JEtna  Life  Insurance 

Co.  V.  Brodie.  VIII,  91. 

18.  Aveux. — Sur  la  question  de  la  naissance  légi- 
time d'une  partie,  ses  aveux  pour  et  contre  peuvent 
être  admis  comme  preuve. — Décision  Anglaise,  1871, 
Eitchins  v.  Eardley,  L.  R.,  Q.  P.  et  D.  248.       III.  412. 

19.  On  ne  peut  diviser  le  témoignage  d'une  partie 
pour  en  obtenir  un  commencement  de  j)r,  \ve  qui 
autorise  à  déférer  le  serment  à  l'autre  pnrtie. — BiM- 
Say,  j.,  C.  C,  13  Mars  1871,  Richard  v.  Br%'     a. 

II,  605. 

20.  L'aveu  de  la  partie,  en  réponse  à  une  ques- 
tion qui  lui  est  posée,  peut  être  divisé,  lorsque  la 
partie  contestée  de  la  réponse  est  invraisemblable. 

Citations.— ç.  r.  1243  ;  O.P.  C  A;  Lcyanlf  dit  Deslnii- 
ricrs  r.  Vian,  14  L.  C.  J.  56  ;  Fuh  i  v.  McNavur  cf  al.,  2  If.  C. 
Svp.  470  ;  Movtjjctit  v.  Péladeau,  4  L.  N.  146  ;  10  Toullicr,  Nos 
:^^5  à  .341  ;  1  Pigcan,pp.  237,  2,38,  245,  240  ;  10  Pofhirr,  P.  C.  Xo 
210:  2i)  Laurent,  Nos  186  d  209  ;  1  Bonnier,  PrrniTs,  p.  m); 
Sir.  52-1-453;  Sir.  76-2-:^);  ,S«'.  81-1-146. 

DoRioN,  MoNK,  Tesbier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.B.R., 
renv.,  21  Mars  188.5,  Raymond  dit  Lajeunesse  v.  Lafra- 
■>^erse.     -      '  XIX,  681. 

21.  L'aveu  d'un  défendeur  poursuivi  en  recou- 
vrement d'une  somme  excédant  $50,  dont  il  n'y  a  pas 
de  preuve  écrite,  et  qui  entendu  comme  témoin, 
admet  avoir  ro^^u  partie  du  montant  réclamé,  mais  dit 
l'avoir  payée  depuis,  sera  divisé,  si  son  plaidoyer  n'est 
pas  conforme  à  son  aveu,  et  s'il  n'a  pas  plaidé 
paiement. — Jeté,  Taschereau,  Davidson,  JJ.,  C.  R., 
conf.,  9  Juin,  Barré  v.  Loineau.  XX,  326. 
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22.  Avocat — Dans  les  causes  pour  affaires  com- 
merciales, le  procureur  en  loi  peut  être  entendu 
comme  témoin  des  parties  qu'il  représentait.     .      . 

Johnson,  J.,  C.  S.,  30  Avril  1874,  Melançon  v. 
Beaupré.  VI,  569. 

23.  Le  mandat  de  procureur  ad  litem  ne  peut  se 
prouver  par  témoin,  mais  lorsque  la  partie  admet 
qu'elle  a  chargé  une  personne  d'intenter  une  action 
ou  de  défendre  si  une  action,  la  preuve  par  témoin  est 
admise  pour  prouver  le  mandat  donné  par  cette  der- 
nière personne  îl  l'avocat. — Torkànce,  J.,  S.  C,  3 
Novembre  1875,  Longpré  et  al.  v.  Paienaude.  VII,  246. 

24.  L'avocat  ad  litem  de  l'une  ou  l'autre  des  par- 
tics  ne  peut  être  témoin  dans  la  cause. — Loranger,  J., 
C.  S.,  7  Novembre  1878,  Boisvert  v.  Bernier.     IX.  509. 

25.  Co-défendeurs — Le  défendeur  peut  examiner 
comme  témoin  son  co-défendeur, lorsque  leurs  défenses 
sont  plaidées  séparément.  Dans  cette  cause,  les  défen- 
deurs plaidèrent  séparément  à  la  demande.  A  leur 
enquête,  le  juge  président  les  enquêtes  permit  aux 
défendeurs  de  déposer  l'un  pour  l'autre. — Mackay, 
J.,  C.  S.,  27  Mars  1872,  CJose  v.  Dickson.  IV,  141. 

26.  Des  co-défendeurs  dans  une  cause  peuvent 
('tre  témoins  l'un  pour  l'autre,  du  moins  c'est  la 
pratique  constante  de  nos  Cou-  s. — Johnson,  Mackay, 
Beaudry,  JJ.;  renv.,  30  Avril  1874,  Dorthwith  v. 
Bryant  et  al.  V,  449. 

27.  Commencement  de  preuve  par  écrit  — Une 

personne  convint  par  lettre  de  louer  une  maison  pour 
sept  ans,  sans  dire  quand  le  bail  commencera.  Dans 
une  lettre  subséquente,  il  référa  à  la  première  en 
ajoutant  qu'il  comprenait  qu'à  la  St  Michel,  alors 
qu'il  prendrait  possession  de  la  maison,  le  locateur 
devait  faire  certaines  réparations  convenues.  Le  loca- 
teur nia  être  tenu  à  aucune  réparation.     Il  fut  jugé 
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que  ces  lettres  ne  contenaient  pas  de  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Décision  Anglaise,  1872, 
Neshams  v.  Selby,  L.  E.,  13  Eq.  191.  IV,  346 

28.  Le  droit  d'établir  une  créance  i\  l'aide  de  la 
preuve  testimoniale,  en  rapportant  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  appartient  non-seulement  au 
créancier  qui  n'a  jamais  eu  de  titre,  mais  encore  à 
celui  qui  a  perdu  son  titre,  sans  que  l'on  puisse  exiger 
de  ce  dernier  qu'il  justifie  du  cas  fortuit  résultjint  de 
force  majeure  par  suite  duquel  il  en  aurait  été  privé. 

Devienne,  P.,  Cour  de  Cassation,  18  Août  1}>78, 
Decoq  v.  Decoq.  V,  79. 

29.  Le  fait  de  dater  un  écrit,  constatant  une  vente, 
d'un  lieu  autre  que  celui  où  l'écrit  est  fait  et  signé, 
constitue  un  commencement  de  preuve  par  écrit  swïti- 
sant  pour  permettre  la  preuve  testimoniale,  quayt  à 
l'endroit  où  la  vente  a  eu  lieu. — Mathieu,  J.,  C.  8., 
19  Janvier  1883,  Riopelle  v.  Fleury.  XII,  85. 

30.  La  question  de  savoir  si  la  déposition  d'une 
partie  entendue  comme  témoin  rend  ou  non  vnii- 
semblable  un  fait  allégué  et  peut  être  invoquée 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  est  une 
question  de  fait  enJèrement  abandonnée  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux,  et  il  n'est  pas  à  propos  de 
reviser  une  décision  à  l'enquête  admettant  une  preuve 
testimoniale  et  trouvant  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  dans  la  déposition  d'une  des  parties  dans 
la  cause. 

CiTATTONS.— 9  Toullier,  133;  13  Duronton,  344;  1  Bonnier» 
170  ;  5  Larovibière,  arilcle  1347,  No.  27  ;  Sir.  7-2-1110  ;  Sir.  26-1- 
336  ;  Sir.  39-1-562  ;  Sir.  40-1-640,  728,  876  ;  Sir.  48-1-123  ;  Sir.  50- 
1-155  ;  Sir.  68-1-144  ;  Sir.  62-1-79  ;  Sir.  64-1-216  ;  Sir.  64-1-461  ; 
Sir.  67-1-373  ;  Sir.  72-1-261  ;  Sir.  73-1-81  ;  8  Anhr^i  et  Rau,  p.  343. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  25  Septembre  1888,  Kay  <t  vir 
V.  Qihecu.  XVI,  411. 

81.     Lorsqu'une  personne,  poursuivie  pour  l'exé- 
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cution  d'une  convention  qu'on  prétend  qu'elle  a 
faite,  fait  des  admissions  qui  rendent  probable  cette 
convention  qu'elle  nie,  la  preuve  testimoniale  de  la 
convention  doit  être  permise. — Mathieu  J.,  C.  S.,  9 
FÉVRIER  1890,  Rocheleau  v.  Grisé.  XXI,  477. 

32.  Commission  Roeratoire.  Une  commission  ro- 
gatoire  ne  sera  pas  accordée,  après  les  délais  ordi- 
naires, s'il  n'est  donné  des  raisons  suffisantes  pour 
satisfaire  le  juge  de  la  bonne  foi  de  la  demande. — 
DuvAL,  Aylwin,  Meredith,  Drummond,  JJ.,  C.  B. 

E.,  conf.,  7  Mars  1885,  DessauUes  v.  Higginson. 

XII,  686. 

33.  Communication  priviléeriée.  Un  défendeur 
ne  peut  être  forcé  de  dévoiler  le  contenu  des  lettres 
privées  de  son  associé,  bien  que  ces  lettres  lui  aient 
été  remises  pour  servir  à  sa  défense. — Décision  An- 
glaise 1872,  Philippv.  Jioiith,  L.R.,  7  O.P.  287.  IV,  640. 

34.  Si  un  catholique  est  interrogé  comme  témoin, 
la  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  durant  la  confession  ne 
doit  pas  être  permise. 

Citations.— G'»/'//,  Théologw  Moral'm,  No  Gil  ;  Si  Lig.,  No 
634,  mS  ;  Gousset,  2  Théologie  Morale,  'à38. 

Olivier,  J.,  C.  S.,  23  Avril  1880,  Massé  et  al.  v. 
Robillard.  X,  527. 

35.  On  ne  peut  contraindre  un  avocat  à  dévoiler 
les  communications  à  lui  faites  par  son  client,  ou  les 
actes  faits  par  son  client,  en  dehors  du  dossier,  si  ces 
communications  et  ces  actes  se  rapportent  au  mandat 
dont  il  a  été  chargé  par  le  client,  et  s'il  est  constant 
que,  sans  ce  raandat,  les  communications  n'auraient 
pas  été  faites,  et  ses  services  n'auraient  pas  été  requis. 

Citations.— 1  Phill.  91,  96  ;  2B,ctB.i;  1  Myl.  and  K.  101  ; 
KBet  Ad.^Q',2  M.  et  W.  100  ;  9  Hâve,  790  ;  1  Tmjlov'n  Law  of 
évidence,  par.  9\ii,  p.  l&i;  Bolton  v.  Corporation  of  Lirerpool, 
1  Mi/l.  and  K.  94,  95  ;  2  M.  et  W.  101  ;  Ethier  v.  Homier,  18  L. 
C.  J.  p.SS;  MeKenzie  et  al.  v.  MacKensie,  9  L.  C.  p.  87. 

Mathieu,  J.,  C.  S..  24  Février  1887,  Bondy  et  vir 
V.  Valois  et  al.  et  Faiurdean.  XV,  68» 
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86.  Lorsqu'un  client  a  déjà  consenti,  dans  une 
cause,  à  révéler  les  communications  par  lui  faites  à 
son  aviseur  légal,  il  ne  peut,  dans  une  autre  cause, 
invoquer  le  privilège  consacré  par  l'article  275  du 
Code  de  Procédure  Civile. — Mathieu,  J.,  C.  S.,  23 
Janvier  1888,  Black  v.  Giherton  et  al.  XVI,  22. 

37.  Congé — La  preuve  testimoniale  d'un  congé  de 
déloger  donner  verbalement,  ne  peut  valoir  pour 
mettre  fin  à  la  tacite  reconduction  d'un  baiK — Cross, 
Baby,  Bossé,  Doherïy,  JJ.,  C.  B.  R.,  reuv.,  21  Mars 
1891,  Lacroix  v.  FauteAix.  XXI,  19. 

38.  Consentement — Le  consentement  d'une  par- 
tie, que  la  preuve  testimoniale  faite  par  un  témoin 
de  faits  qui  devraient  être  constatés  par  écrit  soit  con- 
sidérée comme  légale,  permet  à  l'autre  partie  d'invo- 
quer cette  preuve  contre  elle,  sans  que  la  partie  qui  a 
fait  l'admission  puisse  elle-même  l'invoquer. — Dorion, 
Tessier,  Cross,  Baby,  Churoh,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv., 
5  Mai  1888,  La  Compagnie  de  Pêche  aux  marsoinsetc.  v. 
Gagnon.  XVI.  269. 

39.  Construction —  On  ne  peut  prouver  par 
témoins  une  soumission  de  la  part  d'un  entrepreneur, 
pour  la  construction  d'une  chapelle  et  sacristie,  lors- 
que le  prix  de  l'entreprise  excède  $50.00. 

40.  On  ne  peut  non  plus  pvouver  par  témoins 
l'acceptation  d'un  tel  contrat  par  le  propriétaire. 

PoLETTE  J.,  C.  S.,  1  Septembre  1860,  Ghevrefih  dit 
Bélisle  V.  Les  syndicn  de  la  Paroisse  de  Ste  Hélène. 

II.  161. 

41.  Coutume.— Dans  un  contrat  de  vente  fait  par 

un  courtier,  la  preuve  d'une  coutume  sous  l'opération 

de  laquelle  se  serait  fait  la  vente  est  admissible. 

Citations.— i^/aWe^^'.  Rohinson,  L.  R.,  7  C.  P.  84  ;  S.  C.  L.  /?., 
5  C.  P.  G46  ;  o  Am.  Law  Rev.  473. 

DÉCISION  Anglaise,  1872,  Fleei  o.  Murton,  L.  R.,  7 
Q.  B.  127.  '  IV,  339. 
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42.  Croix. — La  signature  par  une  croix  n'est  pas 

valide  ;  et  un  reyu  signé  d'une  croix,  en  présence  d'un 

témoin,  ne  constitue  pas  un  écrit. 

ClTATiona.— Neveu  et  al.  V.  De  Bleu  ri/,  6  L,  C.  .7.151;  VIL. 
('.  H.  m  ;  Qiienet  dit  Latiilippe  v.  Bernard,  \  D.  C.  A.  (M)  ; 
Kollarul  de  VUhirfjiirs,  V<>  Si(fii(tfnrr,  No  lU):  A^aud  i'.  CIku 
fcnuvert  et  (d.,  1  Rer,  de  Léy.  22J);  Pidtcrsoti  v,  Paris,  1  L.  T.  If. 
C.  210;  Mal/riot  r.  Brunel,  15  L.  (',  J.  197;  /ilackhurn  r.  I)e- 
trllrs,  14  L.  C.  J.  2(J0  ;  Coupai  r.  Coupai,  '^  R.  L.  405  ;  rAibellc  v. 
Pcnaiddif  Sans  Cartier,  14  R.  L.  :S()6;  Pot  hier,  .Vo749;  Sir. 
75-1-217  ;  20  Demolombr,  No  354  ;  81  Merlin,  VÔ  SUj nature  ;  0 
Massé,  Dr.  Corn.,  p.  28,  No  34;  Sir.,  8-2-070:  Sir.  7-2-070;  8 
To M // icr, />.  500  ;  Z>or.  :t2-2-53»  ;  do,  03-l-:«;  a  Drniolondw,  No 
555  ;  Anderson  V.  Park,  (\  L.  C.  R.  470;  Collins  v.  Bradshani, 
10  /..  C.  R.  '.im-,  Blackhurn  v.  Dreelles,  15  /..  C.  J.  2(J0  ;  Miller 
V.  Kcnip,  14  /..  C.  J.  71  ;  9  Toidlier,  N.  ZV>  ;  Pardessus,  N.  263; 
Massé,  N.  2545. 

Mathie-j  j.,  es.,  U  Novembre  18î)0,  Ouimet  v. 
Migneron  et  al.  XX,  357. 

43.  Déposition.— Mettre  par  écrit  un  récit  oral  de 
faits  antérieurement  fait  sous  serment  est  une  déposi- 
tion, quoiqu'elle  ne  soit  pas  elle-même  sous  serment. 

DÉCISION  Anglaise,  1871,  Rcglna  v.  Fletcher.  L.  R. 
10,  320.  m,  411. 

44.  Dépôt.  Le  dépôt  d'un  billet  promissoire  pour 
un  montant  excédant  cinquante  piastres,  peut  être 
prouvé  par  témoins,  lorsque  les  circonstances  sous 
lesquelles  il  a  été  fait  font  naître  la  présomption  du 
dépôt. 

Citations.— 0*ïZ.  de  Moulins,  article  ôi  ;  2  Pardessus,  Dr. 
Coni.,  No  401. 

GiLL,  LoRANGER,  Tait,  JJ.,  C.  R.,  rcuv.,  32  Octo- 
bre 1891,  Sébastien  v.  Durocher.  XXI,  240. 

45.  Document  confidentiel — Dans  une  action  sur 
une  police  d'assurance,  où  la  compagnie  plaide  réti- 
cences et  fausses  représentations,  la  Cour  peut  per- 
mettre au  demandeur  d'entrer  dans  l'examen  du 
rapport  du  médecin  et  des  informations  écrites  obte- 
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nues  par  la   compagnie  sur  le  compte  de  l'assuré, 
avant  le  contrat,  quoique  ces  pièces  fussent  marquées 
"  private    and  confidential.  "  —  Décision  Anglaise, 
1871,  Mahony  v.    Widow^a  Life  Assurance  Fund,  L.  R. 
C.  P.  C.  252.  III,  413.' 

,  46.  En  matière  de  dol  et  de  fraude,  il  est  permis 
aux  tribunaux  de  rechercher  dans  les  lettres  écrites 
par  l'une  des  parties  à  un  tiers  des  éléments  de  con- 
viction.        ' 

47.  Il  n'y  a  pas  lieu  nécessairement  de  statuer 
préalablement  à  la  décision  du  fond  sur  l'exception 
tirée  du  caractère  confidentiel  des  lettres.  L'inci- 
dent peut  être  joint  au  fond.— Delaunay,  P.,  Couk 
d'Appel  d'Orléans,  29  Juillet  1871.  III,  328, 

48.  Dommages — Il  n'cbt  pas  permis  au  deman- 
deur, dans  une  action  en  dommages,  de  prouver  l'état 
de  fortune  du  défendeur  et  ses  revenus.  —  Stuart, 
BoWEN,  JJ.,  C.  S.,  7  SEPTEMRE1862, 13  D.  T.  B.  C.  229. 

49.  Celui  qui  réclame  des  dommages  causés  à  la 
récolte  par  le  feu  qui  a  origine  dans  un  abatis  sur  la 
terre  du  défendeur,  un  de  ses  voisins,  doit  prouver 
que  le  feu  a  été  mis  par  le  défendeur  ou  que  ce  der- 
nier l'a  fait  mettre.  —  Dorion,  Monk,  Eamsay, 
Sanborn,  Tessier,  JJ.,  C.  B.  E.,  renv.,  5  Septembre 
1876,  Turcotle  v.  Rioux.  IX,  363. 

50.  Dans  une  action  pour  dommages  causés  à  l'im- 
meuble dont  le  demandeur  allègue  être  en  possession 
à  titre  de  propriétaire,  la  preuve  de  sa  possession 
d'au-delà  d'un  an  et  jour  suffit  pour  appuyer  son 
action.  Hunter  v.  Oviatt,  1  E.  de  L.  380. — Mathieu,  J., 
C.  S.,  30  Mai  1882,  RoUllard  v.  Tremblay.         XI,  465. 

51.  Dans  une  action  en  dommages  pour  dénoncia- 
tion calomnieuse,  le  demandeur  n'a  qu'à  prouver  la 
dénonciation  et  l'arrestation  qui  s'en  est  suivie,  et  le 
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jugement  la  déclarant  mal  fondée,  et  c'est  au  défen- 
deur à  prouver  que  sa  dénonciation  était  justifiable. 
Johnson,  Mathieu,  Loranger,  JJ.,  C.  R.,  35  DÉ- 
c*^MBEE  182],  Painchaud  v.  Bell.  XXI,  370. 

52.  I^o».  Manuel.  La  preuve  du  don  manuel 
d'une  somme  excédant  $50.00  peut  se  faire  par  té- 
moins.— Conseil  Privé,  21  Mai  1874,  Bicher  v.  Voyer. 

V,  591. 

53.  Droit  criminel — Deux  parties  accusées  sépa- 
rément pour  un  parjure  commis  à  la  même  audition, 
])euvent  être  témoins  l'une  pour  l'autre. — Duval, 
Caron,  Drummond,  Monk,  JJ.,  C.  B.  E.,  9  Mars 
1870,  Regina  v.  Pelletier.  III,  124. 

54.  Il  est  suffisant  que  la  signature  du  juge  de 
piix  qui  ordonne  l'emprisonnement  soit  api)osée> 
suivant  la  formule  M.  du  cliapître  42,  section  17  du 
Statut  Impérial  11  et  12  Victoria,  (2)  à  la  fin  des  dépo- 
sitions de  tous  les  témoins,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  signature  soit  opposée  à  la  fin  de  la  déposition 
de  chaque  témoin  respectivement.  32-33  Victoria  C, 
chapitre  30,  cédule  M. — CocKBURN.  Byles,  Keating, 
PiGOTT,  Cleasby,  JJ.,  Cour  d'Appel,  Angleterre, 
Kegina  v.  Parker.  II,  220. 

55.  Lorsque  deux  prisonniers  sont  mis  en  accusa- 
tion et  que  leurs  procès  a  lieu  ensemble,  l'un  ne  peut 
être  témoin  pour  l'autre. 

Citations.— Z.  B.  1,  C.  C,  a40  :  8  .S\  C,  L  J.  N.  S.,  109. 
DÉCISION  ANGLAISE,  1812,  Regina  v.  Payne.  IV,  346. 

56.  Lorsque  plusieurs  personnes  subissent  leur 
procès  ensemble,  la  femme  de  l'un  des  accusés  ne  peut 
être  entendue  comme  témoin. — Décision  anglaise, 
1872,  The  Queenv.  Thompson  étal.,  L.  R.  1  C.  C.  E.,  377. 

IV,  634. 

57.  Dans  une  poursuite  criminelle  pour  assaut 
indécent  et  intention  de  viol,  lorsque  la  personne  qui 
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poursuit  est  interrogée  sous  serment  sur  le  fait  de 
savoir  ai  elle  a  eu,  antérieurement  à  l'assaut,  des 
relations  charnelles  avec  d'autres  personnes  que 
l'accusé,  elle  ne  peut  plus  ensuite  être  contredite  sur 
ce  point.  —  Décision  Anglaise,  1872,  Regina  v. 
Holmes,  L.  E.  !..  C.  C.  334.  îv,  345. 

58.  Le  témoignage  d'une  personne  à  l'effet  qu'elle 
a  reçu  de  l'argent  d'un  tiers  pour  mettre  le  feu  à  sa 
maison,  ne  peut  être  reçu  que  dans  une  accusation 
pour  conspiration  entre  eux. — Décision  Anglaise, 
1872,  Connecticut  Fire  Insurance  Co.  v.  Lewis.  S.  C, 
Pensylvanie.  IV,  418. 

59.  La  preuve  testimoniale  est  suffisante,  dans  un 
procès  pour  meurtre,  pour  établir  qu'un  vaisseau  sur 
lequel  les  blessures  ont  été  causées,  est  un  vaisseau 
anglais. — Dorion,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  Baby, 
JJ.,  C.  B.  R.,  7  DÉCEMBRE  1881,  Regina  v.  Moore. 

XI,  336. 

60.  Dans  une  accusation  pour  avoir  félonieuse- 
ment  détruit  des  arbres,  savoir,  deux  arbres  dans  la 
même  nuit,  la  preuve  relative  à  la  destruction  d'un  de 
ces  arbres,  peut  être  admise  dans  le  procès  iiour  l'autre 
arbre. — Cour  des  Ploidoyers  Communs,  Toronto, 
19  DÉCEMBRE  1885,  Regina  v.  McDonald,  5  Canadlan 
Law  Times,  589.  XIV,  125. 

61.  Les  dépositions  prises  à  l'étranger  sont  admis- 
sibles comme  preuve  en  Canada,  quoique  prise  en 
l'absence  de  l'accusé,  et  sans  intention  de  faire  émaner 
un  mandat  d'arrestation  pour  une  offense  qui  y  est 
contenue.     Extradition  act.,  1877,  s.  q. 

62.  Ces  dépositions  reçues  et  assermentées  par  un 
juge  de  comté  d'un  état  étranger,  et  certifié  par  lui 
comme  étant  l'original  des  dépositions,  sont  légales, 
surtout  lorsque  la  signature  est  certifiée  par  le  gref- 
fier de  cette  cour,  et  par  des  témoins. 
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CiTATioNS.— 6  L.  N.  261  ;   L.  R.,  8  Q.  B.  428  ;  Clark'H  Law  of 
extradition,  154,  181  ;  Speara,  260. 

DUGAS,  J.,  15  Novembre  1886,  In  re  Hoke. 

XIV,  705. 

63.  Ecrit. — Une  lettre  privée  est  la  propriété  con- 
jointe de  l'expéditeur  et  du  destinataire,  en  se  sens 
que  l'une  des  parties  ne  peut  disposer  des  confidences 
qu'elle  contient  sans  l'assentiment  de  l'autre.  Cass., 
5  Mai  1858  ;  Dalloz  Pér.,  1858-1-210. 

64.  La  correspondance  intime  des  citoyens  est 
inviolable  comme  leur  domicile  ;  personne,  la  justice 
même  ne  peut  y  pénétrer  que  dans  le  cas  d'intérêt 
public,  et  dans  les  fcmes  établies  par  la  loi.  Gass., 
26  Nov,,  1862,  l>alloii  Fét\,  1-524.— MaitrejeaN,  P., 
CouE  d'Appel  de  Eennes,  26  Juin  1874.  V,  564, 

65.  Lorsque  dans  un  partage  constaté  par  acte 
authentique,  une  sœur  à  donné  quittance  à  son  frère 
d'une  somme  à  elle  due  par  celui-ci,  et  qu'ensuite  par 
un  acte,  sous  seing  privé,  le  frère  reconnaît  n'avoir 
point  versé  à  sa  sœur  la  somme  dont  l'acte  notoire 
avait  constaté  le  paiement  et  lui  cède  pour  la  remplir 
de  sa  créance,  une  rente  sur  l'État,  les  juges  du  fond 
peuvent  déclarer  que  ce  dernier  acte  constitue  une 
contre-lettre  non  opposable  aux  tiers.    C.  N.  1321. 

66.  Les  créanciers  de  la  succession  vacante  laissée 
parle  frère  sont  des  tiers  ;\  l'égard  delà  sœur,  qui 
réclame  contre  eux  l'exécution  de  l'acte  sous  seing 
privé.  En  conséquence,,  celle  ci  ne  peut  obliger  le 
curateur  à  la  succession  vacante,  à  lui  consentir  le 
transfert  de  la  rente  qui  lui  a  été  cédée  par  son  frère 
dans  l'acte  dont  il  s'agit.  Elle  ne  peut  d'avantage 
exiger  le  paiement  de  sa  créjince  en  concours  avec  les 
autres  créanciers  sur  les  deniers  de  la  succession. 

Nachet,P.,  Gourde  Cassation,  5  Juillet  1875. 

II,  126. 
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67.  Un  double  d'une  déclaration  écrite  équivaut 
à  une  vraie  copie  certifiée. — Meeedith  J.,  C.  S.,  8 
Novembre  1871,  Gugy  v.  Brown.  111,446. 

68.  Une  déposition  sous  serment  alléguant  que  la 
copie  d'une  lettre  a  été  correctement  prise  d'une  copie 
de  l'original  faite  sous  presse  est  admissible  comme 
preuve  secondaire. — Décision  Américaine,  Goodrich 
V.  Weston,  102  Mass.  362.  III,  468. 

69.  Un   engagement   par    écrit    rédigé  dans  ces 

termes  : "  avec  un  salaire  de  $12.00  par  semaine, 

''  et  l'usage  d'une  maison  "  est  fait  à  la  semaine;  et 
la  preuve  orale  que  l'engagement  était  pour  un  an  ne 
peut  être  admise. — Décision  anglaise,  1872,  Evans  v. 
Roe  et  al.  L.  E.,  7  C.  P.  138.  IV,  632. 

70.  Un  tiers  peut  prouver  outre  et  contrairement 
à  un  acte  auquel  il  n'est  pas  partie. — Beaudry,  .T.,  12 
Novembre  1872,  Girard  v.  Bradstreet.  IV,  376. 

71.  La  preuve  orale  est  admissible  pour  établir 
une  convention  verbale  distincte  et  séparée,  détrui- 
sant une  convention  constatée  par  acte  authentique, 
lorsque  l'objet  de  cette  convention  n'excède  pas  $50. 

72.  Le  témoignage  du  vendeur  d'une  chose  reven- 
diquée pour  établir  son  droit  de  propriété  et  partant 
la  légalité  de  la  vente  par  lui  faite  à  l'acheteur  sur  qui 
cette  chose  est  revendiquée,  doit  être  reçu  avec  beau- 
coup de  défiance  et  de  soin.  -Cour  de  Magistrat  de 
Bagot,  10  Avril  1873,  Leblanc  v.  Rasconi.        IV,  596. 

73.  Quoiqu'il  y  ait  une  forte  preuve  qu'un  reçu 
produit  par  un  défendeur  est  forgé,  ce  reçu  sera 
cependant  maintenu  si  aucun  afl&davit  n'est  produit 
pour  le  nier. — Mackay,  J.,  C.  S.,  29  Novembre  1873. 

V,  466. 

74.  Dans  une  poursuite  par  un  commis  contre  son 
patron,  en  vertu  d'un  engagement  par  écrit,  le  défen- 
deur ne  sera  pas  admis  à  prouver  d'autres  conventions 
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que  celles  portées  dans  l'écrit. — Mondelet,  Berthe- 
LOT,  Johnson,  JJ.,  conf.,  31  Avril  1874,  Lemontais 
V.  Amos  et  al.  V,  363. 

75.  Il  sera  permis  à  une  partie  dans  une  cause 
d'interroger  la  partie  adverse  sur  la  manière  dont  la 
considération  a  été  fournie  dans  un  acte  d'obliga- 
tion produit,  et  cette  preuve  testimonale  n'est  pas 
prohibée  par  la  loi,  même  si  cette  obligation  a  été 
consentie  en  faveur  du  mari  du  témoin. — Loranger, 
J.,  C.  S.,  5  Mai,  1874,  Johnson  v.  Martin.  V,  350. 

76.  Un  témoin  peut  être  interrogé  sur  la  considé- 
ration d'un  acte  d'obligation  produit  et  consenti  en 
sa  faveur,  quoique  cet  acte  constate  que  l'obligation  a 
été  consenti  pour  valeur  reçue  par  argent  prêté,  et 
que  la  partie  qui  interroge  le  témoin  s'appuie  sur  cet 
acte.— Loranger,  J.,  C.  S.,  7  Mai  1874,  Johnson  v. 
Martin.  V,  336. 

77.  On  peut  examiner  une  partie  dans  la  cause, 
comme  témoin  et  lui  poser  les  questions  tendant  à 
contredire  un  acte  authentique,  sur  lequel  cette  partie 
appuie  ses  prétentions. — Caron,  J.,  O.S.,  1er  Sep- 
tembre 1877,  Bouin  dit  Dafresne  v.  Bouin  dit  Dufresne. 

IX,  372. 

78.  Dans  une  poursuite  par  les  syndics  d'un 
créancier  pour  le  montant  d'une  obligation  notariée, 
le  défendeur  peut  opposer  une  quittance  sous  seing 
privé  exécutée  par  le  créancier  sans  être  tenue  de 
prouver  le  temps  de  l'exécution  de  cette  quittance. 
23  L.  C.  J.  167.— DoRiON,  MoNK,  Eamsay,  Tessieb, 
Cross,  JJ.,  C.  B.  E.,  22  Juin  1875,  Provost  v.  Mélançon 
et  al.  IX«  649. 

79.  On  peut  prouver  par  témoins  une  remise  ou 
une  novation  d'une  créance  de  moins  de  $50  consta- 
tée par  écrit. 

Citations. —C.  C.  1232, 1234  ;  Revue  Critique  de  Législation, 
1854,  p.  115  ;  Berceau,  Preuve  ;   Pothier,  Obligations,  No  799  ; 
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Legrand,  sur  coutume  de  Troyes,  artlele  164.  p.  276,  No  Z-i  ; 
Danty,  Preuve,  p.  618  ;  Merlin  Rep.,  Vo  Preuve,  h.  "l^i'à,  nvt. 
6,  iVo  60;  Favard  de  Langlade,  Rep.,  Vo  Preuve,  s.  1,  Nol  • 
iSir.  75-1-365  ;  P.  75,  880  ;  D.  75-1-229;  2  Delvincourt,  83ii;  l^ 
Duranion,  no  I-iSl  ;  Marcadé,  N.  5  ;  Bonnier,  no  144  ;  8  Avbn/ 
et  Rau,  sec.  763,  notes  7,  8  ;  10  Laurent,  no  383.  Contra  :  Merlin, 
Vo  Preuve,  s.  2,  n.  3,  article  1,  no  20  ;  Favard,  Vo  Preuve,  .s,  1, 
No  7;  l  Curasson,  Juge  de  Pour,  110;  Laroiuhière,  uo  2J); 
Mourlon,  Rev.  Crit.,  1854,  t.  4,  114. 

Mathieu,  J.,  S.  C,  12  Mai  1886,  Labelle  v.  Sans- 
Cartier.  XIV,  306. 

80.  Les  dispositions  de  l'article  1234  du  Code 
Oivil,  qui  décrète  que,  dans  aucun  cas,  la  preuve 
testimoniale  ne  peut  être  admise  pour  contredire  ou 
changer  les  termes  d'un  écrit  valablement  fait,  ne 
s'appliquent  pas  à  la  partie  examinée  comme  témoin, 
dans  une  cause.  On  peut  lui  poser  toutes  les  ques- 
tions tendant  à  obtenir  un  aveu  contredisant  ou  chan- 
geant les  termes  d'un  écrit  valablement  fait. 

CiTATiojis.—Foley  v.  Charles,  15  L.  C.  R.  248  ;  Beckham  v. 
Farmer,  21  L.  C.  J.  164;  Boivln  dit  Dufresne  v.  Boivin  dit 
Dufresue,  0  R.  L.  372  ;  Mahoney  v.  Howley,  1  L.  C.  L.  J.  3.  ,0 
Deinolombe,  Nos  488,  502. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  13  Octobre  1886,  McConnell  v. 
Millar.  XIV,  587. 

81.  La  preuve  testimoniale  d'une  convention  ver- 
bale changeant  la  position  et  les  obligations  respec- 
tives des  parties  telles  que  réglées  par  un  écrit,  est 
illégale.  C.  C.  1234.— Tessier,  Cross,  Church,  Bossé, 
DoHERTY,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  7  Décembre  1888, 
Andersen  V.  Battis.  XVII,  99. 

82.  Ecrit  perdu — Un  défendeur  contre  lequel  un 
jugement  a  été  rendu  pour  une  somme  excédant  $25, 
«u  1859,  pour  délit  d'élection,  qui  établit  par  témoins 
qu'un  écrit  fut  donné  par  le  demandeur  au  défendeur 
concernant  lo  jugement  et  que  note  fut  enregistrée  par 
lin  des  témoins  dans  ses  livres  de  compte  d'uo  prêt 
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(l'une  somme  au  défendeur  pour  s'acquitter,  sera 
admis  à  jurer  qu'il  a  perdu  cet  écrit,  et  les  circons- 
tauces  de  cette  perte  et  en  ce  cas  la  preuve  testimo- 
niale peut  être  admise. — Sicotte,  J.,  C.  C,  9  Mai 
1871.  Guévremont  v.  Girouard  et  Langevin.  III,  36. 

83.  Un  demandeur  qui  poursuit  pour  prix  de 
vente  d'objets,  et  qui  allègue  avoir  perdu  l'écrit 
prouvant  la  vente,  pourra  ^e  produire  plus  tard  s'il  le 
retrouve.  —  Johnson,  J.,  O.S.,  31  Décembre  1873, 
Matchildon  v.  Gharlebois.  V,  530. 

84.  Engragement — L'engagement    d'un   employé 

(l'hôtel   est  une  matière  commerciale  qui  peut  être 

prouvé  par  témoin. 

Citations.— Po^t'/'  r.  Meiklcjohn,  2  Rev.  de  Leg.  27  ;  Legge  v. 
Laurentian  BaUnmd  Co.,  U  L.  C.  J.  08;    L.  N.  S^  ;  It.  A,  C. 

127.  ;i89. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  29  Octobre,  Cousineaii  v.  Beau- 
vais.  XX,  319. 

85.  Erreur.  La  preuve  testimoniale  est  admise 
pour  prouver  l'erreur. 

Citations.— C'as«.. Si*-.  71-1-97  ;  P.  71,  230  ;  D.  70-1-302  ;  Bou. 
r'ter,  noU2  bis  :.  10  Laurent,  no  480  ;  7  Dcniolonihe,  No  170, 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  22  Mai  1886,  La  Compagnie  de 
Pi  et  et  Crédit  foncier  v.  Santerre.  XIV,  453. 

86.  Exception  déclinatoire — C'est  au  deman- 
deur, qui  poursuit  devant  le  tribunal  du  lieu  où  il 
prétend  que  son  droit  à  pris  naissance,  à  prouver,  sur 
une  exception  déclinatoire,  qu'en  effet  son  droit  d'ac- 
tion a  pris  naissance  dans  les  limites  de  la  juridiction 
où  il  poursuit. — Mathieu,  J.,  C.  S.,  17  Av^tl  1890, 
Fraser  v.  Gilroy.  .-iX,  80. 

87.  Faits  et  articles — Aux  termes  de  l'article 
226  du  Code  de  Procédure  Civil  une  partie  interrogée 
surfaits  et  articles  vti;<î  voce,  cour  tenante,  peut  être 
obligée  à  répondre  à  des  questions  supplémentaires 
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soumises  par  la  partie  adverse. — Mondelet,  J.,  C.  S., 
6  Juin  1868,  Trudeau  v.  Leblanc.  IV,  660. 

88.  Les  parties  peuvent  être  interrogées  sur  faits 
et  articles  en  tout  état  de  cause,  même  après  la 
clôture  de  l'enquête  ;  mais,  en  ce  cas,  il  sera  permis 
à  la  partie  adverse  de  faire  une  enquête  pour  repousser 
la  preuve  que  l'autro  partie  aurait  faite  par  ces  inter- 
rogatoires. 

Citations.— Orrfon.  1669,  tit.  H\  article  1  ;  1  Pigeau,  283  ; 
Cliauveau,  p.  l^SH. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  16  Avril  1887,  Pope  v.  The  Fost 
Printing  Co.  XV,  342. 

89.  La  partie  qui  fait  assigner  sa  p^'^'t^ie  adverse 
pour  répondre  à  des  interrogatoires  sur  faits  et 
articles,  n'est  pas  tenue  de  lui  offrir  ses  frais  de 
déplacement,  mais  c'est  à  cette  dernière  à  les  deman- 
der, si  elle  l'exige.' 

Citations.— 3/jreatt  v.  Râtelle  et  al.,  1  L.  C.  R.  277  ;  The 
Unity  Fire  Ins.  v.  Co.  Hickey  et  al.,  7  L.  C.  J.  299  ;  Cholette  v. 
Beriault. 

Mathieu,  Loranger,  Pagnelo,  JJ.,  C.  R.,conf., 
30  Septembre  1890,  The  Sun  Life  Assurance  Go.  v. 
Sawyer.  XX,  297. 

90.  H3rpothèque — L'on  ne  peut  prouver  par 
témoin  que  celui  qui  a  consenti  une  hypothèque  était, 
à  cette  époque,  propriétaire  de  l'immeuble  hypo- 
théqué. 

91.  Un  acte  de  vente  non  signé  ne  fait  pas  preuve 
que  ce  dernier  a  le  droit  de  consentir  une  hypothèque 
sur  le  terrain. 

92.  L'allégation,  dans  une  action  hypothécaire 
qu'une  hypothèque  a  été  consentie  est  suffisante  pour 
permettre  la  preuve  que  la  personne  qui  a  consenti 
l'hypothèque  avait  une  autorisation  suffisante.  Le 
demandeur  doit  prouver  que  celui  qui  a  consenti 
l'hypothèque  était  propriétaire  de  l'immeuble  hvpo 
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tbéqué.— DoKioN,  Râmbây,  Tessier,  Cross,  Baby., 
JJ.,  C.  B.R.,  7  FÉVRIER  J885,  LaBanque  Unionv.  Nut- 
hrown.  •  XIV,64. 

93.  Inspecteur  mnnioipal.  —  La  preuve  qu'un 
inspecteur  a  juridiction  et  qualité  pour  agir  conime 
tel,  lorsque  la  qualité  est  niée,  ne  peut  se  faire  que 
par  la  production  d'un  extrait  des  registres  de  la 
municipalité,  constatant  que  sa  nomination  a  été  léga- 
lement faite  ;  et  la  preuve  verbale  qu'il  est  reconnu 
et  qu'il  agit  comme  tel,  est  insuffisante. — Duval, 
Caron,  Drummond,  Badgley,  JJ.,  C.  B.  K.,  renv., 


{)  Juin  1868,  Lemire  v.  Courchêve. 


I.  168. 


94.  intérêt  du  demandeur — Un  shérif  ayant  saisi 
certain  biens-meubles  en  vertu  d'un  bref  d'exécntion, 
en  garda  la  possession  jusqu'à  ce  que  le  demandeur 
la  lui  enleva.  Ces  biens  an  moment  de  la  saisi 
n'appartenaient  pas  au  défendeur  qui  les  avait  anté- 
rieurement vendus  à  un  tiers.  Sur  une  action  en  dom- 
mages de  la  part  du  demandeur,  il  fut  permis  au  shé- 
rif de  prouver  cette  vente  antérieure  pour  montrer 
que  le  demandeur  n'avait  pas  d'intérêt. — Décision 
Anglaise,  1872,  Siinison  v.  Farnliam,  L.  R.  7  Q.  B;  17. 

IV,  366. 

95.  Livres — Lorsqu'une  personne  fait  dans  les 
livres  d'une  société  certaines  entrées  pour  ses  affaires 
peisonnelles,  la  cour  ne  peut  par  un  ordre  la  forcer 
de  produire  ces  li^  res  dans  la  cause,  le  seul  mode 
(le  preuve  est  la  production  de  copies  de  ces  entrées 
ou  la  production  de  ces  livres  à  l'enquête  en  vertu 
d'un  subpœna  duces  tecum. — Décision  Anglaise,  1872, 
Hadley  v.  McDougall,  26  L.  T.  N.  <S.  379.  IV,  433. 

96.  Un  défendeur  ne  peut,  dans  une  cause  person- 
nelle, être  forcé  de  produire  les  livres  de  la  société  à 
laquelle  il  appartient,  sans  que  ses  co-associés  y  con- 
sentent. —  Décision  Anglaise,  1872,  Hodley  v.  Mc- 
Dougall.     L.  R.  7  Ch.  312.  IV,  639. 

49 
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97.  Le  débiteur  d'une  obligation  peut  prouver,  par 
les  entrées  faites  dans  sou  compte  tenu  par  son  créan- 
cier, qu'il  a  payé  plus  qu*  le  montant  total  de  sou 
obligation,  mais  s'il  prétend  réclamer  ce  surplus,  il 
ne  peut  prouver  les  paiements  au-delà  de  sa  dette,  en 
prenant  les  items  du  compte  où  il  est  crédité,  et  lais- 
sant de  côté  les  items  de  son  débit.—  orion,Tessier 
Cross,  Baby,  Doherty,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  4 
FÉVRIER  1888,  Bûodeau  v.  Lemienx.  XIX,  370. 

98.  Maîtres.  —  L'article  1609  du  Code  Civil,  ne 
faisant  aucune  distinction  entre  les  employés  de  ferme, 
engagés  à  la  journée,  et  ceux  engagés  pour  un  plus 
long  temps,  les  termes  de  cet  article  doivent  s'appli- 
quer aux  premiers  comme  aux  derniers. — Chagnon 
J.,  C.  C,  MoUeur  v.  Boucher^  8  Juin  1874.  V.  568. 

99.  L'article  1199  du  C.  C,  ne  s^applique  pas  au 
cas  d'un  particulier  employé  à  la  journée,  et  dans  ce 
cas  le  maître  ne  peut  offrir  son  serment  quant  aux 
conditions  de  l'engagement  et  sur  le  fait  du  paiement. 

GiLL  J.,  C.  C,  17  Septembre  1880,  Marier  r.  Lafie- 
mère.  X,  674. 

100.  C'est  au  mandataire  t\  prouver  que  l'acte  «le 
gestion  dont  on  lui  demande  compte  n'a  pas  été  fait 
par  lui,  et  non  aux  mandants  d'établir  qu'il  en  est 
l'auteur.— Devienne,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris, 
15  Janvier  1873,  Baisier  v.  Carpentier,  IV,  515. 

101.  La  copie  certifiée  par  un  notaire  de  la  Pro- 
viTice  de  Québec,  d'une  procuration  faite  et  souscrite 
dans  les  Etats  Unis,  conformément  aux  lois  du  lieu  où 
elle  a  été  faite,  et  qui  est  déposée  au  nombre  des 
minutes  du  notaire,  est  admissible  comme  preuve, 
suivant  l'article  1220  du  Code  Civil.  Nye  v.  McDonald, 
2  L.  C.  J.,  109  ;  29  L.  C.  J.,  335.— Johnson,  Dohekty, 
GiLL,  JJ.,  C.  R.,  30  Novembre  1885,  Marston  v.  Peîle- 
tier.  .      .    XTV,  250. 
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102.  Mariage  —Lorsqu'il  est  prouvé  par  t/'Uioin 
qu'un  homme  et  une  femme  ont  contracté  mariage 
dans  un  endroit  où  il  n'y  a  pas  de  registres,  les 
enfants  de  cette  union  sont  légitimes,  et  il  y  a  com- 
munauté de  biens  entre  époux. 

Dorion,Monk,Ram8AY,Tes8IEk,Ckoss,  JJ.,C.B.R., 
c  )nf.,  4  FÉVRIER  1874,  Gatting  t?.  Jordan  es  quai. 

X,  401. 

103.  Un  mariage  contracté  ou  il  n'y  a  ni  prêtre,  ni 
miuistre,  ni  magistrat,  peut  être  prouvé  par  témoin, 
et  les  admissions  des  parties  jointes  à  une  longue 
cohabitation  sont  la  meilleure  preuve. 

(JiTAïio.vs.— 1 /ir'i'.   fjcy.,p.  822;    ConnoUy   r.  IVuoIrirh,   11 
L  U.  J.  197  ;  1  K.  L.  2^i. 

Caron.  J.,  C.  s.,  1884,  Fraser  v.  Pouliot  esqual,  Jones. 

XIII.  1. 

104.  Mari  et  femme.  —  La  clause  9  de  la  35e 
Victoria,  chapitre  6,  amendant  l'article  252  du  Code 
de  Procédure  Civile  ne  s'entend  pas  qu'une  partie 
peut  appuyer  ses  prétentions  par  le  témoignage  de 
son  époux  qui  aurait  été  son  agent;  mais  seulement 
qu'une  partie  en  cause  peut  interroger  l'époux  de 
l'adverse  partie,  séparé  de  biehô  et  ayant  administré 
les  propriétés  de  son  conjoint. — Beaudry,  J.,C.S., 
3  Mai  1872,  Foisy  v.  Lefebvre.  IV,  564. 

105.  Un  mari  sera  entendu  comme  témoin  dans 
une  cause  où  son  épouse  est  demanderesse,  lorsque 
celle-ci  a  déclaré  dans  sa  dépositon  que  c'est  son 
mari  qui  gère  ses  afikires  et  administre  ses  biens. 

LoRANGER,  J.,  C.  S.,  7  Mai  1374,  Johnson  v.  Martin. 

V,  336. 

106.  La  section  9  du  chapitre  6  des  Statuts  de 
Québec  de  1871,  doit  s'entendre  que  l'époux  pourra 
être  examiné  comme  témoin  de  la  partie  adverse 
seulement.  —  Caron,  J.,  C.  C,  7  Décembre  1877, 
Fourguin  v.  McGreevy.  IX,  383« 
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107.  L'époux  séparé  de  biens  et  défendeur  ne  peut 
être  témoin  du  demandeur  sur  la  contestation  d'nne 
opposition  afin  de  distraire,  faite  par  la  femme  du 
défendeur.  C.  C.  R.  1231. — Dorion,  Ramsay,  Tessier, 
Cross,  Baby.,  JJ.,  C.B.,  conf.,  7  Février  1885, 
Brunelle  et  al.  v.  Bergeronet  Macdougall  et  al.  XIV,  501. 

108.  Médecin — Depuis  la  passation  de  l'Acte 
provincial,  82  Victoria,  chapitre  32,  amendant  l'article 
2260  du  Code  Civil,  savoir  :  depuis  le  5  avril  1869,  un 
mé-'^'icin  a  droit  de  prouver  la  nature  et  la  durée  de 
ses  soins  durant  cinq  années,  pour  tels  soins  rendus 
avant  la  passation  du  dit  Acte  provincial. — Torrance, 
J.,  C.|C.,  15  Octobre  1868,  Whytev.  DeBonald.    II,  183- 

109.  Le  médecin   demandeur  dans  une  cause  ne 
peut  faire  preuve  de  son    compte  par  son  propre  ser 
ment,  sans  au  préalable  en  avoir  obtenu  la  permission 
de  la  Cour.— MoNDELET,  Berthelot,  Torrance,  JJ., 
C.  R.,  renv.,  31  Mai  1869,  Valois  v.  Boy.  1, 198. 

110.  Le  médecin  ne  peui,  par  son  propre  témoi- 
gnage, prouver  la  réquisition  et  l'existence  des  soins 
que  ses  patients  nient  avoir  reçus  de  lui  ;  et  il  doit 
prouver,  par  un  témoin  compétent,  la  réquisition  de 
ses  services  et  qu'ils  ont  réellement  été  rendus. 

111.  Lorsque  les  services  du  médecin  sont  admis 
ou  s'il  est  prouvé,  d'après  les  règles  ordinaires  de  la 
preuve,  qu'ils  ont  été  rendus,  il  sera  en  ce  cas  seule- 
ment, cru  à  son  serment  quant  à  la  nature  et  à  la 
durée  des  dit  •  services. 

Citations. — Coulra:  17  L.  C.  J.  157  ;  Dnnscrenii  r.  (T<tlipcnu, 
No.  88:^,  16  Janvier  1880. 

Mathieu,  J.,  C.  C,  Darisereau  v  Goulet.        XI,  331. 

112.  Notaire — Le  notaire  qui  a  été  le  c«  useil 
d'une  des  parties  plaignantes  à  l'occasion  d  un  procès, 
ne  peut  être  témoin  dans  une  enquête  ordonnée  par 
la  Cour  sur  l'appel  du  ji-çement  rendu  en  première 
instance. — Delaunay,  J.,  Cour  d'Appel  d'ORLÉANS. 

III,  328. 
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113.  Lorsque  deux  notaires  signent  comme  té- 
moins un  acte  de  vente  d'un  terrain  tenu  en  franc  et 
commun  soccage,  leur  signature  doit  être  prouvée 
comme  celle  des  autres  témoins,  conformément  à  la 
section  56  du  chapitre  37  des  S.  E.  B.  C.  11  E.  J.  Q. 
217  ;  10  R.  J.  Q'  287— I>ORiON,  Ramsay,  Tessip:k, 
Cross,  Baby,  JJ.,  C.B.R.,  7  Février  1885,  La  Banque 
Union  v.  Nathroion.  XIV,  64. 

114.  Paternité.— La  preuve  de  la  paternité  d'un 
enfant  naturel  ne  peut  se  faire  que  par  écr't  ou  pur 
témoin,  lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve  pur 
écrit,  ou  lorsque  ces  présomptions  ou  indices  résul- 
tant de  faits  constants  sont  assez  graves  pour  en 
déterminer  l'admission. 

CiTATloNS.—C'.f.  235;  Turcotte  esqnal  i\  Macké,  7  R.  J.  Q. 
196;  Denault  esqnal  v.  Rainvillc,  7  L.  N.  149;  4  Laurent,  Nos 
23,  24  ;  (luyot,  Rep.  Vo  Allnients,  pp.  318,  319  :  Fourtiel,  Séduc- 
tion, pp.  55,  59,  115,  116, 199,  213. 

DoHERTY,  Papineau,  Loranger,  JJ.,  0.  R.,  renv., 
12  Juin  1886,  Miller  es  quai  v.  Lepitre  et  al.       XV,  264, 

115.  Présomption — Sur  un  ordre  ainsi   conyu  : 

''Messieurs,  veuillez  payer  au  porteur  N $850,  en 

argent  monnayé,  et  je  vous  verrai  plus  tard,"  il  y  a 
présomption  légale  que  cet  argent  était  emprunté 
par  le  tireur,  et  non  pas  qu'il  tirait  sur  des  fonds  qu'il 
avait  déposés  chez  ses  banquiers  ;  et  faute  par  lui  de 
prouver  sa  prétention,  il  sera  condamné  à  rembourser 
ce  montant.  Il  semble  que  la  preuve  par  témoins  «lu 
compte,  invoqué  par  le  défendeur,  est  admissible. 

Mondelet,  Berthelot,  Mackay,  d.,  JJ.,  C.  R., 
conf.,  21  Novembre  1868,  Mchols  v.  Byan.        II,  111. 

116.  Le  fait  du  paiement  peut  se  présumer  par  le 
laps  de  temps,  ou  par  toute  autre  circonstance  qui  rend 
le  fait  probable. — Torrance,  J.,  C.  C,  10  Décembre 
1868,  Allard  v.  Legault.  T-  ««• 

117.  Si  une   partie  refuse   de  produire  un  écrit 
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qu'elle  a  en  sa  possession  et  qui  peut  jeter  du  jour  sur 
un  procès,  la  présomption  sera  en  faveur  de  l'autre 
partie  qui  peut  établir  un  droit  ^nwa /acte. 

DuvAL,  Caron,  Badgley.  Drummond  d.,  J.T., 
C.  B.  R.,  10  Mars  1871,  Torrance  et  al.  v.  The  Bank  of 
British  North  America.  II,  734. 

118.  La  preuve  par  présomption  peut  être  admise, 
à  l'effet  d'établir  le  maintien  d'une  convention  privée, 
relative  à  l'exercice  du  droit  de  rétrocession  d'un 
immeuble  veodu,  alors  que  les  juges  du  fond  trouvent 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  rendant  admis- 
sibles ces  présomptions,  dans  des  comptes  dérivant  de 
livres  de  commerce,  quoiqu'il  s'agisse  d'un  débat  civil 
et  qu'il  y  ait  lieu  de  prouver  l'existence  et  la  force 
obligatoire  d'une  convention  ordinaire  et  dont  la 
valeur  est  supérieure  à  150  francs. — De  Raynal,  P., 
Cour  de  Cassation,  Paris,  28  Novembre  1871, 
Giraud  et  al.  v.  Peyre  et  al.  III,  318. 

119.  La  présomption  créée  par  l'article  218  du 
Code  Civil,  qui  veut  que  l'enfant  conçu  p  ndaat  le 
mariage  soit  légitime  et  ait  pour  père  le  mari,  peut 
être  détruite  par  une  preuve  contraire. — Mathieu,  J., 
C.  S.,  27  Mai  1887,  McKercher  esqual.  v.  Mercier. 

,     .  XX,  153. 

120.  Prix  courant — Les  rapports  des  prix  cou- 
rants des  marchandises  publiés  sur  les  journaux  peu 
vent  être  admis  comme  preuve  de  la  valeur  de  ces 
effets  au  temps  de  la  publication. — Décision  Améri- 
caine, Terryv.  McNeil,  58  Barh.,  241.  III,  467. 

121.  Reçus — Il  n'est  pas  besoin  d'une  inscription 
en  faux  pour  faire  admettre  la  preuve  que  des  deniers, 
dont  le  reçu  est  constaté  dans  un  acte  de  vente,  n'ont 
jamais  été  payés.— Meredith,  Stuart,  Tascherkau, 
JJ.,  C.  R.,  30  DÉCEMBRE  1871,  Doyon  v.  Doyon. 

111,445. 
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122.  Le  débiteur  qui  produit  des  reçus,  pour  tout 
le  montaut  de  sa  dette,  sera  cependant  condamné  à 
payer  la  partie  qu'il  doit,  s'il  est  établi  que  les  dits 
reçus  font  double  et  triple  emploi  des  sommes  payées. 

DoRioN,  Tessier,  Cross,  Bossé,  JJ.,  C.  B.  R., 
conf.,  23  Mai  1890,  Grogan  v.  Dolan.  XIX,  306. 

123.  Registres  publiques —  Les  registres  d'un 
nadir,  administrateur  d'une  mosquée  en  Algérie,  doi- 
vent être  considérés  comme  ayant  un  caractère  authen- 
tique, en  ce  sens  qu'un  arrêt  a  pu  valablement  se 
baser  sur  une  mention  d'un  registre  de  ce  genre, 
constatant  qu'une  année  de  fermage  a  été  payée  et 
reçue,  pour  en  tirer  la  conséquence  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  admettre  la  preuve  d'une  possession  trentenaire 
à  titre  de  propriétîiire,  à  l'effet  d'établir  l'acquisition: 
r"ir  prescription.— De  Raynal,  Cour  de  Cassation, 
l      [S,  13MAI1872.  IV,  219. 

124.  Réparations — La  preuve  testimoniale  de' 
de  l'autorisation  donnée  par  un  propriétaire  à  son 
locataire  pour  faire  faire  des  réparations  pour  un 
montant  excédant$r)0  ne  peut  être  admise. — Jette,  J., 
C.  8.,  2  Juin  1891,  Larochelle  et  al.  v.  Baxter.  XXI,  87. 

125.  Reproche —  On  peut,  dans  une  action  en 
dommages  intenté  par  le  mari,  pour  diffamation  de 
sa  femme,  en  transquestionuaut  un  témoin  appelé 
pour  prouver  la  bonne  réputation  de  l'épouse  du 
demandeur,  lui  demander  s'il  a  payé  tous  ses  créan- 
ciers, et  la  Cour  le  contraindra  à  répondre  à  cette 
question  ;  mais  la  Cour  ne  permettra  pas  de  demander 
à  une  femme  mariée  examinée  pour  prouver  la  mau- 
vaise réputation  de  l'épouse  du  demandeur,  si  elle 
(le  témoin)  a  en  des  rapports  charnels  avec  un  autre^ 
que  son  mari. 

CiTATioNS.-lS/^  J.  Q.  40:    TMllberU  r.   La  Reine,  IR.C. 
Su  p.  117. 

Andrew,  J.,  C. S.,  27  Octobre  188G,   Dusmult  v. 
Bacon.  XVI,  646. 
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126.  Saisie-revendication — Dans  le  cas  de  saisie- 
revendication,  la  preuve  de  la  propriété  des  effets 
saisis,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  peut  se  faire  par 
témoin. 

Citations. — Sariche  v.  Sabourin  et  Sahonrin  et  Bloiidin,  11 
L.N.  218;  2  Prévost  de  la  Jaunes,  No  670;  Pothœr,  Prescription, 
No  205  ;  do.  Propriété,  No  317  ;  Guyot,  Vo  Revendication,  p.  621; 
Merli)i,  Vo  Rêve rulicat  ion,  p.  403. 

TASCHEREAU,  LORANGER,    D.VVIDSON,   JJ.,    G.  B.  R., 

conf.,  31  Octobre  1889,  Boardman  v.  Heskin. 

XVIII.  257. 

127.  Séparation  de  corps.  —  Dans  une  instance 
en  séparation  de  corps  et  de  biens,  l'époux  défendeur 
peut  interroger  comme  témoin  l'époux  demandeur 
dans  le  but  d'en  obtenir  la  contradiction  des  alléga- 
tions de  l'action. 

Citations— C.  C.  1447,  1310  ;  C.  P.  C.  889  ;  1  Mourlon,  No 
82S  ;  3  Laurent,  No  314  ;  2  Deniolombe,  No  400  ;  Codes  annotés 
de  Sirey,  Nos  44,  45,  46  ;  Starkic  v.  Massé,  17  L.  C.  J.  242  ;  Ihi- 
cJmrme  v.  Loyselle,  27  L.  C.  J.  145  ;  1  Greenleaf,  §§  334,  336,  \ii'. 

XIV,  182. 

128.  Serment  décisoire.  —  Lorsque  le  mandant 

admet  qu'il  a  chargé  son  mandataire  d'acheter  pour 
lui  d'un  marchand  une  espèce  de  marchandises,  et 
quelechargement  des  marchandises,  parconnaissemeiVt 
du  voiturier  qui  a  livré  partie  des  marchandises  au 
mandant,  est  établi  par  le  connaissement,  il  sera  permis 
au  vendeur  de  prouver,  par  le  serment  du  mandatai  1 1 , 
la  quantité  de  marchandises  vendue  et  expédiée. 
SicoTTE,  J.,  C.  C,  9  Mai  1871,  Boyer  et  al.  v.  Beaupré. 

III.  34. 

129.  Lorsque  plusieurs  cohéritiers,  actionnés  eu 
paiement  de  dettes  personnelles  distinctes,  ont  excipé 
de  la  prescription,  le  serment  déféré  par  l'un  d'eux 
an  créancier  commun,  et  prêté  par  celui-ci,  ne  peut 
être  opposé  aux  autres. 

130.  En  pareil  cas,  du  reste,  il  ne  peut  être  pro- 
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noDcé  (le  condamnation  solidaire. — De  Raynal,  P., 
Cour  de  Cassation,  Paris,  22  Janvier  1872,  Boyer 
V.  Marshall.  III,  692. 

131.  Lorsque  le  serment  décisoireest  déféré  à  une 
partie  qui  est  dans  l'impossibilité  de  l'accepter,  parce 
qu'elle  est  paralysée,  le  juge  refusera  la  délation  du 
serment.     1  DaJlos,    Rep.    Vo  Obligation,   No  5246. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  13  Mai  1887,  Macdougall  v.  Boy. 

XV,  406. 

132.  Serment  supplétoire — Les  faits  :  qu'une 
personne  achetait  régulièrement  chez  un  marchand  ; 
qu'un  grand  nombre  des  articles  portés  dans  le 
compte  ont  été  achetés  chez  lui  ;  que  le  principal 
commis  du  marchand  a  quitté  le  pays  ;  que  cer- 
tains effets  mentionnés  au  compte  par  lui  produit 
avec  le  bref  de  sommation  ont  servi  à  cette  personne 
ou  à  sa  famille,  établissent  une  présomption  suffisante 
en  faveur  du  marchand  pour  l'admettre  au  serment 
supplétoire,  lorsque  le  défendeur  base  principale- 
ment ses  défenses  sur  l'injonction  qu'il  a  faite  au  de- 
mandeur de  ne  pas  fournir  de  marchandises  à  aucun 
membre  de  sa  famille. — Sicotte,  J.,  C.  C.,8  Mai  1871, 
Bonnier  dit  Fiante  v.  Bonnier  dit  Plante.  III,  35. 

133.  Le  serment  supplétoire  ne  peut  être  déféré, 
s'il  n'y  a  aucune  preuve  de  la  demande  ou  de  l'excep- 
tion—Tasc  H  ereau,  J.,  O.S.,  19  Avril  1890,  Béique 
V.  La  Cité  de  Montréal.  XX,  306. 

134.  Simulation — Les  enfants  du  premier  lit,  qui 
attaquent  comme  simulée  et  frauduleuse  la  stipula, 
tion  d'apport  énoncée  au  contrat  de  mariage  de  leur 
père  avec  sa  seconde  femme,  en  faveur  de  celle-ci, 
peuvent  prouver  par  toutes  les  voies  légales,  notam- 
ment à  l'aide  de  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes, la  simulation  dont  ils  se  plaignent. 

Citations.—  Dalloz,  Vir  Contrat  de  Mariage,  No  381  ;  Or- 
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léo)i8,  23  Février  1861,  X>.  1861-2-84.  Contra:  Paris,  25  Février 
1865,  Z>.  2865-2-140. 

FoRTOUL,  Cour  d'Appel  de  Poitiers,  19  Août 
1872.  IV,  324. 

135.  Société. — Un  tiers  peut  prouver  par  témoins 
l'existence  d'une  société. — Papineau,  J,,  C.  S.,  31 
Mars  1880,  Lemire  v.  Bourdeau  et  al.  XII,  362. 

136.  Il  est  permis  à  un  tiers  de  prouver  par 
témoinsl'existence  d'une  société,  oula  simulation  d'une 
société.— Mathieu,  J.,C.  S.,  22  Août  1883,  Graham 
et  al.  V.  Bennett  et  McDougall.  XII,  448. 

137.  Dans  une  action  contre  une  société  en 
commandite  pour  argent  employé  illégalement  dans 
l'administration  de  la  société,  la  preuve  faite  par  le 
gérant  n'est  pas  suffisante.  —  Gill,  J.,  C.  S.,  27 
Décembre  1886,  The  Commercial  Montréal  Building 
Society  v.  Fulton  et  al.    '  XV,  160' 

138.  Lorsque  des  défendeurs,  poursuivis  comme 
associés,  font  une  défense  eu  fait,  mais  ne  nient  pas 
spécialement  l'existence  de  la  société  et  la  qualité 
d'associés  qui  leur  est  donnée  par  l'action,  et  se 
contentent  de  plaider  qu'ils  ne  doivent  rien  au 
demandeur,  la  qualité  en  laquelle  ils  sont  poursuivis 
doit  être  considérée  comme  admise. — Dorion,  Tessier, 
Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  19  Janvier  1887, 
Reinhardt  et  al.  v.  Davidson.  XV,  42. 

139.  Télégramme — A  défaut  de  l'original  d'un 
télégramme,  la  copie  délivrée  à  celui  auquel  il  était 
adressé  est  une  preuve  qu'il  a  été  reçu  au  bureau  de 
la  compagnie. — Décision  Américaine,  Rees  v.  Jackson, 
64  Pa.  486.  III,  468. 

140.  Les  télégrammes  sont  ils  privilégiés  ?  Arti- 
cle du  Canada  Law  Journal  pour  la  négative.      IV,  23. 

141.  Témoins — Le  procureur  a  droit  d'inclure 
dans  son  mémoire  la  taxe  des  témoins  de  sa  partie.   15 
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L.  C.  E..    193.— PoLETTTE,  J.,    O.S.,    13    Mai    1865, 
Beanchêne  v.  Pacaud.  XVII,669. 

142.  Les  syndics  pour  la  construction  d'église  sont 

individuellement  témoins   compétents,  lorsqu'ils   ne 

sont  pas  d'ailleurs  déqualifiés,  dans  une  cause  relative 

à  la  construction  d'une  chapelle   et  d'une  sacristie 

pour  la  paroisse  pour  laquelle  ils  ont  été  nommés. 

VATATloss.  —  Wuod's  Institutes,  chapitre 'i,  p.  621,  Ed.  1763  ; 
Angel  and  Amett,  On  CorporrHorm.  No  652,  p.  615;  1  Greenleaf, 
On  Evidence,  No  333,  pp.  479,  480  ;  Ncedhnin  v.  Lune,  12  Meeaon 
and  WeMy,  />.  560.  • 

PoLETTE,  J.,  C.  S.,  1  Septembre  1869,  Chevrefils  dit 

Belisïe  v.  Les  Syndics  de  la  paroisse  de  8te  Hélène. 

11,161. 

143.  Le  privilège  d'un  témoin  de  refuser  de 
répondre  à  des  questions  parc."îqu 'elles  tendraient  à 
l'incriminer,  n'appartient  qu'au  témoin  seul,  et  au- 
cune des  parties  dans  la  poursuite  n'en  peut  prendre 
avantage,  et  dans  le  cas  où  un  témoin  de  la 
Couronne  appelé  pour  prouver  la  corruption  contre 
le  défendeur  a  refusé  de  répondre,  parce  que  sa 
réponse  tendrait  i\  l'incriminer  et  que  l'objection  a 
été  rejetée  par  le  juge,  et  le  témoin  contraint  de  rendre 
témoignage,  le  défendeur  ne  peut  objecter  que  le 
témoignage  a  été  illégalement  admis.  Conseil  Privé, 
23  Avril  1870,  Regina  v.  Kinglake.  11,223. 

144.  L'avoué  qui  a  occtipé  en  première  instance, 
ne  peut  être  témoin  dans  une  enquête  ordonnée  par  la 
Cour  sur  l'appel  du  jugement. — Delaunay,  P.,  Cour 
d'Appel  d'Orléans.  III,  328. 

.  Pour  obliger  un  témoin  à  venir  donner  son 
témoignage  en  Cour,  il  faut  lui  offrir  ses  dépenses, 
aller  et  retour. — Taschereau,  J.,  C.  S.,  9-  Décembre 
1871,  Paulet  v.  Larivière.  III,  446. 

146.  Le  failli  peut  être  témoin  compétent  dans 
une  cause  où  son  syndic  est  demandeur,  et  les  faits  de 
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fraude  qu'on  peut  lui  reprocher  ne  peuvent  qu'uftec- 
ter  sa  crédibilité,  et  non  le  rendre  incompétent. 

Ramsay,  J.,  C.  C,  8  Janvier  1872,  Barthe  v.  Millet, 

m,  525. 

147.  Un  avocat  peut  être  témoin  dans  une  cause 
criminelle,  même  après  qu'il  a  adressé  le  jury  et  (ju'il 
a  commencé  à  examiner  des  témoins  en  faveur  de  son 

client. 

GlTxrioss.—Frear  r.  Drinkrr,  8  Ban;  521  :  Miles  v.  O'Hani, 
la.  nnd  R.  32  in  18U;  Newinan  v.  Bradiey,  l  DaUwi  540;  Taiilov, 
On  Evidenre,  p.  1170.  §  l'ilO  ;  Corbclt  r.  Hndson,  22  L.  J.  Q.  B. 
2,  (1852);  Potei'  v.  Inhahitantu  of  Ware,  1  CiishingôlQ. 

Rbad,  j.,  Cour  SupbPime  de  la  Pexsylvanie,  22 
FÉVRIER  1873.  V,  206. 

148.  L'énumératiou  que  fait  l'article  283  des 
causes  de  reproches  contre  les  témoins  produits  dans 
une  enquête  n'est  pas  limitative,  mais  sinpiement 
énonciative  ;  les  juges  peuvent  donc  admettre  d'autres 
causes  de  reproche. 

149.  Est  reprochable  le  témoin  qui  a  un  intérêt 
personnel,  même  indirect  dans  la  solution  du  procès 
au  sujet  duquel  il  a  été  appelé  à  témoigner,  et  spéciale- 
ment, doit  être  écartée  comme  suspecte  de  partialité, 
la  déposition  d'un  téiuoiu  entendu  dont  la  responsa- 
bilité serait  engagée,  s'il  intervenait  une  condamna- 
tion contre  l'une  des  parties. — Salle,  P.,  Cour  d'Ai'- 
PEL  DE  Paris,  30  Mai  1873.  V,  117. 

150.  L'omission  de  l'Age  du  témoin  dans  une  dépo- 
sition n'est  pas  une  cause  de  nullité  du  témoignage, 

MoNDELET,  Johnson,  ïorrance,  JJ.,  C.  R.,  Bar- 
salo  V.  Massicotte,  29  Novembre  1873.  V,  526. 

151.  La  partie  assignée  pour  répondre  sur  faits  et 
articles,  peut  demander  les  deniers  nécessaires  pour 
son  déplacement  et  ses  dépenses  en  tout  temps  avant 
de  se  rendre  en  Cour  pour  rendre  son  témoignage. 
C.  P.  C.  art.  233.— Mathieu  J.,  13  Mai  1882,  McGee  v. 
Venne  et  al.  XII,  108. 
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152.  Les  témoins  doivent  être  taxés  dans  le  lieu 
où  le  juge  préside  à  l'enquête  et  où  ils  rendent  témoi- 
gnage, et  le  iuge  seul  peut  octroyer  taxe;  ceux  qui 
ont  quitté  la  Cour  sans  requérir  taxe  n'ont  pas  droit 
de  se  présenter  au  greffe  du  tribunal,  après  l'ajourne- 
ment de  la  Cour,  pour  se  faii'î  taxer. — Bélanger,  C. 
C,  10  Juin  1889,  Le  Collège  Commercial  de  Varennes  v. 
Boude.  XVII.  607. 

153.  Le  dénonciateur  d'un  crime,  qui  indique  au 
jnagibtrat  un  individu  comme  témoin  important, 
tandis  qu'il  ne  connaît  rien  de  ce  crime,  est  tenu  d'in- 
demniser ce  dernier  des  dépenses  qu'il  lui  a  fait  faire. 

Pagnuelo,  J.,  c.  c,  27  Septembre  1889,  Jeannotte 
V.  Hurtubise.  XVIII,  400. 

154.  Les  Religieuses  Hospitalières  de  St  Joseph 

de  l'Hôtel-Dieu  de  Montréal  peuvent  être  témoins,  et 

la  Cour,  dans  certains  cas,  peut  permettre  de  les  faire 

examiner  par  un  commissaire  enquêteur. 

Citations.— C  C.  34,  ^231  ;  Charlchoin  et  al.v.  Charlehois  ef 
ris.  28  /..  C.  J.  374  :  RU  fier.  Mort  Civile,  819. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  24  Octobre  1889,  Guiviond  et  al. 
V  Les  Religieuses  Hospitalières  de  St  Joseph  de  V  Hôtel- 
Dieu.  XVIII,  249. 

155.  Lorsqu'une  commission  rogatoire,  à  laquelle 
les  deux  parties  dans  une  cause  se  joignent,  a  émané 
pour  examiner  des  témoins  dans  un  endroit  hors  de 
la  juridiction  de  la  Cour,  un  témoin  du  même  endroit 
(lui  sera  examiné  devant  la  Cour,  ne  sera  pas  taxé 
pour  ses  dépenses  de  voyage. — Mathieu,  J.,  C.S.,  24 
Février  1890,  Seveni  v.  Damphousse.  XX,  128. 

156.  Testaments — Toutes  dispositions  testamen- 
taires doivent  être  rédigées  par  écrit,  et  toute  preuve 
testimoniale  étant  interdite  outre  le  contenu  d'un 
acte,  une  partie  ne  peut  être  recevable  à  faire 
entendre  des   témoins    qui   ont    assisté   à  l'acte,   ni 
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même  des  notaires  qui  l'ont  reçu,  pour  prouver  des 
dispositions  de  dernière  volonté,  ou  pour  changer  celles 
qui  sont  écrites  dans  le  testament,  et  leur  substituer, 
sous  i)rétexte  d'obscurité,  une  volonté  non  exprimée, 
ni  pour  expliquer  ce  qui  y  est  contenu,  Qt  déposer  de 
ce  dont  il  fût  convenu  lors  de  sa  confection.  C'est 
dans  l'acte  môme  que  le  juge  doit  rechercher  la 
volonté  du  testateur,  mais  il  est  cependant  permis 
pour  découvrir  l'intention  du  testateur  de  constater 
par  témoin  sa  situation  personnelle,  le  degré  de  pa- 
renté du  testateur  avec  les  légataires,  et  leurs  rela- 
tions entre  eux,  l'importance  de  son  patrimoine  com- 
parée à  celle  des  legs,  et  les  usages  du  pays  ou  de 
l'€ndroit  ou  le  testateur  demeure. 

ClTAVloss.— Pothicr,  OhUgation,  No  Wi;  Doutât,  3,  0,  ««f7. 
2,  iVir»  7  ;  l'S  Dnranton,  No  837;  5  RolUmd  de  Villargufn,  Vin 
Interprétation  de»  tenta^uenift  \  Dalloz,  A'o  4215,  4();  14  Iavi- 
rent,  pp.  124,  168,  JVo  156  ;  Cruyot,  Rep.,  Vo  Legs,  p.  418  ;  3  Tro- 
long.  No  1401  ;  Merlin,  Rep.,  Vo  Legs,  sec.  4,  §  1,  No  1  ;  2  Bai/le 
et  Mouilla rd.  No  324;  IS  Aubry  et  /i«M,  141  ;  54«  Plaidoyer 
d'Agnrssean,  p.  0()4  ;  3  Marcadé,  p.  254  ;  Guyot,  Vo  Legs,  4()81, 
425,  (J  ;  1  Fargole,  Testa nients.  chapitre  5,  s.  4,  No  42  ;  Sirey,  31- 
2s38;  Rolland  de  Villargues,  Vo  Assignat.,  Nos 5,  Q;  Loiseau, 
Dégue rpissetnent,  liv.  1,  chapitre  8  ;  Merlin,  Vo  Legs,  s.  4,  §  3, 
No  7  ;  6  Toullier,  No  457  ;  Loiseau,  chapitre  8  ;  15  Merlin,  s.  i, 
§3,  7;  6  7V>M7//er,  458. 

Mathieu,  J.,  O.S.,  14  Février  1884,  Salaherry  et.  al. 
V.  Faribault.  XI,  621. 

157.  Vente — Les  mots  suivants  du  paragraphe  4 
de  l'article  1235  du  Code  Civil  du  Bas-Canada  :  **  de 
tout  contrat  pour  la  vente  d'effets  "  comprennent  la 
vente  de  billets  promissoires  ;  en  conséquence,  la 
vente  de  tels  billets  pour  un  montant  d'au-delà  de 
$50  ne  peut  être  prouvée  par  témoins,  sans  un  écrit 
signé  par  celui  qui  les  a  achetés. 

158.  Les  mots  suivants  de  l'article  1235  du  Code 
Civil  :  "  sans  un  écrit  signé  par  elle,"  s'applique  à  uu 
commencement  de  preuve  par  écrit. 
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(Mtations. — Bi'oicn,  On  Statiitc  (f/Frtnid;  Itobcvta,  On  Sta- 
tittcof  FriindH,  pp  18-1-5  ;  liron'n,  N(m  201,  21)7  ;  North  v.  FaveM, 
lô  Cnnn.,  If.  4(U  ;  doitch  iK  f/ohnen,  41  Afaine,  R.  r)2:i  ;  Rend- 
son  I'.  Wcir,  292,  AL  R.  2J>t  ;  Partions,  Mercantile  Lair,  p.  77  ; 
I)  TonUier,  Nos  54,  55. 

DUVAL,  Caron,  Drummond,  Badgley,  Loranger, 
JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  9  Septembre  1870,  Trîideau  v. 
Leblanc.  IV,  660. 

159.  L'aveu  du  défendeur,  dans  son  plaidoyer, 
qu'il  y  a  eu  délivrance  de  122  bottes  de  foin,  n'est  pas 
suffisant  pour  autoriser  une  preuve  verbale  de  la  vente 
de  800  bottes  de  foin,  à  $11.50  mais  qu'il  faut  que  le 
demandeur  prouve  cette  vente  par  écrit. 

160.  Pour  pouvoir  prouver  par  témoins  une  vente 
au  dessus  de  $50.00,  il  ne  faut  pas  être  seulement 
commerçant,  mais  faire  commerce  des  objets  qui  sont 
en  contestation. — Beaudry,  J.,  C.  C,  8  Septembre 
1872,  Guernon  v.  Lacombe.  IV,  385. 

161.  Une  vente  de  meubles,  faite  par  un  com- 
merçant, est,  d'après  l'artioie  2260  du  C.  C.  une  vente 
commerciale  qui  peut  être  prouvée  par  témoins. 

Dorion,  Monk,  Ramsay,  Cross,  Baby,  JJ.,C.B.R., 
conf.,  7  Décembre  1885,  Gagnon  v.  Brissefte  et  Carie  et 
vir.  XIV,  164. 

162.  Voiturier.  —Celui  qui  a  déi.osé,  dans  un 
bureau  d'une  compagnie  d'expédition,  une  somme 
excédant  $50,  peut  prouver  par  témoins  que  l'agent 
de  la  compagnie  a  compté  l'argent,  même  si  le  reçu 
qu'il  a  donnée  déclare  seulement  qu'il  a  été  repré- 
senté que  le  paquet  contenait  une  somme  déterminée. 

Dorion,  Monk,  Tesoier,  Cros^,  Baby,  JJ.,  C.B.B., 
conf.,  8  Mai  1884,  Ganadian  Express  Company  v.  Létour- 
nean.  *  XIII,  693. 

163.  Le  consignatcur  de  marchandises  livrées  à 
un  voiturier,  qui  a  signé  un  connaissement  limitant 
sa  responsabilité  dans  le  c;is  d'accidept  de  la  naviga- 
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tion,  n'est  pas  tenu  de  faire  d'abord  la  preuve  que  la 
perte  des  marchandises  est  duej\  la  faute  du  voiturier, 
mais  il  peut  établir  ce  fait  en  contre-preuve,  lorsque 
le  voiturier  aura  fait  la  preuve  qu'il  prétend  faire, 
que  l'accident  était  prévu  par  le  connaissement. 

Dorion,Tessier,  Cross,  Baby,  Bobsé,  JJ.,  C,  B.  R., 
23  Septembre  1889,  La  Compagnie  de  Navigation 
Richelieu  et  Ontario  v.  Portier.  XVIII,  83. 

v.  ACTE   AUTHENTIQUE,   ARBITRAGE,    BIL 

LET  PROMISSOIRE  ET  LETTRE  DE  CHANGE, 

CAPIAS,     DROIT     CRIMINEL,     ELECTION 

PARLEMENTAIRE     CONTESTÉE,     EXPER 

TISE,    FRAUDE,    INJURES,    JURIDICTION, 

LIBELLE,    LOUAGE,   MISE   EN    DEMEURE, 

PREUVE. 

23  Articles  par  F.  Langelier  sur  les  Privilèges  et 
Hsrpothèques.  .     VII,  370,  405 


PRIVILEGES. 

1.  Barge.  —  Le  capitaine  d'une  barge  n'a  pas  le 
droit,  ni  le  privilège  de  prendre  une  saisie  conserva- 
toire sur  la  barge  pour  ses  gages  pour  le  dernier 
voyage.— Berthelot,  Mondelet,  Mackay,  JJ.,C.R., 
31  Octobre  J87],  Dagenais  v.  Douglas»  et  al. 

m.  440  ;  IV,  72. 

2.  Commis-voyageur — Le  privilège  accordé  par 
l'article  2006  du  Code  Civil  ne  s'applique  pas  au  com- 
mis-voyageur. 

Citations. — Pardcssuti,  Droit  CunnHCiTiat,  No  llftô;  ^Ji.J. 
de  Q.  15.  ^  y 

Stewart,  C.  L.,  Décembre  ]881,  Ross  r.  Fortin  et  al. 

XI,  337- 

3.  Connaissement. — Dans  un  connaissement  les 
mots  ;  "  Demurrage  chargëd  on  ail  cars  not  unloaded 
within  twenty-four  hours  after  its  arrivai,"  **  The 
charges  on  ail  freight,  etc.,  must  be  paid  before  the 

vill  be  delivered,"  "  ail  goods  shall  be  subject 
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to  a  gênerai  lien  etc.,"  créent  un  privilège  pour  fret 
et  surestairie.— DoHERTY,  J.,  C.  S.,  12  Mai  1874, 
Murray  v.  Grand  Trunk  Ry.  Go.  V,  746. 

Conservation  de  la  chose — Le  prix  des  four- 
nitures faites  pour  Ir  conservation  de  la  chose  dont  le 
prix  est  en  distribution  prime  toutes  les  créances, 
même  celle  du  propriétaire. — BrièreValiony,  P., 
Cour  d'Appel  de  Paris,  5  Mars  1872.  IV.  333. 

5.  Dernier  équipenr.  —  L'ouvrier  employé  dans 
les  chantiers  de  bois,  en  Canada,  a  un  privilège  sur  le 
bois  ainsi  confectionné,  et  a  droit  à  la  saisie-conserva- 
toire sur  les  radeaux  formés  de  ce  bois.  C'est,  il 
semble,  être  le  droit  du  dernier  équipeur. 

Citations.— (/.  C.  article  1994,  §4,  2001  ;  2  Doutre,  P.  C,  Viv 
Dernier  équipenr;  Ric/iardson  v.  MoImou,  Stiiart's  Rep.SIQ; 
ConnuUijv.  Jo/tuNon,  R.  R.  1871  ;  Delialev.J.  Lecuyer,  C.  S. ,20 
}f(irs  1871;  Frévhette  v.  GoHnelin,  1,  L.  C.  p.  145;  Dubeau  v. 
Rdhertfton,  S  L.  C.  J.  335;  Reid  v.  PorteouH,  8  L.  C.  J.  337; 
Jasmin  v,  lAtfontoine,  7  L.  C.  J.  119;  Perrière,  Grande  Cou. 
tu  me,  roi.  2,  p.  1219, 1:^59;  Pot  hier,  P.  C,  pp.  IW,  197;  1  Trolong, 
Prlv.  et  Hyp.,  Non  175,  176,  243  ;  1  Battus,  Priv.  et  Hyp.  No  49, 
;j.  73  ;  2  Zachariœ,  Droit  Civil  Français,  J.,'à;  1  Trol&ng, 
Nantissement,  Nos  41,  97,  148;  'S  KenVs  Coui.,  py.  165,  167; 
Abbott  on  Shippiny,  pp.  183,  J85;  Valin,  Ord.  de  Marine,  pp. 
401),  401  ;  Cleirac,  Coutume  de  la  Mer,  pp.  351,  851,  513,  504  ;  Toi  • 
ronce  et  al.  v.  Thomas,  2  L.  C.  J.,  p.  98  ;  Leduc  v.  Tourigny,  5 
/,.  C.J.,  p.  123  ;  Dubault  r.  Robertson,  8  L.  C.  J.  333  ;  6  Bioche, 
Dict.  de  Procédure  vo  Saisie-Gayarie,  No  2;  Cassations,  13 
Avril  1840  ;  Torrance  v.  Torrance,  2  L.  C,  J.  '^. 

MONDELET,     BeRTHELOT,     TORRANCli,    JJ.,    C.    R., 

renv.,  30  Mars  1871,  Coté  v.  Graliam.  III,  571. 

6.  Celui  qui  a  réparé  un  chaland  ou  une  barge,  a  sur 
ce  chaland  ou  sur  cette  barge  le  droit  du  dernier  équi- 
peur, et  il  peut  faire  émaner  une  saisie-arrêt  avant 
jugement  pour  le  montant  de  ces  réparations,  même 
lorsque  le  propriétaire  du  chaland  a  été  plusieurs 
mois  en  possession  depuis  les  réparations. 
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7.  Cette  saisie  peut-ôtre  contestée  par  requête 
comme  une  saisie-arrêt  ordinaire. 

Citations.— C  C.  2001;  'rroloiig,  Privilû{/en  et  llupollx^piex, 
vol  1,  No  175  ;  Pothio-  :  PrnprUHiU  'M'.\  ;  Dî^pôt,  71  ;  Vnt'r, 
323,820;  l'ri-t  à  ufi(tg(;4'.i;  C'/iurtc-paHie,  }K)  ;  Loinifjc  (/'on- 
vrityv,  4()(J;  Mfnw/fr/,  ôO  ;  Proc.  Civil,  11)2;  Pfrri«,  IHl,  182;  /->•/■- 
Hère,  Hur  art .  181.  A^o  1  ;  2  (i renier,  Hup.  2JW  ;  ]H  Duninlon, 
509;  Tropluiif/,  Nantis.,  \n,  1(K),  2S)H,  451  ;  <S'.  //.  C,  r/iafiitrr  2H, 
8.  90,  §  3  ;  Sir.,  91  ;  Denizart,  Aeten  de  NaforiMif,  108,  9  ;  2  //ok/-- 
geon,  091  ;  C.  A?^.  2102  ;  PandevteH  de  Pot  hier,  rot.  7,  p.  m\. 

LORANGER,  J.,  C.  C,  5  NoVEMJUiE  1874,  Girard  et 
al.  V.  St  Louis.  VI,  45. 

8.  Celui  qui  transporte  des  bois  dans  une  rivière 
et  les  rend  tl  destination  ou  au  ternie  du  voyage,  est 
dernier  équipeur  suivant  l'usage  du  pnys. 

9.  li  a  droit  de  gage  sur  ces  bois,  et  par  suite, 
il  a  droit,  suivant  l'article  884  du  Code  de  Procédure 
Civile,  de  les  faire  saisir  et  arrêter  pour  le  paienuMit 
de  ses  frais  et  pour  prix  ou  valeur  de  leur  transport 
seulement,  mais  non  pour  dommages. 

10.  Il  est  aussi  voiturier,  et  a  droit  comme  tel  de 
retenir  les  bois  qu'il  transporte  jusqu'au  paiement  du 
voiturage,  et  de  les  faire  saisir  et  arrêter  si  on  s\*n 
empare  malgré  lui. 

11.  Le  Code  de  Procédure  Civile,  eu  donnant  les 
moyens  d'obtenir  certuins  brefs,  pour  saisir  avant 
jugement,  ne  limite  pas  les  cas  dans  lesquvils  l'on  peut 
ainsi  saisir  et  n'empêche  pas  de  recourir  à  la  sai.sie 
conservatoire  pour  saisir  et  arrêter  l'objet  sur  leque) 
la  loi  donne  droit  de  gage  et  de  rétention. 

PoLETTE,  J.,  C.  S.,  6  Octobre  1874,  Trtulcl  u.  Trahan, 

VII,  177. 

12.  Droits  de  la  Couronne — Sous  l'ancien  droit, 
le  fisc  n'avait  un  privilège  que  sur  les  biens  de  ses 
comptables,  dont  les  fonctions  étaient  sous  l'entière 
dépendance  et  contrôle  du  Roi,  et  consistaient  dau.s  le 
maniement  des  deniers  royaux. 
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13  Le  Code  Civil  Canadien  n'a  pas  étendu  ce  pri- 
vii(^ge,  et  ne  l'a  affirmé,  comme  sous  l'ancien  droit, 
que  contre  les  biens  des  comptables  de  la  (U)uronne. 
Le  Shérif,  d'après  notre  organisation  judiciaire, 
n'est  pas  un  comptable  de  Ba  Majesté,  mais  n'est  qu'un 
oUicier  judiciaire  attaché  aux  Cours  de  cette  province, 
dont  il  exécute  les  ordres  ;  et  la  Couronne  ne  peut 
en  con^jéquence  réclamer  privilège  sur  ses  biens. 

15.  Les  fonctions  incidentes  de  collecteurs  de 
deniers  dus  par  les  municipalités  au  fond  des  bâtisses 
et  des  jurés,  et  de  distribution  de  timbres  judiciaires 
qu'exerce  le  Shérif,  ne  peuvent  lui  donner  le  titre  de 
comptable  de  la  Couronne,  d'après  le  sens  que  la  loi 
attaque  à  cette  fonction,  pour  que  la  Couronne  puisse 
réclamer  privilège  sur  les  biens  de  ce  fonctionnaire 
public. 

ViTATioKH. -(iuyot,  Rep.,  Vo  PriviUijc,  01)1  ;  Vn  Fisc  401  ; 
Jidiiiycon,  vol.  2,  p.  T.Vi  ;  li(tt<na<je,  p.  145;  (îillwrf,  Codes 
Aniiotéft,  art.  2()0H  ;  Trolouf/,  Hypo)h(>tiucs,  p.  :«)8,  Nos  200,  210. 

Chacînon,  J.,  es.,  20  Mars  1874,  Proc,  G.  Onimef. 
V.  Marchand  et  al.  V,  361. 

16.  Frais  funéraires — Les  frais  funéraires,  décla- 
rés privilégiés  sur  les  immeubles  par  l'article  2005), 
(îoinprennent  ce  qui  est  de  convenance  à  l'état  et  à  la 
fortune  du  défunt,  au  temps  de  son  décès  et  non  à  un 
temps  antérieur. 

17.  Il  peut  être  de  convenance  d'accorder  des 
l'uuérailles  au-dessus  de  la  dernière  classe  à  un  défunt 
reconnu  insolvable,  si  son  état  l'exige,  quand  même 
sa  fortune  ne  suffirait  pas  même  à  payer  ses  dettes. 

18.  Le  privilège  est  conservé,  s'il  est  enregistré 
sur  bordereau  suivant  l'article  210  du  Code  Civil,  en 
la  l'orme  et  dans  les  délais  prescrits  dans  l'article 
210(1,  et  affecte  même  un  immeuble  déjà  sous  saisi  au 
tempt;  de  la  mort  du  défunt,  et  qui  est  ensuite  vendu 
en  vertu  de  cette  saisie. 


X. 

'^HH^^^^^I; 

«fe 

^^^^^H 

1^ 

^^^^^H'- 

^^B 

tel     ™ 

'^^^^■: 

^  i'*' 

'  H^^^^^^^^^^B' 

Et". 

'HH* 

*^,-' 

II^^Hh 

•t..-,-.,- 

^^^^^Hi 

%  ■' 

^^^^H^^Hi 

•^■•. 

w^^^^B^^^^^V 

P*r 

^^^^^H| 

»/-,^ 

v^^^^HI^^H' 

C'', 

'^^■^^■'' 

{ 

■  M^^^^^^Ê- 

C^'  , 

^I^DH^H' 

nJI^^^I^^^^^^K 

r»,;'   ■■ 

IhHB' 

•v5 

■  iWiï'ji'T     ''-''^^H; 

il       1 

L  * 

ifiii 

^HÉ^HB 

752 


PRIVILÈGES 


:  ( 


19.  Celui  qui  a  payé  les  frais  funéraires  du  défunt, 
et  qui  a  fait  enregistrer  son  privilège  sur  ces  immeu- 
bles dont  le  certificat  du  régistrateur  fait  mention,  a 
droit  aux  frais  d'opposition,  parce  qu'il  est  nécessaire 
qu'une  telle  opposition  soit  produite  pour  établir  que 
le  défunt  n'a  laissé  aucun  meuble. 

Citations.— C.  C.  article,  2090,  2091  ;  Troloiuj,  PrivUhjes  ri 
Hypot/iè(/iies,  No  iî^',  Gui/ot,  Rcp.  Vo  Frais  fti /K'-raircs  ;  Po- 
thier,  Int.  (in  titre  20,  iVo  117  ;  Nouveau  Denizarf,  Vo  Frais 
funérairen. 

MoNDELET,  Mackay,  Beaudry,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf., 
30  Juin  1871,  Beaudry  v.  Desjardins  et  Thomas. 

IV,  555. 

20.  Frais  de  dernière  maladie — Les  frais  de  la 

dernière  maladie,  pour  lesquels  l'article  2008  du 
Code  Civil  accorde  le  privilège  sur  les  meubles  et 
l'article  2009  sur  les  immeubles,  doivent  être  propor- 
tionnés à  l'état  et  la  fortune  du  défuri,  et  limités  à  ce 
qui  est  nécessaire  à  son  genre  de  maladie. — Monde- 
LET,  Mackay,  Beaudry,  JJ.,  C.  B.  R.,  1873,  Beaudrij 
V.  Desjardins.  IV,  555. 

21.  Indivisibilité — Le  privilège  du  vendeur  d'un 
meuble  sur  le  prix  du  meuble  vendu  est  indivisible, 
et  peut  s'exercer  pour  le  tout  sur  chaque  fraction  de 
ce  prix.  ,  ,       , 

22.  Par  conséquent,  lorsque  l'un  de  deux  acqué- 
reurs tombe  en  faillite,  et  que  partie  du  prix  est  attri 
buée  au  co-acquéreur  qui  n'est  point  failli,  le  vendeur 
peut  exercer  sou  privilège  pour  le  tout  sur  la  sonime 
attribuée  sur  ce  prix  à  ce  coacquéreur. — E'alconnet, 
P.,  Cour  d'Appel  de  Paris,  4  Décembre  1872. 

IV,  580. 

23.  Vaisseau — Le  propriétaire  d'un  bassin  de 
radoub  à  qui  un  bateau  à  vapeur  est  confié  pour  y  être 
réparé,  a  un  privilège,  même  avant  les  créanciers 
hypothécaires,  sur  ce  bateau  pour  le  coût  de  l'occu- 
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pation  ou  pour  les  frais  de  réparations  faites  sur  le 
bateau. — Mathieu,  J.,  C.  S.,  Février  1887,  Jeannotte 
V.  Tremblay  et  St  Denis  et  al.  XV,  121. 

24.  Le  vendeur  non  payé  du  bois  qui  est  entré 
dans  la  construction  d'un  vaisseau  a  un  privilège  sur  ce 
vaisseau  ;  il  a  aussi  le  droit  dans  l'exercice  de  e^ 
privilège  de  se  servir  de  la  saisie-conservatoire. 

Johnson,  Jette,  GiLL,  JJ.,  C.  R.,  renv.,  31  Mars 
1888,  Proijost  v.  BruU  et  al.  et  Bussière.  XVI,  219. 

25.  Vendeur — Le  privilège  que  peut  avoir  le  ven 
deur  d'un  meuble  sur  sou  prix  ne  s'étend   pas  sur  la 
propriété  do  la  vente  de  l'immeuble  auquel  il  a  été 
incorporé  et  avec  lequel  il  a  été  saisie  et  vendu  comme 
en  faisant  i)artie. 

26.  Le   privilège   du   vendeur   d'un    meuble  non 

payé  n'est  que  pour  le  prix,  et  ne  s'étend  pas  aux  frais 

de  poursuite  ou  autres  accessoires. 

Ci'iwnoss.  -Sir..  'U-2-'m  ;  Sir.,  Hl-2-581  ;  Sir.,  :it-240()  ;  .*;//•., 
;«)-'2-2:i7  ;  Sir.,  t:i-l-89  ;  Sir.,  40  2-148  ;  Dnreryicr,  No.  489  ;  Mas.sé 
rt  V(>!fr.i  7H1.  p.  M8-0;  Marriufr,  art.  Um  :  Pont  X<>.  154;  1 
Moiirloii,  p.  170.  .Vo.  ()7  ;  8  Auhri/  et  N(tii.  i  2SI,  p.  4(K)  ;  do  roi. 
4.  ii  -.i'Àl  p.  4{K)  :  2î)  Lan n  Ht.  Xo.  .485  :  6Vr.,  2!)-2-2(Jr)  ;  Sir.,  :^^2-4()2; 
^/r.,  83-2474.  44(5:  Sir..  8(>-l-177  :  Sir.,  8(5-2- :  M  :  Sir.,  89-2-428; 
.S/r..  40-1-412  :  S/r..4r).2-(K5l  ;  S/r.,  4()-2-:i"iS  ;  .S//-.,  47-l-(W9  ;  Sir., 
4S-2-G1  ;  Sir.,  (m-2-111  :  Sir.,  (JS-1-91  ;  Sir..  9l)-2-41. 

Casault,  Andkews.  Pelletier,  JJ,,  C.  R.,  renv., 
30  Novembre  1887,  Bilodeau  v.  SUarplrs  et  La  Banque 
Union.  XVI,  524. 

27.  Violation.  —  Le  fait  qu'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  avait,  en  vertu  de  sa  charte,  bâti  un 
pont  sur  la  rivière  Richelieu  et  y  avait  fait  passer  ses 
chars,  dnns  certaines  limites  de  terrain  où  une 
personne  avait  antérieurement  obtenu  de  la  Législa- 
ture un  droit  exclusif  de  bâtir  un  pont,  ne  (^onne  pas 
i\  cette  dernière  droit  à  une  action  en  démolition  de 
nouvelle  œuvre  ;  son  recours  étant  une  action  en 
domiuHges. 
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Cn  ATIONS.— Cowr/i  v.  Steel,  3  .E".  c<  fl.  412;  Brand  v.  Ilani- 
iner.s  iiitJts,  4  L.  Rep.  H.  L.  171;  Union  City  of  GlaN(j(m\ 
R.R.  Co.  V,  Hunter,  2  L.  R.  Scoffs  Appeal,  78  ;  The  Quecii  r. 
Cnmbrian  R.  Vo.,  6  L.  R.  R.  422. 

Conseil  Privé,  3  Février  1872,  Jones  v.  Stanstead, 
Shefford  v.  Ghambly  R.  R.  Go.  IV,  76. 

V.  AFFEÊTEMENT,  FAILLITE,  FRAIS,  MARINE 
MARCHANDE. 

PROCEDURE. 

1.  Acquiescement.  —  Les  irrégularités  clans  la 
procédure,  subséquentes  à  l'assignation,  sont  couvertes 
par  le  silence  et  le  défaut  de  les  invoquer  avant 
l'audition  au  mérite.  —  Dorion,  Monk,  Sanborn, 
Caron,  JJ.,  C.  B.  r.,  conf.,  8  Mars  1876,  Latouche  et 
aï.  V.  Latouche  et  al.  IX,  700. 

2.  Amendement. — Une  motion  pour  amender  la 
déclaration  et  le  bref,  lorsqu'une  enquête  a  eu  lieu 
sur  plaidoyers  préliminaires  occasionnés  par  les  irré- 
gulalités  auxquelles  la  motion  veut  remédier,  ne  sera 
pas  accordée,  mais  l'action  sera  déboutée  avec  dépens 
sauf  recours. — Mackay,  J.,  C.  S.,  17  Septembre 
1872,  Clemow  v.  McLaren  et  al.  IV,   658. 

3.  La  permission  d'amender  n'est  sujette  à  aucune 
règle  fixe,  et  la  Cour  peut  permettre  tout  amende- 
ment qui  tend  à  promouvoir  les  fins  de  la  justice. 
5  L.  N.  403. — Torrance,  J.,  C.  S.,  25  Novembre  1882, 

Seery  v.  The  St  Lawrence  Grain  Elevating  Co. 

XVII,  555 

4.  La  Cour  peut,  après  la  date  du  rapport  d'an 
bref  adressé  î\  plusieurs  défendeurs,  permettre  de 
changer  la  date  de  ce  rapport,  pour  permettre  la 
signification  de  ce  bref  à  l'un  des  défendeurs  qui 
n'a  pas  été  assigné  d'abord.— Mathieu,  J.,  C.  S., 
2(>  Mars  1886,  Portier  v.  Wood  et  al.  et  Kent.    XVI,  49. 

5.  Assignation — Un  débiteur  qui  a  fait  cession  de 
tes  biens,  autrement  que  de  la  manière  prescrite  par 
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l'Acte  de  faillite,  1864,  ne  peut  légalement  être  assigné 
à  son  ancienne  place  d'affaires,  sur  un  bref  de  saisie 
basé  sur  l'illégalité  de  cette  cession,  quand  même  le 
syndic  de  ce  débiteur  aurait  continué  les  affaires. 

MoNDELET  J.,  C.  S.,  21  Mai  1869,  Hutchins  et  al.  v. 
Cohen.  II,  182. 

6.  Une  corporation  ne  peut  être  assignée  au  bureau 
d'une  personne  qui  fait  des  affaires  pour  la  corpora- 
tion dans  le  district  où  réside  telle  personne. 

Mackay,  Torrance,  Beaudry,  JJ.,  ce.,  30  Décem- 
bre 1890,  Pattison  v.  La  Compagnie  d^ Assurance  Mutuelle 
de  Htanstead  et  Sherbrooke.  IV,  62. 

7.  Une  compagnie  de  télégraphe  ayant  des  bureaux 
dans  les  différentes  parties  de  la  province  peut  être 
assignée  à  tous  ses  bureaux  d'affaires. 

8.  L'assignation  doit  être  faite  où  le  contrat  a  été 
fait.— PoLETTE,  J.,  C.  C,  10  FÉVRIER  1871,  Facaud  v. 
La  Compagnie  du  Télégraphe  de  Montréal.  II.  601. 

9.  Le  rapport  d'un  huissier,  sur  un  bref  de  somma- 
tion constatant  "  qu'il  a  i)ris  des  informations  néces- 
"  saires  afin  de  trouver  le  défendeur,  afin  de  lui 
"  signifier  le  bref  de  sommation,  et  qu'il  a  été  informé 
"  qu'il  a  laissé  la  Province  de  Québec,  et  qu'il  n'a 
"  ulus  de  domicile  dans  les  limites  de  la  ville  de 
"  Sorel,  où  il  puisse  faire  la  signification  "  n'est  pas 
suiïisant  (le  bref  constatant  que  le  défendeur  était 
ci-devant  de  la  ville  de  Sorel,  et  maintenant  absent 
de  la  Province  de  Québec,  mais  possédant  des  biens 
fonds  en  la  ville  de  Sorel)  pour  autoriser  la  significa- 
tion par  la  voie  des  journaux,  et,  en  ce  oas,  l'action 
doit  être  déboutée  sur  exception  à  la  forme. 

SiuoTTE,  J.,  C.  C,  17  Mai  1871,  Le  Maire  et  al.  de 
Sorel  V.  Newton.  III,  394. 

10.  L'hui3sier  qui  signifie  une  action  doit  faire 
mention  dans  son  rapport,  du  district  où  il  est  imma- 
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triculé  ;  il  doit  dire  ea  qu'elle  année  la  signification 
a  eu  lieu,  ainsi  que  la  distance  de  son  domicile  au  lieu 
où  la  signification  a  été  faite. — Berthelot,  J.,  C.  C, 
16  Octobre  1871,  Dorion  v.  Dorion.  V.  249. 

11.  Sous  l'Acte  de  faillite  de  1869,  les  pièces  de 
procédure  relativement  t\  la  contestation  d'une  collo- 
cation  devait  se  faire  à  la  personne  ou  au  domicile,  et 
non  au  bureau  du  syndic  officiel. — Mondelet,  Ber- 
thelot, Mackay,  JJ.,  C.  R.,  renv.,  22  DÉCEîUMn: 
Martin,  St- Amour  v.  Stewart.  III,  382. 

12.  Lorsqu'un  billet  est  payable  au  domicile  d'un 
tiers,  le  porteur  a  le  droit  d'assigner  le  souscripteur 
à  ce  domicile.  Baudelot,  P.,  Tribunal  de  Com- 
merce DE  LA  Seine,  19  Décembre  1872,  Bouriche  et 
al.  V.  Fleur.  IV,  511. 

13.  Une  compagnie  incorporée  par  Lettres  Paten- 
tes, sous  le  grand  sceau  de  la  province  de  Québec,  eu 
vertu  de  l'Acte  27  et  28  Victoria,  ne  peut  êtreassijçiiée 
valablement  au  bureau  de  son  gérant,  à  l'endroit  où 
se  font  les  opérations  de  la  compagnie,  mais  elle 
doit  ôtre  assignée  à  son  bureau  principal,  à  l'eHdioit 
où  sont  ses  livres  et  où  se  tiennent  les  assemblées  des 
directeurs. — Lo ranger,  J.,  C.  S.,  31  Mars  1873,  Ton- 
pin  V.  La  Compagnie  des  Mines  de  St  François.     V,  209. 

14.  La  signification   d'un  bref  d'assignvition  peut 

être  faite  au  domicile  élu  du  défendeur. — Rainvillk. 

J.,  C.  S.,  J876,  Bouryoin  et  al.  v.  Malhiot  et  al. 

VIII,  396. 

15.  Une  assignation  à  comparaître  un  jour  férié 
est  nulle  ;  le  seul  cas  où  un  bref  d'assignation  peut 
être  rapporté  le  jour  juridique  qui  suit  son  jour  de 
rapport,  est  celui  de  l'article  2  du  C.P.  C,  lorsque 
après  l'émanation  du  bref  il  intervient  une  proclama- 
tion fixant  le  jour  du  rapport  comme  jour  de  fête 
légale. 
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Citations. — Joimnc,  art.  7,  ^  3  ;  Bioclir,  Proc.  Vo  Ajourne- 
ment, i\o  32,  §  2  ;  fÂèye,  17  Nov.  1808  ;  Briuirlh-H,  14  Ft-'vrœr  1821. 
Contra  :  Bru.rcllcs,  27  Décembre  1814. 

GiLL,  J.,  C.  C,  22  Mars  1880,  Champagne  v.  Griveau 
Boisjoîi.  '  X,  203. 

16.  Lorsqu'un  débiteur  résidant  à  l'étranger  se 
trouve  momentanément  dans  la  Province  de  Québec, 
et  y  est  assigné,  le  délai  d'assignation  ne  doit  être 
compté  qu'à  raison  de  la  distance  du  lieu  d'assigna- 
tion, et  non  de  la  distance  de  son  domicile  à  l'étranger. 

Jette,  J.,  C.  S.,  11  Octobre  1882,  Dudevoir  v. 
Archambaiilt.  XII,  645. 

17.  L'assignation  d'une  corporation  faite  à  son 
bureau  d'affaires,  en  parlant  à  l'un  des  principaux 
employés  de  la  tiers-saisie,  est  une  signification  per- 
sonnelle ;  et  une  corporation  tiers-saisie  ainsi  signifiée 
et  qui  fait  défaut  peut  être  condamnée. — Mathieu, 
J.,  C.  C,  19  Juix  1883,  BeauUeii  v.  Forgiie  et  Tlie  Adams 
Tobacco  Co.  XII,  331. 

18.  Une  action  signifiée  î\  un  agent  local,  qui  ne 
peut  recevoir  telle  assignation,  aux  termes  de  l'article 
61  du  Code  de  Procédure  Civile,  ne  s"ra  pas  renvoyée 
sur  exception  à  la  forme,  mais  il  sera  permis  au 
demandeur  de  procéder  à  assigner  régulièrement  la 
compagnie  aux  termes  des  articles  <)2  eb  69  du  Code  de 
Procédure  Civile. — Dorion,  Ramsay,  Tessier,  Cross, 
Baby,  JJ.,  c.  B.  R.,  renv.,  4  Mai  1885,  TourvilJev.  The 
British  Asstirajice  Go.  XXI,  152. 

19.  Un  membre  d'une  société  en  nom  collectif, 
peut,  par  une  exception  à  la  forme,  plaider  en  son  nom 
personnel,  l'insuffisance  de  l'assignation  de  la  société. 

20.  L'assignation  d'une  société  en  nom  collectif, 
u'ayant  pas  de  bureau  d'affaires  dans  la  Province  de 
Québec,  mais  ayant  un  bureau  d'affaires  dans  la  Pro- 
vince du  Nouveau-Brunswick,  ne  peut  se  faire  à  un 
des  associés  dans- la  Province  de  Québec. 
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ClTATU)N8,--l  Pujenu,  p.  184  ;    IhtUoz.  Rcp.,  To  E.vploit,  No 
442  ;  Porfos  et  al.  r.  Hall  et  al,  i:i  L.  C.  R.  127. 

DOHERTY,  LORANGER,    CiMON,    J.T.,    COUf.,    30    JuiN 

1885,  La  Banque  Nationale  v.  Beckett  et  al.     XIII,  435. 

21.  Dans  une  pouisnite  pour  avoir  vendu  des 
liqueurs  contrairement  i\  l'Acte  de  Tenip('irance  du 
Canada,  1878,  intentée  sous  Î32  33  Victoria,  18()9,  cha- 
pitre 31,  la  signification  du  bref  de  sommation  doit 
être  personnelle.  5  Canadian  Law  Time, 5î)3. — Toronto, 
18  Décembre  1885,  Regina  v  Kegan.  XIV,  125. 

22.  Un  défendeur  résidant  dans  un  district  autre 
que  celui  d'où  le  bref  d'assignation  émane  et  qui  est 
meationné  dans  ce  bref  comme  défendeur,  peut,  par 
une  exception  à  la  foruie,  faire  déclarer  qu'il  n'a  pas 
été  assigné  en  vertu  de  ce  bref  qui  n'était  adressé 
qu'aux  huissiers  du  district  d'où  il  avait  émané,  et 
faire  renvoyer  l'action  du  demandeur  quant  i\  lui,  et 
le  demandeur  ne  peut  se  soustraire  aux  conséquences 
de  cette  exception  à  la  forme,  en  produisant,  après  le 
jour  du  rapport  et  avec  la  permission  de  la  C^ur,  le 
bref  en  vertu  duquel  ce  défendeur  a  été  assigné,  avec 
le  rapport  constatant  l'assignation,  lequel  bref,  par 
inadvertance,  n'avait  pas  été  rapporté  le  jour  du  rap- 
port.— Mathieu  J.,  O.S.,  12  Mars  188(),  GUmour  v. 
Mail  et  al.  XIV,  335. 

23.  La  signification  d'un  bref  de  sommation  dans 
un  district  autre  que  celui  où  il  émane,  fait  par  un 
huissier  du  district  où  il  est  signifié,  est  illégale,  si  le 
bref  n'est  pas  adressé  à  cet  huissier  ou  à  tout  huissier 
dt^  ce  district.  48  C.  P.  C,  Reeves  v.  Archamhault,  15 
L.  C.  J.  83.  —  Jette,  Taschereau,  Mathieu,  JJ., 
C.R.,  conf.,  30  Juin  1887,  La  Banque  des  Cantons  de 
VEst  V.  Wright  et  al.  XV.  348. 

24.  Les  dispositions  de  l'article  34  du  Code  de 
Procédure  Civile,  qui  permettent,  en  matière  purement 
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personnelle,  de  soustraire  le  défendeur  de  ses  juges 
niiturels,  et  de  porter  la  demande  devant  les  tribu- 
naux du  lieu  où  le  droit  d'action  a  pris  naissance,  ne 
sont  pas  applicables  aux  poursuites  pour  aliments, 
qui  doivent  être  intentées  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur. — Teli.tkr,  J.,  C.  S.,  0  Novem- 
liiiE  ]888,  Bmdford  v.  Sharkry  and  Son.        XVIII,  664. 

25.  Un  bref  de  sommation  émané  sous  les  disposi- 
tions de  l'article  09  du  Code  de  Procédure  Civile,  peut 
ctre  signifié  îl  la  partie  personnellement,  àhuitheures 
(le  l'après-midi,  dans  la  Province  d'Ontario,  nonobs- 
tant l'article  55  du  Code  de  Procédure  Civile,  dans 
cotte  province  la  signification  personnelle  d'un  bref 
pouvant  être  faite  en  tout  temps,  excepté  le  dimanche. 

ViT\T\os8.—C.  P.  C.,51;Ge(>rge  V.  Lti  Coni/).  du  PaciJîfjHe 
Canadien,  12  Bev.  do  lÀg.,  627;  Sircy,  C.P.  aiiirlc  1(«7;  '^Biovhe, 
Vo  E.vp1oit,p.  Sft3;  1  Cm-ré,  Q.  :W  et  :it2(h  Féli.v,  Droit  Int., 
p.  K^. 

LoRANGER,  J.,  29  DÉCEMBRE  1888,  PinsoTinault  v. 
Commee  et  al.  XVI,  636. 

26.  Une  banque  incorporée,  ayant  sa  principale 

place  d'affaires  dans  la  cité  de  Montréal,  peut  être 

assignée  valablement  dans  la  Province  de  Québec  à 

son  bureau. 

CvvATioys.—Tuiipi H  r.  La  Oie  dctt  Minet  de  St-Fran{-oi.s,  5 
/.'.  A.  209;  Pacand  V.  LaCieda  T(}léijiaphe  de  Montrent,  2R. 
L.  ()()1  ;  Baxter  r.  La  Bantiucd'' Union  du  Ba,s-Can<nf(i,l  L.N.  61 

Mathieu,  J,  C.  S.,  23  Décembre  1889,  Paricer  r.  La 
Banque  d^ Ontario.  XVIII,  523. 

27.  Lorsqu'une  poursuite  contient  plusieurs  de- 
mandes, et  que  le  princij>al  n'est  pas  une  matière 
sommaire,  le  délai  d'assignation  doit  être  celui  porté 
dans  l'article  75  du  C.P.C,  l'accessoire,  en  ce  cas,  sui- 
vant le  sort  du  principal.  Une  demande  pour  obte- 
nir une  résiliation  d'un  bail  d'ouvrages  n'est  pas  une 
matière  sommaire  dans  le  sens  de  cet  article. — Oui- 
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MET,  J.,  C.  8.,  21  Mars  1890,  La  Ville  de  Maisonneuve 
V.  Lapierre.  XX,  241. 

28.  Le  bref  d'assignation  doit  ctre  exécuté  pur 
l'huissier  auquel  iï  est  adressé,  et  un  huissier  du  dis- 
trict où  ce  bref  émane  ne  peut  exécuter  ce  bref,  s'il 
est  adressé  à  aucun  des  huissiers  du  district  où  il  doit 
être  exécuté.— Mathieu,  J.,  C.  S.,  29  Mai  1S90,  Lr^ 
force  V.  Landry.  XIX,  259. 

29.  L'assignation  faite  d'une  .société  eu  nom 
collectif  î\  son  bureau  d'affaires,  est  une  assignation 
faite  au  doniicite  de  cette  société,  et  est  suffisante 
pour  donner  juridiction  au  tribunal  du  lieu  où  l'assi- 
gnation est  faite.— Mathieu,  .T.,  C.  S.,  4  Septemui.m; 
1890,  Western  Assurance  Gom})any  et  al.  v.  Bossière  et  al. 

XX,  233. 

30.  Bref  et  Déclaration — Depuis  comme  avant  le 
Code  de  Procédure  Civile,  il  n'est  pas  nécessaire  qm^ 
les  détails  de  hi  cause  soient  annexés  ou  mentionnés 
au  long  dans  la  déclaration. — Stuart,  Taschereau, 
CASAUi/r,  JJ.,  C.  K.,  4  FÉVRIER  1871,  La  Banque 
Nationale  r.  La  Banque  de  la  Cité.  III,  28. 

31.  Le  fait  qu'un  demandeur  poursuivant  sur  iiii 
billet  promissoire  fait  "  payable  à  G.  ou  à  son  ordre, 
pour  l'usage  de  M."  aurait  dans  sa  déclaration  simple 
ment  allégué  que  le  billet  était  "  payable  à  C  ou  à 
son  ordre,"  n'est  pas  une  variante  suffisante  pour 
l'empêcher  d'obtenir  jugement.-DÉuisiON  d'Ontario, 
U.  C.  Q.  B.  vol  30,  li03,  Manrc  v.  Cox.  III,  462. 

32.  Un  bref  de  sommation  à  la  Cour  de  Circuit 
peut  être  légalement  adressé  au  défendeur,  et  le 
Code  de  Procédure  Civile  n'exige  pas  qu'il  .soit 
adressé  à  un  huissier. — Loranger,  J,,  C.  C,  17  Jan- 
vier 1873,  Mathieu  v.  Brousseau.  IV,  525. 

33.  D'après  les  dispositions  des  articles  10G3etl2,'>!) 
du  C.  P.  C.  mises  en  rapport  avec  la  formule  donnée 
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au  No.  .'J5  (le  Pappeiulice  de  ce  Code,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  brefs  de  sommation  émanant  de  la 
(.'our  de  Circuit  soient  adressés  au  sbérif  ou  à  un 
huissier.  '       • 

34.  Dans  le  cas  oïl  les  dits  brefs  de  sommation 
doirent  être  signifiés  dans  un  autre  district  que  celui 
d'où  ils  émanent,  il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  ni 
requis  par  la  loi  qu'ils  soient  adressés  au  shérif  ou  à 
un  huissier  de  ce  dernier  district  d'oil  ils  émanent, 
lequel  cependant* n'a  pas  droit  à  plus  de  frais  que  si 
la  signification  était  faite  par  l'hn'ssier  le  plus  proche 
de  la  résidence  du  défendeur.     Art.  1068  C.  P.  C. 

35.  La  forme  No.  32  de  l'appendice  donnée  comme 

étant  en  rapport  avec   l'art.    1065   du   C.  P.  C,  ne 

s'applique  qu'à  la  Cour  de  Circuit  et  elle  s'écarte  par 

exception  de  celle  indiquée  par  l'article  48  qui  n'a 

trait  qu'à  la  C'our  Supérieure.  ' 

Vi'r\rîOîis.~Diit'rennc  v.  McAlUatcr,  15  Novembre  1871,  No. 
S717;  Reeves  V.  Archainbault,  15/,   C.  J.  88. 

Beaudry,  J.,  ce,  12  FÉVRIER  1873,  Lawrence  v. 
Chaudière.  IV,  523. 

36.  Une  motion  pour  amender  le  bref  et  y  insérer 
le  vrai  domicile  du  demandeur,  qui  dans  le  bref  était 
désigné  comme  résidant  dans  une  autre  paroisse  que 
celle  où  il  résidait,  sera  accordée  en  par  le  demandeur 
payant  les  frais  de  l'exception  à  la  forme. 

LoRANGER,  J.,  C.  S.,  29  Septembre  1873,  Giguère  v. 
Heauparlant.  V,  51. 

37.  Un  bref  de  Saisie-Revendication  adressé  "  à 
aucun  des  huissiers  de  notre  Cour  Supérieure  dans  le 
district  de  Richelieu  "  doit  être  exécuté  par  le  même 
huissier,  et  le  bref  ne  peut  être  signifié  par  un 
huissier  et  la  déclaration  par  le  Shérif. — Loranger, 
J.,  C.  S.,  9  Octobre  1873,  Brassard  v.  Turgeon.  V,  123. 

38.  Le  bref  de  sommation    ne  peut  être  amendé 
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quant  aux  noms  des  parties  ;  pareil  défaut  entraîne 
la  nullité  du  bref. 
Citations. -C.  /'.  C,  \i\  'A  ;  i  H.  J.  Q.  TA. 
*     Stuart,  J.,  c.  s.,  11  Mai  1878,  Furent  i\  Picard. 

XVII,  555. 

39.  Une  action  qui  n'est  rapportée  que  le  lende- 
main du  jour  où  elle  es  rapportable  doit  être  ren- 
voyée, mais  si  le  défendeur  (!St  informé  de  cette  irré- 
gularité à  temps  pour  en  prendre  avantage  en  Cour 
Supérieure,  et  s'il  ne  s'en  prévaut,  qu'en  appel,  il 
paiera  ses  frais  quoiqu'il  réussisse  sur  l'appel. — Do- 
RioN,  MoNK,  Ramsay,  Tessier,  Cross,JJ.,  c.  B.  R., 
renv.,  16  Septembre  J87î»,  Ross  v.  Marceau.      X,  143. 

40.  Lorsqu'une  déelarati'>n  est  insuffisante  et 
vague,  le  défendeur  doit  en  prendre  avantage  par  une 
exception  à  la  forme,  et  ne  peut  s'en  prévaloir  en 
plaidant  au  fond.— Mackay,  Papineau,  Jette,  JJ., 
C.R.,  conf.,  31  Mai  1882,  Birch  esqual  v.  Desjardins. 

XI.  468. 

41.  La  Cour  devra  permettre  au  demandeur  de 
signifier  aux  défendeurs  une  nouvelle  copie  du  bref 
d'assignation,  lorsque  par  erreur  le  procureur  aura, 
dans  la  copie,  mis  le  nom  du  procureur  du  demandeur 
au  lieu  du  Protonotaire  comme  ayant  signé  l'original 
du  bref. 

CiTATMSB.—Perroft  r.  Goi/effc,  ' .  X.  18SI,  p.  HO(i  ;  Diiror/irr 
V.  Jodo'in,  L,  N.  1881,  p.  '.i'Jii. 

Johnson,  Torrance,  Rainville,  JJ.,  C.R.,  renv.,  31 
Mai  1882,  Bourdon  et  vir  v.  Picard  et  al.  XI,  549. 

42.  Le  porteur  d'un  billet  promissoire  qui  pour- 
suit un  endosseur  de  ce  billet  pour  en  recouvrer  le 
montant,  n'est  pas  tenu  de  désigner  les  faiseurs  et 
endosseurs  antérieurs  au  défendeur,  autrement  que 
par  leur  signature  telle  qu'apposée  sur  le  billet. 

43.  Le  défendeur,  endosseur,  ne  peut  demander 
par  exception  dilatoire,  que  les  procédés  soient  sus- 
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pendus  jusqu'à  ce  que  le  demandeur  ait  donné  la 
désignation  complète  des  faiseurs  et  des  endosseurs  an- 
térieurs, pour  que  le  défendeur  puisse  les  appeler  en 
pirantie. — Ciiagnon,  J.,  C.  S.,  IS  Juin  1884,  Arpiii  ik 
Carreau.  XIII.  270. 

44.  La  déclaratiot  dans  une  cause,  avant  son  r.ip- 
port  en  Cour,  ne  forme  pas  partie  des  archives  do  la 
(Jour,  et  conséquemment  n'est   pas  ouverte  au  public. 

DoRioN,  MoNK,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  k., 
mod.;  27  Mars  1886,  Archambault  v.  La  Gompaunie  du 
Grand  Télégraphe  du  iV.  0.  XVIII,  181. 

45.  Le  défaut  de  compter  les  mots  rayés,  dans  un 
bref  ou  un  déclaration,  et  d'en  faire  mention  au  bas 
de  ces  procédures,  n'est  pas  une  cause  de  nullité. 

('ITATIONS.-  Ldiiznii  V.  Stuart,  4  L.  C.  J.  12(J  ;  Blarkinto)!  v. 
r.  Kosa,  10  A.  C.  H.  'M). 

DoRioN,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ;, C.  B.  R.,  conf., 
21  Janvier  1887,  Normandin  v.  Berthiaume.        XV,  2. 

46.  Un  bref  de  sommation  signé  par  le  Député- 
Protonotaire  est  légal,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
justifier  la  signature  du  Député,  de  prouver  l'absence 
ou  la  maladie  du  Protonotaire. 

CrfATioNs- C.  C.  17,  §  IH;  C.  P.  C.  20;  ifoisir  Iron  Co  r. 
Jamhsen,  18  L.  C.  J.  2J);  Ciitting  r.  Jordan,  19  L.  J.  C.  181)1. 

DoRioN,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf., 
21  Janvier  1887,  Normandin  v.  Berthiaume.        XV,  1. 

47.  Le  demandeur  qui  poursuit  pour  le  montant 
d'un  compte  rendu,  doit  donner  les  détails  de  ce 
compte.— Charland,  J.,  C.  C,  1889,  Baris  v.  Roy. 

XVIII,  113. 

4S.     Congé  défaut — Il    n'est    pas    nécessaire    de 

donner   avis     d'une    motion    pour    congé    défaut. — 

Johnson,  Torrancê,  Beaudry,  JJ.,  C.  R.,  conf.,  31 

Mai  1873,  Gagnon  v.  Senécal  et  Gouin.  IV,  537. 

49.  Un  congé  défaut  ne  peut  être  prononcé  contre 
Sa  Majesté  dans  ses  tribunaux. — Dorion,  Tessier, 
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XDross,    Baby,    Doherty,    JJ.,    C.  B.  R.,  renv.,    4 
FÉVRIER  1888,  Hon.  Thomvson  v.  Sanderaon.  XIX,  369. 

50.  Un  congé-défaut  peut  être  obtenu  par  le  dé- 
fendeur, en  rapportant  sa  copie  d'action,  le  lende- 
main du  jour  fixé  au  bref  comme  jour  du  rapport. 
Cherrier  v.  Forcapel,  R.  J.  Q.  377. — De  Lorimier,  J., 
16  Septembre  1890,  Groisetière  v  Tessier.  XX,  407- 

51.  Défense  en  droit.  —  Un  plaidoyer  intitulé 
''  défense  au  fonds  en  droit,"  qui  allègue  qu'une  cer- 
taine partie  de  la  déclaration  du  demandeur  est  mal 
fondée  endroit,  ''  parce  qu'elle  est  vague  et  contradic- 
toire ;  parce  que  le  demandeur  n'y  établit  pas  quel 
montant  de  dommages  il  aurait  soufferts  par  suite  des 
faits  allégués  dans  cette  partie  de  sa  déclaration  ; 
parce  qu'il  ne  conclut  pas  à  demander  la  valeur  des 
prétendus  dommages  allégués,"  allègue  des  moyens 
de  défense  qui  ne  touchen  pas  au  droit  d'action  ni  en 
entier,  ni  en  partie;  et  pour  cette  raison  est  irrégulier 
et  doit  être  rejeté, vu  que  ces  moyens  ne  peuvent  faire 
que  lesujec  d'une  exception  péremptoire  à  la  forme. 

Citations.— 7  Pothier,  U,  247  ;  Furbes  v.  Atkinson. 
PoLEiTE,  J.,  es.,  1  Septembre  1869,  Ghevrefils  dit 
Bélisle  V.  Les  syndics  de  la  paroisse  de  Ste  Hélène. 

II,  161. 

52.  On  ne  peut  produire  une  défense  en  droit  à 
une  action  sur  un  billet  promissoire  sans  conclusion, 
la  déclaration  et  le  bref  d'assignation   y  suppléant. 

MONDELET,  Berthelot,  Mackay,  JJ.,  C.  R.,  30 

Janvier  1871,  Childerhouse  v.  Bryson. 

II,  735. 

53.  Dans  une  action  en  dommages  parceque  l'in- 
timée en  construisant  un  chemin  aurait  illégalement 
démoli  une  clôture  entourant  un  certain  lot  décrit 
dans  la  déclaration,  laquelle  description  n'incluait  pas 
le  lot  du  défendeur,  une  défense  en  droit  est  mal  fondée 
et  sera  renvoyée.     23  L.C.  J.  176.  —  DoRioN,  Monk, 
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dit 


Eamsay,Tessier,  Cross,  JJ.,  C.  B.  R  ,  18  Septembre 
187S,Witman  v.  La  Oorporation  de  Stanbridge.    IX,  652. 

54.  Un  plaidoyer  à  une  action  pour  libelle,  allé- 
guant que  le  défendeur  n'a  causé  aucun  dommage  au 
demandeur,  vu.  que  sa  réputation  était  si  mauvaise 
qu'il  ne  pouvait  souffrir  du  libelle,  et  que  cette  mau- 
vaise réputation  était  le  résultat  de  divers  crimes  et 
délits  commis  par  lui,  ne  peut  être  rejeté  sur  réponse 
en  droit,  cette  dernière  étant  censée  admettre  la 
vérité  des  faits  allégués.  —  Mackay,  J.,  C.  S.,  16 
DÉCEMBRE  1881,  Baxter  v.  Fahey.  XII,  7. 

55.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  numéroter  les  moyens 
d'une  défense  en  droit  ;  il  suffit  d'y  insérer  des  allé- 
gations assez  claires  et  précises  pour  faire  connaître 
au  demandeur  les  moyens  que  le  défendeur  veut 
faire  valoir.  33  L.  0.  J.  32.— Larue,  C.  S.,  1  Sep- 
tembre 1888,  Sylvain  v.  Malenjant  et  Ganuel. 

XVII,  5él. 

56.  Délai — Lorsque  la  signification  est  faite  au 
défendeur  personnellement,  à  un  endroit  autre  que  son 
domicile,  le  délai  est  calculé  d'après  la  distance  du 
lieu  de  la  signification  «u  lieu  où  siège  la  Cour. 

Beaudry  j.,  es 

Smith. 


,  23  FÉVRIER  1870,  Donovan  v. 

II,  185. 


57.  Un  délai  sera  accordé  au  défendeur  pour  plai- 
der s'il  appert  qu'il  est  sous  une  accusation  criminelle 
qui  pourrait  être  affectée  par  son  plaidoyer  produit 
dans  les  délais  requis. — Beaudry,  J.,  C.iS.,  18  Févrip:r 
1871,  Butns  V.  Fontaine  dit  Bienvenue.  III,  122. 

58.  Un  jour  férié  doit  être  admis  pour  la  compu- 
tation  des  délais  en  procédure,  même  quand  la  loi 
n'exige  qu'un  jour  d'avis. — Loranger  J.,  C.S.,  15 
Décembre  1870,  Grébaasa  v.  Ethier.  II,  332. 

59.  Il  doit  y  avoir  cinq  lieues  complètes,  outre  des 
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premiers   cinq  lieues,  pour  donner   au  défendeur   le 
droit  à  un  jour  additionnel. 

60.  Ainsi  un  bref  de  sommation  signifié  le  4 
novembre,  rapportable  le  15  du  môme  mois,  lorsque  le 
domicile  du  défendeur  est  à  19J  milles  de  distance  du 
palais  de  justice,  est  suffisant. —  Duval,  Caron, 
Badgley,  Drummond,  Monk  JJ.,C.  B.  R.,  19  Juin 
1871,  Paulin  v.  Wurtele.  III,  453. 

61.  Le  délai  pour  les  plaidoyers  au  mérite,  en 
Cour  Supérieure,  est  de  trois  jours  francs  et  juri- 
diques, à  compter  de  la  demande  qui  en  est  faite  et  la 
forclusion  de  plaider  ne  peut  être  accordée  que  le 
quatrième  jour  juridique  après  cette  demande. 

Jette,  J.,  C.  S.,  30  Décembre  1878,  Burroughs  v. 
Berthélot  et  al.  X,  1. 

62.  Le  délai  de  huit  jours  pour  plaider  au  mérite, 
accordé  par  l'article  137G  du  Code  de  Procédure  Civile, 
lorsque  une  exception  déclinatoire  a  été  produite,  ne 
court  qu'à  compter  du  jugement  rendu  sur  l'exception 
déclinatoire. — Mackay,  Torrance,  Rainville,  JJ., 
renv.,  30  Juin  1882,  Dauphinais  v.  Bibeaii.       XI,  498. 

63.  Le  défendeur  poursuivi  en  dommages  pour 
fausse  arrestation  sur  capias,  pourra  obtenir  délai 
pour  plaider  jusqu'à  ce  qu'une  accusation  pour  parjure 
dans  la  déposition  donnée  par  lui  pour  l'émanation  du 
cajnas  ait  été  jugée.     Biirn  v.  Fontaine,  15  L.G.J.  144. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  8  Octobre  1884,  Lewis  v.  Gcr- 
hurdt.  XII,  670. 

64.  La  vacance  pour  les  avocats,  comme  pour  les 
juges,  commence  le  30  de  juin  et  se  termine  le  1er 
septembre,  et  les  délais  pour  produire  les  pièces  de 
procédure  exigées  pour  l'instruction  d'une  cause  ne 
courent  pas  dans  cet  interralle. Johnson,  J.,  C.  C,  20 
Septembre  1886,  The  O.S.  RixfordManufactnring  Go.  v. 
Labelle.  XV,  176. 
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65.  Lorsque  les  preuves  littérales  invoquées  au 
soutien  de  la  demande  ne  sont  pas  produites  en  même 
temps  que  l'exploit  d'assignation,  le  délai  de  huit 
jours  accordé  par  1 -article  137  du  Code  de  Procédure 
Civil,  pour  plaider  au  mérite  ne  compte  que  du  jour 
de  la  production  des  pièces  ;  et  le  défendeur  ne  peut 
être  forclos  de  plaider  que  par  une  demande  faite 
après  l'expiration  de  ces  huit  jours. — Mathieu,  J., 
C.  S.,  10  FÉVRIER  1887,  Gauthier  v.  Leroux.    XV,  240. 

66.  Les  délais  d'assignation,  dans  les  causes  de 
$100  à  $200,  à  Montréal,  sont  ceux  de  la  Cour  Supé- 
rieure.— Mathieu,  J.  C.  S.,  20  Avril  1882,  Bruchesi 
V.  Denis.  XV,  470. 

67.  L'octroi  d'un  délai  pour  plaider  est  discrétion- 
naire à  la  Cour  où  l'action  est  pendante  et  n'implique 
aucune  décision  quant  à  la  juridiction.  —  Dorion, 
Cross,  Baby,  Church,  Bossé,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  26 
Juin  1889,  Edison  Electric  Light  Go.  v.  Boy  al  Electric 
Light  Go.  XX,  38. 

68.  Les  délais  d'assignation  sont  basés  sur  la  dis- 
tance du  lieu  où  la  signification  est  faite  au  palais  de 
justice,  et  non  pas  du  domicile  du  défendeur  au  palais 
de  justice. — Gill,  J.,  C.  S.,  23  Janvier  1891,  Ann- 
strong  v.  The  Canada  Eastern  Railway  et  al.     XXI,  150. 

69.  Demande  de  plaider.— On  ne  peut  faire  motion 
pour  rejeter  du  dossier  un  avis  de  plaider,  ce  procédé 
n'affecoant  pas  la  cause,  quand  même  cette  demande 
aurait  été  donnée  improprement  et  irrégulièrement. 
Les  procédés  subséquents  affectant  la  cause  pourront 
être  rejetés,  s'ils  sont  faits  après  une  demande  de 
plaider  irrégulière.— Loranger,  J.,  C.  S.,  1864,  Arm- 
strong  v.  Barthe.  1, 49. 

70.  Demande  incidente — Le  défendeur  condamné 
ex  parte,  ne  peut  produire  une  demande  incidente, 
après  le  jugement,  quand  bien  même  il  présenterait 
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subséquemmeat  une  requête  en  nullité  de  jugement. 
Tessier,  Cross,  Church,  Bossé,  Doherty,  JJ.,  C. 
B.  B.,  conf.,6  Décembre  1888,  Hogan  v.  Clancy, 
f  XVH,  44, 

71 .  Dépôt  sur  exception  préliminaire — Dans  les 
causes  au-dessous  de  $60,  le  plaidoyer  contenant  une 
exception  préliminaire  doit  être  reçu  sans  dépôt. 

Loranger,  J.,  C.  S.,  1  Juin  1869,  Alie  v.  Pamelin. 

11,184. 

72.  Dans  les  causes  au-dessous  de  $60  dans  la  Cour 
de  Circuit,  un  dépôt  est  nécessaire  avec  les  plaidoyers 
préliminaires. 

73.  Dans  ces  causes  des  copies  des  plaidoyers 
doivent  être  signifiées  au  procureur  du  demandeur. 

Beaudry,  J.,  ce,  7  Mai  1873,   Lusher  v.  Parsons. 

IV,  686 
-  74.     Il  n'y  a  pas  de  dépôt  à  faire  ni  d'honoraires  à 
payer,    pour  les   exceptions   préliminaires   dans    les 
causes  au-dessous  de  $60. 

ClTATloj^s.— Alie  i\  (fosselin,  R.  L.  C.  J.  134  ;  Dcsjnrdins  v. 
Chrétien,  15  L.  C..7.58. 

Papineau  j.,  c.  c,  31  Octobre  1878,  La  Compagnie 
d^ Assurance  des  Oaltivateurs  v.  Beaulieu.  IX,  432. 

75.  Désaveu — Sur  un  désaveu  produit  en  appel, 
dans  une  instance  qui  y  est  pendante,  la  Cour  d'Appel 
peut  ordonner  une  enquête,  cour  tenante,  sur  la  con- 
testation soulevée  par  tel  désaveu,  attendu  que  c'est 
ht  tribunal  saisi  de  l'instance  qui  doit  entendre  cette 
enquête.  — Lafontaine,  Aylwin,  Duval,  Mereditk, 
Mondelet,  JJ.,  C.  B.  R.,  2  Décembre  1861,  Les  Curé 

et  al.  de  Varennes  v.  VEvêque  Catholique  Romain. 

IV,  127. 

76.  Désistement — Les  parties  dans  une  cause 
peuvent  prendre  arrangement  et  discontinuer  leur 
procès,  en  tout  temps  avant  jugement,  sans  le  consen- 
tement de  leurs  avocats. 
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77.  Sur  cet  arrangement,  l'avocat  de  la  demande, 
qui  a,  par  la  déclaration,  demandé  distraction  de  frais, 
ne  peut  continuer  l'instance  seulement  pour  ses  frais, 
et  n'a  le  droit  d'obtenir  jugement  sur  sa  demande 
pour  distraction  de  frais  qu'en  autant  qu'il  intervient 
un  jugement  sur  le  fonds. 

Citations. — Merlin,  Vo  Distraction  ;  Pothier,  Mandat,  Nos 
l'iH  et  seq.,  Bonneau  de  La  Combe  v.  Distraction  ;  Ancien  Deni- 
snrf,  Vo  Distractions  ;  Stiyny  v.  Stiyny,  2  R.  L.  120  ;  Pelletier 
V.  Landry,  4  ;  Converse  v.  Clarke,  12  Dec.  des  Tribunmix, 
402  ;  Charlehois  v.  Cou  tombe,  7  Jnrist,  H()0. 

MoNDELET,  ToRRANCE,  Beaudry,  JJ.,  C.  R.,renv., 
31  Mars  1869,  La/aille  v.  Lafaille.  I,  90. 

78.  Celui  qui  a  été  débouté  d'une  demande  ou 
d'une  procédure,  ou  qui  s'en  est  désisté,  peut  la 
recommencer  avant  d'avoir  payé  les  frais  de  la  pre- 
mière, et  sa  seconde  demande  ou  procédure  ne  sera 
pas  déboutée  pour  cela,  mais  la  partie  adverse  pourra, 
sur  motion  à  cet  effet,  arrêter  les  procédés  jasqu'à  ce 
que  le  demandeur  ait  payé  les  frais  de  la  première 
demande  ou  procédure,  ou  faire  renvoyer  la  seconde 
demande  ou  procédure,  si  les  frais  de  la  première  ne 
sont  pas  payés  dans  un  délai  fixé  par  la  Cour.  C.  P.  C, 
4.50,  4.53.— Polette,  J.,  C.  S.,  l  Septembre  1869, 
Gaudet  v.  Laliherté.  I,  747. 

79.  Sous  l'avticle  4.53  du  Code  de  Procédure  Civile, 
une  partie  poursuivante  qui  a  discontinué  ses  pro- 
cédés, ne  peut  les  recommencer  sans  payer  les  frais  de 
la  poursuite  disiîontinuée. 

80.  Ce  paiement  doit  se  faire  réellement,  et  on 
par  la  compensation.  —  Meredith,  Taschereau, 
Stuart,  d.,  JJ.,  C.  R.,  .5  Octobre  1871,  Sheppard  v. 
Bawson  et  Daicson.  III.  454. 

81.  Lorsque  l'appelant  principal  déclare  se  désis- 
ter, l'intimé  peut,  en  demandant  acte  à  la  Cour  de  ce 
désistement,   élever  appel   incident,   la  demande  de 
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donner  acte  n'étant  pas  une  acceptation  formelle  du 
désistement,  et  ne  pouvant  faire  présumer  la  renon- 
ciation à  un  droit  que  la  partie  déclare  exercer  dans 
le  même  acte. — Desmaze,  P.,  Cour  d'Appel  de  Paris, 
24  Juillet  1872.  IV,  295. 

Un    désistement   d'une   partie  de  la  créance 

réclamée,  n'est  qu'une  "  discontinuation." 

Citations.— Z)i.sc<>n^mj(«?ir^,  -S.  /?.  B.  C.  chapitre  S2,  S.  '17> 
C.  P,  C.  article  45(). 

83.  Le  désistement  n'est  pas  un  abandon  du  droit 
de  porter  une  seconde  demande  et  ne  produit  aucune 
cliose  jugée. 

CiTATioiJS.— Articles  1451,  H55,  1450;  C.  N.;  C.  P.  C,  article 
450  ;  3  Carré  et  Cham^eau,  Proc.  Civ.  p.  187. 

MONDELET,     TORRANCE,     BeAUDRY,     JJ.,     C.  B.  R., 

renv.,  Salvas  v.  Guévremonf.  IV,  233. 

84.  La  loi  n'a  tracé  pour  le  désistement  aucune 
forme  de  rigueur,  il  peut  être  donné  même  par  simple 
lettre  missive,  lorsque  la  volonté  du  plaideur  de  se 
désister  est  certaine,  et  qu'il  l'a  fait  connaître  par  lui- 
même  ou  par  un  tiers  à  son  adversaire. 

"88;  '  En  principe,  il  importe  peu  à  la  validité  du 
désistement  d'une  partie,  que  d'autres  parties  persis- 
tent à  continuer  l'instance. 

86.  Un  défendeur  qui  a  formé  une  demande 
reconventionnelle  est  fondé  à  ne  pas  accepter  le  désis^ 
tement  signifié  par  le  demandeur  principal,  lorsque 
par  suite  de  ce  désistement  la  demande  reconvention- 
nelle ne  se  trouverait  plus  dans  l'état  où  elle  s'était 
produite  et  où  l'avait  placée  la  procédure. —Onofrio, 
P.,  Cour  d'Appel  de  Lyon,  7  Août  1873.  V,  92. 

87.  Une  partie  peut  se  désister  d'un  jugement 
interlocutoire  rendu  en  sa  faveur  et  le  désistement 
sous  la  signature  de  la  partie  seule  peut  être  produit 
même  après  qu'une  requête  pour  appel  de  ce  juge- 
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ment  à  été  accordée. — DoR  on,  Monk,  Eamsay,  San- 
BORN,  Tessier,  JJ.,  C.  B.  R.,  8  Mars  1876,  Nadeau  v. 
Pacaud.  IX.  678. 

88.  Une  partie  ne  peut,  sans  le  consentement  de 
l'autre,  retirer  un  désistement  produit  par  elle. 

Monk,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.B.R., 
conf.,  "2  Mai  1885,  Lespérance  et  al.  v.  Lespêrance. 

XV,  413. 

89.  Une  partie  di'ns  une  cause  qui  a  présenté  une 
requête  demandant  la  nomination  d'un  séquestre  ne 
peut  se  désister  de  sa  demande  sans  le  consentement 
de  la  partie  adverse,  après  que  le  jugement  aété  rendu 
accordant  sa  requête.  * 

Citations.— C.  P.  C\  450;  Sirey,  82-2-387  ;  7  Merlin,  Rép.  Vo 
Désistement,  Nu'ii,  et  Vo  Coiitxit  Judiciaire,  p. '2^. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  7  Août  18S5,  FAu-kin  v.  Kenny. 

XIII,  R63. 

90.  Un  désistement  non  signifié  à  la  partie  ad- 
verse est  sans  effet  vis-à  vis  cette  partie  ;  et  sur  une 
nouvelle  action,  pour  le  même  montant,  un  ploidoyer 
de  litispendance  fait  par  le  défendeur  sera  maintenu. 

Tessier,  Cross,  CHURCH,d.,  Doherty,  renv.,  21  Dé- 
cembre 1888,  Gilman  v.  La  Banque  d^ Échange  du  Canada. 
^  XVI,  663. 

91.  Un  désistement  d'une  contestation  fait  par 
une  partie,  mais  ne  contenant  pas  la  déclaration  que 
ce  désistement  est  fait  avec  dépens  ne  pourra  être  re- 
jeté à  la  demande  de  la  partie  adverse,  vu  que  ce  dé- 
sistement peut  être  utile  à  cette  partie  et  quelle  est 
sans  intérêt  à  en  demander  le  rejet. 

VATATioya.—Belkiy  i\  Guay,  4  R.  J.  Q.  1)1  ;  Moiteur  v.  JJun- 
(jall,  15R.J.Q.11. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  23  Janvier  1891,  Huhoux  dit 
Tourville  v.  Faquette.  XX,  506. 

92.  Enquête — Lorsque  le  demandeur  en  faisant  s  a 
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preuve  a  fait  entendre  des  témoins  pour  repouSvser  les 
allégués  contenus  dans  le  plaidoyer  du  défendeur,  il  no 
lui  sera  pas  permis  de  faire  entendre  en  contre-preuve 
d'autres  témoins  pour  la  même  fin. — Torrance,  J., 
es.,  31  DÉCEMBRE  1871,  Mathews  v.  The  Northeu 
Assurance  Company.  IV,  67. 

93.  La  Cour  n'.  pas  le  pouvoir  de  nommer  un 
particulier  pour  prendre  une  enquête. — Johnson,  J., 
80  Avril  1874,  McVittie  v.  Gutling.  V,  465. 

94.  Dans  les  causes  susceptibles  d'appel  intentées 
pour  avoir  coupé  des  arbres  sur  la  propriété  du 
poursuivant,  sans  sa  permission,  sous  la  section  3  de 
l'Acte  d'agriculture,  le  témoignage  doit  être  pris  par 
écrit. — SicoTTE,  J.,  C.  C,  29  Octobre  1874,  Houle  v. 
Martin.  VI,  70. 

95.  Lorsque  le  tribunal,  considérant  la  preuve 
insuffisante,  a  ordonné  une  expertise,  et  que  les 
experts  ont  fait  rapport,  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties 
n'a  droit  de  réouvrir  son  enquête,  et  cette  ouverture 
d"  'uquête  reste  à  la  discrétion  de  la  Cour,  dont  la 
décision  sur  ce  point  ne  sera  pas  renversée  parla  Cour 
d'Appel. — Dorion,Tessier,Baby,Church, Bossé,  JJ., 
t".  B.  K.,  conf.,  27  Novembre  1889,  Vinéberg  v.  Hamp- 
son.  XX,  138. 

96.  Il  n'y  a  pas  lieu,  au  mérite  d'une  cause,  de 

revenir  sur  les  décisions  rendues  à  l'enquête  par  le  juge 

y  présidant  et  révisées  ensuite  par  la  Cour — Telliek, 

J.,  C.  S.,  28  Février  1890,  Hurtuhise  v.  Noiseux. 

XIX,  701, 

97.  Exception  à  la  forme — Un  défendeur  ne  peut 
invoquer,  par  une  défense  en  droit,  son  défaut  de 
capacité  et  de  qualité,  mais  il  doit  le  faire  par  une 
exception  préliminaire. — Sicotte,  J.,  C.  S.,  25  Avril 
1870,  BreauU  v.  Barbeau.  II,  130. 

98.  Une  poursuite  intentée  par   une  corporation 
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municipale  sous  le  nom  de  :  La  Corporation  de  Ste 
Martine  et  non  La  Corporation  de  la  Paroisse  de  Ste 
Martine,  sera  renvoyée  sur  exception  à  la  forme. 

DuNKiN,  J.,C.  C,  15  Mai  1873,  La  Corporation  de 
Ste  Martine  v.  Handerson.  IV,  568. 

99.  Une  exception  à  la  forme  alléguant  que  le 
défendeur  est  décrit  dans  l'action  comme  domicilié 
dans  la  paroisse  de  St  Clément,  et  qu'il  a  été  assigné 
dans  la  Cité  de  Montréal,  sera  maintenue,  s'il  est 
prouvé  qu'à  la  date  de  l'émanation  de  l'action  et 
auparavant  le  défendeur  avait  son  domicile  à  Mont- 
réal.—Bélanger,  J.,  C.  S.,  28  FÉVRIER  1874,  Hainault 
V.  Lynch.  V,  472. 

100.  On  doit  attaquer  par  une  exception  à  la 
forme,  l'action  qu'on  prétend  avoir  été  portée  au 
nom  de. qui  elle  ne  devait  pas  l'être,  et  non  par  une 
défense  en  droit. — De  Montigny,  M.,  20  Août  1874, 
Labelle  v.  Gratton.  VII,  325. 

101.  Une  action  peut  être  renvoyée  sur  exception 
à  la  forme  si  la  déclaration  n'est  pas  suffisamment 
libellée  pour  énoncer  les  causes  d'action. — Dorion, 
MoNK,  Ramsay,  Sanborn,  JJ.,  c.  B.  R.,  conf.,  7  Dé- 
cembre 1875,  Boucher  el  al.  v.  Fraser  et  al.        IX,  718. 

102.  Une  exception  à  la  forme  peut  être  signifiée 
et  produite  après  quatre  heures  de  l 'après-midi  du  qua- 
trième-jour après  le  retour  de  l'action. 

COTATIONS— />o///e  V.  Dt'HJavdnia,  14  L.C.J.',  Perry  v.  De 
Bidujeii,  12  L.  C.  J.,  p.  334  ;  McMillan  v,  Biichanan,  Iti.  Ap- 
peaJ,  20  June  1872  ;  Greiwes  v.  Dennis  et  al.,  In  Appeal.  9  Sep- 
tembre 1872. 

MoNK,  Ramsay,  San>  orn,  Tessier,  JJ.,  c.  B.  R., 
reuv.,  18  Décembre  1876,  Carillon  et  Greenville  Ry. 
Co.  V.  Burck.  IX,  2. 

103.  Une  exception  à  la  forme  allégant  que  les 
membres  d'une  société  commerciale  sont  mal  désignés 
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dans  le  bref,  sera  renvoyée  si  elle  n'indique  pas  les 
membres  de  la  société. — Dorion,  Monk,  Eamsay, 
Sanborn,  Tessier,  JJ.,  C.  B.  E.,  conf.,  16  Mai  1S77, 
Dunning  v.  Girouard.  ,         IX,  177. 

104.  Une  action  nommant  la  défenderesse  "  Lisa 
Blanchard,"  lorsque  son  véritable  nom  est  "  Elizabeth 
Blanchard,"  sera  déboutée  sur  exception  à  la  forme, 
sans  qu'un  amendement  soit  permis,  l'action  étant  uu 
action  en  dommages. — Gill,  J.,  C.  C,  18  Septemhke 
1880,  Lamarche  v.  Blanchard.  X,  678. 

105.  Lorsqu'un  bref  est  émané  dans  une  cause,  et 
que  le  fiât  est  signé  par  un  procureur  formant  partie 
d'une  société  légale  composée  de  deux,  et  qu'une 
exception  à  la  forme  est  produite  par  un  défendeur, 
avec  un  '*  reçu  copie"  signé  des  initiales  de  la  société 
légale  ;  cette  exception  à  la  forme  ne  sera  pas  rejetée 
sur  motion,  parce  qu'une  copie  n'aurait  pas  été  signi- 
fiée au  procureur  du  demandeur,  la  Cour  prenant  con- 
naissance de  la  signature  des  membres  du  barreau,  et 
partant  connaissant  que  le  procureur  qui  a  sigué  le 
fiât,  fait  partie  de  la  société  légale  qui  a  reçu  copie  de 
l'exception  à  la  forme. — Johnson,  Torrance,  Rain- 
VILLE,  JJ.,  renv.,  31  Mai  1882,  La  Municipalité  du 
Canton  de  Clevdand  et  alv.  Holmes  étal.  XI,  551. 

106.  Le  nom  légal  de  la  corporation  municipale 

de  la  Paroisse  de  Ste  Cunégonde  est  "  La  corporation 

du  village  de  Ste  Cunégonde,"  et  une  action  intentée 

contre  cette  corporation,  sous  le  nom  de  la  municipit- 

lité  du  village  de  Ste  Cunégonde,  sera  renvoyée,  sur 

exception  a  la  forme. 

Citations. —  Lm  Corp.  de  la  paroisse  de  Ht-Jérusalciii  v. 
Quinn,  H  L.  C.  J.,  234  ;  Lemcsiirier  et  Le  Conseil  Municipal  du 
Towuship  de  Chestvr  West,  12  L.  C.  R.  314. 

SicoTTE.  Papineau,  Jetté,  JJ.,  conf.,  30  JUINlS84, 
Usereau  dit  Lajeunesse  v.  La  Ville  de  8t  Henri  et  al. 

XVI,  90. 
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107.  En  principe  les  vices  de  procédure  entraî- 
nant nullité  sont  seuls  susceptibles  d'être  attaqués 
par  exception  à  la  forme.  Les  règles  de  procédure 
n'exigent  dans  une  demande  qu'un  exposé  sommaire 
des  causes  d'action  ;  et  une  déclaration  qui  allègue 
un  engagement  fait  par  une  compagnie  est  suffisante, 
sans  que  le  nom  de  l'agent  qui  a  fait  l'engagement 
soit  indiqué. — Jette,  J.,  C.  S.,  17  Septembre  1884, 
George  v.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique 
Canadien.  XII,  627. 

108.  Lorsqu'une  exception  à  la  forme  contient  des 
allégations  de  faits,  elle  devra  être  inscrite  à  l'enquête^ 
et  une  inscription  en  droit  seulement  sera  renvoyée 
sur  motion  avec  dépens. — Mathieu,  J.,  C.  S.,  31  Jan- 
vier 1885,  Fulton  et  al  v.  Creighton.  XIII,  478. 

109.  Une  exception  à  la  forme  alléguant  que  le 
prénom  du  défendeur  poursuivi  sur  compte  n'est  pas 
mentionné  dans  le  bref,  mais  seulement  son  initiale, 
ne  sera  pas  rejetée,  sur  motion,  parce  que  cette  excep- 
tion n'indique  pas  le  véritable  prénom  du  défendeur. 

Citations. — Barneu  r.  Barras,  2  R.  J.  Ql  140  ;  Duniûny  et 
ni  V.  Girouard  vt  al,  0  R.  L.  177  ;  Hearnv.  Malonci/,  1  L.  N.  43  ; 
Parent  v.  Picard,  4  R.  J.  78;  Wiluon  v.  Rafter,  2  L.  N.  211  ;  Day 
et  al  V.  Trial,  9  R.  J.  Q.  870  ;  7  Touirwr,  566,  Non  479,  480. 

Mathieu,  J.,  C.  C,  12  Novembre  1886,  Eveleigh  v. 
Mongeon.  ,  XIV,  702. 

110.  Une  exception  à  la  forme  demandant  le  ren- 
Toi  de  l'action,  parce  que  la  copie  de  la  déclaration 
signifiée  n'est  pas  certifiée  et  est  illisible  et  différente 
de  l'original,  ne  sera  pas  maintenue,  mais  il  sera 
ordonné  au  demandeur  de  faire  signifier  une  copie 
lisible,  certifiée  et  conforme  à  l'original.: — Dorion, 
Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  21  Janvier  1887, 
Normandin  v  Berthiaume.  XV,  1. 

111.  Une  compagnie  incorporée  qui  prétend  n'être 
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pjia  assignée  sous  sou  véritable  nom,  doit  invoquer  ce 
moyen  par  une  exception  i\  la  forme. 

Citations.— yi\Z»/o/».s<(>/ie  et  al.  r.  ChUtis  <•/  *»/.  2L.  (\  J.  11)2  ; 
Morvji  r.  (inhcrty  et  al.,  2  L.  N.  KW;  GtrthatH  r.  Aforissrfte,  '> 
R.  J.  Q.  ÎUC. 

DoKioN,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,C.  B.  R.,  conf., 
22  FÉVRIER  1887,  La  Corporation  des  Commissairen 
d^Hochelaga  v.  La  Compagnie  des  Abattoirs  de  Montréal. 

XV.  196. 

112.  La  mention  de  la  qualité  du  défendeur  n'est 
pas  nécessaire  dans  un  bref  d'jvssignation,et  une  excep- 
tion à  la  forme  basée  sur  ce  moyen  doit  être  renvoyée. 
L'article  2  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  1(>67  est 
tacitement  abrogé  par  l'article  49  du  Code  de  Procé- 
dure Civile.  Contra  :  (>  Q.  L.  R.,  105. — Loranger,  J., 
C.  C,  15  Avril  1887,  Poutre  v.  Brosseau,        XV,  289. 

113.  Un  défendeur  poursuivi  sur  action  person- 
nelle par  une  femme  qui  allègue  avoir  obtenu  à 
l'étranger  un  acte  de  divorce  d'avec  son  mari,  ne  peut 
par  exception  à  la  forme,  mettre  en  question  la 
validité  de  cet  acte  de  divorce.  Antaya  r.  Darge  étal., 
ô  R.  L.,  727.—  THiEU,  J.  C.  S..  G  Décembre  1888, 
Leduc  v.Grr  XVI,  560. 

114.  H-oursuîte,  dans  laquelle  le  bref  d'assi- 
gnation V.  .otate  eiToni:ément  le  lieu  du  domicile  du 
demandeur,  sera  renvoyée,  sur  exception  à  la  forme. 

Johnson,  Loranger,  Wurtele.  JJ.,  conf.,  28 
Février  1880,  Bradshatc  v.  Kerr  et  aL  XIX,  168. 

115.  Exception  dilatoire.  —  Un  défendeur  ne 
peut  se  prévaloir  du  cumul  d'actions  que  par  uue 
exception  dilatoire  et  non  par  une  défense  en  droit. 

PoLETTE,  J.,  C.  S.,  1  Septembi^e  1874,  Methot  esqual 
V.  Perrin.  V,  695. 

116.  Lorsqu'une  exception  dilatoire  est  produite 
dans  une  cause,  et  qu'aucun  plaidoyer  au  mérite  n'est 
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demandé  par  le  demandeur,  et  qu'il  n'y  a  pas,  non 
plus,  d'inscription  sur  la  -cause  au  mérite,  il  doit, 
d'abord,  6tre  adjugé  sur  l'exception  dilatoire  ;  et  un 
jiifîenient  rendu  sur  le  mérite  de  telle  cause,  en  même 
temps  que  sur  l'exception  dilatoire,  sera  renversé. 

MonKjRamsay,  Tessier,  Cross,  1Jaby,JJ.,  C.B.U., 
reuv.,  17  Octobre  1880,  Danjou  v.  Théherge. 

XIV,  664. 

117.  Un  défendeur  peut,  par  une  exception  dila- 
toire, demander  de  n'être  pas  tenu  de  plaider  avant 
que  le  demandeur  ait  produit  les  pièces  qu'il  invoque 
au  soutien  de  sa  demande. — Mathieu,  J.,  C.  S.,  26 
Avril  1894,  Steivart  et  al  v.  Thomas  et  al.  XX,  27. 

118.  Evocation.— Il  ne  peut  y  avoir  évocation  de 
la  Cour  de  Circuit  à  la  Cour  Supérieure,  en  vertu  de 
l'article  1058  du  Code  de  Procédure,  que  dans  les 
causes  où  l'appel  serait  permis  en  vertu  de  l'article 
1054  de  ce  Code,  et  si  la  cause  a  été  bien  instituée 
devant  la  Cour  de  Circuit,  il  ne  peut  y  avoir  d'appel 
du  jugement  de  la  dite  Cour  de  Circuit. 

119.  Une  cause  intentée  à  la  Cour  de  Circuit  pour 
le  recouvrement  de  $yC3.î>5en  vertu  d'un  règlement 
municipal  ne  peut  être  évoquée  à  la  Cour  Supérieure. 

Taschereau  j.,  C.  s.,  23  Mai  1873,  La  Corporation 
du  Comté  de  Drummond  v.  La  Corporation  de  la  Paroisse 
de  St  Guillaume.  IV,  706. 

120.  Lorsqu'une  cause  a  été  évoquée  de  1-  oour 
de  Circuit  à  la  Cour  Supérieure,  et  que  l'évocation  a 
été  déclarée  valide  par  la  Cour  Supérieure  le  jugement 
déclarant  l'évocation  valide  ne  peut  être  révoqué  i)ar 
la  même  Cour.     Brioche,  P.  C.,Vo  Jugement  Nos. 53,  G5. 

Jette,  Mathieu,  Loranger,  JJ.,  C.  R.,  renv.,  31 
Janvier  1884,  St  Aubin  v.  Leclaire.  XIII,  609. 

121.  Une  action  pour  un  montant  de  $90,  pour 
pénalité  encourue  à  $10  par  jour,  sous  les  dispositions 
d'au  règlement  municipal,  intentée  devant  la  Cour  de 
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Circuit,  pourra  être  évoquée  à  la  Cour  Supérieure 
comme  affectant  des  droits  futurs,  si  la  validité  du 
règlement,  en  vertu  duquel  on  réclame  la  pénalité  et 
qui  oblige  une  personr  poursuivie  à  faire  une  chose 
qu'elle  a  négligé  de  faire,  est  mise  en  question.  La 
Corporation  de  St  Liboire  et  la  Oie  du  G.  T.,1  L.  C.  L.  J. 
54.  -DoRioN,  Tessier,  Cross,  Bossé,  Doherty,  JJ., 
21  DÉCEMBRE  1888,  La  Compagnie  du  Grand  Tronc  v. 
Jjtt  Corporation  de  la  Ville  de  St  Jean.  XVI,  690, 

122.  Exhibits — Des  pièces  produites  au  dossier, 
par  le  demandeur,  en  même  temps  que  sa  déclaration, 
mais  qui  ne  sont  pas  mentionnées  en  icelle,  ne  seront 
pas  rejetées,  sur  motion  faite  et  présentée  par  le  dé- 
fendeur le  même  jour  que  la  cause  est  entendu  au  mé- 
rite ;  et  une  telle  motion  n'ayant  pas  été  faite  en 
temps  opportun  l'irrégularité,  si  irrégularité  il  y  a, 
se  trouve  couverte. — Polette,  J.,  C.  S.,  1er  Septem- 
bre 1869,  Ghevrefils  dit  Belisle  v.  Les  Syndics  de  la  Pa- 
roisse de  Ste  Hélène.  H.  161. 

123.  Si  des  pièces  invoquées  au  soutien  de  la 
demande  n'ont  pas  été  produites  en  même  temps  que 
la  demande,  elles  peuvent  l'être  subséquemment,sans 
la  permission  de  la  Cour,  en  en  donnant  avis  à  la  par- 
tie adverse. 

CiTATioi^B.— Règle  de  P.  24  ;  Denis  v.  Crmvford,  \  L.C.  J. 
147  ;  Bemier  v.  Gabunry,  7  R.  J.  Q.  51  ;  Pncand  v.  Toiirignij 
et  al,  10  R.  J.  Q. 'A. 

Stuart,  Casault,  Caron,  JJ.,  conf.,  31  Octobpe 
1888,  Girard  et  al.  v.  La  Corporation  d^ Arthabaslca  étal. 

XVI.  580. 

124.  Faits  et  articles.— La  Cour  peut,  après  la 
mise  en  délibéré  de  la  cause,  permettre  à  la  partie  en 
défaut  de  répondre  aux  interrogatoires  sur  faits  et 
articles. 

Citations.— 6*.  /'.  C.  225  ;  1  Pigeau,  240  ;  Oi-d.  1667,  titre  10; 
Lantier  v.  Daomt,  10  L.C.  R.mj;  17  L.  C.  R.  Hll  ,'2  L.C.  L,  p. 
161. 
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Du  VAL,  Aylwin,  Dkummond,  Mondelet,  JJ., 
c.  B.  R.,  conf.,  s  Mars  1866,  Jones  v.  Guyon  dit  Lemoine. 

XII,  599. 

125.  Lorsque  dans  une  cause  par  défaut,  des  inter- 
rogatoires sur  faits  et  articles  sont  signifiés  au  défen- 
deur, et  que,  sans  y  répondre,  celui-ci  obtient  la  per- 
mission de  plaider  et  plaide  à  l'action,  1 3S  interroga- 
toires ne  peuvent  être  tenus  pro  confessis.  23  L.  C.  J. 
209.— Mackay,  Torrance,  Rain ville,  JJ.,  renv.,  31 


Octobre  1878,  Morgan  v.  Girard. 


IX,  688. 


126.  Lors  de  l'audition  d'une  cause  en  Cour  Supé- 
rieure, un  défendeur  qui  est  en  défaut  de  répondre 
sur  faits  et  articles  et  qui  fait  motion  pour  qu'il  lui 
soit  permis  de  répondre,  peut  sous  certaines  c'rcons- 
tnnces,  obtenir  de  la  Cour  un  délai  raisonnaole  pour 
lui  permettre  de  répona»-*^  ;  et  'm  cas  où  cette  per- 
mission lui  est  refusée  par  la  Cour  de  première 
instance,  la  Cour  d'Appel  peut  le  relever  de  son 
défaut  à  telles  conditions  qu'elle  juge  raisonnables. 

CrrATiONS.— r.  P.  C,  article  225  :  10  /..  C.  R.  497  ;  18  L.  C.  J, 
274. 

DoRioN,  MoNK,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  4  Juin  1880,  McGreevy  v.  Gagné  et  al. 

X,  351. 

127.  Forclusion.  Un  défendeur  qui  a  été  forclos 
de  plaider  dans  les  délais,  doit  produire,  avec  la  mo- 
tion qui  demande  à  être  relevé  do  la  forclusion, 
un  affidavit  ap  >uyant  telle  motion  et  son  plaidoyer 
distinct  de  la  motion.  —  Berthelot,  J.,  C.  S.,  31  Mai 
1S72.  Gorbeilv.  Dumouchel.  IV,  389. 

128.  Une  motion  pour  permission  de  plaider  ne 
sera  accordée  que  si  le  plaidoyer  est  produit  avec  la 
motion.— Johnson,  J.,  C.  S.,  29  Novembre  1873, 
Sheffer  v.  Fauteux.  V,  361. 

129.  In  forma  pauperis. — L'ordonnance  qui  per- 
met de  plaider  in  forma  pauperis  n'a  trait  qu'aux  offi- 
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ciers  de  1:*  Coux  j  mais  n'aflfecte  nullemeut  la  partie 
adverse  qui  a  droit  d'exiger  du  demandeur  absent 
qu'il  donne  caution  pour  les  frais,  ou  dépose  le  mon- 
tant en  Cour. — Beaudry,  J.,C.C.,  14  Septembre  1802, 
Arpin  v.  Biopél.  IV,  385. 

130.  Celui  qui  a  obtenu  la  permission  de  pour- 
suivre in  forma  pauperis  n'est  pas  tenu  de  payer  la 
taxe  imposée  sur  les  procédures  judioaires. 

Citations.— OZ«en  v.  Forstcrncn,  12  L.  C.  H.  22/R  ;  Dalla  ire  r. 
Reeve,  12  L.  N.  106. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  22  Juin  1889,  Gardner  v.  The 

Canada  Jute  Company  et  Longpré.  XVII,  493. 

131.  Les  sténographes  sont  tenus  de  prêter  leur 
ministère,  sans  exiger  de  rémunération  dans  les 
causes  in  forma  pauperis. — Mathieu,  J.,  C.  S.,  J8 
Novembre  1889,  Laplante  v.  Bissonnette.  XVIII,  274. 
'  132.  Celui  qui  a  obtenu  la  permission  de  pour- 
suivre in  forma  pauperis,  n'est  pas  tenu  de  j>ayer 
la  taxe  imposée  sur  les  procédures  judiciaires. 
Minet  v.  Lemons,  20  Beaver  278.— Gill,  Tait,  Tel- 
LiER  d.,  JJ.,  C.  S.,  31  Mai  1870,  Gardner  v.  The  Canada 
Jute  Company.  XX,  272. 

133.  Inscription.  —  Pour  l'inscription  d'une 
cause  sur  le  rôle  d'enquôte  un  délai  de  trois  jours  e.st 
suffisant,  si  cette  inscription  est  faite  dans  un  terme 
extraordinaire  régulièrement  fixé  par  la  Cour. 

134  Pour  obliger  la  partie  adverse  à  procéder  à 
l'enquête  coram  judice,  il  n'est  pas  nécessaire  que  li 
cause  soit  inscrite  sur  le  rôle  d'enquête  et  yur  le 
rôle  de  droit  en  même  temps  ;  mais  elle  peut  être 
seulement  inscrite  sur  le  rôle  d'enquête;  et  il  en  est 
ainsi  lorsque  le  défendeur  a  produit  une  défense  en 
droit  qui  a  été  réservée  pour  être  adjugée  eu  même 
temps  que  le  mérite. 

Berthelot,  Mackay,  Torrance,  J.,C.S.,  conf.,  25 
Avril  1875,  Barthe  v.  Champagne,  I.  113. 
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135.  Quoique  une  inscriptioa  pour  enquête,  pro- 
duite sans  consentement,  et  dans  laquelle  le  mot  "je"  ou 
*'nous"  au  commencement  avait  été  omis,  soit  irrégu- 
lière, cette  irrégularité  est  couverte  par  le  fait  que  les 
parties  ont  volontairement  procédé  à  l'examen  de  plu- 
sieurs témoins. — Torrance,  J.,  C.  S.,  30  Décembre 
1870,  Bonnell  v.  The  DrummondviUe  Bark  Extract  Manu- 
faetnring  Company.  III,  122. 

136.  Une  inscription  qui  a  eio  rayée  sur  demande 
de  la  partie  qui  avait  inscrit,  peut  être  remise  sur  le 
rôle  durant  le  même  terme,  lorsque  des  raisons  suffi- 
santes sont  don  nées. — Mackay,  Torrance,  Beaudry, 
JJ.,C.  E.,  23  Mai  187;$,  Sheperd  v.  Buchanan. 

IV,  684. 

137.  Un  jugement  rendu  dans  la  Cour  Supérieure, 
après  l'audition  d'une  partie  seulement,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  eu  d'inscription  régulière,  mais  seulement  un 
avis  à  l'autre  partie,  l'informant  du  jour  de  l'audition, 
sera  renvoyé  j\  la  Cour  Supérieure  pour  qu'il  y  soit  pro- 
cédé depuis  l.a  dernière  procédure  régulière. 

CAT\TU)NS.~S/iiift'r  V.  (thi/oii  (lit  L"in()inr.  5  L.  C.  J.  43  ;  Du- 
hi>is  r.  Dubois,  5  /).  T.  H.  C.  1(57  ;  .UrCarflu/  r.  Havt,  9  D.  T. 
B.  C.'.Wi;  Tf-rrill  r.  Hahlarw  et  al.  lô  /..  C.  J.  215;  Morin  v. 
Hcndci-mn,  21  L.  C.  J.  Si. 

DoRioN,  MoNK,  Bamsay,  Cross,  JJ.,  C.  B.  R.,renv., 
2«5  Septembre  1885,  lluniphrey  v.  Ross  et  al.    XV,  402. 

138.  Dans  une  cause  entre  locateur  et  locataire,  où 
il  a  été  par  le  défendeur  fait  une  demande  incidente 
non  entièrement  distincte  de  la  demande  principale 
(toutes  deux  prenant  leur  source  «lans  le  môme  cou 
trat),  le  demandeur  ne  pourra  inscrire  à  l'enquête 
quant  à  la  demande  principale  seulement  si  la  contes 
tation  sur  la  demande  incidente  n'est  pas  complète 
ment  liée. — Dohkrty,  Jette,  Taschereau,  JJ.,  reuv. 
13  Mars  1S8G,  Johnson  v.  Brnnelle  et  vir.  XIV,  303 

139.  La  Cour   Supérieure,  siégeant   eu    révision 
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déchargera  une  inscription  pour  une  audition  au 
mérite,  si  elle  est  d'opinion  que  cette  inscription  a  eu 
lieu  après  une  forclusion  irrégulière.    Johnson,  Papi- 

NEAU,  LORANGER,  JJ.,  22    NOVEMBRE    1887,    BeihOÎt   V. 

Bocheleau.  XV,  580. 

140.  Une  partie  dans  une  cause  peut  inscrire  pour 
audition  au  mérite  le  jour  même  de  la  clôture  de  l'en- 
quête, en  donnant  un  jour  franc  d'avis,  l'article  462 
du  Code  de  Procédure  Civile,  ayant  abrogé,  quant  à 
ce  délai,  la  51  Règle  de  Pratique.— Tellier,  J.,  C.  S., 
6  Octobre  1888,  Gharhy  et  vir.  v.  Charby  et  al. 

XVII,  251. 

141.  Sous  les  dispositions  du  Code  de  Procédure 
Civile,  il  y  a  trois  modes  d'inscription  à  l'enquête, 
savoir,  l'inscription  pour  enquête  et  mérite,  l'inscrip- 
tion pour  enquête  généralement,  et  l'inscription  pour 
enquête  au  long.  Il  n'y  a  besoin  du  consentement  de 
toutes  les  parties  que  pour  l'inscription  à  l'enquête 

au  long. 

Citations. — Gregon/  v.  The  Canada  Iniprovement  Co.,  4  L. 
N,  390  ;  La  Baïupte  d  Echange  v.  Craig  et  al,  1  M.  L.  R.  Q.  B. 
39;  Norman  v.  Faninhar,  2  M.  L.  R.  Q.  B.  110;  Grec»  v. 
Brooks,  4  M.  L.  R.  S.  C.  I7«. 

Pagnuelo,  J.,  c.  s.,  6  Novembre  1889,  Stein  et  vir. 
V.  Hart.  XX,  158. 

142.  Une  inscription  pour  enquête  et  audition  ea 
même  temps,  sur  une  opposition  afin  d'annuler,  à  une 
saisie  pratiquée  dans  une  cause  intentée  sur  un  billet 
promissoire,  peut  être  faitt>  après  les  deux  jours  de 
la  production  de  la  contestation,  si  l'opposant  n'a  pas 
répondu  à  la  contestation  dans  ce  délai.  C.  P.  C.  887, 
892,  894,899.  MATHIEU,  J.,  C.  S.,  19  Mars  ISHO, 
Thacker  et  al.  v.  McNaughton.  XVIII.  651. 

143.  Inscription  en  faux.  —  Un  défendeur  ne 
peut  s'inscrire  en  faux  deux  mois  après  l'enquête 
terminée,  lorsqu'il  a  acquis  la  connaissance  des  faits 
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qu'il  désire  arguer  de  faux  dès  avant  le  temps  qu'il 
a  plaidé  à  la  demande,  vu  qu'en  ce  cas  il  n'avait  que 
jusqu'à  la  clôture  de  l'enquête  pour  s'inscrire  en  faux. 
PoLETTE,  J.,  c.  s.,  20  Octobre  1873,  Désilet  v. 
Trahan.  V,  52. 

144.  La  108  règle  de  pratique  de  la  Cour  Supé- 
rieure a  été  abrogée  par  l'article  17J  du  Code  de 
Procédure  Civile,  et  la  motion  pour  faire  déclarer 
les  moyens  de  faux  non- pertinents  et  as  admissibles 
n'est  plus  permise. — Loranger,  J.,  C.  C,  16  Avril 
ISli,  Mathieu  V.  Barthe.  V,  304. 

i  15.  Un  créancier  qui  a  produit  une  opposition 
afin  de  conserver  réclamant  partie  des  deniers  de  la 
vente  faite  par  le  shérif,  peut,  après  le  jugement  de 
distribution,  s'inscrire  en  faux,  quand  le  rapport  du 
shérif  constate  qu'il  a  reçu  le  prix  de  l'adjudication, 
tandis  que  de  fait  l'adjudicataire  et  le  shérif  se  sont 
entendus  pour  substituer  en  paiement  réel  du  prix, 
une  compensation  et  réclamation  privée  de  l'adjudi- 
cataire contre  le  shérif  qui  est  insolvable  ;  dans  ce  cas 
l'inscription  en  faux  sera  maintenue,  et  la  vente  à  la 
l'oUe  enchère  sera  ordonnée. 

Citations. — Merlin,  Rep.,  Vo  Compensation  ;  Desjardins, 
Coinpoisatiun,  p.  ii(J(),  415;  Ijxlr,  Compensation,  101  ;  Andrwn, 
Pnii'iiicnf,  101;  Blochv,  Dict.  de  Procédure,  Vo  Paiement,  12  ; 
Ciirpenter  v.  Dery,  5  Q.  L.  R.'iW;  Trolong,  Transcriptions, 
Xo  1«0. 

DoKioN,  MoNK,  Eamsav^,  Çross,  McCord,  JJ., 
c.  B.  R.,  conf.,  7  Septembre]  1880,  La  Société  de  Cons- 
truction Permanente  de  Québec  v.  Martin.  X,  619. 

11  G.  Jour  non-juridique.  —  Dans  le  cas  où  une 
partie  fixe  elle-même  un  jour  pour  faire  un  procédé  et 
que  ce  jour  n'est  pas  juridique,  elle  ne  peut  se  pré- 
valoir de  l'article  deux  du  Code  de  Procédure  Civile. 

Mackay,  J.,  c.  s.,  17  Décembre  1872,  Desève  v. 
White.  IV,  656. 
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147.  Quels  sont  les  jours  fériés  observés  dans  la 
Province  de  Québec  ? — Article  de  P.  R.  Lafrenaye, 
avocat.  IV,  280. 

148.  Matières  sommaires.  —  Lorsqu'un  deman- 
deur, dans  une  même  action,  fait  deux  demandes, 
dont  l'une  est  sommaire  et  l'autre  ne  l'est  point,  et 
que  les  délais  d'assignation  ne  sont  pas  suffisants 
pour  les  causes  ordinaires,  une  exception  à  la  forme 
sera  maintenue  pour  la  demande  pour  laquelle  les 
délais  ne  sont  pas  suffisants,  et  renvoyée  pour  le  reste, 
sans  frais. — Mathieu,  J.,  C.  S.,  1  Mars  1890,  Dali/  v. 
Daly.  XVIII,  623. 

149.  Une  réclamation  par  un  commis,  contre  son 
ancien  patron,  pour  une  commission  pour  se  fairo 
payer  le  tiers  des  profits  faits  par  ce  dernier  dans  son 
commerce,  laquelle  devait  lui  être  payée,  en  sus  d'un 
salaire  de  tant  par  semaine,  n'est  pas  une  mitière 
sominaire,  et  les  délais  d'assignation  doivent  être  con- 
formes Ti  l'article  75  du  C.  P.  C— M  .thiEU  J.,  C.  S..  7 
Mars  1890,  Sharjïe  v.  Hogg.  XVIII,  622. 

150.  Motion  et  requête  civile — L'on  ne  peut  faire 
rejeter  par  motion  une  requête  civile  sur  le  principe 
que  les  raisons  invoquées  dans  la  requête  sont  insuffi- 
santes, le  moyen  à  employer  est  la  défense  en  droit. 
LoRANGEK  J.,  1869,  Lambert  v.  Gauein.  I,  '^J- 

151.  Le  délai  requis  pour  la  signification  d'un  avis 
de  motion  est  d'au  moins  un  jour  franc  et  juridique. 

152.  L'avis  donné  le  samedi  qu'une  motion  sera 
présentée  le  lundi  suivant  est  insuffisant.  M\ckay  .1., 
C.  C,  13  DÉCEMiiRE  1869,  Boucher  V.  Bertrand.  V.  292. 

'  153.  On  ne  peut  par  une  motion  faire  rejeter  un 
plaidoyer  parce  qu'il  contient  des  matières  étrangères 
au  litige. — Bélanger  J.,  C.  S.,  15  Mai  1870,  Gnévre- 
mont  V.  Wilbrenner.  VI,  12. 

154.     Une  requête  sommaire  pour  obtenir  une  or- 
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donnante  afin  d'obliger  le  gardien  à  représenter  les 
effets  sai>is  dont  il  est  chargé,  n'est  pas  une  motion 
de  droit,  mais  doit  dans  les  délais  être  préalablement 
signifiée  au  gardien  mis  en  cause. — Beaudry,  J.,  C. 
C,  10  DÉCEMBRE  1872,  Lebœufv.  Plouffe.  IV,  564. 

155.  Le  mérite  d'un  plaidoyer  en  droit  ne  peut 
être  décidé  sur  motion.  L.  C.  J.  151. — Dorion, 
MoNK,  Eamsay,  Duncan,  JJ.,  c.  B.  R.,  21  Septembre 
1878,  La  Banque  de  Commerce  v.  Broimi  et  al.     IX,  654. 

156.  Une  motion  pour  faire  rayer  le  délibéré 
(l'une  cause,  doit  être  faite  devant  le  juge  qui  a  pris 
la  cause  en  délibéré. — Gill,  J.,  C.  S.,  Décembre 
IS79.  Veillet  v.  ThifeauU.  X,  108. 

157.  Une  motion  pour  faire  rejeter  certaines  parti- 
cularités tendant  îl  révéler  le  secret  du  confessional, 
sera  rejetée  comme  prématurée,  vu  que  la  preuve  doit 
être  contrôlée  lorsqu'elle  est  offerte. — Johnson,  J., 
C.  S.,  24  FÉVRIER  1880,  Massé  v.  Rohillard.  X,  675. 

158.  L'avis  donné  le  samedi  d'une  requête  à  être 

présentée  le  lundi  suivant  est  suffisant. 

OiTX'Vio-iis.  —  Boucher  v.  Jiertntnd,  5  K.  L.  292  ;  Boiderisyc  t\ 
llcbert,  2  /..  N.  198  ;  Darhrai/  c.  Bombardier,  2  /..  .V.  202  ;  Prea- 
tnn  V.  Pn.vtoH,  2  L.  N.  2(H). 

Mathieu,  J.,  C.  C,  12  Décembre  1881,  Ht  Gi/r  v. 
Lépicier.  XI,  342. 

159.  Une  réponse  à  un  plaidoyer  contenant  des 
allégations  qui  auraient  dû.  être  faites  dans  la  décla- 
ration, sera  rejetée  sur  motion. — Jette,  J.,  C.  S.,  13 
Septembre  1882,  La  Compagnie  de  Prêt  et  de  Crédit 
Foncier  v.  Barthe.  XII,  637. 

160.  Le  mérite  d'une  exception  dilatoire  ne  peut 
être  décidé  sur  motion,  Mathieu,  J.,  C.  S.,  27  Sep- 
tejibre,  La  Banque  de  l^  Amérique  Britann  [ue  du  Isiord 
V.  Wkelan.  XII,  626. 

161.  Un   avis  d'une  enquête  demandant  l'homo- 
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logation  d'une  Rentence  arbitrale,  est  dûment  signifiée 
à  l'avocat  de  la  partie  adverse  au  bureau  du  Proto 
notaire,  lorsque  cet  avocat  n'a  pas  fait  d'élection  de 
domicile  ailleurs.  Groom  v.  Boucher,  2  L.  C  J.  09. 
DoRioN,  Tessier.  Cross,  Baby,  La  Compagnie  de 
Chemin  de  Fer  du  8.  E.  v.  Guèvremont.  XV,258. 

162.  Péremption  d'instance — Une  requête  pour 
contrainte  par  corps  contre  une  personne  qui  dété- 
riore une  propriété  saisie  n'est  pas  une  instance,  et 
n'est  pas  sujette  à  la  péremption,  après  trois  ans 
écoulés  depuis  les  derniers  errements. — Sicotte,  J., 
C.  S.,  5  Juillet  1871,  Chafers  v.  Pétris.  III,  71. 

163.  Un  défendeur  a  droit  à  un  jugement  en 
péremption  d'instance,  quoique  le  demandeur  qui 
était  d'abord  représenté  par  deux  procureurs  prati- 
quant en  société,  n'a  pas,  depuis  la  nomination  de 
l'un  d'eux  à  une  situation  incompatible,  choisi  un 
nouveau  procureur. 

164.  Dans  ce  cas,  l'avocat  qui  reste  au  dossier 
continue  à  représenter  sa  partie. —  Tascherea.u,  J., 
C.  S.,  18  Septembre  1871,  Valin  v.  Anderson.  III,  445. 

165.  Faire  appeler  une  cause  sur  le  rôle  d'enquête 
n'est  pas  un  procédé  utile  pour  empêcher  la  péremp- 
tion d'instance.  Stuart,  J.,  C.  S.,  8  Novembre  1871. 
Gook  V.  Millar,  111,446. 

163.  L'appel  par  le  tribunal  d'une  cause  inscrite 
sur  le  rôle  des  enquêtes  n'est  pas  un  procédé  valable 
pour  empêcher  la  péremption  d'instance. 

Citations.— 8  Carré  v.  Chauveau,  p.  424  ;  do,  vol.  ô,  pp.  'M. 
32,  .S3,  430,  7S9  ;  35  Dallez,  Rep.  Vo  Péremption,  Nos  195-6-7  :  du 
DlcL,  eodein  verho.  Non  144-5,  1.55, 161,  16t),  174,  178  191,  184,  1S)S. 
209,  204,  207,  208  ;  Journal  des  Avoués,  vol.  .38,  p.  2l4  ;  vol.  18,  p. 
491  :  vol.  4-i,  p.  288  :  vol.  40,  p.  12  ;  vol.  42.  p.  248,  280  ;  7  Pothin: 
Froc.  Civ.,  p.  87;  Ancien  Dé nizart,  Vo  Péremption,  p.  059; 
Pigeau,  354-5;  Boncenne  et  Ranbeau,  Proc.  Civ.,  vol.  5, p.  (iU). 

Meredith,  Stuart,  Tarchereau,  JJ.,  C.  B.,  conf., 
11  Mai  1872,  Cooke  v.  Millar.  IV,  240. 
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167.  La  péremption  d'instance  court  contre  la 
partie  dont  l'avocat  associé  est  absent,  s'il  n'a  donné 
avis  d'après  l'article  204  du  Code  de  Procédure  Civile, 
qu'il  a  cessé  d'occuper,et  si  son  associé  est  encore  dans 
les  causes. — Berthelot,  J.,  C.  S.,  31  Octobre  1872 
Richardson  v.  Tabh.  IV,  388. 

168.  Dans  une  action  contre  plusieurs  défendeurs 

pour  obligation  solidaire,  quelques-uns  des  défendeurs 

peuventdemander  et  obtenir  la  péremption  d'instance, 

sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'ils  la  demandent  tous. 

Day  V.  Decousse  et  al.  12  L.  C.  J.  265. — Mathieu,  J., 

C.  S.,  17  OcTOiiRE  1881,  Labossière  v.  Ethier  et  al. 

XI,  104. 

169.  Sur  une  demande  de  péremption  d'instance, 
le  demandeur  sera  condamné  aux  dépens,  à  moins  de 
circonstances  spéciales. 

CiT/i.T'iosB.— Monyeon  v.  Tare  une,  1  L.  C.  J.  264  ;  Chapinan 
V.  Aylen,  1  L.  C.  .J.  208  ;  Gore  v.  Gugy,  1  L.  C.  J.  28t  ;  Germain 
V  Lacoursièt'f,  '.i  R.  J.  Q.  271  ;  Sinclair  v.  McLcan  et  al,  22  L.  C. 
J.  107  ;  De  Bleury  «'.  Gauthier,  11  D.  T.  B.  C.  494  ;  5  L.  C.  J. 
.S:ft)  ;  Gore  v.  Gugy,  8  L.  C.  R.  454  ;  Fournierv.  La  Comp.  (VAas. 
(Je  Québec,  6  R.  J.  Q.  97  ;  Turner  v.  Lomas,  10  L.  C.  R.  382. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  19  Novembre  1886,  Cavillier  et 
al.  V.  La  Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand  Tronc  du 
Canada.  XV,  7. 

170.  La  péremption  d'instance  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  Sa  Majesté,  dans  ses  tribunaux. 

DoRioN,  Tessier,  Cross,  Baby,  Doherty,  JJ.,  C. 
B.  K.,  1888,  Jlon.  Thompson  v.  Sanderson.        XIX,  369. 

171.  Le  décès  du  demandeur,  avant  la  demande 
pour  péremption  d'instance,  a  l'effet  de  l'empêcher  ;  et 
il  n'est  pas  nécessaire,  pour  interrompre  la  péremp- 
tion, qu'avis  du  décès  soit  donné  aux  autres  parties 
dans  la  cause  avant  l'expiration  du  temps  requis  pour 
la  péremption. 

CiTxnoas.—Pothier.  Proc,  No  246  ;  Brevoater  et  al.  v.  Childs 
et  al,  9  L.  C.  J.  21  ;    Tate  et  al.  v.  McNeven,  4  L.  C.  J.  148  ;  Mac- 
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kay  et  al.  v.  (ierrardet  al,  5  L.  C.  J.  331  ;  Howard  et  al.  v,  CMUIh 
et  al,  9  L.  C.  J.22;  De  Beaitjeti  v.  Ma»né,  7  L.  V.  J.  105.  Contra  : 
Tei'rill  i\  Ha  Ida  ne,  15  L.  C.  J.  245  ;  Bennelt  v.  Haens{/eti  rt  al, 
25  L.  C.  J.  148. 

Mathieu  J.,  C.  S.,  26  Mahs  1888,  Loughtood  r. 
Darling.  XVI,  256. 

172.  Plaidoirie. — Dissertation  du  juge  Sewell  sur 
la  forme  des  plaidoyers.  IV,  216. 

173.  C'est  par  exception  péremptoire  en  droit 
temporaire,  et  non  par  exception  dilatoire,  que  le  dé- 
fendeur doit  invoquer  le  moyen  résultant  du  non- 
paiement,  avant  institution  de  l'action,  de  la  peine 
compromissoire. — Berthelot,  J.,  C.  S.,  30  Novkm- 
BRE  1870,  Allard  v.  Benoit.  IV,  66. 

174.  Un  défendeur  qui  ayant  plaidé  une  excep- 
tion préliminaire  plaide  au  mérite  sans  en  être  requis, 
n'est  pas  censé  par  la  même  avoir  renoncé  à  son  ex- 
ception préliminaire.— MoNDELEï,  Berthelot,  Mac- 
KAY,  JJ.,  C.  E.,  30  Janvier  1871,  Le  ProcurcKr 
Général  v.  Mon.  Gray  et  al.  II,  734. 

175.  Plusieurs  défendeurs  qui  ont  comparu  sépa- 
rément par  le  même  procureur,  i)euvent  néanmoins 
ne  faire  qu'une  seule  et  même  défense. — Bossé,  J., 
C.  S.,  13  FÉVRIER  1871,  Arsenault  v.  Roitsseau  et  ai. 

III,  28. 

176.  Une  réplique  spéciale  est  admissible  sans  la 
permission    de   la    Cour.    —    Mackay,     Torkance, 

MONDELET   d, 

D uni op. 

177.  La  production  en  même  temps  de  plaidoyers 
préliminaires  et  au  mérite,  sans  qu'ils  soient  deman- 
dés, ne  sont  pas  incompatibles,  et  les  derniers  ne  sont 
pas  une  renonciation  aux  premiers. — Duval,  Cakon, 
Drummond,  Badgley,  Monk  d.,  JJ.,  C.  B.  E.,  6  Sep- 
tembre 1871 ,  Le  Procureur  Général  Ouimet  v.  Gray  et  (il. 

III,  451. 


.,  JJ.,  CE.,  29  Avril  1871,  Kingley  v. 

m,  448. 
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178.  Le  plaHoyer  au  mérite  produit  par  le  dé- 
fendeur après  ..t  production  d'une  exception  à  la 
forme  et  avant  la  demande  de  tel  plaidoyer,  par  le 
demandeur,  conformément  à  l'article  131  du  Code  de 
P.  C.  sera  rejeté  du  dossier  sur  motion  du  deman- 
deur à  cet  effet. — Lorangek  J.,  C.  S.,  29  Septembre 
1873,  Boucher  v.  Barthe.  V,  50. 

179.  Un  défendeur  poursuivi  sur  compte  ne  peut 
plaider  que  ce  compte  a  été  payé  par  un  billet,  il  doit 
le  faire  par  une  exception  temporaire  alléguant  terme 
par  le  dit  billet.  Un  plaidoyer  de  paiement  sera  ren- 
voyé et  l'action  sera  maintenue. — Johnson,  J.,  C.  S., 
30  Avril  1874,  Mercier  v.  Bousquet.  V,  352. 

180.  L'article  144  du  Code  de  Procédure  Civile, 

ne  s'applique  pas  au  cas  où  une  partie  est  en  défaut 

de  répondre  îl  une  demande  ou  à  un  plaidoyer  affir- 

matif,   mais,   seulement  au  cas  où  répondant"  à  une 

demande  ou  s\  un  plaidoyer  afiirmatif,  elle  néglige  de 

nier  expressément  l'existence  ou  la  validité  des  faits 

qui   y  sont  allégués   ou   de   déclarer   qu'il    lui    sont 

inconnus. 

Citations.—  C.  P.  C.  99,  90,  91,  92,  141  ;  Cojjp-s  v.  Copps,  2  L. 
C.  R.  105  ;  67.  John  v.  Drlinle  d  al,  2  L.  C.  H.  150  ;  La<j range  v. 
Caviish;  8  L.  C.  J.  182;  Shufarona  fns.  Co-  v.  Trudel,  6  E.  J. 
Q.  m  ;   Verdon  r.  Verdun,  l'A  L  C.  .7.  228. 

Dorion,  Ramsay,  Tessier,  Bamy,  JJ.,  C.B.  li., 
renv.,  4  Décembre  1883,  Beaubien  et  al.  v.  Thérien. 

XX,  681. 

181.  Un  fidéi  commissaire  cessionnaire  de  tout 
l'actif  de  son  co-défenseur,  dans  une  cause,  et  repré- 
sentant légal  de  dernier  (dans  l'espèce  le  fidéi-com- 
missaires  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud- 
Est,  sous  les  dispositions  du  statut  de  Québec  de  1880, 
43-44  Victoria,  chapitre 49),  n'a  pas  raison  de  produire 
une  défense  spéci.ile  et  distincte  de  ce  défendeur,  lors- 
qu'une condamnation  spéciale   n'est    pas  demandée 
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contre  lui,  mf-ime  pour  les  frais,et  va  qu'il  peut  défendre 
à  l'action  par  une  seule  et  mf'me  défense  soit  au  nom  de 
cet  autre  défendeur,  soit  au  nom  du  fidéi-commissaire. 
31  L.  C.  J.  86.— Tasohereau,  J.,  0.  S.,  15  Mars  1885, 
The  Rhode  Island  Locomotive  Works  t\  La  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Sud-Est.  XVI,  544. 

182.  Un  défendeur  peut  invoquer  par  une  excep- 
tion un  fait  postérieur  à  la  date  du  bref,  sinon  pour 
repousser  l'action  du  défendeur  comme  non  fondée  ah 
initia,  du  moins  pour  faire  déclarer  éteint  le  droit 
d'action,  à  compter  de  l'épojiue  où  tel  fait  a  eu  lieu, 
sauf  à  la  Cour  à  adjuger  ainsi  qu'il  convient,  sur  les 
frais  faits  antéiieurement  à  la  production  de  cette 
exception.  31  L.  C.  J.  68. — Doinox.  Monk,  Ckoss, 
Baby,  c.  B.  R.,  31  DÉCE5IBKK    18S6,  Bolduc  v.  Provost. 

XVI.  189. 

183.  Une  réponse  à  une  défense  en  droit  conte- 
nant des  alléji;ations  de  fait  expliquant  la  déclaration 
est  irréî»ulière. — Mathieu  J.,CS.,8  Octobrk  1889, 
Bourbonnais  et  al.  v.  Dufrtsne.  XVIII,  631. 

184.  Règle  de  pratique — La  septième  règle  de 
pratique  de  la  Cour  de  Circuit  est  abrogée  par  l'article 
103  du  Code  de  Procédure  Civile. — Laframboise  J., 
C.  C,  19  Novembre  1878,  Bélanger  r.  Chali/oux. 

IX,  447. 

185.  Registres  des  Cours.-  Une  entrée  au  registre 
de  la  Cour  Supérieure  constatant  qu'une  action  n'a 
été  rapportée  que  le  lendemain  du  jour  où  elle  aurait 
dû  être  rapportée,  ne  peut  être  contredite  par  affidavit 
produit  devant  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  siégeant 
en  appel.— Dorion,  Monk,  Ramsay,  Tessier,  Cross, 
JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  16  Septembre  1879,  Ross  v.  Mar- 
ceau. X,  143. 

186.  Lorsque  le  greffier  reçoit  des  plaidoyers,  sans 
que  le  coût  de  leur  production  soit  payé  en  entier  ou 
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ne  le  soit  pas  du  tout,  il  est  tenu  d'eu  faire  de  suite 
l'entrée  au  plumitif,  sans  attendre  qu'il  soit  complète- 
ment payé.  Lee  et  al.  v.  Kimsman,  citée  par  Taran, 
G.  P.  C,  art.  81. — Monk,  Ramsay,  Tessier,  Cross, 
Baijy,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  7  Mai  1885,  Leapérance  et  al 
r.  Lespérance.  XIII,  370. 

187.  Remise  de  cause — Pour  fairQ  remettre  une 
cause,  il  faut  établir  que  les  témoins  absents  peuvent 
faire  une  preuve  légale  et  seront  présents  au  terme 
prochain  ;  il  n'est  pas  nécessaire  néanmoins  de  dévoi- 
ler les  faits  qu'ils  seront  appelés  à  prouver. — Ramsay, 
.7.,  C.  B.  R.,  11  Avril  1874,  La  Reine  v.  Dougall  et  al. 

VII,  187. 

188.  Reprise  d'instance — On  ne  peut  reprendre 
l'instance  après  jujçement,  dans  le  but  de  le  faire 
exécuter  au  nom  d'un  créancier  subrogé. — Rainville, 
J.,  es.,  2  Novembre  1877,  Jones  v.  Crebassa  et  al. 

IX,  546. 

189.  Une  demande  pour  forcer  la  partie  à  repren- 
dre l'instance  dans  une  cause,  ne  peut  être  faite  par 
simple  requête,  mais,  elle  doit  l'être  par  une  action 
ordinaire. — Jette,  J.,  C.  S.,  19  Décembre  1884,  Bol- 
(lue  V.  Lefoniun  et  al.  XIX,  603. 

190.  La  reprise  d'instance  ne  sera  pas  déclarée 
nulle,  parce  qu'un  jugement  ne  sera  pas  intervenu 
sur  icelle  la  déclarant  maintenue,  si  la  partie  adverse 
n'a  pas  contesté  cette  requête  en  reprise  d'instance, 
et  a  lié  contestation  au  mérite  avec  le  requérant  l'ins- 
tance. Hamel  v.  Laliberté,  3  Q.  L.  R.  242. — DoRiON, 
Monk,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  7  Mai  1885,  Ogden 
V.  Dawson.  XIII,  449. 

191.  Les  héritiers  d'un  défendeur,  qui  ne  repren- 
nent pas  l'instance  et  qui  sont  poursuivis  pour  les 
contraindre  à  reprendre  cette  instance,  seront  con- 
damnés à  payer  les  dépens  de   l'action   en  reprise 
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d'instance,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  réserver 
l'adjudication  sur  ces  dépens  pour  être  décidée  en 
même  temps  que  le  mérite  la  cause  principale. 

ClT ATloyis.— 3facdonnld  r.  Mollcur,  13  L.  C.  J.  180  ;  O'Hol- 
loran  v.  Sircet,  16  L.  C.  J.  818  ;  Intercolonial  Coal  Co.  v.  Sliair, 
iR.L.SiH);  Hall  r.  Briyham, 'Â  L.  N.  219  :  Patterson  r.  Ar- 
chauibaiilf,  :-{()  Novembre  187(>  ;  Bayard  v.  McMarth>,  8  L.  N. 
220;  Lamarche  r.  Banque  Ville-Marie,  1  M.  L.  iW.  <S'.  C.  208; 
Slack  r.  S/iort,  2U.  C.  J.  81  ;  Rochon  v.  Coté,  21  /..  C.  J.  273  ;  10 
Pothier,  p.  105,  A'o  2;^)  ;  Chaiiveav,  Dict.  de  Proc.,p.  425,  Xo  88; 
2  Joasse,  pp.  77,  78,  129  ;  1  Thomiite  DeNuia^'ure,  p.  555,  No  8!)!); 
7  Pigea  u,  492  ;  1  Delaporte  \m,  614. 

Bourgeois,  Mathieu,  Mousseau,  JJ.,  conf.,  80 
Janvier  1886,  Biopel  v.  Mayé  et  Martel  et  al.     XIV,  55. 

192.  La  nullité  qui  peut  frapper  une  procédure 
faite  après  le  décès  d'une  partie,  sans  qu'il  y  ait  eu 
reprise  d'instance,  u'est  pas  absolue,  et  elle  ne  x^eiit 
Ofcre  invoquée  que  par  les  ayants-cause  de  la  partie 
décédée  et  non  par  la  partie  adverse.     33  L.  C.  J.  26. 

Tessier,  CRObS,  Baby,  Church,  Doherty,  JJ., 
C.  B.  R.,  renv.,  17  Septembre  1887,  Loicrey  et  al.  v. 
Routh.  XVII,  537. 

193.  Requête  civile — En  l'absence  du  juge  rési- 
dant dans  le  district,  une  requête  civile  peut  être 
accordée,  en  vacance,  par  le  Protonotaire. — Loranghr, 
J.,  1869,  Lambert  v.  Gaucin.  I.  47. 

194.  L'article  50.5  du  Code  de  Procédure  Civile  n'a 
pas  l'effet  de  restraindre  la  loi  qui  était  en  force  lors 
de  la  promulgation  du  Code  de  Procédure  ;  cet  artich 
n'est  que  déclaratoire  et  non  limitatif  des  moyens  ((iii 
donne  ouverture  à  la  requête  civile. 

CiTAT\oyH.—Kellond  v.  Reed,  18  L.  C.  J.  809;  Lnek  r.  HUhIrlU 
19  L.  C.  J.  104. 

Meredith,  Stewart,  Caron,  JJ.,  30  Avril  1881, 
Neil  V.  Champoux  et  Ghampoux.  XI,  143. 

195.  Une  requête  civile  sera  renvoyée,  s'il  appert 
que  les  manœuvres  frauduleuses  dont  le  requérant  se 
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plaint  n'auraient  pu  exercer  aucune  influence  déci- 
sive sur  la  décision  du  litige.  . 

Citations.— C.  P.  V,.  505;  Dnffoz,  Vis  Re<ptHc  Civih;pp.  217, 
242,  26:^,  2R4-5. 

196.  Lorsqu'une  partie  est  mise  en  cause,  dans 
une  requête  civile,  et  qu'elle  n'a  aucun  intérêt  à  con- 
tester cette  requête  civile,  et  qu'elle  n'est  mise  en 
cause  que  parce  qu'elle  était  partie  dans  la  cause  ori- 
ginaire, et  que,  cependant,  elle  conteste  la  requête 
civile,  elle  n'obtiendra  pas  de  dépens  sur  sa  contesta- 
tion, même  si  elle  est  maintenue. — Dorion,  Ramsay, 
Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  7  Février  1885, 
Brunelle  et  al.  v.  Bergeron  et  al.  XIV,  501, 

197.  Le  jugement  rendu  en  Cour  de  Revision  ou 
en  Appel,  remettant  au  dossier  une  requête  civile 
rejetée  en  Cour  de  première  instance  (parce  que  les 
moyens  qui  y  étaient  indiqués  ne  donnaient  pas  ouver- 
ture à  la  requête  civile),  et  autorisant  le  requérant  à 
procéder,  sur  la  dite  requête  civile  suivant  la  loi,  ne 
fait  qu'autoriser  la  procédure  sur  la  requête  civile, 
sans  prononcer  sur  le  rescindant  qui  peut  être  accordé 
que  sur  preuve  des  allégations  de  la  requête.  Tîint 
que  le  jugement  attaqué  iiar  la  requête  civile  n'est 
pas  retracté,  les  droits  de  celui  qui  l'a  obtenu  sub- 
sistent, et  il  ne  peut  être  obligé  à  remettre  ce  qu'il  a 
revu,  en  vertu  de  ce  jugement.     13  R.  J.  Q.  1. 

Casaiilt,  Cakon,  Andrews,  JJ.,  Novembre  1885, 
Coolie  V.  Caron  et  Perrault.  XVI,  190. 

193.  La  partie  qui,  sans  a, ...  et  hors  la  connais- 
sance de  son  adversaire,  appose  des  timbres  à  un 
billet  promissoire  qui  est  nul  pour  défaut  de  timbres, 
couiinet  une  fraude  donnant  lien  à  la  requête  civile. 

Tessier,  Cross,  Baby,  Church,  Doherty,  JJ., 
C.  B.  R.,  renv.,  '22  Décembre  1887,  Gilman  v.  La 
Banque  d^Echaiig"  du  Canada.  XIX,  198. 
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199.  Lorsqu'une  requête  civile  a  été  reçue  par  un 
juge,  elle  doit  être  contestée  suivant  les  règles  ordi- 
naires de  la  procédure.— Mathieu,  J.,  C.  S.,  8  Mai 
1889,  Kennear  et  al.  v.  Newnian.  XVIII,  131. 

200.  La  requête  civile  peut  être  reçue  que  dans 
les  six  mois  qui  suivent  la  découverte  du  motif  de 
révocation  qui  donne  ouverture  à  ce  pourvoi,  et  la 
révocation,  sur  requête  civile,  ne  peut  être  prononcf'û 
que  si  l'acte  ou  consentement  non  autorisé,  sur  lequel 
le  jugement  a  été  rendu,  a  été  désavoué  par  la  partie. 

Citations.  —  La  Société  fie  Constrm-tion  Canadienne  de 
Montréal  v.  Lamontagne,  Lafrcnaye,  3  L.  C.  J.  235;  Mofis  et  <d, 
V.  Ross  et  Ross,  9  L.  C.  J.  328  ;  Dalloz,  Vo  Désaveu,  sec.  3,  A'.  1; 
25,  32,  33  ;  3  Carré  v.  Chauveav ,  Q.  1301  ;  5  Bourheau ,  Pro.  f'ir. 

p.  2r>\. 

Jette,  J.,  C.  S.,  16  Novembre  1889,  The  Rhode 
Isîand  Locomotive  Works  v.  Sénécal.  XVIÏI,  215. 

201.  Uhe  partie  ne  peut,  par  requête  civile,  se 
plaindre  du  défaut  d'autorisation  d'un  avocat  qui  la 
représente,  qu'en  autant  qu'elle  est  lésée  par  les  pro- 
cédés de  cet  avocat. 

202.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  requête  civile,  lorsque 
le  jugement  que  l'on  veut  faire  rétracter  devrait  être 
ensuite  prononcé  dans  le  même  sens. 

Citations. — Maison  et  al  v.  Burronghs,  2  L.  C.  J.  1()7  ;  Cth' 
son  XK  Jamieson  et  Healy,  16  L,  C.  R.  351  ;  Doutée  et  ni  r. 
Bradley  et  al,  17  /..  C.  J.  42  ;  Cable  et  Bai/ard  v.  Hteu-art,  21  A. 
C.  J.  121  ;  Lusk  et  al.  v.  Riddell  et  Ross,  19  L.  C.  J.  104  ;  Mnc 
dongall  et  al.  v.  La  Conip.  de  Navigation  Union,  21  L.  V.  J. 
03  ;  Brassard  et  al  v.  La)igevin,  9  R.  L.  153  ;  Carter  r.  Maison 
et  Holmes,  23  L.  C.  J.  50  ;  Neil  et  al  v.  Chanipoiix  et  al,  11 
R.  L.  143;  7  R.  J.  Q,  210;  17  R.  L.  408;  Campbell  t\  Medniil 
et  al,  4  L.  N.  325  ;  Landrenille  v.  Lrnoir,  2U  L.  C.  J,  2S7  ;  T>'"del 
V.  Strong,  6  L.  N.  310;  Cooke  v.  Caron  et  Dessert,  10  .  J.  Q. 
152  ;  Bayliss  v.  Leddy,  17  R.  L.  408. 

DoRioN,  Cross,  Church,  Bossé,  JJ.,  C.B.R.,conf., 
20  Novembre  1889,  Foisy  dit  Frenière  v.  Germain  et  al. 

XVIII,  558 
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203.  Un  défendeur  condamné  a  droit  à  une  requête 
civile,  si  son  procureur  a  négligé  de  le  représenter  au 
procès. 

(JiTATioNa.— C.  P.  C.  505  ;  Neiletal  v.  Chanipotue  et  al,  11  R, 
L.  14H  ,1  U.J.  Q.  210. 
Mathieu  J.,  C.  C,  2  Avril  1890,  Bayliss  v.  Leddy. 

XVII,  408. 

204.  Une  motion  pour  congé-défaut  avec  dépens, 
doit  être  signifiée  à  la  partie  adverse,  et  le  défaut 
de  cette  signification  est  suffisant  pour  donner  lieu  à 
la  requête  civile. 

Mathieu  J.,  C.  S.,  31  Décembre  1891,  Delaunay  v. 
Gunn  étal.  XXI,  367. 

205.  Retraxit.  —  Lorsqu'un  retraxit  est  une  fois 
produit,  la  partie  adverse  a  droit  d'en  demander  acte, 
et  une  motion  à  cet  effet  sera  accordée  malgré  la 
demande  de  retirer  le  retraxit. —  Monk,  Eamsay,Tes- 
siER,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.B.  R.,  couf.,  7  Mai  1885, 
Lespérance  et  al.  v.  Leapérance.  XIII,  370. 

206.  Suspension  de  jugement — Un  juge  en  cham- 
bre a  le  pouvoir  de  suspendre  l'exécution  d'un  juge- 
ment pendant  un  temps  limité,  pour  permettre,  pour 
des  valsons  qu'il  apprécie,  à  la  partie  condamnée  d'ap- 
peler du  jugement  au  Conseil  Privé. — Mathieu  J.,  15 
Fkvkikr  1S89,  (T/7ma;M'.Gj7/)er<e<a?.  XVII,  48. 

207.  Vacance. — La  Cour  Supérieure  ne  peut,  dans 
le.s  causes  ordinaires,  rendre  jugement  le  dix  Juillet. 

DoKioN,  Monk,  Ramsay,  Sanborn,  Tkssier,  JJ., 
C.  B.  R.,  reav.,22  Mars  1876,  La  Oompagnie  de  Naviga- 
tion Richelieu  et  Ontario  v.  Anderson.  VII,  625. 

208.  Le  délai  pour  appeler  le  garant  mentionné 
dans  l'article  123  du  Code  de  Procédure  Civile  ne 
court  piis  durant  la  grande  vacance  de  Juillet  et  Août. 

Jktté,  j.,  es.,  15  Septembre  1884,  La  Banque  de 

V Amérique  Britannique  du  Nord  v.  Wlielan. 

XII,  647. 
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V.  ACTION,  APPEL,  EXPERTISE,  ELECTION 
PARLEMENTAIRE  CONTESTÉE,  LICITA- 
TION. 

PROCES    PAR   JURY. 

1.  Amendement — Le  demandeur  peut,  à  l'audi- 
tion devant  la  Cour  de  Revision,  obtenir  la  permission 
<Vamender  le  bref  et  la  déclaration,  en  corrigeant  une 
erreur  dans  le  nom  du  défendeur. 

Citations.— iUfan/j  etal^  v.  Lmnba,  6  L.  C.  J.  301  ;  Cournoi/n' 
V.  Tourquln  dit  Lcvcillé;  1  L.  C.  L.J.  110;  Parent  v.  Picard, 
4  R.  J.  Q.  73  ;  Montrait  v.  WlUlains,  22  L.  C.  J.  19. 

DoRioN,  Tessier,  Baby,  Church,  JJ.,  c.  B.  R., 
conf.,  26  Mars  1887,  The  Mail  Prlnting  and  PahUshing 
Co.  V.  The  Canada  Shipping  Go.  XV,  234. 

2.  Billet  promissoire.  —  Une  action  basée  sur 
un  bill  '"  promissoire  intentée  par  un  légataire,  où  le 
défendeur  plaide  en  contestant  au  demandeur  sa  qua- 
lité de  légataire  n'en  est  pas  moins  une  cause  commer- 
ciale qui  peut  être  décidée  par  un  jury. — En  Appel, 
Novembre  1830,  Gerrard  v.  Hays  et  al.  III.  458. 

3.  Articulation  de  faits —  Une  nouvelle  articula- 
tion de  faits,  dans  un  procès  par  jury,  peut  être  per- 
mise par  la  Cour,  après  la  fixation  du  procès  et  l'assi- 
gnation des  jurés. — Dorion,  Tessier,  Ba.by,  Church, 
JJ.,  C.B.  R..  conf.,  26  Mars  1HS7 , The  Mail  Printing  ami 
Puhlishing  Co.  v.  The  Canada  Shipping  Co.         XV,  234. 

4.  Choix  des  jurés.  —  Lorsqu'un  tableau  est  lait 
pour  le  choix  des  jurés  à  une  date  fixée,  et  que  le 
choix  n'est  pas  fait  à  cette  date  et  est  remis  à  un  mois 
plus  tard,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  un  nouveau 
tableau  des  jurés,  quand  même  il  aurait  servi  à  une 
autre  cause  dans  l'intervalle. — Meredith,  Tasche- 
keau,  Stuart  d.,  JJ.,  C.B.R.,  renv.,  4  Février  1S71, 
PhilippstaU  v.  Dwval.  III.  29. 
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5.  Jugement   nonobstant   le  verdict — Sur  une 

motion  nonobstant  le  verdict,  oïl  par  conséquent 
il  s'agit  de  l'insuffisance  du  droit  de  la  demande,  la 
Cour  suivant  la  pratique  anglaise,  doit  rejeter  telle 
motion  et  maintenir  le  jugement  sur  le  mérite,  à  moins 
que  l'insuffisance  du  droit  de  la  demande  soit  très 
claire. 

DuvAL,  Caron,  Badgley,  Drummond  d.,  MONK  d., 
JJ.,  C.  B.E.,  10  Mars  1871,  Torrance  et  al.  v.  The 
Bank  of  British  North  America.  -  II,  734. 

6.  Nouveau  procès — Un  nouveau  procès  ne  doio 
être  accordé  que  dans  le  cas  d'injustice  évidente. 

Johnson,  Mackay,  Beaudry,  JJ.,  C.  R.,  30  Avril 
1874,  Dorthwith  v.  Bryant  et  al.  V,  449. 

7.  Lorsque  le  verdict  d'un  jury  est  contre  la  loi  et 
la  preuve,  il  y  a  lieu  d'ordonner  un  nouveau  procès. 

Citations.— 5  Laronibière,  p.  708,  iVo  2S;  1  Sourdat.,  No  660; 
20  Laurent,  517  ;  Moffettev.  G.  T.  R.  Co.,  16  L.  C,  R.,  2Sl  ;  Dus- 
sault  V.  G.  T.  R.  Co.,  30  Avril  1880. 

Loranger,  Wurtele,  Davidson,  JJ.,  8  Juin  1889, 
Gurran  v.  La  Compagnie  du  Grand  Tronc.       XIX,  59B. 

8.  Option — L'option  d'un  procès  par  jury,  faite 
dans  la  réplique  du  demandeur,  ne  peut  avoir  que 
l'effet  d'un  avis  à  la  partie  adverse,  et  doit  être  suivie 
d'une  demande  sp^  iale  à  la  Cour  dans  les  quatre 
jours  qui  suivent  la  contestation  liée,  ou  pas  plus  tard 
que  le  premier  jour  du  terme  suivant.    C.  P.  C.  350. 

Beaudry,  J.,0.  S.,  23  Février  1870,  Mathewa  v. 
The  Northern  Assurance  Company.  II.  185. 

9.  Rémunération. — Un  juré  spécial  assigné  pour 
agir  comme  tel  dans  une  cause  civile,  (action  en  dom- 
mages) et  qui  est  déchargé  avant  d'agir,  n'a  droit  à 
aucune  rémunération  comme  tel,  la  loi  n'ayant  pourvu 
qu'au  paiement  des  douze  jurés  employés  au  procès. 

Loranger,  J.,  0.  C,  8  Janvier  1870,  Sylvestre  v, 
Manreaii.  II.  03. 
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10.  Réplique —  Lorsque  dans  une  action  pour 
dommages  devant  un  jury,  le  défendeur  ne  fait  enten- 
dre aucun  témoin,  le  demandeur  n'a  pas  le  droit 
d'adresser  la  parole  au  jury  en  réplique. — Meredith, 
Stuart,  Taschereau,  d.,  JJ.,  C.  R.,  5  Octobre  1871, 
Phillipsthal  v.  Duval.  III,  455. 

11.  Verdict — Un  verdict  accordant  au  demandeur 
un  montant  de  dommages  excessif  et  injuste  et  non 
justifié  par  la  preuve,  est  contraire  à  la  loi  et  sera 
mis  de  côté. — Monk,  Taschereau,  Ramsay,  San- 
BORN,  SicoTTE,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  18  Septembre 
1875,  Bank  of  Toronto  v.  Ansell.  ,  VII,  262. 

12.  Lorsque  le  montant  accordé  par  un  jury  n'est 
pas  excessif,  et  qu'il  n'appert  pas  que  les  jurés  ont 
été  influencés  par  des  motifs  indus,  ou  aient  été 
induits  en  erreur,  la  Cour  ne  cassera  pas  le  verdict. 

Citations.— Cic  du  P.  C.  v.  Robitiaon,  14  R.  C.  Sup.,  105  ;  10 
L.  N.  241  •,2M.L.R.Q.B.'2â;La  Corp.  de  Sherbrooke  et  al.  c. 
Dufort,  18  R.  L.  505  ;  Lev'i  v.  Reed,  16  R.  L.  671  ;  Morrisette  i\ 
Catttdal,  16  R.  L.  486  ;  Marcheterre  v,  L<i  Cie  de  O.  et  Q.,  17  R. 
Z.  409. 

DoEiON,  Cross,  Bossé,  Doherty,  JJ.,  C  B.  R., 
conf.,  19  Juin  1890,  La  Compagnie  du  Pacifique  Cana- 
dien V.  Robinson.  XIX,  483. 

PROCUREUR-GENERAL. 

1.  Désistement. — Lorsque  le  Procureur-Général  a 
permis  l'usage  de  son  nom,  sous  l'article  997  du  Code 
de  Procédure  Civile,  il  ne  peut,  au  cours  de  l'instance, 
produire  un  désistement,  malgré  le  requérant  qui  lui 
a  donné  caution  et  sans  l'autorisation  de  la  Cour. 

Citations.— 2  Ellis  v.  BUickbuni,  Q.  J5.  866  ;  Reg.  v.  Aijc,  10 
Mod.  354  ;  8  £".  et  B.,  Q.  B.,  897,  899  ;  Porter,  On  Scire  Facias,  p. 
249  ;  Hindmarch,  On  Patents,  p.  396. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  16  Mai  1891,  Turcotte  v.  LaCom- 
pagnie  de  V Atlantique  au  Nord-Ouest.  XXI,  71- 

2.  Fiat,— Dans  le  cas  de  contravention  à  la  section 
276  du  chapitre  29  des  Statuts  du  Canada  de  1888,  le 
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Proeureur-Général  du  Canada,  comme  dans  le  cas  d'un 
scire  faciaa,  peut  accorder  ou  refuser  son  Jiat,  à  sa  dis- 
crétion, et  il  ne  doit  l'émaner  que  dans  l'intérêt  public, 
et  il  ne  doit  pas  le  faire  pour  donner  un  avantage  à 
un  plaideur  ou  pour  forcer  un  compromis.  Sarazin  v. 
La  Banque  de  St  Hyacinthe,  20  E.  L.  580. — SiR  John 
Thompsom,  Min.  de  la  Just.,  27  Novembre  1889, 
Gilmour  v.  Van  Home  et  al.  XX,  590. 

3.  Soire  facias — Le  Procureur-Général  du  Canada 
n'est  pas  soumis  aux  dispositions  de  l'article  997  du  C. 
P.  C  :  quant  à  l'émission  de  confiât  pour  un  bref  de 
scire  facias,  qu'il  peut  accorder  ou  refuser,  suivant  sa 
discrétion. — SiR  A.  Campbell,  Proc.  Gén.,  15  Novem- 
bre 1881,  Sarazin  v.  La  Banque  de  St  Hyacinthe. 

XX,  580. 

4.  Voie  publique.  —  Un  particulier  peut  procé- 
der au  nom  du  Procureur-Général  pour  forcer  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a  fermé  une  rue  à  la 
réouvrir,  quoiqu'il  n'établisse  pas  qu'il  éprouve  un 
dommage  particulier  et  distinct  de  celui  du  public  en 
général.— Mathieu,  J.,  C.  S.,  W  Mai  1891,  Turcotte  v. 
La  Compagnie  de  Chemin  de  Fer  de  V Atlantique  au  JV.  O. 

XXI,  71. 
PROHIBITION. 

1.  Cour  du  ïlecorder  —  Un  bref  de  prohibition 
adressé  à  "  La  Cité  de  Hull,  corps  politique  et  incor- 
poré, et  corporation  municipale  de  la  cité  de  Hull, 
ayant  là,  en  la  dite  cité  de  Hull,  son  principal é%blis- 
sement,  et  a  Joseph  Alfred  Champagne,  écuier,  Recor- 
der dans  et  pour  la  cité  de  Hull,"  est  irrégulier,  et 
sera  rejeté  sur  exception  à  la  forme,  vu  que  ce  bref 
aurait  dû  être  adressé  à  la  Cour  du  Recorder  de  la 
cité  de  Hull. 

('rrATiONS.— C.  P.  C.  article  1031  ;  Blain  v.  Granby,  5  B.  L- 
188  ;  Cartier  v.  i  aie,  1  L.  C.  J.  289  ;  Landry  v.  Migiieault,  13  L. 
C.  J.  325  et  15  L,  C,  J.  65  ;  Sinuird  v.  Comté  de  Montmorency,  8 
R.  /..  548  ;  38  Vict.,  chapitre  79,  sect.  156. 
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Maokay,  Torkanoe,  EAiiViiLE,  conf.,  30  Juin 
1882,  Barrette  v.  dite  de  Hull.  XI,  500. 

2.  Celui  qui  se  plaint  d'un  jugement  de  la  Cour 
du  Eecorder,  rendu  en  vertu  de  la  section  23  du 
chapitre  52  des  Statuts  du  Canada  de  1866,  29  30, 
Victoria,  ne  peut  le  faire  par  bref  de  prohibition. 

CiTATroNS.— //tflr/t,  Exttaordinary  Légal  Remédier,  Non 707, 
769,  770,  772,  774  ;  2  L.  R.  English  and  Irish,  282. 

DoRioN,  MoNZ,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.B.  R.,  renv., 
7  DÉCEMBRE  1882,  Filion  v.  Déry.  XII,  142. 

3.  Juges  de  paix. — Lorsqu'une  plainte  devant  les 
juges  de  paix  ne  contient  pas  une  offense  légale  contre 
l'accusé,  il  y  a  lieu  au  bref  de  prohibition  pour  arrêter 
les  procédures  devant  les  dits  juges  de  paix. 

ChaGx'îon,  J,,  C.  s.,  10  Octobre  1881,  Blach  et  al.  v. 
Paillé  et  al.  XVI.  20. 

4.  Q-uand  il  y  a  lieu.  —  Un  bref  de  prohibition 
peut  émaner  contre  une  corporation  municipale  qui  a 
le  droit  de  saisir  et  faire  vendre  les  biens  des  contri- 
buables pour  taxes  et  cotisations,  lorsqu'elle  excède 
sa  juridiction.  Cette  corporation  municipale  étant  à 
ce  point  de  vue  considérée  comme  un  tribunal  infé- 
rieur. 

5.  Pour  que  ce  bref  puisse  être  émané,  il  faut  que 
l'excès  de  juridiction  apparaisse  à  la  face  même  des 
procédures  de  la  corporation  municipale. 

6.  Un  contribuable  saisi  pour  cotisations  ne  peut 
obtenir  un  tel  bref  de  prohibition,  sur  son  allégatiou 
que  la  corporation  lui  est  endettée  pour  un  montant 
plus  considérable  que  celui  pour  lequel  il  est  saisi,  et 
^u'il  y  a  lieu  à  la  compensation. — Loranger,  J.,C.S., 


1869,  Ex  parte  Armstrong. 


I,  48. 


7.  Un  bref  de  prohibition  ne  peut  émaner  que 
pour  excès  de  juridiction,  et  ne  peut  être  adressé  qu'à 
un  tribunal  inférieur.— Johnson,  J.,  C.  S.,  29  Novem 
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BBE  1873,  Beaudry  v.  La  Cour  du  Becorder  de  Montréal. 

.      V,  223. 

8.  Un  bref  de  prohibition  sera  rejeté  si  la  requête 
pour  l'obtention  de  ce  bref  ne  se  plaint  d'aucune  pro- 
cédure d'une  Cour  de  juridiction  inférieure  excédant 
la  juridiction  de  cette  Cour  ;  et  le  bref  ne  peut  être 
adressé  qu'à  une  Cour  ;  et  non  à  une  corporation 
municipale. — Johnson,  Mackay,  Beaudry,  JJ.  ,  conf., 
21)  Novembre  1873,  Blain  v.  Corporation  de  Granby. 

V,  188. 

9.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  bref  de  prohibition  pour 
arrêter  les  procédures  prises  devant  les  Magistrats, 
pour  arrêter  le  recouvrement  d'une  somme,  due  en 
en  vertu  d'un  procès-verbal  et  d'un  acte  de  réparti- 
tion pour  l'ouverture,  l'achat  et  l'entretien  d'un 
chemin  municipal  de  comté,  si  on  n'a  pas  appelé  de 
l'homologation  de  ce  procès-verbal  ou  de  cette  réparti- 
tion dans  les  délais  voulus  par  le  Code  Municipal. 

Citations.— /«^tW  v.  hlntchins  Co.,  424,  432;  Stainbank  v. 
lii'ddshaw,  10  Eiisf  'Md  ;  HUjh  E.vtr(wrdinary  Rouedies,  pp. 
ôôl  à  559. 

DoRioN,  MoNK,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  JJ., 
C.B.  R.,  conf.,  7  Juin  1878,  Simarâ.  v.  Corporation  du 
Comté  de  Montmorency.  VIII,  546. 

10.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'émanation  d'un  bref  de 
prohibition,  s'il  n'apparaît  pas  à  la  face  des  procé- 
dures qu'il  y  a  absence  de  juridiction. — 23  L.  C.  J. 
179.— DoRiON,  MoNK,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  JJ., 
C.  B.  R.,  21  Septembre  1878.  IX.  653. 

11.  Lorsque  les  devoirs  imposés  par  la  loi  à  un 
Ministre  de  la  Couronne  sont  simplement  administra- 
tifs, il  n'y  a  pas  lieu  au  bref  de  prohibition  contre  lui. 
Mais  il  en  serait  autrement,  si  la  loi  l'avait  constitué 
tribunal  pour  décider  certaines  questions  et  s'il 
excédait  sa  juridiction. 

12.  Lorsqu'un  tribunal  et  le  pouvoir  de  le  consti- 
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tuer  existent,  il  n'y  a  pas  lieu  au  bref  de  prohibition, 
tant  qu'il  agit  dans  les  limites  de  sa  juridiction,  mais 
lorsque  la  loi  qui  constitue  un  tribunal  est  ultra  vires, 
il  y  a  lieu  à  ce  bref. — Oslee.  ■.,,  0.  P.,  Ontario,  21 
Novembre  1884,  The  Bell  Téléphone  Go.  v.  The  Tel.  P. 
Manufacturing  Oo.  XVIII,  464. 

13.  Le  bref  de  prohibition  ne  peut  émaner  que 
lorsqu'un  tribunal  excède  sa  juridiction  ou  agit  sans 
juridiction  ;  et  la  saisie,  par  un  tribunal  inférieur,  de 
meubles  exempts  de  saisie,  ne  peut  donner  lieu  à 
l'émanation  d'un  bref  de  prohibition,  mais  à  une  oppo- 
sition afin  d'annuler. 

Citations.—  iUfo/son  et  al.  v.  Lamhe,  11  L,  N.  pp,  l'A,  21)1  ; 
2  M,  L.  R.  Q.  fi.  381  ;  1  M.  L.  R.  S.  C.  2W. 

DoRioN,  Tessier,  Cross,  Church,  Bossé,  J.J, 
C.  B.  R.,  renv.,  2()  Février  1889,  Oherrier  v.  Terihon- 
kow  et  al.  XVII,  481. 

14.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  bref  de  prohibition,  si  la 
requête  ne  fait  pas  voir  absence  ou  excès  de  juridic- 
tion. 

Citations  — Cherrler  v.  Tcrlhonkuw,  et  Maison,  et  al.  r. 
Lamb,  17  R.  L.  481. 

Tessier,  Cross,  Baby,  Church,  Doherty,  J.T., 
C.  B.  R.,  conf.,  4  Février  1883,  Desrochers  v.  Coté. 

XIX,  386. 

15.  Il  y  a  lieu  à  la  poursuite,  lorsqu'il  y  a  une 
question  de  fait  à  décider,  par  exemple,  savoir  si  la 
partie  poursuivie  n'est  que  l'agent  d'une  personne 
qui  n'est  pas  sujette  à  la  poursuite. — Opiniox  de 
Ramsay,  j  ,  Be  Molsonet  al.  v.  Lamhe,  31  L.  G.  J.  59 
et  16  R.  L.  188. 

16.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  bref  de  prohibition  lorsque 

le  tribunal  inférieur  a  juridiction. 

Citations.— FiZio/j-  xi.  La  Cour  du  Recorder  et  al,  12  R.  L.  142; 
Poulin  V.  La  Corporation  de  Québec,  9  R.  C.  Sup.,  185;  Shnard 
La  Corp.  du,  Comté  de  Montiuorencij,  8  R,  L.  548  ;  Bergevin  r. 
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Rouleau  et  ni,  23  L,  C,  J.  179  ;  At^  Maire  et  al  de  Sorel  v.  ylï*m- 
sli'omj,  20  L.  C.  J.  171  ;  Audef  dit  Lapoiute  v.  Doyou  et  (d,  10 
/?.  J.  Q.  20  ;  Btain  v.  La  Corporation  de  Granhi/,  5  R.  L.  188  ; 
licaxdn/  r.  Le  Recorder  de  Montréal,  5  R.  L.  223. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  1  Septembre  1888,  Pigeon  v.  La 
(lour  du  Recorder  et  La  Cité  de  Montréal.  XVI.  348. 

17.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  bref  de  prohibition,  lorsque 
le  tribunal  inférieur  a  juridiction.  —  Dorion,  Cross, 
Baby,  Church,  Bossé,  JJ.,  C.  B.R.,  conf.,  26  Juin 
1S89,  Pigeon  v.  La  Cour  du  Recorder  et  la  Cité  de  Montréal. 

XXI,  42. 

18.  Le  bref  de  prohibition  n'a  lieu  que  pour  défaut 
de  juridiction  et  lorsque  ce  défaut  a  été  invoqué  de- 
vant le  tribunal  inférieur.  Pigeon  v.  La  Cour  du  Re- 
corder et  la  Cité  de  Montréal. — Dorion,  Tessier,  Cross, 
Church,  Bossé,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  20  Novembre 
LS89,  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  urbain  de  Montréal 
V.  La  Cour  du  Recorder  et  la  Cité  de  Montréal. 

XVIII,  450. 
V.  APPEL,  DONATIONS  ENTREVIFS,  JURIDIC- 
TION, MÉPRIS    DE   COUR,  SUBSTITUTt    N, 
VENTE. 

PROMESSE    D'EGALITE. 

V.  SUCCESSION. 

PROMESSE    DE    MARIAGE. 

V.  MARIAGE,    RESPONSABILITÉ. 

PROMESSE    DE    VENTE. 

V.  MANDAT,  VENTE. 

PROPRIETAIRE    RIVERAIN. 
V.  COURS  D'EAU. 

PROPRIETE. 
1.    Fruits. — La  restitution  des  fruits  ne   peut  être 
ordonnée  que  s'il  est  expressément  constaté  par  le 
juge  que  le  possesseur  connaissait  les  vices  du  titre, 
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et  cela  n'est  pas  sutlisaïuiuent  constaté,  lorsque  le 
juge,  après  avoir  posé  en  droit  que,  pour  faire  les 
fruits  siens  il  faut  qu'un  titre  dont  on  aurait  ignoré 
les  vices,  se  borne  à  ajouter  que  le  possesseur  n'avait 
pas  le  titre  qu'il  fût  autorisé  à  considérer  comme 
translatif  de  propriété.  —  Devienne,  P.,  Cour  de 
Cassation,  Paris,  8  Janvier  1872,  La  Société  de 
Secours  Mutuels  de  Bourg  v.  Morin.  III,  601. 

2.  Impenses  et  améliorations —  Le  tiers  qui  a 
amélioré  la  chose  d'autrui  doit  enlever  ses  améliora- 
tions lors  du  délaissement  de  l'immeuble,  et  s'il  ne  les 
a  pas  enlevés  en  temps  utile  après  avoir  été  mis  en 
demeure  de  le  faire,  il  ne  peut,  piu  une  opposition 
afin  de  conserver,  réclamer  la  valeur  de  ces  améliora- 
tions, lorsque  l'immeuble  a  été  vendu  et  qu'il  en  est 
devenu  l'adjudicataire.     0.  C.  290  ;  30  L.  C.  J.  9. 

DoRioN,  MoNK,  Ramsay,  Cross,  Baby,  JJ.,C.B.R., 
26  Septembre  1885,  B^Odet  D^Orsonuens  v.  Christin. 

XIV,  253. 

8.  Interprétation —  Le  mot  propriété,  employé 
seul  dans  une  disposition  de  la  loi,  comprend  les 
meubles  et  les  immeubles  indistinctement. 

Citations.— 9  Po</rw'r,  PropriéttK  102;  Jacul)^s  Ltiiw  Diction- 
ary,  vol,  2,  6c  et  8<'  ;  Pcteradorfs  Ahridyctm'nt,  vol.  14,  Vo  Pro- 
perty. 

E  ^RiON,  J.,  C.  C,  22  Mai  1878,  Lepage  v.  Watzo  et 
autres.  VIII,  696. 

4.  Machineries. — Des  machineries  placés  par  le 
locataire  d'un  terrain  loué  pour  neuf  ans  dans  une 
bâtisse  servant  de  fromagerie  érigée  par  lui  sur  !e 
terrain  loué,  ne  devient  piiS  immeuble,  et  la  vente 
successive  de  ces  machineries  à  deux  personnes,  rend 
propriétaire  celle  qui  en  est  mise  en  possession  actuelle. 

Citations.— C.  C.  376,  m,  379,  l(fâ7  ;  Sirey,  44-2-554  ;  64-2-26(1; 
A,  66-2-174  ;  Sir.,  69-2-105  ;  D.,  lUi-aa  ;  Sir.,  71-2-81  ;  D..  71-2- 
191  ;  -Sin,  72-2-170;  D.,  74-21  î  Sir.,  72-1-104  ;  Sir.,  72-2-170  ;  Sir. 
44-1-682;  -Sir.,  45-1-491;  <Str.,  46-1-306;  6Hr.,46-l-397  ;  Sir.,  48-MOT; 
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.sVr.,  rtO-1-38  ;  S!r.,  i)\)-\-:i2');  S!r.,  l()-\-VX^  :  2  Boilrii r,  rm  ;  10 
Marvadê  H  Pont,  No  :{ûJ>  ;  Il  Manaih'  et  Pont,  \o  (m  ;  5  Au- 
h r II  et  liiiii,  />.  (J,  §  1(U  ;  1  Dnranton,  p.  U\,  Nn  21  ;  Iton(ns  v. 
MolU'ur  et  autres,  l(J  R.  L.  ."ilfl)  ;  Phillon  r.  HIshoh,  2H  L.  (\  J. 
;{2:  La  Ctc  du  (i.  T.  v.  La  fiaiKiiir  dru  Cantons  de  VEst,  I(J  R.  L. 
.">U  ;  Wfidtt  V.  Sén(U-al,  15  R.  L.  20.');  liudden  r.  Knùfht,  17  R.  L. 
•,m  ;  ThUniudcauv.  Mailfrij,  17  R.  L.  2JW  ;  Chcraliev  «».  Beau- 
vhvminel  Latrarerse,  17  R.  A.  (U2  ;  J)  Dcniolondtc,  7Q,  No  154, 
lUl),  102;  3D.C.  A.,2T.i. 

DoRioN,  MoNK,  Tkssikr,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  r., 
conf.,  22  Mai  1883,  Boyd  v.  Wilson  et  al.        XVIII,  66. 

V.  BIÎÎNS. 

PROPRIETE  LITTERAIRE. 
1.  Contrefaçon — Une  première  chanson  populaire 
parut  intitulée  :  *'  Le  conducteur  d'omnibus  "  et  eu 
beaucoup  de  vogue.  Le  défendeur  fit  paraître  '*  le 
cocher  d'omnibus  "  dont  les  vers  avaient  le  même 
rythme,  le  même  nombre,  et  devaient  se  chanter  sur 
le  même  air.  De  là  l'action  en  suppression  et  en  dom- 
mages. Le  tribunal  repoussa  la  demande,  décidant  que 
la  seconde  chanson  n'était  que  la  réponse  à  la  première, 
et  ne  pouvait  lui  nuire. — 23  Février  1875?,  Bathlot  v. 
Trahin.  III.  686. 

PROTONOTAIRE. 

1.  Dépôt  judiciaire — Des  deniers  déposés  chez  le 
Protonotaire  le  sont  sous  l'autorité  judiciaire,  et  il  y 
a  un  recours  avec  contrainte  par  corps  contre  le  sur- 
vivant des  Protonotaires-conjoints  pour  le  contrain- 
dre à  payer.  ('3  recours  peut  s'exercer  par  règle  ou 
requête  sommaire.  —  Duval,  Caron,  Polette,  Bad- 
GLEY,  d.,  Drummond,  d.,  JJ. ,  C.  B.  B.,  9  Septembre 
1871,  Papineau  v.  Guy.  III,  452. 

2.  Le  député-protonotaire  n'a  pas  le  droit  d'au- 
toriser une  femme  mariée  à  ester  en  justice. 

Berthelot,  J.,  c.  s.,  16  Octobre  1871,  Dame  Dabé 
V.  Mazurette;  Dame  FUion  v.  Lacombe.         V,  247,  248- 
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3.  Le  Dép.uté-Protonotaire  n'a  aucun  pouvoir  de 
fixer,  en  l'absence  du  juge,  le  montant  des  dommages- 
intérêts  non  liquidés,  pour  opérer  l'émission  d'un 
capias  ad  respondendum.  Le  Protonotaire  seul  possède 
ce  droit,  en  vertu  des  dispositions  du  Code  de  Procé- 
dure  Civile,  article  465.     15  L.  C.  J.,  p.   161. 

MoNDELET,  Berthelot,  Beaudry,  J.T.,  30  Janvier 
1872,  Worthen  v.  Holt.  III,  702, 

4.  Juridiction.— Le  Protouotaire  de  la  Cour  Supé- 
rieure a  juridiction  concurrente  avec  les  Juges  pour 
prononcer  une  interdiction,  et  la  sentence  du  Proto- 
notaire doit  être  exécutée  nonobstant  la  revision  et 
l'appel,  ce  jugement  n'est  pas  au  nombre  des  ordres 
ou  jugements  mentionnés  dans  l'article  405  du  C.  P.C. 

Tasohereau,  J.,  c.  3.,  11  Juin  1881,  Olément  v. 
Francis.  »>  '        XII,  587. 

V.  INJONCTION,  RESPONSABILITÉ. 

PUISSANCE  PATERNELLE. 

1 .  Contrat — Un  contrat  fait  par  le  père  d'une  fille 
mineure,  où  il  est  stipulé  que  l'enfant  sera  reçue, 
nourrie,  instruite  et  élevée  par  un  tiers,  est  valable  ; 
et  tel  contrat,  étant  prouvé,  doit  avoir  son  effet,  et  le 
père  n'a  pas  le  droit  de  répudier  et  de  demander  la 
restitution  de  son  enfant,  après  qu'elle  aura  demeurée 
avec  la  personne  qui  l'a  acceptée  pendant  quatre 
années  et  plus. 

2.  L'admission  du  père  qu'il  était  prêt  à  envoyer 
son  enfant  et  que  l'autre  partie  était  prête  à  le  rece- 
voir, mais  à  des  conditions  différentes  de  celles  posées 
par  le  père,  est  un  commencement  de  preuve  permet- 
tant de  prouver  le  contrat,  s'il  est  nécessaire  qu'il 
y  ait  dans  ce  cas  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

3.  Les  intérêts  du  mineur,  les  habitudes  du  père 
et  ses  relations  domestiques  doivent  être  considérés, 
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surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  fille  mineure,  quand  le 
père  demande  la  garde  de  cette  fille  mineure,  après 
l'avoir  confiée  à  la  charge  d'un  autre  pour  un  long 
espace  de  temps. 

4.  Le  fait  que  la  partie  qui  prend  l'enfant  est  d'une 
croyance  religieuse  différente  de  celle  du  père  ne  cons- 
titue pas  une  raison  suffisante  pour  déclarer  un  tel 
contrat  nul. 

5.  Il  n'y  a  pas  nécessité  d'une  preuve  par  écrit 
d'un  tel  contrat,  quand  la  question  est  soulevée  par  un 
bref  d^habeas  corpus,  en  vertu  du  Code  de  Procédure 
Civile,  art.  1048. 

ClTATlONS.-C.  C.  art.,M2,  24ii,  245;  2  Touilii',;  Nos  1041-2  ; 
Jiifitinicn,  par  Fcrrière  liv.  1,  t'it.  S)  ;  Merlin,  Puissance 
Paternelle;  Dict.  de  Pratique,  Puissance  P<tternelle  ;  C.  C. 
Louisiane,  article  2iiH  ;  1  Chitti/s  Practice,  p.  (M  ;  2  Lan-  and 
l'J.v,  Rep.  281  ;  Forsijt/i's  Custudi/  of  Infants,  y>.  10,  .s.  5  ;  j>.  12, 
s.  S  ;  p.  18,  s.  19  ;  p.  22,  .s.  23  ;  p.  28,  s.  25  ;  pp.  24,  25,  ,s  2(5  ;  p. 
2(5.  .V.  2J)  ;  p.  82,  s.  m  :  p.  84,  s.  40. 

Short  J.,  C.  S.,  20  Février  1869,  Kennedy  v.  Bar- 
low.  1, 87. 

6.  Enfant  naturel — L'autorité  du  père  et  de  la 
mère  est  égale  sur  un  enfant  ntnrel  ;  l'article  242  du 
Code  Civil  ne  s'appliqnant  qu'aux  enfants  légitimes. 
10  R.  J.  Q.  115.— Stuart,  Casault,  Caron,  JJ.,  31 
Mars  1884,  Côté  v.  DeneauU.  XVII.  544. 

7.  Garde  et  éducation  des  eufants — La  clause 
par  laquelle  un  testateur  lègue  à  un  mineur  une 
somme  dont  les  revenus  sont  perçus  par  un  tiers,  pour 
pourvoir  à  l'éducation  de  l'enfant  jusqu'à  sa  majorité 
lui  attribuant  la  direct'vTn  de  son  éducation,  doit 
être  réputée  non  écrite,  comme  portant  atteinte  à  la 
puissance  paternelle. 

8.  Il  y  a  lieu,  en  annulant  cette  clause  spéciale,  de 
déclarer  que  l'éducation  restant  sous  la  direction  de  la 
inère,  à  défaut  du  père,  les  intérêts  seront  perçus  par 
le  tiers  qui    les  emploiera  à  la  des.t\i\ivti,o,i?.  indiquée 
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par  le  testateur. — Cuniac,   P.,  Tribunal  Civil  de 
Lyon,  12  Juin  1872.      .  v,  IV,  438. 

9.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  restreindre  les  attributs  de  la  puissance  pater- 
nelle en  ce  qui  touche  la  garde  et  l'éducation  des 
enfants  dans  la  mesure  de  l'intérêt  de  ceux-ci. 
De  Baudicour,  P.,  Tribunal  Civil  de  la  Seink, 
14  AOUT  1873.  V,  78. 

10.  Les  attributs  de  la  puissance  paternelle  quant 
à  la  garde  et  à  la  direction  des  enfants  sont  fondés 
sur  une  réciprocité  d'î  devoirs  qui  permet  aux  tribu- 
naux d'apprécier  si,  jn  fait,  l'intérêt  des  enfants, 
dans  certains  cas,  est  suffisamment  sauvegardé. 

DeBaudicour,  p.,  Tribunal  Civil  de  la  Seine. 
28  AOUT  1873.  V,  114. 

11.  Le  père  qui   a  abandonné   la   garde    de   son 

enfant,  n'a  pas  le  droit  absolu  d'avoir  cette  garde,  en 

tout  temps,  et  les  affections  et  l'intérêt  de  l'enfant 

seront  consultés  par  la  Cour. 

('ITATION8.-  C.(^'.  242,  24H:  Hurtf,  On  Hithms  vorpun,  12Ç».  TvL': 
'^i  L.  C.  J  1 

Charland,  J.,  es..  Novembre  1888,  Riley  v.  Gre- 
nier. XVII,  545. 

12.  Le  père  ne  peut  renoncer  au  droit  d'avoir  la 
garde  de  sou  enfant,  et  s'il  l'a  confiée  à  un  autre  il  peut 
toujours  le  réclamer.  17  L.  C.  J.  253. — Du  val,  Cakon, 
Drummond,  Badgley,  Monk,  JJ.,  C.  B.  K.  couf.,  9 
Septembre  1871,  Barloiv  v.  Kennedy.  XVII,  948. 

13.  Mère — La  mère  investie  par  le  décès  du  père 
de  la  plénitude  de  la  puissance  paternelle  et  de  lu 
tutelle  légale,  peut  exercer,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  le  droit  de  garde  et  d'éducation  à  l'égard  de 
ses  enfants. 

14.  Elle  peut,  en  conséquence,  à  toute  époque, 
réclamer  la  remise  de  ses  deniers,  alors  même  qu'ils 
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époque, 
le  qu'ils 


iiurnient  été  placés  par  des  tiers  à  leurs  frais  dans  une 
maison  d'éducation — Bernier,  P.,  Tribunal  Civil 
DE  la  Seine,  13  Septembre  1872.  IV,  313. 

]  5.  La  mère,  après  la  mort  du  père,  a  les  mêmes 
droits  que  lui  sur  les  enfants  mineurs  ;  elle  peut  les 
engager  et  poursuivre  pour  leurs  gages.    33  L.  C.  J.  12. 

Tellier,  J.,  C.  C,  K)  Octobre  1888,  Lafrance  v. 
Blain.  ^y^  XVII,  543. 

V.    DROIT    INTERNATIONAL    PRIVÉ.    MINO- 
RITÉ, r 
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V.   OOKI'ORATION  MUNIOIl'ALK. 


QUAI. 

V.  EESPONSABILITÉ. 


V.  PERSONNE. 


QUALITE. 


QUO  WARRANTO. 

1.  Formalités — Une  requête  pour  quo  Warraiiio 
n'est  pas  nulle,  parce  qu'aucun  timbre  n'y  a  été 
apposé,  et  le  juge  peut  permettre  d'y  apposer  les 
timbres  voulus  par  la  loi. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ordre  du  Juge 
ordonne  de  comparaître  au  lieu  indiqué  dans  la 
requête. 

3.  La  requête  tient  lieu  de  la  déclaration  dont 
parle  l'article  50  du  Code  de  Procédure  Civile. 

4.  Le  délai  de  trois  jours,  conformément  à  l'article 
1000  du  Code  de  Procédure  Civile,  est  suffisant  pour 
assignation  sur  quo  Warranfo. 

5.  Une  requête  adressée  au  juge  ayant  et  exervaut 
juridiction  dans  le  district  den  Trois  Rivières,  est  une 
indication  parfaite  du  tribunal  et  du  juge  et  vaut  le 
titre  dont  parle  les  auteurs  anglais. 

6.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  un  numéro  nur 
la  requête,  le  bref  portant  un  numéro. — Siootte,  J., 
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es.,  9  Sepïembe  1873,  Bureau  v.  Normand  et  Gouin. 

V,  40 

7.  L'article  991)  du  Code  de  Procédure  Civile 
n'exige  pas,  à  peiue  de  nullité,  qu'un  jour  soit  fixé, 
par  la  Cour  ou  par  le  juge  pour  la  comparution  du 
défendeur  dans  les  poursuites  sous  les  articles  997  et 
998  du  Code  de  Procédure  Civile  et  le  délai  auquel  le 
défendeur  a  droit,  sur  une  assignation,  en  vertu  des 
(lits  articles,  est  déterminé  par  l'article  1000,  et  le 
défendeur  est  mal  fondé  à  se  plaindre  d'une  irrégula- 
rité dans  l'émanation  d'un  bref  de  sommation,  dont  il 
n'a  pas  soufifert.     Oharbonneau  v.  Benoit,  18  R.L.,  119. 

DoRiON,  MoNK,  d.,  Ramsay,  d.,  Tessier,  Baby,  JJ., 
C.  B.  R.,  renv.,  4  Décembre  1883,  Eoss  v.  Cafard. 

XIX,  662. 

8.  Une  assignation,  par  bref  de  quo  toarranto, 
émanée  dans  la  forme  ordinaire,  au  nom  de  la  Reine, 
assignant  les  défendeurs  "  à  comparaître  devant  nous, 
"  ou  un  des  juges  de  notre  dite  Cour  Supérieure,  pour 
"  le  Ba«-Canada,  daus  la  Cité  de  Montréal,  dans  le 
'•  District  de  Montréal,"  est  suffisamment  déterminée, 
et  une  exception  à  la  forme  alléguant  que  l'assignation 
est  dans  l'alternative,  sera  renvoyée. 

9.  Le  défaut  de  signification  de  l'ordre  du  juge, 
permettant  l'émanation  du  bref,  en  même  temps  que 
le  bref  et  ia  requête  y  annexée,  n'est  pas  une  cause 
(le  nullité  de  l'assignation,  Macfarlane  v.  Delesderniers 
et  aï,  4  L.  C.  R.  25.— Mathieu,  J.,  C.  S.,  12  Mars 
188(),  aUmour  v.  Hall  et  al.  XIV,  329. 

10.  Vacance  —Sous  les  articles  497  et  10x7  du 
Code  de  Procédure  Civile,  l'on  ne  peut  procéder  eu 
'^acance  sur  un  bref  de  quo  warranto  émané  on  terme  ; 
il  faut  procéder  durant  le  terme. — Mackay,  J.,  C.  S  , 
Avril  1821,  Hendenson  v.  Loranger.  III,  .^21. 

V.  CORPORATION  MUNICIPALE. 
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RAPPORT  DE  COLLOCATION. 

V.  DISTRIBUTION  DE  DENIERS. 

RAPT. 

V.  DROIT  CRIMINEL. 

RECEL. 

V.  CAPIAS,  DROIT  CRIMINEL,  PARTAGE. 

REDDITION  DE  COMPTES. 

V.  CAPIAS,  CON'TRAINTE  PAR  CORPS,  INTER 
DICTION,  MANDAT,  SEQUESTRE. 

REGISTRATEUR. 

1.  Certificat Une  hypothèque  insérée  dans  le 

certificat  du  régistrateur  donné  conformément  ù,  l'ar- 
ticle 700  du  Code  de  Procédure  Civile  et  créée  par  une 
personne  qui  n'a  pas  été  propriétaire  dans  les  dix  ans, 
sera  retranchée  du  dit  certificat  sur  requête  à  cette  lin, 
faite  par  l'une  des  parties  dans  la  cause. 

McCoRD,  J.,  es.,  10  Mai  1874,  Armstrong  v.  Eiitt. 
'  V,  397. 

2.  Lorsqu'un  shérif  demande  à  un  régistrateur  un 
certificat  d'hypothèques,  il  ne  peut  exiger  en  même 
temps  le  mémoire  du  coût  de  la  purge  des  hypo- 
thèques qui  devront  disparaître,  lors  de  l'enregistre- 
ment du  double  du  décret. 

3.  Le  certificat  livré  par  le  régistrateur,  en  vertu 
de  l'article  609  du  Code  de  Procédure  Civile,  est  fait 
aux  frais  du  shérif,  et  le  coût  du  mémoire  pour  l'enre- 
gistrement du  titre  du  shérif  est  A,  la  charge  de  l'iid- 
judicataire. 

4.  Les  régistrateurs  ont  droit  aux  honoraires  pour 
recherches,  lors  de  la  confection  du  certificat  requis, 
aux  termes  de  l'article  699  du  Code  de  Procédure 
Civile  ;  ils  ont  aussi  droit  aux  honoraires  pour  les 
recherches  qu'ils  sont  obligés  de  faire,  aux  finsd'effec- 
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tuer  les  radiations  résultant  de  l'enregistrement  du 
décret.  '"     ' 

ClTATlONS.—C.  6'.  2155,2157;  Thibandeau  v.  Rivard,'SSL. 
C.  J.  210  ;  Sfercnson  et  al  v.  Boston  et  nl,2L.  C  R.  17  ;  Chavi- 
jxiyiie  i\  Boston,  2  L-  C  J.  79  ;    ThéroK.v  i\    Paeaud,  0  R.  J.  Q. 

11  ;  Gélinas  v.  Duinont  et  at,  10  R.  L.  220  ;  Rocher  r,  Leprohon 

12  R.  L.  373  ;  Cartier  v.  Leprohon,  12  R   L.  377. 

De  LoKiMiER,  .T.,  C.  C,  IG  Janvier  1890,  Venue  v. 
Thibodeau.  XVIII,  584. 

5.  Droit  de  rétention — Un  régistrateur  n'a  aucun 
droit  de  rétention  sur  des  papiers  qui  lui  ont  été 
c'oniiés,8ous  prétexte  que  ses  honoraires  ne  lui  ont  pas 
été  payés.  Il  peut  être  contraint  s\  délivrer  ces  papiers 
par  mandamus. — Mondelet,  Berthelot,  Mackay, 
JJ.jC.  II.,  30  Octobre  1869,  Doutre  v.  Gagnier.  I,  439, 

6.  Pénalité — La  disposition  de  la  section  76  du 
chapitre  37  des  Statuts  refondus  du  Bas-Canada, 
imposant  une  pénalité  de  $100  à  tout  régistrateur  qui 
aura  négligé  de  se  conformer  aux  exigences  de  cette 
clause,  n'est  plus  en  vigeur.-DoRiON,  Monk,  Ramsay, 
Sanborn,  Tessier,  JJ.,  renv.,  6  Mars  1877,  Monti- 
zambert  v.  Dumoiitier.  VIII,  199. 

7.  Tarif  des  régristrateurs.  II,  705. 
V.  RESPONSABILITÉ. 

REGLEMENT. 

V.  CORPORATIONS    MUNICIPALES,    LOUAGE 


D'OUVRAGE. 

REGLES 

V.  PROCÉDURE. 


DE     PRATIQUE. 


les 
isd'effec- 


RENTES  CONSTITUEES. 
1.  Recours  personnel — L'article  99  de  la  Coutume 
de  Paris  qui  est  en  ces  termes  :  "  Les  détenteurs  d'hé- 
"  ritages  chargés  et  redevables  de  cens,  rentes  ou 
"  autres  charges  réelles  et  annuelles,  sont  tenus  per- 
"  sonuellement  d'acquitter  icelles  charges  il  celui  ou 
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'•  ceux  à  qui  elles  sont  dues,  et  les  arrérages  échus  de 

"  leurs  biens  taut  et  si  longuement  que  les  dits  liéri- 

"  tages  ou  de  partie  ou  portion  d'iceux,  ils  seront 

"  détenteurs  et  propriétaires,"  ne  s'applique  pas  aux 

rentes  constituées. — Johnson,  Torrance,  Ra  inville, 

JJ.,  renv.,  31  Mai  1882,  Wright  v.  Moreau  et  al. 

XI,  544. 
RENTES  SEIGNEURIALES. 

1.  Abolition. — L'obligation  consentie  avant  l'Acte 
seigneurial  de  payer  au  seigneur  une  rente  constituée, 
pour  la  commutation  des  lods  et  ventes,  s'est  trouvée 
éteinte  par  le  paiement  de  l'indemnité  par  le  gouver- 
nement au  seigneur.— DuvAl,  Aylwin,  Meredith, 
Drummond,  Mondelet,  JJ.,  conf.,  8  Mars  1866, 
Laïonde  v.  Brunet  dit  Bourbonnais.  XII,  594. 

2.  Aliénation. — La  vente  des  rentes  constituées 
d'une  seigneurie  peut  être  faite  sous  la  désignation 
seulement  du  nom  de  la  seigneurie. 

3.  Le  droit  de  vendre  des  rentes  constituées,  38 
Vict.  ch.  20,  ss.  3,  4,  1875  Q.  comprend  celui  de  les 
hypothéquer. 

4.  Une  hypothèque  consentie  par  le  propriétaire 
d'une  seigneurie  constitue  une  hypothèque  sur  les 
rentes  constituées. — Mathieu  J.,  C.  S.,  8  Septembre 
1883,  Pangman  v.  Pauzé  ès-qual  et  Pangman.     XII,  440. 

5.  Cadastre — Des  rentes  constituées  représentant 
les  cens  et  rentes  ne  peuvent  être  réclamées  sur  une 
terre,  si  cette  terre  n'est  pas  chargée  de  ces  rentes 
constituées  par  le  cadasti  ait  et  déposé  sous  les  dis- 
positions de  l'Acte  seigneurial  de  1854.  Ellieev.  Renaud, 
13L.C.J.  164. 

DoRiON,  MoNK,  Ramsay,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.B.R., 
conf.,  21  Septembre  1886,  La  Corporation  épiscopale 
Catholique  romaine  v.  La  Banque  des  Cantons  de  VEst. 

XIV,  593 

V.     ACTION  HYPOTHÉCAIRE,  SUBSTITUTIOÎf. 
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RENTE   VIAGERE. 

1.  Acte  la  constituant — Un  acte  de  constitution 
d'une  rente  annuelle  et  viagère  n'est  pas  nul  parce 
qu'il  est  fait  sous  seing  privé,  au  lieu  d'être  fait 
suivant  la  forme  authentique. 

2.  Un  tel  acte  ne  serait  pas  nul  parce  que  la  cause 
indiquée  dans  le  dit  acte  n'est  pas  la  véritable,  cette 
circonstance  ne  pouvant  entraîner  la  nullité  de  l'acte, 
que  s'il  était  démontré  que  la  véritable  cause  est  illi- 
cite.— Metzinger,  p.,  Cour  Impérial  de  Paris,  9 
Juillet  1870.  II,  226. 

3.  Libération —  L'adjudicataire  d'un  immeuble 
grevé  du  service  d'une  rente  viagère  n'est  pas  déchargé 
du  service  de  cette  rente,  par  cela  seul  qu'en  reven- 
dant le  dit  immeuble,  il  l'a  imposé  au  nouvel  acqué- 
reur, et  que  le  crédit-rentier  a  touché  directement  des 
mains  de  ce  dernier  plusieurs  arrérages  de  cette  rente. 

Person,  p.,  Tribunal  Civil  de  la  Seine,  30  Sep- 
tembre 1871,  Bonvinv.  Dordron.  III.  309. 

REPETITION     DE    L'INDU. 

V.  COMMISSAIRES      D'ÉCOLES,      PAIEMENT, 
SOCIÉTÉ. 

REPRISE    D'INSTANCE. 

V.  PROCÉDURE. 

REQUETE    CIVILE. 

V.  PROCÉDURE. 

RESPONSABILITE. 

1.  Abeilles, — Le  propriétaire  d'abeilles  est  respon- 
sable des  dommages  causés  par  leurs  piqûres,  soit  aux 
hommes,  soit  aux  animaux. — Fontaine,  M.,  27  Sep- 
tembre 1873.  Tellier  v,  Pelland.  V,  61. 

2.  Actionnaire. — Les  membres  d'une  corporation 
qui  votent  de  bonne  foi  une  résolution  adoptée  par  la 
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majorité,  ne  peuvent  être  responsables  personnelle- 
ment pour  les  décisions  du  corps  dont  ils  font  partie  ; 
quand  même  ces  décision,  seraient  en  contravention  à 
un  statut  qui  punit  telle  contravention  d'une  amende. 

LoRAi»  GER,  J.,  C.  s.,  Audeite  dit  Lapoinie  v.  Duhamel. 

I,  52. 

8.  Agence  mercantile.-  Les  communications  faites 
par  les  agences  mercantiles  ne  sont  pas  privilégiées  et 
ces  compagnies  sont  soumises  à  la  resptmsabilité  ordi- 
naire et  peuvent  être  recherchées  en  dommage  pour 
les  informations  qu'elles  fournissent,  lorsqu'il  y  a 
faute,  imprudence,  négligence  ou  inhabilité  de  leur 
part.  29  L.  C.  J.  330.— Loranger,  J.,  C.  S.,  20  Novem- 
bre 1885,  GarsJey  v.  The  BradHtreet  Go,  XIV,  127. 

4.  Une  agence  mercantile  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts, si  les  informations  qu'elle  fournit 
même  de  bonne  foi,  sont  fausses  et  causent  un  dom- 
mage. 

Citations. — Girard  v,  Bradstreet,  15  R.  L.  858;  Poitevin  r, 
Morgan,  do,  359. 

DoRioN,  Cross,  Baby,  Church,  JJ.,C.  B.  R.,  conf., 
26  Mai  1887,  The  Bradatreet  Co.  v.  Carsley  et  Oie. 

XV,  358. 

5.  Animal.— Le  propriétaire  d'un  chien  est  respon- 
sable du  dommage  que  ce  chien  cause  par  une  morsure 
à  une  personne  qui  entre  sur  sa  propriété  sans  intim- 
tion  malveillante  et  illégale.  7  L.  C.  J.  131. 

Day,  Smith,  Mondelet,  JJ.,C.  R.,  31  Mai  1855, 
Dandurandet  ux  v.  Pinsonneault.  XVII,  558. 

6.  Lorsqu'un  charretier  est  mordu  par  un  des 
chevaux  qu'il  a  à  soigner,  et  que  la  preuve  constate 
que  l'accident  provient  non  seulement  de  la  nature 
du  cheval,  mais  aussi  de  l'imprudence  et  de  la  négli- 
gence avec  lesquelles  il  a  été  traité  par  le  charretier, 
le  propriétaire  du  cheval  en  est  toujours  responsable, 
et  devra  être  coudaïuné  aux  dommages-intérêts,  mais 
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ces  doimnages  seront  réduits  ea  conséquence. — Coin 
DK  Verdières,  p.,  Tribunal  Civil  de  la  Seine,  15 
Juin  1871,  Débouche  v.  Delong.  111,76. 

7.  Le  propriétaire  d'un  cheval  et  d'une  voiture 
peut  être  responsable  des  dommages  causés  par  la 
négligence  ou  la  faute  du  locataire  ou  de  l'emprun- 
teur qui  conduit  le  cheval  —  Mackay,  Beaudry, 
TORRANCE  d.,  JJ.,  CE.,  30  Juin  1871,  Martineau 
V.  Béliveau.  III,  448. 

8.  Le  propriétairo  d'un  bois  ou  le  locateur 
d'une  chasse  n'est  pas  responsable  des  dégâts  causés 
par  les  lapins,  lorsqu'il  a  pris  les  moyens  pour  arriver 
à  la  destruction  de  ce  gibier.  Par  exemple,  lorsque 
la  chasse  en  a  été  libre  pendant  plusieurs  mois  et  lors- 
que le  public  a  été  invité  à  cette  chasse. 

9.  Le  propriétaire  ne  serait  pas  non  plus  respon- 
sable du  fait  des  lapins  qui  viendraient  sur  son  fonds 
attirés  par  leur  instinct  naturel,  sans  qu'il  n'ait  rien 
fait  pour  les  attirer,  les  retenir  et  les  multiplier. 

De  Mou  y.  P.,  Tribunal  Civil  de  Rambouillet. 

III,  587. 

10.  Une  personne  qui,  par  curiosité  assiste  à  un 
incendie,  et  qui  y  reçoit  une  blessure  grave  par  un 
cheval  que  les  pompiers  ont  laissé  sans  gardien,  a  une 
action  en  dommages  contre  la  corporation  à  qui  ce 
l'heval  appartient. — Mackay^  J.,  C.  S.,  17  Mai  1872, 
Gaimond  v.  La  Corporation  de  Montréal.  IV,  286. 

11.  Pour  qu'un  propriétaire  ou  un  locataire  de 
chasse  demeure  responsable  des  dégâts  commis  par 
des  sangliers,  il  faut  que  sa  faute  soit  manifestement 
établie  par  des  actes  non  équivoques,  démontrant  ou 
sa  négligence  ou  son  intention  do  favoriser  la  multi- 
plication de  ces  animaux. 

12.  Il  en  sera  ainsi  notamment  s'il  s'abstient  de 
cliasser,   ou  s'il  refuse    aux    riverains  le  droit    de 
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chasser  à  sa  place,  ou  quand,  eu  faisant  des  battues 
ayant  pour  but,  en  apparence,  la  destruction  des 
sangliers,  il  ménage  les  laies  et  les  marcassins. 

SoREL,  P.,  Tribunal  Civil  de  Compiègne  31 
Août  1872.         .  IV,  332. 

18.  Le  propriétaire  d'un  animal  loué  à  une  per- 
sonne qui  n'est  pas  son  domestique,  son  agent,  ou 
préposé  et  qui  conduit  seul  tel  animal,  n'est  pas  res- 
ponsable du  dommage  que  cet  animal  cause,  s'il  n'est 
pas  prouvé  que  c'est  par  le  mauvais  caractère  de  cet 
animal  que  le  dommage  a  été  causé. 

14.  La  personne  qui  a  ainsi  loué  un  animal  est 
seul  responsable  du  dommage  causé  par  lui,  si  cet 
animal  est  doux  et  tranquille  et  que  le  dommage  causé 
l'a  été  sans  la  faute  ou  la  négligence  du  propriétaire 
ou  de  ses  employés,  et  qu'un  tel  aninjri  n'était  pas 
sous  la  garde  du  propriétaire  ou  de  se^    ■  jmestiques. 

Citations. — Sonrdat,  Delà  responsabilité  ;  Pandectes Fnm- 
■  çnises,  vol.  10,  p.  398  ;  Sto}'y,  Agency,  No  453,  p.  599  ;  Hilliartl, 
On  Torts,  vol.  2,  p.  447  ;  Laromhière,  vol.  5,  Obligations,  p.  785, 
Commentaire  de  Varticle  1385;  -3  Zacharie,  p,  203,  notei; 
Sirey,  1832-2-1008  ;  Shermaii  et  Redfield,  On  Negligcm-e,  p. 
67,  No  60  ;  Bard  v.  Yohn,  26  Pand.  482. 

DuvAL,  Drummond,  Badgley,  Monk,  JJ.,  C.  B.  K., 
renv.,  20  Décembre  1872,  Béliveau  v.  Martineau. 

IV,  691. 

15.  Le  propriétaire  d'un  animal  par  lequel  un 
passant  a  été  blessé  sur  la  voie  publique,  ne  peut  pas 
opposer  à  la  demande  en  réparation  civile  dont  il  est 
l'objet  de  la  part  de  ce  dernier,  une  fin  de  non  rece- 
voir tirée  de  ce  que,  poursuivi  correctionnellemeut 
pour  le  même  fait,  il  a  été  acquitté.  Surtout  quand 
l'acquittement  prononcé  à  son  profit  est  uniquement 
déterminé  par  le  motif  qu'il  aurait  attaché  son  animal 
à  l'endroit  et  au  pieu  où  il  était  d'usage  d'attacher 
les  animaux,  et  que,  par  suite,  l'inobservation  des 
règlements  n'est  pas  établie  aux  yeux  du  Tribunal. 
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De  Raynal,  p.,  Cour  de  Cassation,  7  Août  1873, 
Bailly  v.  Parent.  V,  72. 

16.  Un  défendeur,  pour  se  prévaloir  de  l'article 
443  du  Code  Municipal,  et  se  libérer  des  dommages 
causés  par  ses  auimaux,  ne  doit  pas  seulement  prou- 
ver le  défaut  ou  le  mauvais  état  des  clôtures  du 
demandeur,  mais  prouver  que  c'est  de  ce  défaut  ou 
ce  mauvais  état  que  ces  dommages  proviennent.  Il 
incombe  au  défendeur  de  prouver  que  le  demandeur 
est  obligé  de  clôturer  l'endroit  par  où  les  animaux 
ont  sorti. 

17.  Quand,  entre  deux  voisins,  il  y  a  un  endroit 
que  personne  n'est  obligé  à  clôturer,  chacun  est  res- 
ponsable de  la  sortie  de  ses  animaux  à  cet  endroit. 

C.  DE  M.,  20  Mars  1874,  Laçasse  v.  Delorme.  VI,  210. 

18.  Un  propriétaire  d'un  cheval  vicieux  ou  diffi- 
cile à  conduire  est  responsable  des  dommages  causés 
par  ce  cheval  aux  personnes  qui  se  trouvent  dans  une 
autre  voiture  allant  dans  la  même  direction. 

Citations.— S/jcar  ma  H  and  Redfield,  On  Négligence,  §§  305, 
312,  iV.  1  ;  1  HUUards,  On  Torts,  pp.  145, 146,  147,  159,  160  et  171. 

DoRioN,  Monk,Ramsay,Tessier,Cross,  JJ.,C.B.R., 
conf.,  6  Mars  1879,  Mercier  v.  Guay.  X,  698. 

19.  Le  propriétaire  d'un  étalon  est  tenu  lorsqu'il 
loue  les  services  de  cet  étalon,  de  prendre  tous  les 
soins  ordinaires  pour  éviteç^des  dommages,  et  au  cas 
où  la  jument  servie  meurt  par  la  rupture  du  gros 
intestin,  le  propriétaire  de  l'étalon  est  responsable  du 
prix  de  la  jument,  s'il  ne  montre  pas  qu'il  a  pris  tous 
les  soins  et  toute  l'attention  requise. — Doherty,  J., 
C.  C,  Octobre  1879,  Bergeron  v.  Brassard.  X,  21. 

20.  Le  propriétaire  d'un  étalon  n'est  pas  respon. 
sable  de  la  mort  d'une  jument,  résultant  d'une  erreur 
de  voie  commise  par  l'étalon,  lors  de  la  saillie,  s'i\ 
n'est  pas  prouvé  que  l'erreur  ait  eu  pour  cause  une 
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faute  quelconque  du  propriétaire  de  l'étalon  surveil- 
lant la  saillie. 

Citations.— ÉraMi«r,  Juris.  Comm.  et  de  Med.  légale  et 
vétérinaire,  p.  606  ;  Moffettev.  La  Conip.  du  chemin  de  fer  du 
G.  T.,  16  Z.  C.  i?.  23Î. 

TORRANCE,  BUCHANAN,  MATHIEU,  JJ.,  COuf.,  30  JuiN 

1885,  Brouillard  v.  Côté.  XV,  716. 

21.  Le  propriétaire  d'un  chien  renfermé  dans 
une  cour  close  de  tous  côtés  et  où  le  public  n'est  pas 
admis  n'est  pas  responsable  du  dommage  résultant  de 
la  morsure  de  ce  chien,  si  celui  qui  a  été  mordu  et  qui 
réclame  des  dommages  avait  été  averti  plusieurs  jours 
avant  l'accident  que  l'endroit  où  était  le  chien  était 
interdit  au  public,  et  de  n'y  plus  revenir  ;  et  si,  mal- 
gré cette  défense,  il  s'introduit  dans  la  cour,  sans 
affaire  et  sans  permission,  se  mettant  ainsi  volontaire- 
ment à  la  portée  du  chien  qui  est  enchaîné  ;  en  ce  cas, 
l 'accident  est  dû  entièrement  à  son  imprudence.  31 
L.  C.  J.,58. — Tasohereau,  Loranger,  Ouimet,  JJ., 
conf.,  28  FÉVRIER  1887,  Mainville  v.  Hutchins. 

XVI,  191. 

22.  Le  conducteur  d'une  voiture  qui  en  traversant 
une  des  principales  rues  de  la  cité  de  Montréal  ne  met 
pas  son  cheval  au  pas,  conformément  aux  règlements 
en  force,  est  responsable  des  dommages  qu'il  cause. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  1  Février  1888,  Roberts  v. 
Bastien.  XVI,  64. 

23.  Le  propriétaire  d'un  étalon  est  responsable 
pour  la  perte  d'une  jument  arrivée  par  erreur  dévoie. 
Il  y  a  présomption  de  faute,  négligence  ou  impru- 
dence de  la  part  du  propriétaire  de  l'étalon,  à  moius 
de  preuve  contraire  ;  et  c'est  à  lui  que  cette  preuve 

incombe. 

Citations— C.  C  1053,  1054,  1055  ;  3  Rolland  de  Villarguea, 

Vo  Dommages,  Nos  38,  39,  p-  52  ;  S.  C.  N.  articles  1382, 1385;  » 

Toullier,  pp.  72, 73  ;  20  Laurent,  Nos  625  d  629  ;  2  Sourdat,  Res- 

ponsahilité,  Nos  1410, 1429,  14.30, 1431  ;   4  Aubry  et  Bau,  p.  77], 
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N.  448  ;  2  Laromhière,  Nos  6,  9,  15  ;  7  Duranton,  N.  726  ;  Tellier 
V.  Pella7id,  5  R.  L.  61  ;  Bergeron  i\  Brassard,  10  R.  Z.  21  ;  8 
De  Lo  imier,  pp.  243,  246  ;  Palais  1878,  345  ;  Brouillard  v. 
Coté,  h  »  L.  C.  J.  269. 

Taschereau,  J.,  ce,  19  Juin  1888,  Rodrigue  v. 
Leduc.  XVI,  296. 

24.  Celui  qui  conciuit  en  laisse  des  chevaux,  et  qui 
B'attache  la  laisse  aix  doigts,  ne  pourra  recouvrer 
des  dommages  du  xropriétaire  d'un  chien  qui,  en 
jappant,  aurait  effrayé  ces  chevaux,  lesquels  en  recu- 
lant lui  auraient  rompu  les  doigts,  vu  que  son  impru- 
dence est  la  cause  première  de  cet  accident. — Jette, 
LORANGER,  WURTELE  d.,  JJ.,  28  JuiN  1889,  Vital  V. 
Tétreault.  XX,  169. 

25.  Le  père  qui  prête  à  son  fils  majeur  un  cheval 
non  vicieux,  n'est  pas  responsable  des  accidents  que 
le  fils  peut  occasionner  lui-même  en  conduisant  ce 
cheval. 

Citations.— C.  C.  1053, 1054  ;  Béliveau  v.  Martineau,  4  R:L. 
691  : 4  Massé-  Vergé,  §  625  ;  2  Sourdat,  pp.  42,  103  ;  Roch  v.  Denis 
Il  L.  iV.  387  ;  8  Z.  C.  J;  94  ;  Addison,  On  Torts,  pp.  6,  19;  Pothier 
Pn'sonnes,  t.  5;  2  Touiller,  No  277  ;  Dallez,  Obligations,  p.  797; 
Berriat  St  Prijp,  Lég.  de  la  Chaise,  p.  241  ;  Sir.,  27-1-56  ;  D.  26- 
1-373. 

De  Lorimier,  J.,  C.  S.,   Mai  1890,    Meîançon  v. 

Leblanc  et  al.  XIX,  326. 

26.  Àrohiteote  et  entrepreneur — La  responsabi- 
lité des  entrepreneurs  mentionnée  aux  articles  1792  et 
2270  du  Gode  Napoléon,  ne  s'étend  pas  aux  dégâts  sur- 
venus à  la  devanture  et  au  système  de  volets  sur  la 
façade  de  l'édifice. —Landreuil,  P.,  Cour  d'Appel 
d'Amiens,  22  Mai  1871,  Boisney  v.  Delignièrea.  III.  72. 

27.  Un  plombier  qui  pose  des  tuyaux  à  gaz  dans 
une  maison  est  responsable  en  dommages,  si,  par  suite 
du  gaz  qui  s'échappe  de  ces  tuyaux,  une  explosion  a 
lieu,  quand  même  elle  serait  causée  par  le  fait  d'un 
serviteur  qui  en  cherchant  cette  fuite  de  gaz  aurai 
imprudemment  approché  une  chandelle  des  tuyaux. 
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DÉCISION  Anglaise,  1872,  Burrows  v.  Martel  Gas 
and  Coke  Go.,  L.  R.,  7  Ex.  (Ex.  Ch.),  96  ;  s.  e.  L.  R.,  5 
Ex.  67  ;  4  Avi.  Lato  Bev.  713.  IV,  352. 

28.  L'architecte  est  responsable  des  vices  du  sol 
Bur   lequel   il  construit.      L.  R.  4,  P.  C.  33.   —  1872, 

Wardlev.  Bethune.  IV,  637. 

29.  L'entrepreneur  est  responsjible  de  l'effondre- 
ment d'une  bâtisse  construite  par  lui  sur  des  fonda 
tions  faites  par  un  autre,  mais  acceptées  par  lui  dans 
sa  soumission  et  son  contrat  sans  protêt  ou  objection, 
quoique  tel  effondrem'jnt  soit  attribuable  à  l'insuffi- 
sance des  fondations  et  du  terrain  sur  lequel  elles 
sont  érigées,  et  il  est  tenu  de  réparer  à  ses  frais  le 
dommage  ainsi   causé  à  son   propre   ouvrage. 

Conseil  Privé,  5  Février  1872,  Wardle  v.  Bethune. 

IV,  68. 

30.  Un  entrepreneur  à  l'année  qui  fait  des  travaux 
comme  tel  pour  une  corporation  est  seul  responsable 
des  dommages  qu'il  cause,  et  la  corporation  ne  peut 
en  être  responsable. — Mackay,  J.,  C.  C,  6  Juin  1873, 
Thibodeau  v.  The  Gity  Paasenger  B.  B.  Go.  IV,  654. 

31. — Un  fondeur  en  fer  qui  pose  des  solives  en 
vertu  d'un  contrat  dans  lequel  il  est  stipulé  qu'il 
n'est  pas  responsable  du  dessin,  n'est  pas  responsable 
du  dommage  causé  par  la  chute  du  plafond  en  consé- 
quence de  l'insuffisance  du  dessin.   23  L.  C.  J.,  p.  1. 

DoRiON,  MoNK,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  JJ., 
C.  B.  R.,  29  Janvier  1878,  8t  Patrick  Hall  Association 
V.  Gilbert  et  al.  IX,  612. 

32.     Lorsqu'un  ouvrier  employé  à  la  journée  pour 

faire  des  réparations  à  une  bâtisse,  a  le  contrôle  de 

tous  les  ouvrages  faits  par  lui,  il  est  responsable  des 

travaux  vicieux  qui  peuvent  exister. 

Citations.- c.  C.  1688, 168«,  1096  ;  Brown  v.  Laurie,  1  L.  C. 
R.  343  ;  Wardle  v.  Bethume,  4  L.  R.  C.  A. 'SU;  8  L.  C.  J.  289  : 


-*■:!:: 


RESPONSABILITÉ 


825 


el  Gas 

.  R,  r> 

V,  352. 

du  sol 
-  1872, 
IV,  637. 

ïondre- 
;  fonda 
lui  dans 
jjection, 
l'insuffi 
ael  elles 
frais  le 

ge. 

Bethune. 
IV,  68. 

is  travaux 
■sponsable 
Q  ne  peut 
ruiN  1873, 
IV,  654. 

ïolives  eu 
)ulé  qu'il 
îsponsable 
en  consé- 

J.,  P-  1- 
Iross,  -TJ) 
issociation 
IX,  612. 

irnée  pour 
jontrôle  de 
)nsable  des 


hurie,  1  ^-  ^• 
L.  C.  J.  289  -, 


St-Louia  ^^  Shaw,  2  D.  C.  A.  374  ;  26 Laurent,  No  4,  p.  6  ; 9  Du- 
ranton.  No  227. 

DoRioN,  MoNK,  Eamsay,  Tessier,  JJ.,  c.  B.  R., 
conf.,  7  DÉCEMBRE  1883,  Tousignan  v  Boiteau  XX,  280. 

33.  Les  entrepreneurs  qui,  par  des  marchés  par- 
ticuliers, passés  avec  le  propriétaire,  se  sont  enga- 
gés à  exécuter,  à  prix  faits,  certains  travaux,  ne  sont 
responsables  que  des  fautes  qui  leur  sont  personnelles^ 
s'ils  ne  se  sont  pas  chargés  de  la  direction  générale 
des  travaux, 

Virxriosa.—Sir.,  74-1-464  ;  P.  74,  1106  ;  D.  76-1-398. 
Mathieu,  J.,   C.  S.,  7    Décembre  1887,  Goicen  v. 
Evans.  XVI,  43. 

34.  Celui  qui  donne  t\  l'entreprise  une  bâtisse  qui 
doit  lui  être  livrée  à  date  fixe,  pour  y  exercer  une 
industrie,  n'a  pas  de  recours  eu  dpmniages  contre  l'en- 
trei)reneur  qui  ne  livre  pas  la  bâtisse  au  temps  fixé^ 
s'il  a  en  mains  une  somme  suffisante  pour  faire  finir 
les  travaux.  Saumure  v.  Les  Commissaires  iV écoles  de 
St  Jérôme,  16  R.  L.  214. — Dorion,  Tessier,  Cross, 
Baby,  Church,  JJ.,  C.  B,  R.,  conf.,  G  Décembre  1888, 
Benoit  V.  Long  et  al.  XVII,  50. 

35.  L'entrepreneur  qui  est  chargé  de  construire 
un  mur  sur  des  fondations  faites  par  un  autre,  est 
tenu  de  s'assurer  de  la  suffisance  de  ces  fondations,  et 
si  ces  fondations  ne  sont  pas  suffisantes,  il  n'a  aucun 
recours  eu  dommage  contre  le  propriétaire  ;  mais  il 
n'est  responsable  d'aucun  dommage  envers  le  proprié- 
taire, s'il  refuse  d'exécuter  son  contrat  sur  des  fonda- 
tions qui  n'offrent  pas  ton       les  garanties  désirables. 

CiTXTiOiis.—Brotvn  v.  Laurie,  1  L.  C.  R.  348  ;  5  L.  C.  /?.  65  ;, 
St-Loiiis  V.  Shaw,  2  D.  C.  A.  374  ;  1  Z  iV.  65  ;  Martel  v.  Les 
SjindlvH  de  St  George  d'Henriville,  11  Z.  A''.  82  :  Tousignan  v. 
Boiteau,  20  R.  L.  280. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,   6  Décembre  1891,  Cowan  v. 
Evans.  XXI,  285. 
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36.  Avocat. — L'avocat  qui  a  conseillé  au  défendeur 
de  s'opposer  à  l'exécution  d'un  bref,  même  par  la 
force,  dans  la  confiance  où  il  était  que  ce  bref  était 

nul,  ue  peut  être  incriminé  pour  ce  conseil  illégal. 

Citations.  —  Stephens,  Laïc  of  England,  1863,  p.  81  ;  1 
BMop,  240,  242;  3  Carr.  and  P.,  409,  Re.v  v.  Hall  ;  Carr  and 
Manthmann,  306  ;  The  Queen  v.  Reed,  7  M.  et  W.  623  ;  Meirry  v. 
Greene,  Carr.  and  M.  002;  Reyina  v.  Lnnyford  et  al,  7  Wen- 
delVs  Rep,,  iV.  I'.,  152;  Jackson  v.  Andreics,  Carr  et  Kirwan, 
185  ;  Regina  v.  Mary  Good  ;  1  Chitty'tt  Rep.  R.  et  Friar,  p.  702; 
1  Massachnseta'  Rcp.y'2SàJ  x  Comm.  i\  S/ied  ;  1  L.  R.  186(J,  />. 
405;  Nottv.  Boiuul;  ArchhohVtt  Cr.  P.,  1»46,  pp.  74,  75  ;  R.  r. 
Parkin»,  3  B.  and  Aid.,  668  ;  Lofft,  314  ;  Laïc  Rep,  Eug.,  Q.  B.  ; 
vol.  3,  p.  635  :  The  Queen  »».  Mayorof  Teicsbury,  Bnller,  Lavof 
Trials,  p.  15,  note  A  ;  Q  Metcalf's  Rep.  268  or  368  ;  Comm.  r. 
Bradford,  Pu  liing's  laïc  of  A  ttorneys  a  nd  Sollicitors,'l8&i,  /».232: 
Bracey  v.  Carter,  12  Ad.  and  Ellis,  373  ;  Godfrey  i\  Dation,  (5 
Bingh,  461  ;  Perry  v.  Adams,  8  and9Jitrist,  165;  Harrington 
and  Jennings,  Lofffs  Rep.  188  ;  Pitt  ami  Yalden,  4  Bnrrow's 
R-'p.  2081  ;  Davis  r.  Jenkinit  II,  M.  and  \V.  745;  Le  Camtis, 
Rep.  de  Jur.,  Vo  Avocat  ;  9  TouUier  473;  Mollot,  de  la  Prof. 
d^Avocat,  92c  Rbgle  ;  Nourean  Dénizart,  Vo  Avocat  ;  Dupin, 
Prof.  d'Aocat,  515-6  ;  Trolong,  Mandat,  No  16,  p.  26. 

Caron,  Badgley,  Drummond,  Monk,  JJ.,  C.  B.  R., 
renv.,  26  Janvier  1872,  Regina  v.  Morrison  et 
Fagnuelo.  III,  525. 

37.  Les  avocats  qui  intentent  une  action  sur  la  foi 
des  instructions  qu'ils  ont  reçues  de  leurs  clients, 
sont,  vis-à-vis  de  ces  derniers,  les  seuls  juges  compé- 
tents à  décider  de  la  nature  de  l'action  qu'il  faut 
intenter  ;  et  si  leur  procédure  est  faite  de  bonne  foi  et 
dans  la  mesure  des  connaissances  que  les  clients  leur 
reconnaissent,  les  avocats  ne  sont  pas  responsables 
des  erreurs  qui  pourraient  se  trouver  dans  cette  pro- 
cédure.—Loranger,  J.,  C.  S.,  8  FÉVRIER  1890,  Tren- 
holme  et  al.  v.  Mitchell  et  al,  XX.  355. 

38.  Il  n'y  a  pas  d'action  ea  dommages  contre  un 
avocat  pour  avoir  fait  enregistrer,  sans  droit  pour  son 
client,  un  jugement  contre  un  immeuble,  lorsque  cet 
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enregistrement  est  fait  en  sa  qualité  professionnelle. 

Lo RANGER,  J.,  C.  S.,  31  DÉCEMBRE  1890,  Seymout  o. 

Seymour  et  al.  XXI,  30. 

39.  Capias.— Lorsqu'il  y  a  une  cause  raisonnable 
et  probable  pour  l'émanation  d'un  capiaa,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  des  dommages,  quoique  le  capias  ait  été  cassé 
pour  informalités.— Meredith,  Stuart,Taschereau, 
JJ.,  C.  E.,  Milot  V.  Ohagnon.  HI,  454. 

40.  Un  créancier  qui  a  fait  arrêter  son  débiteur 
sur  captas  et  qui  a  une  causp  probable  pour  prendre 
ces  procédés,  ne  peut  être  recherché  en  dommages 
pour  cette  arrestation.  —  Dorion,  Monk,  Ramsay, 
Tessier,  Cross,  JJ.,  C.B.R.,  renv.,  7  Décembre  1877, 
Lapierre  v.  Gagnon.  VIII,  727. 

41.  Celui  qui  sans  cause  probable  et  malicieuse- 
ment fait  arrêter  une  personne  sur  capias  sera  con- 
damné à  des  dommages  envers  la  personne  arrêtée. 
Girard  v.  Lepage,  R.  A.  0.  224. — Mathieu,  Wurtele, 
Davidson,  JJ.,  C.  R.,  renv.,  6  Avril  1889,  Dénard  v. 
Gay  et  al.  XVIII,  664. 

42.  Chasse. — Il  n'appartient  pas  à  un  propriétaire 
soit  par  lui-même,  soit  par  des  gens  à  sa  solde  d'en- 
travor  ou  d'empêcher  par  des  cris,  du  tapage  ou  autres 
moyens  analogues,  l'exercice  du  droit  de  chasse  d'un 
voisin,  alors  même  que  ce  dernier  aurait  employé  un 
système  de  culture  propre  à  attirer  le  gibier  pour  le 
détruire  sur  son  terrain. — Gilardin,  P.,  Cour  d'Ap- 
pel DE  Paris,  2  Décembre  1871,  Marais  v.  Le  Prince 
de  Wagram.  III,  340. 

43.  Lorsque  plusieurs  personnes  portant  des  fusils 
marchent  ensemble,  et  que  l'une  d'elle  en  se  retour- 
nant pour  tirer  envoie  la  charge  de  plomb  dans  les 
jambes  de  celui  qui  se  trouve  vis-à-vis  de  lui,  le  blessé 
a  une  action  en  dommages  contre  l 'auteur  de  l'acci- 
dent, quoiqu'il  n'y  eu  aucune  malice  de  la  part  de  ce 
dernier. 
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Citations.— 5  Laromhière  680;    10  Merlin,  Vo  Q}ia ai-délit, 
407,  Addition,  On  Torts,  p.  380-24. 

MoNK,  Rambay,  Sanborn,  Tessiek,  JJ.,  C.  B.  R., 
6  Mars  1877,  Pelletier  v.  Bernier.  IX,  338. 

44.  Chemin  ^ublio. — Le  propriétaire  d'une  terre 
est  personnelleu  it  responsable  des  dommages  occa- 
sionnés par  le  mauvais  état  de  son  chemin  de  front. 

PoLETTE,  J.,  C.  C,  15  Mai  1871,  Goupille  v.  La  Cor- 
poratioH  du  township  de  Chesfer  est  et  Battes.  III,  3. 

45.  Le  défondeur  ayant  fait  couler  de  l'eau  sur  un 
chemin  public,  elle  se  gela  et  forma  de  la  glace.  Le 
cheval  du  demandeur  glissa  en  passant  sur  cette  glace 
et  se  cassa  une  jambe.  Il  fut  décidé  que  ces  dom- 
mages étaient  trop  éloignés  pour  être  recouvrés  du 
défendeur.  —  Décision  Anglaise,  1872,  Sharp  v. 
Fowell,  L.  R.  7  0.  P.  253.  IV,  633. 

46.  Chemins  à  barrières. — Les  syndics  des  che- 
mins à  barrières  de  Montréal  sont  responsables  des 
accidents  causés  par  le  mauvais  état  d'un  chemin 
temporaire  construit  par  la  Cité  de  Montréal,  pen- 
dant les  travaux  exécutés  à  l'aqueduc.  23  L.  C.  J.  175. 

DoKiON,  MoNK,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  JJ., 
C.  B.  R.,  21  Septembre  1878,  Les  Syndics  des  Chemins 
à  Barrière  v.  Daoust.  IX.  651. 

47.  Le  constructeur  d'un  égoût  qui  pratique  une 
tranchée  dans  une  rue,  est  responsable  des  dommages 
résultant  d'un  accident  arrivé  dans  cette  tranchée  à 
un  cheval,  la  nuit,  surtout  lorsqu'il  est  établi  '|ue 
cette  tranchée  n'était  pas  protégée  par  une  clôture  ou 
pourvue  d'un  gardien 

48.  Les  syndics  des  chemins  à  barrières  de  Mont- 
réal sont  responsables  d'un  accident  causé  par  uue 
excavation  pratiquée  dans  leur  chemin,  par  un  pro- 
priétaire, pour  relier  son  terrain  à  l'égoût  public, 
quoique  cette  excavation  ait  été  pratiquée  sans  leur 
permission. 
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Citations.— ^/c/^o/J^e  v.  Shuter  et  al,  25  L.  C.  J.  103  ;  Sjpidlc 
dea  Chetnin^  à  Barinères  de  Monti'éal,  v.  D(utnHt,  2!^  L.C.J.  175, 
9  H.  L.  651  ;  R.  A.  C.  221  ;  Uiyyins  et  vlr  v.  La  Corp.  du  village 
de  Riehniond,  17  L.  C.  J.  240,  2  R.  6'.  76  ;  Airhambault  v.  La 
Cité  de' Montréal,  2  L.  N.  Ul  ;  25  L.  C.  J.  225.  ,♦ 

Mathieu,  J.,  O.S.,  1  Octobre  188^,  Lynch  v.  Les 
Commissaires  des  Chemins  à  Barrières  de  Montréal  et  al. 

XVIII.  366. 

49.  Le  père  d'iiu  enfant  âgé  de  deux  ans  qui 
s'échappe  de  la  maison  et  court  sur  la  voie  publique, 
où  il  est  écrasé  par  uue  voiture,  n'a  pas  de  recours  en 
dommages,  s'il  n'y  a  aucune  négligence  particulière 
imputable  au  propriétaire  de  la  voiture.    20  R.  L.  461. 

Baby,  B08SÉ.  Doherty  d.,  Cimon,  JJ.,  C.  B,  R.,  25 
Juin  1891,  La  Compagnie  du  Ghemin  de  Fer  à  Passagers 
de  Montréal  v.  Dtt/resne.  XXI,  270. 

50.  Chars  urbains —  Une  compagnie  de  chars 
urbains  est  responsable  d'un  accident,  par  lequel  un 
enfant  est  tué  sur  sa  voie  par  la  suite  d'un  défaut 
physique  dans  la  vue  du  conducteur  du  char,  si  l'.in- 
faut  est  trop  jeune  pouv  prévoir  le  danger. 

Citations.— fleauc/ja>/<»  v.  Cloran,  11  L.  C.  J.  2^7  ;  Label'e 
et  al.  V.  La  Cité  de  Montréal.  14  Rap.  C.  Sup.  741  ;  Va  nasse  v. 
La  Cité  de  Montréal,  16  R.  L.  im. 

LORANGER,  J.,  0.  S.,  29  DÉCEMBRE  18S9,  Dtifresne  v. 
La  Compagnie  des  chemins  de  fer  à  passagers  de  Montréal. 

XX,   461. 

51 .  Circulaire  commerciale.  -Un  commeryaut  qui 
laisse  son  établissement  de  commerce  pour  aller  rési- 
der aux  Etats-Unis,  et  qui  est  remplacé  par  un  autre 
faisant  le  même  commerce,  mais  qui  revient  ensuite, 
peut,  sans  encourir  aucune  responsabilité  en  dom- 
mages envers  cet  autre  commerçant,  distribuer  des 
circulaires  informant  le  public  que  sou  établissement 
n'est  plus  au  même  endroit  où  il  était,  mais  au  lieu  où 
il  est  alors.— Jette,  J.,  C.  S.,  3  Mai  1890,  Racicot  v. 
Racicot.  XX,  228. 
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52.  Cité  de  Montréal — La  Cité  de  Montréal  est 
responsable  des  arrestations  illégales  faites  par  ses 
hommes  de  police,  même  lorsqu'elle  les  a  placés  sous 
le  contrôle  d'un  citoyen  qui  a  requis  ses  services  pour 
maintenir  l'ordre  en  face  de  sa  propriété,  et  lorsque 
l'arrestation  a  eu  lieu  par  l'ordre  de  ce  citoyen  ;  la 
responsabilité  de  la  cité  avec  ceux  qui  ont  pris  part  à 
l'arrestation  illégale  étant  conjointe.    31  L.  C.  J.  197. 

Jette,  J.,  C.  S.,  8  Juillet  1881,  Lavioïertev.  Thomas 
et  al.  XVII,  536. 

53.  La  cité  de  Montréal  est  responsable  du  coût 
de  la  démolition  d'une  bâtisse,  ordonnée  par  l'inspec- 
teur des  bâtisses,  en  vertu  d'un  règlement,  mais  elle  a 
un  recours  en  garantie  contre  le  propriétaire  de  la 
bâtisse. 

Mathieu  J.,  C.  S.,  7  Février  1889,  Frappier  v.  La 
Oité  de  Montréal  et  al.  XX,  141. 

54.  La  cité  de  Montréal  est  responsable  des  actes 
de  ses  hommes  de  police  dans  l'exécution  de  leurs 
devoirs;  et,  dans  une  poursuite  en  dommages  contre  un 
homme  de  police  et  la  cité,  pour  arrestation  illégale  et 
malicieuse,  les  antécédents  de  l'homme  de  police 
seront  pris  en  considération  dans  l'estimation  des 
dommages. — Pagnuelo  J.,  O.S.,  16  Février  1891 
Oourcelles  v.  la  Cité  de  Montréal  et  Limogea. 

XXI,  503. 

55.  Collision — Lorsque  deux  navires  à  vapeur, 
naviguant  pendant  la  nuit,  f*e  .vjnt  réciproquement 
aperçus  etv^u'ils  viennent  directement  l'un  sur  l'autre, 
ils  doivent,  surtout  s'ils  naviguent  dans  un  chenal, 
venir  tous  les  deux  sur  tribord  pour  passer  à  bâbord 
l'un  de  l'autre. 

56.  O^lui  des  capitaines  qui  ne  se  conforme  pas  à 
•cette  règle  est  en  faute. 

57.  En  conséquence,  s'il  manœuvre  de  manière  à 
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venir  sur  bâbord  pour  passer  à  tribord  de  l'autre  et 
qu'il  y  ait  abordage,  il  doit  demeurer  seul  responsable 
des  conséquences  de  l'abordage. 

58.  Est  en  faute  également,  le  capitaine  de  navire 
à  vapeur  qui,  pendant  la  nuit,  voyant  devant  lui  un 
navire  veair  directement  à  sa  rencontre,  s'abstient  de 
signaler  sa  présence  par  l'avertissement  du  sifflet  à 
vapeur. — Lehuchee,P.,  Cour  d'Appel  de  Eouen,  14 
AOUT  1872.  IV,  319. 

59.  Le  propriétaire  d'un  vaisseau  qui  souffre  des 
dommages  d'une  collision  causée  par  suite  du  défaut 
d'observation  de  sa  part  des  règles  prescrites  par 
l'article  7  de  la  2e  section  du  chapitre  58  des  Statuts 
du  Canada,  31  Victoria  A.  D.68,  n'aura  aucun  recours 
pour  ces  dommages. 

Citations.— r/jf  Feiiham  L.  R.,  1  P.  C.212;   The  Petisyl- 
vania,  49  Wallace  125. 

DoRioN,  MoNK,  Ramsay,  Tessier,  Sanborn,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  22  Juin  1876,  Péloquin  et  al.  v.  The 
Sincennes  McNaughton  Co.  , .  IX,  8. 

60.  Commettant  et  préposé.  —  Un  ouvrier  tra- 
vaillant avec  d'autres  ouvriers  au  déplacement  d'une 
pierre  de  taille  qui  empêchait  l'entrée  de  voitures  qui 
devaient  déposer  des  matériaux  sur  un  terrain,  et  qui, 
par  suite  d'une  fausse  manœuvre  commune  à  lui  et  aux 
autres  ouvriers,  est  blessé  grièvement,  a  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  le  patron  des  ouvriers  et 
«eux  pour  qui  ils  travaillaient. — Berriat  Saint  Prix, 
P.,  Cour  Impertale,  Paris,  30  Avril  1870.       II.  59. 

61.  Lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  a 
«onfté  à  un  entrepreneur  une  partie  des  travaux 
faits  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  avec 
la  seule  réserve  du  droit  de  faire  surveiller  la  confec- 
tion de  ces  travaux  par  ces  ingénieurs,  elle  ne  peut 
être  responsable  du  dommage  causé  par  sou  commet- 
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tant  ;  et  dans  ce  cas,  l'entrepreneur  ne  peut  être 
regardé  comme  un  simple  préposé,  mais  bien  comme 
un  contractant  placé  sur  l'empire  de  son  contrat,  et 
il  est  responsable  du  dommage  causé  à  quelqu'un 
de  ses  ouvriers  en  effectuant  des  déblais  sur  un 
terrain  élevé. — Berriat  Saint  Paix,  P.,  Cour  Impé- 
riale DE  Paris,  18  Juin  1870.  II,  123. 

62.  Un  jeune  garçon  étant  sur  un  char  fut  volon- 
tairement frappé  par  le  charretier,  le  couple  renversa, 
il  tomba  sous  le  char  et  fut  écrasé.  Le  propriétaire  de 
la  voiture  fut  tenu  responsable. — Décision  améki- 
CAiNE,  7  Novembre  1871.  IV,  674. 

63.  Pour  que  les  maîtres  et  conmettants  soient 
responsables  du  dommage  causé  par  leurs  domestiques 
et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  -^  it 
employés,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  maître  . 
donné  un  ordre  en  vertu  duquel  l'acte  dommageable 
aurait  été  accompli,  et  que  cet  acte  soit  un  acte  de  la 
fonction  même  à  laquelle  1-;  préposé  est  employé  ;  il 
suffit  que  le  fait  préjudiciable  se  rattache  directement 
à  cette  fonction  par  les  circonstances  du  temps,  dn 
lieu  et  du  service. 

64.  Ainsi  le  maître  d'une  usine  est  responsable 
du  fait  d'un  enfant  employé  dans  cette  usine,  qni  a 
versé  du  pétrole  sur  les  vêtements  d'un  ouvrier  pen- 
dant son  sommeil,  y  a  mis  le  feu,  et  a  causé  ainsi  la 
mort  de  cet  ouvrier.— De  Raynal,  P.,  Cour  de  (as 
SATioN,  Paris,  G  Décembre  1871,  liUvger  v.  Bailhi  ci 
al.  III.  341. 

65.  Le  commettant  n'est  pas  responsable  de  l'acii- 
dent  arrivé  à  celui  que  son  préposé  s'est  substitué 
sans  y  être  autorisé. 

66.  Ainsi,  lorsqu'un  ingénieur  a  demandé  à  iiu 
jeune  garçon  se  tenant  sur  la  plate-forme  d'une 
gare  de  chemin  de  fer,  de  l'aider  à  remplir  d'eau  la 
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<'haudière  de  l'engin  et  qu'en  ce  faisant  il  se  fait 
tuer,  il  n'y  a  pas  de  responsabilité  de  la  part  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer. 

67.  La  maxime  qui  facit  per  alium  facit  per  se  s'ap- 
plique seulement  lorsqu'il  y  a  autorité  expresse  ou 
implicite. 

Citations.— Z,.Vnc7ir.  Nurdin,  1  A.  et  E.,  41  ;  E.  C.  L,  422  ; 
Ranch  V.  Llyod,  7  Casey,  358  ;  Smith  t\  O'Connci',  13  Wright, 
218  ;  R.  B.  Co.  v.  Spearin,  11  Wright,  3()0  ;  Oakland  R.  W.  Co. 
V.  Fielding,  12  Wright,  32()  ;  Caldwell  v.  Brown,  3  P.  F.  Smith 
453  ;  Veyer  v.  Penna,  3  P.  F.  R.  R.  Co.,  5  P.  F.  Smith,  460  ; 
Myers  v.  C.  V.R.R.,  5  P. F.  Smith,  288  ;  Peu.  R,R.  Co.  v.  Brooks, 
7  P.  F.  Smith,  339:  Rauch  v.  Lyod  et  Hill,  Penftylvania  R.R. 
Va.,  V.  Kelly,  7  Ca-sey,  358-312. 

DÉCISION  Américaine,  9  Janvier  1872,  Flower  et 
ux. ,  V.  Bailroad  Co.  III,  504. 

68.  L'iahilation  de  vapeurs  chlorées  et  nitreuses 
provenant  d'une  préparation  industrielle  q  i  a  amené 
la  mort  de  l'ouvrier  ne  peut  donner  ouverture  à  une 
action  en  dommages-intérêts  lorsqu'il  est  établi  que 
l'ouvrier  aurait  pu  éviter  cet  accident.  Alexandre, 
P.,  Cour  d'Appel  de  Paris, 15  Janvier  1872,  Glementz 
r.  Rimère.  III,  603. 

69.  Le  demandeur  était  convenu  avec  un  maître 
charretier  qu'il  travaillerait  avec  un  cheval  et  une 
voiture  fournis  par  celui-ci,  et  qu'il  lui  paierait  $3.60 
par  semaine,  le  surplus  devant  lui  appartenir.  Le 
maître-charretier  ayant  fournis  un  cheval  dangereux, 
le  charretier  fut  blessé  par  lui.  Sur  une  action  en 
dommages  par  le  demandeur,  celui-ci  obtint  des  dom- 
mages, sur  le  principe  qu'ils  étaient  tous  deux  en 
relations  comme  maître  et  commettant.  —  Décision 
Anglaise,  Juillet  1872,  Foicïer  v.  Loch,  L.  R.  7  C.  P. 
272.  IV,  627. 

70.  Un  ouvrier  ne  peut  tenir  son  patron  respon- 
sable du  dommage  qu'il  subit  par  suite  d'un  accident 
causé  par  la  négligence  de  ce  dernier,  si  cet  ouvrier 
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au  moment  de  l'accident  était  lui-même  en  faute 
en  se  trouvant  à  un  endroit  où  il  n'avait  aucune  affaire 
d'être  ;  ainsi  un  ouvrier  qui,  pour  s'épargner  de  la 
fatigue,  monte  dans  un  élévateur  qu'il  sait  exclusive- 
ment destiné  à  élever  des  matériaux,  ne  pourra  ré- 
clamer des  dommages  de  son  patron,  si  par  suite  de 
la  vétusté  de  cet  élévateur  il  lui  arrive  un  accident. 
Citation.— iS'oM/'do^  Responsabilité,  Vol  2,  Nos  C80,  662. 

Mackay,  J.,  C.  S.,  29  Novembre  1873,  Gagnon  v. 
Forsyth.  V,  228. 

71.  L'ouvrier  blessé  dans  l'exécution  d'un  travail 
qui  ne  devient  dangereux  que  par  l'inattention  de 
celui  qui  l'exécute,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  des 
dommages-intérêts  du  maître  d'atelier  qui  l'en  avait 
chargé,  si,  connaissant  depuis  longtemps  toutes  les 
précautions  à  prendre,  il  n'a  pas  pu  être  victime  de 
l'accident  que  par  sa  faute  et  son  imprudence. 

Citations.— C.  C.  1053;  20  Laurent  495,  501,  505,  No  474  .•  1 
Sourdnt,  p.  605,  No  650  ;  Gagnon  v.  Forsyth,  5  R.  L,  228  ;  ."> 
Larombière,  p.  106,  No  29;  Dallez  et  Vergé,  Codes  annotés, 
article  1383,  No  101,  p.  234. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,24  Décembre  1881,  Saraultv, 
Viau.  XI,  217. 

72.  Le  maître  est  tenu  de  voilier  à  la  sûreté  de 
ses  employés,  et  si  un  accident  arrive  à  un  employé 
dans  l'exécution  de  ses  devoirs,  le  maître  en  est 
responsable  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  dans 
l'état  actuel  de  la  science,  il  était  impossible  de 
prévenir  cet  accident. 

73.  Lorsqu'il  y  a  imprudence  de  la  part  de  la 
victime  de  l'accident,  cette  imprudence  ne  peut  sous- 
traire le  maître  à  la  responsabilité  qij'il  encourt  par 
la  loi. 

74.  Le  maître  est  responsable  vis-à-vis  de  ses 
ouvriers  du  dommage  causé  par  l'un  d'eux  à  l'autre. 
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.  75.  L'action  naissant  de  la  responsabilité  civile, 
peut  être  intentée  directement  contre  la  personne 
civilement  responsable,  sans  qu'on  soit  tenu  de 
mettre  en  cause  les  auteurs  du  fait  dommageable. 

Citations. — 2  Sourdat  805  ;  6  Laratnbière,  articles  1384,  No  34; 
Beg.  rej..  19  Février  1^66  ;  Sir.,  66-1-214  ;  4  Aubry  et  Rau,  §  447  ; 
Bicœur  et  Sourier,  J.  rfu  P.  1879,  p.  972  ;  do,  1878,  p.  1074  ;  Sir., 
77-2-49  ;  &'ir.,  77-2-330  ;  <Sir.,  78-2-232;  5ir.,  74-2-316  ;  Sir.,  78-1- 
148  ;  J.  du  P.  1877,  p.  1306  ;  do,  1875,  p.  343  ;  Sir.,  Cass.,  41-1-476; 
2  Sourdat,  No  911  ;  5  Larombière,  article  1384,  No  9  ;  4  Aubry  et 
/îaM.p.  760§447,  note  19;  Sir.,  69-2-148;  iMcré,  Leg.  13,  p.  42, 
No  14  ;  Malleville,  article  1384  ;  11  Toullier,  283  ;  13  Duranton, 
724  ;  Marcadé  sur  1324,  iVo  3  ;  2  Sourdnt,  905  et  918  ;  6  Colmet 
de  Santerre,  365  bis.;  7  Zachariœ,  §  447  ;  Sir.,  14-1-24  ;  Sir.,  37- 
1-452;  Sir.,  46-1-364  ;  Sir.,  i7-2-23^  ;  Sir.,  47-2-483;  Sir.,  51-2- 
m)  ;  Sir.,  57-2-445  ;  Sir.,  60-1-1013  ;  Sir.,  69-2-148  ;  Cotelle.  Traité 
des  procèa-verbario',  p.  313  ;  D.  66-2-238  ;  D.  68-2-160  ;  Sir.,  39-2- 
432  ;  Sir.,  38-2-70  ;  D.  37-2-161  ;  Sir.,  41-1-476  ;  J.  du  P.  1879,  p. 
08  ;  Sir.,  77-2-336  ;  Sir.,  1870-2-324. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  30  Juin  1882,  St  Jean  v.  La 
Compagnie  de  Navigation  du  Richelieu  et  Ontario. 

XI,  381. 

76.  Lorsqu'un  fils,  propriétaire  d'une  terre,  place 
son  père,  devenu  vieux  et  incapable  de  gagner  sa  vie 
à  la  journée,  sur  une  terre  pour  la  cultiver  et  pour  y 
continuer  les  défrichements  commencés,  lui  fournis- 
sant ainsi  des  moyens  de  subsistance,  les  rela- 
tions entre  le  fils  et  le  père  sont  celles  de  commettant 
à  préposé  ;  l'incendie  allumé  imprudemment  par  le 
père  dans  un  abattis  sur  la  terre,  engage,  quant  aux 
dommages  causés  à  un  voisin  par  cet  incendie,  non- 
seulement  la  responsabilité  du  père,  l'auteur  direct 
du  quasi-délit,  mais  aussi  celle  du  fils. 

Citations.— Fordycc  v.  Keams,  1  R,  C.  120;  Turcotte  v, 
Riouse,  9  R.  L.  363  ;  Domat,  liv.  2,  tit.  8,  s.  4,  No.  9  et  p.  186  ;  11 
Toullier,  p.  207,  No  155. 

Chagnon,  J.,  es.,  19  Juillet  1884,  Lamothe  v. 
Bissonnette  et  al,  Conf.  en  B.,  le  30  Décembre  188.5. 

XIV,  lae. 
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77.  L'entrepreneur,  qui  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux qu'il  a  entrepris,  se  sert  d'une  machine  défec- 
tueuse, est  responsable  des  dommages  qui  sont  causés 
il  ses  employés  par  cette  machine  ;  mais  la  condamna- 
Vion  aux  dommages  doit  être  mitigée,  si  l'employé  a 
commis  une  imprudence,  en  faisant,  pour  l'entrepre- 
n<îur,  des  travaux  qui  l'exposaient  et  qu'il  n'était  pas 
chargé  de  faire. 

Citations.— 81  Demolombe,  No  638,  p.  554  ;  S'ir.,  70-2-324  ;  D. 
70-3-8?  ;  Z),,  67. 612,  ;^70  ;  Dalloz,  Rep.,  Vo  Ouvriers,  No  107  ;  La 
Oie  de  Ntt  vigot ion  Rivhel ien  et  Ontario  v.  St-Jean,  11  R.  L.  ;S81. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  30  Avkil  1886,  Daoust  v.  Laver- 
dure.  '  XIV,  279. 

78.  Le  maître  est  responsable  d'un  accident  arrivé 
à  son  employé,  par  suite  des  défectuosités  des  machi- 
neries ou  outils  de  travail  qu'il  met  entre  leurs  mains, 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  17  Décembre  1886,  FerreauH  v. 
Hénault.  XX,  87. 

79.  Le  journalier  qui,  en  aidant  à  transporter  des 
effets  sur  un  camion  d'après  les  ordres  de  l'employé 
d'une  compagnie,  est  blessé  par  suite  de  la  rup- 
ture du  camion  et  de  la  chute  des  effets  transpor- 
tés, a  un  recours  en  dommages  contre  la  compagnie  qui 
faisait  transporteur  ces  effets.     Roas  v.  Langlois.  4  D. 

.  Cour  iVAp.,  187. — DoRiON,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ., 
,  C.  B.  E.,  18  Mars  1887,  Allan  et  al,  v.  Pratt.     XV  291. 

80.  L'ouvrier  employé  à  des  fonctions  qu'il  sait 
être  dangereuses,  et  qui,  dans  cet  emploi,  n'agit  pas 
avec  prudence,  et  est  victime  d'un  accident,  ne  pourra 
recouvrer  des  dommages  du  maître,  s'il  n'établit  pas 
que  cet  accident  doit  être  imputé  à  la  faute  de  ce 
dernier. 

CrrATioNS.— Conter  v.  Byrd,  2  M.  L.  R.  Q.  B.  262;  Denrorlies 
et  al  V.  Gauthier,  172  R.  L.  279  ;  L(t  Cie  de  Navigation  U.  et  0, 
V.  St.  Jean,  14  R.  L.  281  ;  11  R.  L.  381  ;  St-Lairrenre  S.  h\  Co. 
V.  Campbell,  17  ie.  L.  280  ;  La  Cie  du  P.  C.  v.  Goyette,  17  R,  L 
413;  Rofisv.  Langlois,  15  R.  L.  291  ;  Periam  v.  Doiupivrre,  18 
•  R.  L.  Tt\. 
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DoRioN,  Tessier,  Cross,  Baby,  Doherty,  JJ.,  C. 
B.  B.,  renv.,  6  Décembre  1887,  Gurrie  et  al  v.  Couture. 

XIX,  443. 

81.  Les  entrepreneurs  couvreurs  sont  responsables 
de  la  négligence  d'un  de  leurs  employés  qui  laisse  tom- 
ber une  feuille  de  tôle  sur  un  passant.  33  L.  C.  J.  55. 
Tellier  J., c. s., 31  Janvier  1889,  Shackeîl  v.  Drapeau 
étal.  XVII,  568. 

82.  L'ouvrier  qui  s'est  blessé  en  s'approchant 
imprudemment  d'un  arbre  de  couche  en  mouvement, 
pour  l'accomplissement  d'un  acte  étranger  à  son  ser- 
vice, ne  peut  réclamer  de  dommages-intérêts,  alors 
même  qu'il  reprocherait  au  patron  de  n'avoir  pas 
entouré  l'arbre  de  couche  d'une  barrière  ou  autres 
moyens  préservatifs,  si  cet  arbre  de  couche  se  trouve 
dans  des  conditions  normales,  et  s'il  n'est  pas  établi 
que  la  précaution  indiquée  aurait  prévenu  l'accident. 

Citations. — Ross  v.  Langlais  ;  The  St.  Lawrence  Siiynr 
Rcfining  Co.  V.  Canipbell,!!  R.  L.  280;  AUan  v.  Pratt,  \ô  R. 
L.  21)1  ;  3  M.  L.R.Q.B.,7;  2  Sourdat,  Nos  104^^,  1045  ;  20  Lau- 
rent, Nos  487,  490  ;  Dallos,  71-2-41  :  71-2-208  ;  77-2-204  ;  79-2-47  ; 
76-24)6;  do.  Rep.,  Vo  Ou  crier,  Nos  96,  111,  112;  5  Larombière. 
«rAidf  138(i, />.  700,  iVo  80. 

Tellier  J.,  C.  S.,  28  Juin  1889,  Archambault  v.  The 
Dominion  Barh  Wire  Co.  XVIII,  57. 

83.  Le  maître  doit  faire  disparaître  toute  cause 
permanente  de  danger  dans  les  lieux  où  il  emploie  ses 
serviteurs,  et  si  un  accident  arrive  par  suite  de  ces 
causes,  il  sera  responsable  ;  il  ne  pourra  se  soustraire 
à  cette  responsabilité,  en  soutenant  que  cet  accident 
est  dû  à  l'imprudence  du  serviteur  qui  connaissait 
bien  les  lieux. 

('ITATIONS.— 20  Laurent,  No  488  ;  Litaaier  v.  Andersen,  20  L. 
C.  J.  27»  ;  Desroches  v.  Gauthier,  3  D.  C  d'ap.  25  ;  5  /..  iV.  404  ; 
Cossctte  i\  Leduc,  6  L.  N;  181  ;  Ross  et  /xinglois,  1  M.  L.  R. 
Q.  B.  280;  4  Z).  C.  A.  187  ;  Tlie  St.  Lawrence  Sugar  Co.  v. 
Campbell,  1  mI  L.  R.Q.  B.2dO',  A  D.  C.  A.  186. 
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Mathieu  J.,  C.  S.,  13  Mars  1889,  Legault  v.  La  Cité 
de  Montréal.  XVII,  279. 

84.  Le  maître  est  responsable  des  accidents  arri- 
vés à  ses  ouvriers,  par  suite  des  défectuosités  des 
machineries  que  conduit  l'employé. 

<.;iTA.Ti()N8.— ifo8«  i".  Lan!/l<ns,  15  R.  L.  2J)1  ;  17  li.  L.,  2<S<); 
Cousette  V.  Lemieu,r,  \1  H.  L.  28();  Drsrochru  et  alv.  (îauthlvr 
et  fAyault  et  La  Cite  de  Montr«*al,  17  K.  L.  2H)  ;  Periitin  r. 
Dompu'i^e,  18  R.  L.  ;f71  ;  Moffctte  v,  La  Cie  du  (i.  T.,  15 
R.  L.  710. 

Johnson,  Loranger,  Wurtele,  JJ.,  C.  R.,  couf., 
28  FÉVRIER  1890,  Gingras  v.  Cadieux.  XX.  199 

85.  L'entrepreneur  du  chargement  d'une  partie 
d'une  cargaison  d'un  vaisseau,  est  responsable  des 
dommages  résultant  d'un  accident  arrivé  par  sa  faute 
à  l'employé  d'un  autre  entrepreneur  d'une  autre 
partie  de  cette  cargaison. 

Loranger  J..  C.S,  11  Mars  1890,  Lederc  v.  Donald- 
son  et  al.  XIX,  648. 

86.  Le  maître  qui  fait  travailler  son  ouvrier  à  uu 
ouvrage  qu'il  a  entrepris  dans  une  usine  appartenant 
à  un  tiers,  pendant  que  ce  tiers  est  à  démolir  cette 
usine,  est  responsable  envers  cet  ouvrier  des  dom- 
mages éprouvés  par  lui,  par  la  faute  d^s  employés  du 
propriétaire  de  l'usine  qui  s'est  écroulée,  parcequ'elle 
n'était  pas  suffisamment  étayée,  le  maître  ayant  impru- 
demment exposé  son  ouvrier. 

Citations. -3fc^fi/toH  v.  Botichcr,  12  L.C.J.SIQ;  La  Clr 
des  Chars  Urbains  de  Montréal  v.  Wilscam,  5  M.  L,  R.  Q.  B. 
340  ;  18  R.  L.  54+  ;  Leclerc  v.  Donaldson  et  al,  19  R.  L.  (W8  ;  I). 
57-1-220;  Z).  P.  55-5-301. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  23  Octobre  1891,  Martin  v. 
Lapham  et  al.  XXI,  218. 

87.  Compagnies  de  chemin  de  fer — Les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  sont  civilement  responsables 
des  délits  de  contrebande  commis  par  les  préposés, 
aoit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  à  l'aide 
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(les  facilités  que  leur  procurent,  pour  les  commettre 
l'usage  du  matériel  du  chemin  de  fer,  ou  des  locaux 
interdits  au  public  qui  en  dépendent  et  qui  ne  leur 
sont  accessibles  qu'à  raison  de  leur  service. 

Française,  P.,  Cour  d'Appel  de  Lyon,  1  Juillet 
1.S72.  IV,  307. 

88.  Lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  cons- 
truit un  pont  au-dessus  d'une  rivière,  elle  est  respon- 
sable du  dommage  qu'elle  cause  à  un  autre  pont 
municipal  construit  en  deçà  sur  la  même  rivière  en 
faisant  par  ses  travaux  refluer  l'eau  vers  ce  dernier. 

MONK,  x^AMSAY,  Sanborn,  Tessier,  JJ.,  C.  B.  R., 
renv.,  8  Mars  1877,  La  Corporation  de  Tingmck  v.  La 
Compagnie  du  Grand-  Tronc,  IX,  346. 

39.    Pour  obtenir  des  dommages  d'une  compagnie 

de  chemin  de  fer  parce  que  ses  chars  auraient  obstrué 

uii  chemin  public,  le  demandeur  doit  prouver  que  son 

passage  et  l'entrée  à  sa  maison  ont  été  interceptés  ;  il 

ue  peut  réclamer  des  dommages  pour  le  public  eu 

général. 

CiTXTXona,— Metropolitan  Board  of  Works  v.  McCarihy,  L. 
R.  7  H.  L.  243  ;  Caladonian  R'ij  Co.  v.  Ogilvy,  2  Macy  229  ; 
ChamberUind  v.  Went  End  of  London  R\ij  Co.,  2  B.  and  S,  617  ; 
BcvkM  V.  Midland  B'y  Co.  L.  R.,  3  C.  P.  82  ;  Rickett  v.  Metro- 
politan Ry  Co.,  L.  R.,  2  H.  L.  175  ;  O'Giloy  v.  McCarthy,  7  H. 
ofL2in. 

S.  C,  2  Mars  1882,  The  Corporation  of  Roxton  Falls 
et  o/.  V.  The  South  Eaatern  By.  Co.  XI,  447. 

90.     Une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui,  par  ses 

travaux  de  terrassement,  empêche  l'écoulement  des 

eaux  d'une  propriété  qui   longe  sou    chemin,   sera 

responsable  des  dommages  causés  par  l'eau  à  cette 

propriété. 

Citations. — 3  Daviel,  des  Ëaïur  856  ;  C.  M.  articles  881,  882  ; 
C.(\5()l;  S  Q.  L.  R.,  p.  111. 

DORION,    MoNK,    Bambay,    Tessier,    BABY,    JJ., 
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G.  B.  B.,  conf.,  8  Mai  1882,  La  Compagnie  du  Chemin  de 
Fer  du  Grand  Tronc  v.  Landry.  XI,  690. 

91.  Le  seul  fait  de  l'ouverture  de  la  barrière  d'uu 
passage  à  niveau  sur  une  voie  de  chemin  de  fer,  peut 
faire  supposer  que  le  passage  est  libre  et  sans  danger  ; 
par  suite,  la  compagnie  est  responsable  de  l'accident 
survenu  à  une  personne  qui  s'est  engagée  sur  la  voie. 

Ollivier,  p.,  Cour  d'Appel  de  Lyon,  12  Juin 
1884,  Gazette  du  Palais,  IS  Mars  1885.     XIII,  312. 

92.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  tenue  de 
transporter  ses  passagers  sains  et  saufs  à  leur  destina- 
tion, et  dans  une  poursuite  en  dommages,  résultant 
d'un  accident  arrivé  sur  le  chemin  de  fer,  la  Cour 
présumera  faute  de  la  part  de  la  compagnie,  si  cette 
dernière  ne  fait  pas  voir  que  l'accident  était  le  résul- 
tat d'une  cause  qu'elle  ne  pouvait  contrôler. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  16  Février  1885,  Wood  et  vir  v. 
La  Compagnie  du  Chemin  de  Fer  du  Sud-Est.    XIII,  567. 

93.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  respon- 
sable envers  les  voyageurs  sur  sa  ligne  des  dommages 
à  eux  causés  par  suite  d'un  déraillement  résultant  de 
la  rupture  d'un  rail  de  son  chemin,  même  s'il  est 
prouvé  que  ce  rail  était  de  bonne  qualité  et  sortait 
d'une  manufacture  bien  connue  pour  l'excellence  de 
ses  ouvrages,  et  que  cette  rupture  ne  puisse  s'expli- 
quer que  par  le  changement  subit  de  la  température. 

Citations.— 2  CotcUe,  chcmlrvi  de  fer;  p.  i:^n,  No  2kXi  ;  Paris, 
27  iVor.  1806  ;  Trolony,  Louage,  No»  202,  204,  «)*,  JHtô,  SXHÎ  ;  2 
Sourddf,  Respon^abUité,  pp.  248,  251,  Nos  lOil,  1058  ',2Bédai'- 
rifle,  pp.  51  à  54,  Nos  488  à  440  ;  Sir.,  60-2-2  ;  4  Cotelle,  p.  274  ; 
D.  47-4-:^43  ;  16  Laurent,  A^o257,  p.  S20. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  12  Mars  1886,  Chalifoux  v.  La 
Compagnie  du  Chemin  de  Fer  du  Pacifique  Canadien. 

XIV,  149. 

94.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  respon- 
sable des  dommages  causés  par  un  incendie  allumé  par 
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des  étincelles  échappées  de  la  cheminée  d'une  de  ses 
locomotives,  lorsque  par  la  fermeture  de  "  l'étoufFoir" 
l'émission  des  étincelles  aurait  pu  être  prévenue. 
Citations.— Z)aWo«,  Bep.  1859-2-187  ;  Paloa,  Des  cheminH  de 
fer,  602,  fiœ  ;  29  L.  C.  J.  214  ;  1  Redfield,  Railuay,  par.  125, 
chapitre  17,  No  7  ;  Hodges,  Railucay.  p.  658  ;  4  Jurisf,  N.  8.,  p. 
V.m  ;  28  /..  J.  Ex.,  p.  41. 

DoRiON,  MoNK,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  c.  B.  r., 
renv.,  5  Février  1886,  Dussault  v.  La  Compagnie  du 
Chemin  de  fer  du  Nord.  XIV,  207. 

95.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  respon- 
sable des  dommages  soufferts  par  le  propriétaire 
d'une  terre,  par  le  fait  que,  dans  la  construction 
de  son  chemin,  elle  a  négligé  de  faire  les  travaux 
nécessaires  pour  égouter  sa  propriété  qui  a  été  inon- 
dée par  le  fait  des  dits  travaux. 

(Stations.— C\  C.  1053  ;  Acte  des  chemina  de  fer,  1879,  S.  C' 
42  Vict.,  chapitre  9,  s.  7,  §  6  ;  La  Cie  du  chemin  de  fer  du  G.  T* 
r.  Mirillr,  14  L.  C.  «.  469  ;  31  L.  C.  J.  :«. 

DoPiON,  Ramsay,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  26 
Novembre  1886,  La  Compagnie  du  Chemin  de  Fer  du 
Pacifique  Canadien  v.  Pichette.  XVI,  185. 

96.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  a  le  droit 
d'arrêter  ses  chars  'ir  aucune  partie  de  sa  voie,  et,  en 
baissant  échapper  la  vapeur  qui  s'accumule  dans  la 
bouilloire  d'une  locomotive,  elle  ne  fait  qu'user  d'un 
droit  légitime  et  n'est  pas  responsable  en  dommages, 
parce  qu'un  cheval  aurait  été  effrayé  et  se  serait  blessé; 
le  propriétaire  du  cheval  étant  tenu  de  le  surveiller 
de  manière  à  ce  qu'il  ne  s'emporte  pas.  —  Dorion, 
Tessier,  Cross,  Baby,  Doherty,  JJ.,  6  Décembre 
1887,  La  Compagnie  du  Chemin  de  Fer  du  Pacifique  et 
Châteauvert.  XVI,  28. 

97.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  respon- 
sable de  la  perte  d'animaux  qui  se  trouvent  sur  sa  voie, 
par  le  mauvais  état  de  sa  clôture,  et  qui  sont  tués  par 
ses  convois.  —  DOiiioN,  Tessier,  Cross,  Bossé, 
Doherty,  JJ.,  0.  B.  P.,  conf.,  21  Décembre  1888,  La 


1' 

.■„,    -. 

■  "  ■  j 

Éi' 

i'  !■ 

m 

Cït: 

S 

^ 

•»;.  ; 

sr 

,  ^r. 

^•., 

••'■. 

% 

i:- 

!   (      ■                •♦^ 

'■               C," , 

'■      '       i^:;-' 

r;           <'"■' 

i  !                      ^"^     ^ 

i  '■ 


Mi' 


m 


842 


RESPONSABILITÉ 


Compagnie  de  Chemin  de  fer  de  Montréal  et  Jonction  v. 
Bte  Marie.  XVI,  680. 

08.  Quoiqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  ait 
son  bureau  principal  dans  la  Province  de  Québec, 
c'est  la  loi  d'Ontario  qui  détermine  sa  responsabilité 
quant  aux  dommages  causés  dans  l'exploitation  du 
chemin  dans  cette  province. 

09.  Le  propriétaire  d'une  grange  incendiée  pai- 
des  étincelles  provenant  d'une  locomotive,  n'a  pas, 
dans  la  Province  d'Ontario,  de  recours  contre  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer,  s'il  n'établit  pat:  que  cette 
compagnie  a  été  négligente,  et  si  cette  dernière  a 
exploité  son  chemin  avec  la  prudence  ordinaire,  et  se 
sert  des  meilleures  locomotives  connues.     34  L.  C.  J.  1. 

Tait,  J.,  C.  S.,  31  Décembre  1888,  The  Glasgow  and 
London  Insurance  Co.  v.  La  Compagnie  du  Chemin  de 
Fer  P.  C.  XX,  167. 

100.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  res- 
ponsable des  dommages  causés  par  une  de  ses  locomo- 
tives qui  met  le  feu  à  des  bâtisses  près  de  son  chemin, 
et  une  même  action  peut  être  intentée,  pour  ces  dom- 
mages, par  le  propriétaire  de  ces  bâtisses,  et  par  la 
compagnie  d'assurance  qui  lui  a  été  subrogée  pour 
partie  ûes  dommages  qu'elle  a  payés. 

Citations.— Z/tt  Cie  d'Asa.  de  Québec  v.  Maison  et  al,  1  L.C.R. 
222  ;  Légaré  v,  The  QueerCa  Itut.  Co.,  18  L.  C.  J.  124  ;  Têtu  v. 
Gameauet  al,  1  R.  J.  Q.  355  ;  Bamnay's  Appeal  251. 

DoRiON,  Tessier,  Cross,  Church,  Bossé,  TJ., 
C.  B.  R.,  conf..  26  Février  1889,  La  Compagnie  du 
Chemin  de  Fer  de  la  Rive  Nord  v.  Me  Willey  et  al. 

XVII.  367. 

101.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui, 
moyennant  certaines  considérations,  s'oblige  envers 
un  particulier  à  construire  une  gare  sur  un  terrain 
désigné  et  qui  ne  la  construit  pas,  sera  condamnée  à 
lui  payer  des  dommages,  mais  ces  dommages  ne  corn- 
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prendront pas  l'augmentation  de  valeur  que  la  cons- 
truction de  cette  gare  aurait  pu  donner  aux  propriétés 
que  ce  dernier  a  dans  la  localité,  ces  derniers  dom- 
mages étant  trop  éloignés. — DoRiON,  Cross,  Bossé, 
DoHERTY,  JJ.,  0.  B.  E.,  rénv.,  28  Mai  1889,  La  Com- 
pagnie du  Grand  Tronc  v,  Black  et  al.  XVII,  669, 

102.  Une  personne  qui,  contrairement  aux  règle- 
ments d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qu'il  con- 
naît, monte  sur  un  train  de  fret,  et  qui  éprouve 
des  dommages  pur  suite  d'un  accident,  ne  pourra  les 
recouvrer  de  la  compagnie,  quoiqu'il  y  eût  consente- 
ment du  conducteur,  et  qu'il  eût  fait  un  don  à  ce 
conducteur  pour  obtenir  la  permission  de  voyager 
sur  ce  train. 

Citations.— i2o6«on  v.  Hooker  et  ni,  3  L.  C.  J.  8fl  ;  Cahhml- 
Utdvr  V.  La  Vie  du  G.  T.,  9  L,  C.  B.  109  ;  MacDougall  v.  Tor- 
raiwe,  4  L.  C.  J.  132  ;  Geriken  v.  Grannitt,  21  L.  C.  J.  265  ;  R. 
A.  cm). 

DoRioN,  Cross,  Baby,  Bossé,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv., 
20  Mars  1890,  La  Compagnie  du  P.  C.  v.  Johnnon. 

XIX.  21. 

108.  Une  compagnie  do  chemin  de  fer  est  respon- 
sable des  dommages  que  ses  locomotives  causent  aux 
propriétés  voisines  en  y  mettant  le  feu. — Dorion, 
Baby,  Bossé,  Doherty,  Cimon,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf., 
23  Mai  1891,  La  Ce  }agnie  de  V Atlantique  Canadien  v. 
Sauvé.  XXI,  142. 

104.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  respon* 
sable  d'un  accident  survenu  à  un  animal  qui  serait 
entré  sur  sa  voie  par  sa  clôture  qui  était  en  mauvais 
ordre. 

Citations.— Z).  69-2-187  ;  D.  (M-1-91  ;  Dict.  des  chemins  de  fer 
Palan,  pp,  602,  603  ;  The  Québec  Fire  Ins.  Co.  v.  St.  Louis  et  al, 
7  Moore,  Privy  Council  R.286;  1  L.  C.  R.222;  La  Oie  du  G.  T. 
r.  Mregar,  29  L.  C.  J.  214  ;  La  Oie  du  chemin  de  fer  du  N  v, 
MvWillh  et  al;  5  M.  L.  R.  Q.  B.  122. 

Baby,  Bossé,  Doherty,  Cimon,  JJ.,  C.B.  R.,  conf., 
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25  Juin  1891,  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  V Atlan- 
tique au  N.-O.  v.  Bétournay.  XXI,  190. 

105.  Compagnie  de  télégraphe — Une  compagnie 
de  télégraphe  est  responsable  des  dommages  qu'elle  a 
causés  en  ne  transmettant  pas  un  message,  après  s'être 
engagée  aie  faire.— Polette,  J.,  C. C,  10  Février 
1871,  Pacaud  v.  La  Compagnie  du  Télégraphe  de  Montréal. 

II.  601. 

106.  Une  compagnie  de  télégraphe  est  tenue  de 
transmeitie,  sans  délai,  les  messages  qui  lui  sont 
remis,  et,  si  elle  ne  le  fait  pas,  elle  est  responsable  des 
dommages  résultant  de  sa  négligence. — Mathieu,  J., 
C.  S.,  13  OcTOBEE  1883,  The  8t  Lawrence  Bteamhoat  Go. 
V.  La  Compagnie  du  Grand  Télégraphe  du  N.-O. 

XX,  341. 

107.  Corporations  municipales. —La  corporation 
d'une  cité  peut  être  poursuivie  en  dommages  pour 
assaut  commis  par  ses  employés,  tels  que  les  hommes 
de  police,  quand  l'assaut  est  approuvé  par  la  corpora- 
tion qui  prétend  le  justifier. — Mondelet,  Berthelot, 
Mackay,  JJ.,  c.  R.,  .30  Novembre  1868,  Dcu.an  v.  La 
Corporation  de  Montréal.  ,  ,  1,84. 

108.  Une  corporation  municipale  est  tenue  d'ia- 
demniser  ceux  qui  ont  souffert  des  dommages  à  cause 
du  mauvais  état  des  chemins  municipaux. — Polette, 
J.,  ce.  1869,  Gaudet  v.  La  Corporation  du  township  de 
Chesier  Ouest.  I,  75. 

109.  Une  corporation  n'est  pas  responsable  pour 
la  négligence  de  ceux  qui  laissent  des  obstructions 
dans  les  rues,  s'il  appert  que  le  conducteur  qui  réclame 
des  dommages  aurait  pu  éviter  ces  obstructions. 

Mondelet,  J.,  C.  S.,  31  Mai  1871,  Maguire  v.  The 
Corporation  of  Montréal.  Hh  450. 

110.  Les  corporations  municipales  sont  respon- 
sables des  actes  illégaux  commis  par  leurs  hommes  de 
police. 
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Citations. — Angell  and  Ames,  On  Corporation,  sect.  311  ; 
Hilliard,  On  Torts,  vol.  2,  p.  344  ;  HillUtrd's  Remédies  for 
Torts,  p.  485  ;  1  Sourdat,  J)e  la  Responsabilité,  p.  57  ;  do,  vol.  2, 
39,  81  ;  2  Tovllier,  230,  243, 259,  279  ;  Drolet  v.  The  Mayor  et  al, 
1  L.  C.  R.  408. 

DUVAL,  Caron,  Drummond,  Badgley,  Monk,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  6  Septembre  1871,  Le  Maire  et  al.  de 
Montréal  v.Doolan.  111,433. 

111.  Les  corporations  municipales  sont  respon- 
sables des  dommages  causés  par  un  pont  qui  n'était 
pas  un  pont  public,  mais  qui  était  considéré  comme 
tel. — Badgley,  Monk,  Drummond,  Duval  d.,  Caron 
d.,  JJ.,  C.  B.  R.,  6  Septembre  1871,  La  Corporation 
d^Eton  V.  Bogern.  III,  451. 

112.  Qu'un  corps  municipal  censurant  la  conduite 
des  commissaires  nommés  dans  une  instance  où  il  est 
partie,  n'agit  pas  alors  comme  corps  légiférant,  mais 
bien  comme  corps  administratif. 

113.  Les  corporations  municipales  sont  régies  en 
matières  civiles  par  les  règles  qui  régissent  les  corpo- 
rations ordinaires,  et  sont  soumises  à  l'article  356  du 
Code  Civil. 

114.  La  corporation  de  Montréal  est  une  corpora- 
tion politique  en  autant  qu'elle  a  droit  de  faire 
promulger  des  règlements  ou  lois  de  police,  et  corpo- 
ration civile  en  administrant  les  intérêts  de  ses  habi- 
tants, et  est  sous  ce  rapport  soumis  au  droit  commun. 

115.  Comme  corporation  civile  elle  est  responsable 
comme  tout  autre  individu  pour  les  actes  de  ceux  qui 
.sent  autorisés  à  la  représenter  et  par  suite,  passible  de 
poursuite  pour  délit.— Beaudry,  J.,  C.  S., 30  Septem- 
bre 1871,  Brown  et  al.  v.  La  Corporation  de  Montréal. 

IV,  7. 

116.  Pour  constater  s'il  y  avait  négligence  de  la 
part  de  la  corporation  quant  aux  fossés,  il  fallait  éta- 
blir, par  la  production  du  procès- verbal,  si  des  fossés 
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étaient  déclarés  nécessaires  et  s'il  avait  été  ordonné 
qu'il  en  fût  fait. 

117.  Les  conditions  du  terrain,  des  saisons,  doi- 
vent être  prises  en  considération  pour  déterminer  s'il 
y  a  négligence  dans  l'entretien  du  chemin. 

118.  Les  corporations  ne  sont  pas  responsables  de 
l'accident  quand  il  est  occasionné  par  le  fait  que  le 
cheval  est  mal  ferré  pour  la  saison,  ou  que  l'épuise- 
ment, et  non  la  chute  même,  est  la  cause  de  la  perte 
de  l'animal. — C.  C,  8  Février  1873,  Gagné  v.  La  Cor- 
poration du  Township  de  Ohester- Ouest  IV,  702. 

119.  Une  corporation  municipale  est  responsable 
des  actes  de  ses  officiers,  si  elle  les  a  ordonnés  ou  si 
elle  essaie  de  les  justifier. — Duval,  Drummond, 
Badgley,  Monk  JJ.,  c.  B.  R.,  20  Mars  1873,  Doyon 
V.  La  paroisse  de  8t  Joseph.  IV,  684- 

120.  Pour  qu'un  propriétaire  puisse  réclamer  une 
indemnité  par  suite  du  nivelage  des  rues,  il  faut  que 
le  changement  de  niveau  ait  été  fait  sur  la  devanture 
de  sa  propriété,  et  non  sur  le  front  du  lot  voisin. 

MoNDELET,  J.,  O.S.,  31  Octobre  1871,  Mercantile 
Lihrary  Association  v.  La  Corporation  de  Montréal, 

.  111,441. 

121*  Dans  une  action  en  dommages  contre  une 
corporation  municipale,  sous  l'article  793  Code  Muni- 
cipal, il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  l'endroit 
précis  du  chemin  où  l'accident  a  eu  lieu,  ni  le  nom 
du  propriétaire  du  lot  voisin.  —  Monk,  Ramsay, 
Sanborn,  Tessier,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  6  Mars  1877, 
Patrick  v.  La  Corporation  de  V  Avenir.  IX,  321. 

122.  Une  corporation  municipale  est  responsable 
des  dommages  causés  par  suite  du  mauvais  état  des 
rues,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  que  la 
corporation  a  été  notifiée  du  mauvais  état  de  ces  rues. 

Citations.— -S'a«/irfrr,  Négligence,  pp.  1,  15,  16,  27,  39;  '^Q. 
L.  R.  379. 
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DoRioN,  MoNK,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  JJ., 
C.B. R.,7  Mars  1879,  Kelly  v.  La  Corporation  delà 
Oitê  de  Québec.  X,  605. 

123.  Le  propriétaire  d'un  terrain  avoisinant  une 

rue  n'a  pas  de  recours  contre  la  corporation,  pour  des 

dommages  causés  à  sa  propriété,  par  les  travaux  qui 

ont  été  faits  dans  cette    rue  par  une  compagnie  de 

chemin  de  fer  autorisée  à  faire  ces  travaux. 

Citations.— C.  C.  1071,  1072  ;  C.  N.  articles  1147,  1148  ;  1 
Dillon,  Municipal  Corporation,  chapitre  18,  No  512,  p.  671,  No 
576;  1  Rcdfit'lds,  No  28,  p.  5(U  ;  TiHsman  v.  The  Belvédère, 
Delaimrc  R'y  Co.,  1  Red  fiel  ds.  No  1223,  p.  311  ;  do,  p.  319,  No  7; 
do,  p,  329,  No  69  ;  p.  '2A2,  No  655  ;  p.  244,  No  677  ;  p.  2A1,  No 
717  ;  p.  248,  No  725  ;  p.  59,  No  25  ;  Jackson  v.  Paquet,  4  L.  C.  R. 
p.  495  ;  O'Neil  v.  Le  maire  de  Québec,  16  L.  C.  R.  p.  404;  6  Toui- 
ller, Nos  281,  227  ;  4  Marcadé,  sur  article  1148  ;  Sirey,  sur  art, 
1148,  A'b4  ;  Pothier,  Obligation,  No  149  ;  Sir.,  sur  article  1383, 
A^o  45  ;  11  Toullier,  Nos  261,  262  ;  22  L.  C.J.l-,  3  i.  iV.  p.  33  ; 
12  Demolombe,  iVo  699  ;  1  Proud'hon,  No  378  ;  1  Redfleld,  Rail- 
waji,  ïî,  309  ;  3  Touiller,  No  327;  2  Shelford,  p.  333  ;  4^^  Dalloz, 
Rep.  Vo  Voierie  par  terre,  chapitre  5,  sect.  6  ;  do,  44,  sect.  4  ;  1 
Proud'hon,  Nos  367,  371  ;  1  C.  L.  J.  m;9L.  C.  J.  75. 

DoRioN,  MoNK,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  JJ.,  C. 
B.  R.,  renv.,  5  Juin  1880,  La  Corporation  de  la  Cité  des 
Trois- Rivières  v.  Lambert.  X,  359. 

124.  Une  corporation  municipale  n'est  pas  res- 
ponsable des  dommages  causés  à  une  propriété  par 
des  travaux  qui  ont  été  faits  dans  une  rue  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  autorisée  par  la  loi  à 
faire  ces  travaux. — Dorion,  Monk,  Ramsay,  Tessier, 
Cross,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  5  Juin  1880,  La  Corpora- 
tion des  T rois-Rivières  v.  Lessard.  X,  U41. 

125.  La  Corporation  de  la  Cité  de  Montréal  est 
responsable  des  dommages  occasionnés  à  une  personne, 
et  résultant  d'une  chute  que  cette  personne  a  faite 
sur  un  trottoir  en  mauvais  ordre.  Grenier  v.  Le  MairCj 
etc.  de  Montréal,  21  L.  C.  J.  296.  —  Papineau,  Jette, 
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Taschereau,  J.T.,  C.  R.,  conf.,  31  Mai  1882,  Jodoin  v. 
La  Oité  de  Montréal.  XI,  434. 

126.  Une  corporation  municipale  est  responsable 
des  dommages  causés  par  l'absence  de  clôture  le  long 
d'une  route  ouverte  en  vertu  d'un  procès  verbal. 
CM.  793. — DoRioN,  MoNK,  Tessier,  Cross,  Baby, 
JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  7  Mai  1884,  Du/resne  v.  McCrea  et 
La  Corporation  de  Durham  Sud.  XIII.  MB. 

127.  Une  corporation  de  cité  qui  en  vertu  de 
l'autorisation  qui  lui  est  donnée  par  la  Législature, 
permet  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  de  passer 
dans  les  rues  de  la  cité,  n'encourt  aucune  responsa- 
bilité vis-à-vis  des  propriétaires  longeant  cette  rue. 

DoRiON,  Ramsay,  d.,  Tessier,  Cross,  Baby,  d., 
JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  7  Octobre  1884,  Xa  Corporation 
de  la  Cité  de  Québec  v.  Renaud.  XIX,  690. 

128.  Une  corporation  municipale  est  responsable 
des  dommages  causés  par  ses  hommes  de  police,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. — Mathieu,  J.,  C.  S.,  19 
Avril  1886,  Latreille  v.  La  Ville  St.  Jean- Baptiste. 

'  XX,  351. 

129.  Une  corporation  municipale  qui,  dans  une 
résolution  et  dans  une  requête  en  destitution,  porte 
des  accusation  graves  de  partialité,  de  fraude  et  de 
prévarication  contre  un  commissaire  en  expropria- 
tion, pourra  être  condamnée  à  payer  des  dommages  à 
ce  commissaire. — Taschereau,  J.,  C.S.,  25  Juin  1886, 
Brown  v.  La  Cité  de  Montréal.  XVI,  5J8. 

130.  Une  corporation  municipale  n'est  pas  res- 
ponsable en  dommage  pour  une  arrestation  faite  par 
un  homme  de  police  qui  n'est  pas  à  son  emploi,  mais 
qui  est  nommé  par  des  commissaires  indiqués  par  la 

loi. 

Citations.— Aa  Corporation,  etc.  v.  Doolnn,  18  L.  C.  J.  12t  ; 
Walker  v.  La  Cite  de  Montréal,  4  L.  N.  215  ;  Bruchétii  v.  La 
Corporation  du  Village  de  St-Gahriel,  6  L.  N.  60. 
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DoRiON,  Ramsay,  Tessier  d.,  Cross,  Baby,  JJ., 
C.  B.  R.,  renv.,  4  Décembre  1886,  La  Corporation  de  la 
Cité  de  Québec  v.  Oliver.  XV,  319. 

131.  Lorsque  le  mauvais  état  d'une  rue  est  le 
résultat  de  causes  climatériques  hors  du  contrôle  de 
la  corporation  municipale,  cette  dernière  n'est  pas 
responsable  du  dommage  résultant  de  ce  mauvais  état, 
si  surtout  ce  dommage  aurait  pu  être  évité  par  une 
prudence  ordinaire. 

Q.VTXTio'SB.—Lulhain  et  VU'  v.  La  Cité  de  Montréal,  6  L.  N. 
iKi  ;  Syndicn  deSt-Henri  v.  Carrier,  4  R.  J.  Q.  205. 

DoRiON,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv., 
22  Février  1887,  La  Corporation  de  la  Cité  de  Sher- 
brooke V.  Short.  XV,  283. 

132.  Celui  qui,  de  bonne  foi  et  se  croyant  proprié- 
taire, cause  des  dommages  à  la  i>ropriété  d'autrui,  est 
tenu  de  réparer  le  dommage,  lorsqu'il  est  constaté, 
par  action  en  bornage  ou  autrement,  qu'il  n'avait 
aucun  droit  sur  ce  terrain  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
de  distinction,  lorsque  le  dommage  est  causé  à  la  per- 
sonne, puisque  dans  ces  deux  cas,  ce  dommage  est 
réclamé  en  vertu  des  mêmer  dispositions  de  la  loi. 

133.  Pour  être  passible  de  dommages-intérêts,  il 
faut  avoir  commis  une  action  nuisible,  qui  ne  dérive 
pas  d'un  droit  positif;  de  même,  il  faut,  pour  pouvoir 
réclamer  cette  réparation,  que  l'on  ait  été  lésé  dans  un 
droit  acquis,  personnel  ou  réel  ;  personnel,  c'est-à-dire, 
comprenant  tout  attentat  à  la  liberté,  à  la  réputation  et 
àl'lionneur  ;  et  réel,  comprenant  les  attentats  à  la  pro- 
priété. 31  L.  C.  J.  104.— Mathieu,  J.,  C.  C,  20  Mai 
1887,  Brissette  v.  Boucher.  XVI,  636. 

134.  Une  corporation  municipale  est  responsable 
(l'un  accident  résultant  de  sa  négligence  à  enlever  la 
neige  des  rues  très  fréquentées  d'une  cité.  —  Dorion, 
Tessier,  Cross,  Church,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  24 
Septembre  1887,  La  Cité  de  Montréal  v.  Labelle  et  al. 

XV.  474. 
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135.  Une  corporation  municipale  est  responsable 
du  dommage  résultant  de  l'insuffisance  d'un  arc  de 
triomphe  qu'elle  a  laissé  construire  dfins  une  rue,  à 
l'occasion  d'une  démonstration  publique,  quoiqu'elle 
n'ait  pas  participé  à  sa  construction  ;  et  le  droit  à  ces 
dommages  n'est  pas  soumis  à  la  prescription  décrétée 
par  la  section  3  du  chapitre  85  des  Statuts  Refondus 
du  Canada.     Merlin,  Rép.  Vo  quasi-délit,  No  11. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  G  Septembre  1888,  Vanasse  et 
al.  V.  La  Cité  de  Montréal  et  al.  XVI,  386. 

136.  Une  corporation  municipale  est  responsable 
des  dommages  qui  sont  causés  par  les  représentations 
erronnées  faites  par  son  préposé  à  une  personne 
demandant  une  licence  à  l'effet  que  la  licence  octroyée 
dans  le  mois  de  mars,  vaudra  pour  une  année  ;  tandis 
que  par  les  règlements  en  force  la  licence  expire  le 
premier  de  mai  suivant.  Dans  ce  cas,  la  corporation 
devra  rembourser  à  cette  personne  la  proportion  du 
coût  de  cette  licence  pour  le  temps  pour  lequel  elle 
n'en  a  pas  jouit  et  ses  frais  d'installation  pour  faire  le 
commerce,  s'il  est  démontré  qu'elle  n'aurait  pas  pris 
cette  licence  sans  les  représentations  du  préposé  de  la 
corporation.— Jette  d.,  Gill,  Mathieu,  JJ.,  C.B., 
renv.,29  Décembre  1888,  StMichelv.  La  Oitéde  Mont- 
réal. XVI,  605. 

137.  Une  corporation  municipale  est  responsable 
des  dommages  causés  aux  citoyens  par  la  négligence 
de  ses  hommes  de  police  à  les  protéger,  lorsqu'ils 
peuvent  le  faire. — Mathieu,  J.,  O.  S.,  17  Juin  1.ss<), 
Viau  V.  La  Cité  de  Montréal.  XV  I,  511. 

188.  Une  corporation  municipale  est  responsable 
des  dommages  causés  par  ses  hommes  de  police,  par 
suite  d'une  arrestation  malicieuse. — Taschereau,  J., 
C.  S.,  20  Février  1890,  Noël  v.  La  Oité  de  Montréal. 

XIX,  704. 
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139.  Une  corporation  de  ville  qui,  par  ses  em- 
ployés, trace  sur  le  St-Laurent,  vis-à-vis  la  ville,  un 
chemin  de  traverse  sur  la  glace  à  des  endroits  dange- 
reux, et  où  la  glace  n'est  pas  suffisante,  e?t  coupable 
de  négligence,  et  se  rend  responsable  des  dommages 
résultant  d'accidents  causés  aux  voyageurs,  par  l'en- 
foncement de  cette  glace  à  l'endroit  tracé. — David- 
son, J.,  C.  S.,  .')  Mars  1890,  Préfontaine  v.  La  Corpora- 
tion de  Longueuil.  XX,  69. 

140.  Une  corporation  municipale  est  responsable 
des  dommages  résultant  d'une  arrestation  sans  cause 
faite  par  ses  hommes  de  police. — Dorion,  Cross, 
Bahy,  Bossé,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  20  Mars  1890, 
Pratt  V.  Charbonneau  et  al.  XIX,  250. 

141.  Curé. — Le  curé  d'une  paroisse,  qui  est  con- 
sulté par  les  conseillers  de  la  paroisse,  j\  l'occasion  de 
l'octroi  des  licences  pour  vente  de  boissons,  et  qui 
leur  communique  certains  faits  qui  sont  vrais,  sur  la 
conduite  de  l'épouse  d'un  marchand  qui  veut  obtenir 
le  renouvellement  d'une  licence  de  magasin,  n'est  pas 
passible  de  dommage,  cette  communication  étant  pri- 
vilégiée. 

(Utations.—  DrroHm  r.  Archnmbnult,  19  L.  C.  J.  157  :  Bros- 
NoU  r.  Turcotte,  20  L.  C.  J.  141  ;  Renaud  dit  Blanchard  v. 
irirhrr,  20  /..  C.  J.  146  Vi(jncu.v  v.  Noiaeu.v,  21  /..  C.  J.  80  ;  Bé. 
langer  V.  Papirwau,  6  L.  C.  R.  415  ;  16  R,  L.  508  ;  Pétrin  r.  La- 
rorhvUc,  4  R.  L.  286  ;    Mathieu  v.    Fort/et  dit   Dépati/,  7  R.  L, 

Dorion,  Tessier,  Baby,  Doherty,  JJ.,  C.  B. R., 
couf.,  7  DÉCEMBRE  1887,  Dussault  v.  Bacon.  XIX.  441. 

142.  Diffamation  et  Injures.  —Le  défendeur  ayant 
rapporté  au  ministre  desservant  sa  paroisse  certaines 
rumeurs  circulant  dans  le  public,  par  lesquelles  la 
conduite  de  ce  dernier  ainsi  que  celle  de  sou  avocat, 
concernant  l'administration  de  fonds  publics,  étaient 
blîtmée  et  leur  honnêteté  mise  en  doute,  l'avocat  prit 
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une  action  contre  lui  en  diffamation  de  caractère. 
L'action  fut  renvoyée,  la  communication  devant  être 
considérée  comme  privilégiée. — Décision  Anglaise, 
5  L.  R.  Q.  B.  608,  Daviea  v.  Snead,  1871.  II,  627. 

143.  Accuser  une  femme  d'adultère  donne  ouver- 
ture à  une  action  en  dommage  en  faveur  du  mari  et  de 
la  femme. 

144.  Dans  une  telle  action,  le  fait  que  par  ...ite  de 
cette  diffamation,  la  femme  a  cessé  d'être  reçue  chez 
diverses  de  ses  connaissances  est  un  élément  de  dora- 
mages. — Décision  Anglaise,  1872,  Davies  v.  Solomon, 
L.  R.  7,  Q.  B.  112.  IV,  357. 

145.  On  ne  peut  reprocher,  sails  motifs  légaux, 
à  un  condamné  qui  a  subi  sa  peine,  la  cause  de  cette 
condamnation  pas  plus  que  la  condamnation  elle-même. 

146.  La  vérité  de  semblable  reproche,  re-aflfirmée 
dans  l'action  en  dommages  ne  constitue  pas  de  la  part 
du  défendeur  une  justification  légale,  mais  au  contraire 
constitue  une  nouvelle  offense  et  est  une  aggravation 
de  la  première.— LorangerJ.,  C.  C,  Mai  1872,  Pétrin 
V.  Larochelle.  IV,  286. 

147.  Un  membre  d'une  société  de  bienfaisance  a 
le  droit  de  déclarer,  dans  une  assemblée  de  cette 
société,  que  la  personne  qui  sollicite  l'admission  dans 
cette  société,  a  volé,  même  lorsqu'il  y  a  cinq  ou  six 
ans  que  la  conviction  a  eu  lieu,  et  une  telle  décla- 
ration est  privilégiée  et  ne  pent  donner  lieu  à  des 
dommages. — Mackay,  J.,  C.  S.,  17  Mat  1872,  Burette 
V.  Cardinal.  IV,  223, 

148.  Quoiqu'on  puisse  plaider  comme  justification 
la  vérité  des  imputations  adressées  à  un  homme  qui 
se  présente  pour  briguer  le  suffrage  populaire  pour 
une  fonction  publique,  il  faut  absolument  que  ce  soit 
la  vérité  de  l'imputation  même  que  l'on  a  faite,  et  non 
la  vérité  d'autres  faits  étrangers  à  cette  imputation. 


]  |,  r  1 


RESPONSABILITE 


853 


îtëre. 
b  être 

.AISE, 
[,  627. 

)uver- 
i  et  de 

aite  tle 
le  chez 
e  dom- 
olomon, 
IV,  357. 

légaux, 

le  cette 

e-menie. 

■affirmée 

e  la  part 

îontraire 

;vavation 
2,  Pétrin 
IV,  286. 

[lisauce  a 
(le  cette 
lion  dans 
q  ou  six 
|lle  décla- 
leu  à  des 
2   Darette 
'iV,  223, 
,tification 
,nime  q"i 
l'aire  poiu' 
lue  ce  soit 
te,  et  non 


140.  Le  défendeur,  en  ce  cas,  ne  peut  être  reçu  ù» 
expliquer  ou  justifier  ses  imputations  par  d'autres 
faits  qu'il  n'a  pas  mentionnés  au  temps  de  ses  impu- 
tations. 

Citations.— 2  Darenn,  Traité  des  injnrca,  pp.  402-3-4-5  ;  1 
1/illiard  On  Torts,  pp.  261,  262,  4:^0,  440,  445. 

Macka^  Torranoe,  Beaudry,  JJ.,  C.  R.,  conf.^ 
31  Décembre  1872,  Orébaasa  v.  Ethier.  IV,  459. 

150.  Un  mari  et  une  femme  qui  poursuivent  en 
dommages  pour  propos  diffamatoires  contre  la  femme,, 
doivent  d'abord  prouver  leur  mariage  par  acte  authen- 
tique, ou  autrement  en  prouvant  qu'un  acte  authen- 
tique ne  peut  être  obtenu. — Johnson,  J.,  C.  S.,  31 
Décembre  1873,  McNàb  v.  Jamieson.  V,  529. 

151.  Un  agent  d'annonce  ne  peut  être  condamné 
à  des  dommages  pour  avoir  dit,  après  un  incendie,  et 
parlant  au  syndic  de  l'assuré  :  "  I  wish  you  to  under- 
stand  that  the  fire  was  wilfully  set,  that  it  was  incen- 
diarism,  that  it  was  set  on  fire,  that  I  can  prove  arson 
and  fraud,"  si,  dans  cette  circonstance,  le  défendeur 
n'agissait  pas  par  malice  ;  le  défendeur  était  dans 
son  droit  de  discuter  les  faits  de  fraude  qui  se  pré- 
sentaient, et  ce  droit  détruit  la  présomption  de  malice 
(le  sa  part.— ToRRANCE,  J.,  C.  S.,  20  Avril  1874, 
Ronayne  v.  Wood.  V,  300. 

152.  Le  fait  que  le  maître  aurait  demandé  à  son 
domestique,  avant  son  départ  de  chez  lui,  d'ouvrir  sa 
valise  afin  d'y  examiner  les  linges  qu'il  emportait,  ne 
peut  autoriser  l'action  en  réparation  d'injures  contre 
le  maître  de  la  part  du  domestique,  si  ce  dernier  a 
consenti  à  la  chose  demandée,  sans  avoir  subi  aucune 
contrainte  à  cet  égard. 

Citations.— Mt?Wm,  Vo  Injures,  p.  04,  111, 117  ;  Guyot,  Rep. 
Injures,  p,  23  ;  Dareiui,  Des  Injures,  p.  206. 

Chagnon;  j.,  c.  C,  10  Octobre  1874,  Guay  v.  Meu- 
nier. VI,  174. 
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153.  Une  action  en  dommages  basée  sur  le  fait 
que,  dans  une  action  pour  faire  rescinder  un  acte  de 
cession  consenti  par  la  mère  du  défendeur  au  deman- 
deur, le  défendeur  accusait  le  demandeur  de  dol  et  de 
fraude,  ne  sera  pas  maintenue,  s'il  n'est  pas  prouvé 
que  le  défendeur  a  agi  par  malice  et  sans  cause,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  réussi  en  révision. — Dorion,  Monk, 
Ramsay,  Tessier,  Cross,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  7  Juin 
1878,  Barthe  v.  BoudreauU.  VIII,  489. 

154.  Un  candidat  à  l'élection  d'un  syndic  des 
écoles  dissidentes,  peut  être  l'objet  d'une  légitime 
discussion,  et  un  électeur  a  le  droit  de  rendre  public 
aucun  fait  de  nature  à  influencer  les  électeurs,  pourvu 
qu'il  soit  vrai,  mais  il  n'a  pas  droit  de  qualifier  ce 
fait,  de  manière  à  faire  croire  que  le  candidat  a  agi 
avec  malhonnêteté. — Dorion,  Monk,  Ramsay,  Tes- 
sier, Cross,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  7  Juin  1878,  Powel 
V.  Walkers.  VIII.  656. 

155.  Le  droit  d'action  pour  dommages  résultant 
d'injures  dans  un  plaidoyer,  prend  naissance  après  la 
production  du  plaidoyer,  et  la  partie  injuriée  n'est 
pas  tenue  d'attendre  pour  intenter  son  actioi  que  le 
procès  soit  terminé,  mais  le  défendeur  peut  demander 
que  l'action  en  dommages  reste  suspendue  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  adjugé  sur  le  mérite  de  l'action  où  l'écrit 
est  produit.  Bien  qu'une  partie  ne  soit  pas  respon- 
sable des  allégations  diffamatoires  faites  par  son  pro- 
cureur ad  ?*<em,àson  insu  et  sans  son  autorisation,  cela 
ne  s'entend  que  des  allégations  de  faits  non  perti- 
nentes dans  la  cause  ;  il  en  est  autrement  si  ces  allé- 
gations constituent  une  défense,  ou  viennent  au  sou- 
tient d'une  défense,  et  que  la  Cour  soit  obligée  de  les 
apprécier  pour  décider  du  mérite  de  la  cause. 

156.  Les  allégations  dans  les  plaidoiries  qui  peu- 
vent nuire  à  la  réputation  de  l'une  des  parties,  doi- 
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vent être  considérées  comme  privilégiées,  lorsqu'elles 
ont  été  faites  de  bonne  foi,  dans  un  but  de  légitime 
défense  et  portant  sur  des  faits  pertinents  à  la  i  \use  j 
mais  ce  privilège  ne  s'étend  pas  au  cas  où  ces  procé- 
dures renferment  des  allégations  fausses  et  calom- 
nieuses et  ont  été  faites  et  produites  dans  un  but  ma- 
licieux. 

157.  1  M.  L.  B.  0.  /S.  15  ;  7  L.  N.  353.— LORANGER, 
J.,  C.  S.,  15  Octobre  1884,  BbtZ^'son  et  al.  v.  La  Banque 
d'Hochelaga  et  al.  XVIII,  438. 

158.  Le  fait  de  dire  à  un  créancier  en  présence  de 
témoins,  qu'il  avait  tort  d'avancer  à  son  débiteur,  que 
sa  dette  était  risquée,  que  ce  débiteur  ne  payait  per- 
sonne et  avait  déjà  fait  perdre  de  l'argent  à  d'autres 
créanciers,  et  d'autres  paroles  semblables,  donne  au 
débiteur  le  droit  à  une  action  en  dommages,  et  même 
il  des  dommages  exemplaires,  si  ces  paroles  ont  été 
dites  sans  motif  légitime  et  d'une  manière  non  confi- 
dentielle. 2  M.  L.  E.,  O.S.  127.— Taschereau,  J., 
es.,  27  FÉVRIER  1886,  ITus  v.  Lespérance.     XIV,  319. 

159.  Quoiqu'il  soit  permis»  de  critiquer  les  actions 
publiques  d'un  député  ou  de  tout  homme  public,  il 
n'est  nullement  permis  de  lui  imputer  des  motifs  mal- 
honnêtes dans  ces  actions. 

Vit KTioîis.— Folkard,  On  Slander  and  Z,j7>eZ,  245-6  ;  Crébnma 
V.  Kthier,  4  R.  L.  459  ;  Campbell  xk  Spottiswoode,  3  B.  et  S.  776. 

Johnson,  Jette,  Loranger,  JJ.,  CE.,  conf.,  30 
Novembre  1886,  Champagne  v.  Beauchamp.    XIV,  675. 

Citations. — Laurent  v.  Doutre,  9  R.  L.  286  ;  Créba.ssa  v. 
Et  h  UT,  4  R.  L.  459  ;  Fahey  v.  Baxter,  R.  A.  C  420;  Mousêeau 
V.  Dougall,  5  R.  L.  442  ;  Powel  v.  Walkers,  8  R.  L.  656  ;  Ram- 
sai/'s  Appeal,  211,  708  ;    Lepage  v.  Wylie.  1  L.  N.  162. 

Tessier,  Cross,  Church,  Doherty,  JJ.,  C.  B.  E., 
conf.,  27  Septembre  1887,  Beaucharap  v.   Champagne. 

XVI»  506. 

160.  Il  est  de  principe,  en  matière  d'injures  et  de 
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diffamation,  que  la  vérité  des  faits  allégués  ne  peut 
être  invoquée  pour  repousser  la  demande  en  répara- 
tion civile,  même  loriï^que  cette  diffamation  s'adresse 
à  un  candidat  à  une  charge  municipale. 

CiTATioNH. — 1  Grellet-Dumazeau,  310  et  huIv.,  ;  1  Darvau, 
chapitre  1,  h.  1,  No  5, 13,  14. 

Ma  HiEU,  J.,  C.  S.,  8  Janvier  1887,  Marlineau  v. 
Roy.  XVI,  257. 

161.  Une  maîtresse  qui  fait  îl  celle  qui  lui  a  pro- 
curé une  servante  une  déclaration  diffamatoire  et 
fausse  sur  le  compte  de  celle-ci,  peut  être  recherchée 
en  dommages  par  la  servante  qui,  se  trouvant  dans 
une  chambre  voisine,  a  entendu  ces  propos,  bien 
que  la  maîtresse  ait  de  suite  retracté  ces  propos 
lorsque  la  servante  s'est  montrée  îi  elle.  Ces  pro- 
pos dits  à  une  femme  tenant  un  bureau  d'engage- 
ment, pour  les  servantes,  et  qui  avait  fourni  la  ser- 
vante en  question  ne  sont  pas  privilégiées.  13  R.  J.  Q. 
49. — DoRioN,  Tessier,  Cross,  Baby,  Church,  JJ., 
C.  B.  R.,  7  FÉVRIER  1887,  Fitzgibhons  v.  Woolsey  et  vir. 

XVI,  535. 

162.  Quelques  griefs  qu'un  individu  puisse  avoir 
contre  un  autre,  il  n'est  pas  justifiable  de  l'injurier, 
en  le  gratifiant  de  voleur  ou  d'autres  termes  analogues. 

Citations.— F«'(^it«on.  v.  Gilmmir,  5  D.  T.  B.  C.  145  ;  du,  1  A. 
C.  J,  131. 

DoRiON,  Tessier,  Cross,  Baby,  Doherty,  JJ.,  C. 
B.R.,  6  Décembre  1887,  Garneau  v.  Bobitaille.  XVI.  79. 

163.  Celui  qui  est  condamné  à  payer  un  certain 
montant  de  dommages  pour  diffamation,  avec  l'option 
de  faire  ses  excuses  au  demandeur,  et  qui  fait  ces 
excuses,  avant  les  délais  pour  l'exécution  du  juge- 
ment, pourra  s'opposer  à  l'exécution  de  ce  jugement, 
et  le  faire  annuler. — Dorion,  Tessier,  Cross,  Baijy, 
Church,  JJ.,  C.  B. R.,  renv.,  7  Mai  1888,  Vézina  v. 
Saucier.  XIX,  456. 
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164.  Lorsqu'un  demandeur  n'établit  pas  qu'il  a 
souffert  des  dommages  matériels  îl  raison  de  la  publi- 
cation d'épithètes  inconvenantes  et  blessantes  à  son 
égard  et  dont  il  se  plaint,  il  n'aura  droit  qu'à  des 
dommages  minimes,  mais  si  la  Cour  Supérieure  a 
(  'bouté  l'action  le  jugeme.  t  sera  confirmé  chaque 
p  irtie  payant  ses  frais. —  Dorion,  Tessier,  Cross, 
Churcii,  Bossé,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  19  Janvier  1889, 
Ouimet  v.  La  Compagnie  d^Imprimerie  et  de  Publication 
du  Canada.  XVII,  242. 

165.  Le  fait  d'accuser  quelqu'un  d'être  dénon- 
ciateur pour  infraction  à  la  loi  des  licences  soumet 
l'accusateur  à  une  action  en  dommages.  —  Mathieu, 
J.,  C.  S.,  26  Mars  1889,  Duquette  v.  Major. 

XVII,  298. 

166.  Des  paroles  dites  sans  malice  entre  amis  et 
confideiitiellement  ne  constituent  pas  une  injure. 

Dorion,  Tessier,  Cross,  Bossé,  Doherty,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  4  Mai  1889,  Têtu  v.  Buhaime. 

XVIII,  374. 

167.  Il  n'y  a  pas  d'injure  s'il  n'y  a  pas  d'inten- 
tion d'injurier,  et  la  diffamation  doit  être  publique, 
pour  que  l'on  ait  le  droit  de  s'en  plaindre  ;  ainsi, 
lorsque  dans  une  conversation  privée  entre  deux  per- 
sonnes, l'une  d'elle  fait  part  à  l'autre  de  certains 
bruits  courants,  dans  la  localité,  sur  la  conduite 
légère  ou  imprévoyante  d'un  tiers,  il  n'y  a  point 
injure  ni  diffamation  pour  ce  tiers  donnant  lieu  à  la 
réparation  civile. 

Citations. — Dareau  461  ;  Nouveau  Dénizart,  Vo  Diffama- 
tion, p.  398. 

Tellier,  J.,  O.S.,  28  Juin  1889,  S.  v.  D. 

XVIII,  132. 

168.  Le  propriétaire  d'un  magasin,  qui  s'aperçoit 
que  son  employé  s'approprie  une  chose  lui  apparte< 
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nant  et  met  à  sa  charge  la  disparition  d'un  autre 
objet,  survenue  auparavant,  et  le  fait  visiter  par  un 
homme  de  police,  n'est  pas  responsable  en  dommages, 
s'il  n'appert  pas  que  le  maître  ait  agi  par  malice. 

Tellier,  J.,  C.  s.,  13  FÉVRIER  1890,  Béruhê  v.  Cars- 
ley.  XX.  97. 

169.  La  désignation  de  la  personne  qui  fait  une 
déposition  ne  fait  pas  partie  de  la  déposition  même, 
et  cette  personne  ne  peut  être  accusée  de  parjure, 
parceque,  dans  l'entête  de  cette  déposition,  elle  se 
serait  désignée  comme  ayant  une  résidence  autre  que 
la  sienne,  et  une  accusation  de  parjure  ainsi  portée 
rendra  responsable  en  dommages  la  partie  qui  l'aura 
portée. — Johnson,  Loranger,  Wurtele,  JJ.,  C.  E., 
conf.,  28  FÉVRIER  1890,  Gharlebois  v.  Bertrand. 

XX,  192. 

170.  Il  n'y  a  lieu  à  aucune  demande  incidente  dans 
une  instance,  pour  réclamer  des  dommages  résultant 
d'injures  proférées  par  la  partie  adverse,  au  cours  de 
son  témoignage,  2  Carré  et  Chauveau,  pp.  689,  690,  691. 

Mathieu  J.,  C.  S.,  5  Avril  1890,  Bamard  v.  Mol- 
son.  XIX,  36. 

171.  Le  fils  a  un  recours  en  dommages  contre 
celui  qui  par  ses  paroles  porte  atteinte  à  la  considé- 
ration de  son  père  décédé. 

Citations. — Digeste  de  Justinien,  liv.  47,  t.  10,  Des  Injures  : 
9  Guyot,  Vo  Injure,  p.  238  ;  1  Grellet-Duniazeau,  iVb  63  ;  1  Sour- 
dat.  No  66  ;  Dalloz,  Via  Presse,  Outrage,  Publication,  p.  66(), 
No  1128  ;  D.  (X)-l-201  ;  Roy  v.  Turgeon,  12  R.  J.  Q.  186. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  21  Avril  1890,  Huot  v.  Noiseux. 

XVIII,  705. 

172.  Un  passager  qui,  d'une  manière  hâtive,  est 
rudement  mis  hors  du  convoi  par  le  conducteur,  parce 
qvi'il  n'aurait  pas  pu,  de  suite,  exhiber  le  billet  de  pas- 
sage qu'il  avait,  a  droit  à  des  dommages  contre  le  pro- 
priétaire du  chemin  de  fer  dont  le  conducteur  est 
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l'employé.— Mathieu,  J.,  C.  S.,  29  Octobre  1890, 
Perrault  v.  La  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Pacifique 
Canadien.  XX.  321. 

178.  Des  exécuteurs  testamentaires  qui,  dans  une 
pièce  de  procédure,  profèrent  dos  injures,  à  l'adresse 
d'un  tiers,  sont  personnellement  responsables  en  dom- 
mages. 

174.  Une  partie,  qui  profère  des  injures  à  l'adresse 
d'un  tiers,  ne  peut  se  soustraire  à  la  responsabilité, 
en  alléguant  qu'elle  a  suivi  le  conseil  de  ses  avo- 
cats. 

175.  La  malice  s'infère,  en  loi,  de  la  nature  et  de 
la  fausseté  de  l'accusation. — Dorion,  Tessier,  Baby^ 
Bossé,  Doherty,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  22  Novembre 
1890,  Benning  et  al.  v.  Bielle.  XX,  537. 

176.  Un  médecin  qui  exprime  de  bonne  foi,  dans 
un  bal,  à  un  ami  qui  le  consulte  en  passant,  son  opi- 
nion contre  un  traitement  secret  et  nouvellement 
adopté  par  un  confrère  pour  accoucher  les  femme» 
sans  douleur,  et  qui  cite  un  cas  où  une  femme  serait 
morte  après  avoir  subi  ce  traitement,  référant  en 
même  temps  pour  les  détails  à  un  troisième  médecin 
appelé  à  cet  accouchement,  ne  peut  être  recherché 
pour  diffamation,  parce  que  cette  conversation  est 
privilégiée. 

177.  Une  lettre  au  sujet  de  cette  même  conversa- 
tion, écrite  par  le  défendeur  en  réponse  à  une  lettre 
du  demandeur  qui  lui  demande  de  qui  il  tient  cette 
information,  est  aussi  une  confidence  privilégiée. 

178.  L'ami  à  qui  la  confidence  a  été  faite,  ayant 
agi  comme  avocat  du  demandeur,  sur  une  première 
poursuite  au  sujet  de  cette  conversation,  et  ayant  con- 
seillé la  poursuite  actuelle,  est  témoin  incompétent  de 
cette  conversation  ;  sa  femme  également. 
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Citations. — Nouveau  Denizart,  Vo  Diffamation,  §  2,  A'o  1 
airey  et  Dalloz,  Tables,  Vis  Diffamation,  Lcttrcn  Minsives. 

Pagnuelo,  J.,  C.  s.,  19  DÉCEMBRE  1891,  De  Marti- 
gnyv.  Mount.  XXI,  461. 

179.  Égroût.— Celui  qui  a  obtenu  de  son  voisin  la 
permission  de  joindre  temporairement  un  tuyau 
d'égoût  à  régoût  du  dit  voisin,  devra  enlever  cet 
égoût  lorsqu'il  en  sera  requis  par  ce  dernier,  et  s'il 
refuse  de  le  faire,  le  voisin  pourra  le  faire  enlever, 
et  recouvrer  des  dommages.  — Mackay,  Papineau, 
Taschereau,  JJ.,  C.  R.,  conf.,  31  Mai  1882,  Deacon  v. 
Grâce.  XI,  491. 

180.  Encanteur.  —  Un  encanteur  qui  reçoit  un 
meuble  pour  le  vendre  à  l'encan  moyennant  dix  pour 
cent  de  commission  et  qui  s'engage  à  le  faire  assurer, 
est  responsable  de  sa  perte  en  cas  d'incendie. 

Torrance,  J.,  C.  S.,  29  Novembre  1863,  Goodchild 
v.  Shaw.  V,  259. 

181.  Fausse  arrestation.— Il  n'y  a  pas  d'action 
en  dommages  pour  faux  emprisonnement  en  vertu 
d'une  conviction  valide  à  sa  face,  tant  que  cette  con- 
viction est  en  pleine  force  et  vigueur,  et  n'a  pas  été 
annulée  ou  cassée  par  un  tribunal  compétent. 

Stuart,  j.,  c.  s.,  4  Mars  1871,  Huard  v.  Dunn. 

III,  28. 

182.  Celui  qui  n'est  ni  constable,  ni   officier  de 
paix  n'a  pas  le  droit  d'exécuter  un  mandat  d'arresta 
tion,  et  il  sera  sujet  à  des  dommages  pour  fausse  ar- 
restation, même  s'il  est  muni  d'un  tel  mandat. 

Maokay,  Torrance,  Beaudry,  JJ.,  C.  R.,  ;?0 
Novembre  1871,  Leroux  v.  Archamhault.  IV,  67. 

183.  Une  action  en  dommages  pour  arrestation  et 
saisie  malicieuses,  sera  déboutée  si  le  demandeur  ne 
prouve  pas  l'absence  de  cause  probable. — Johnson, 
J.,  C.  S.,  31  Mars  1874,  Lajeunease  v.  O^Brien.    V,  242. 

184.  Un  poursuivant  qui  se  plaint  d'abus  de  con- 
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fiance  de  la  part  de  l'accusé  et  d'appropriation  illégale 
d'argent,  et  qui  après  l'arrestation  de  ce  dernier,  sa- 
chant que  l'affaire  constitue  une  félonie,  s'efforce  de 
faire  un  règlement,  peut  être  poursuivi  en  dommages 
pour  poursuite  malicieuse.  23  L.  G.  J.  184. — Dorion, 
Taschekeau,  Eamsay,  Sanborn,  Loranger,  JJ.,  C. 
B.  E.,  22  Juin  1874,  Larocquev.  Willet.  IX, 656. 

185.  Il  n'y  a  pas  d'action  en  dommages  simple- 
ment parceque  la  personne  emprisonnée  était  inno- 
cente, mais  il  faut  établir  que  le  plaignant  n'avait  pas 
de  motifs  raisonnables.  —  Johnson,  J.,  C.  8.,  31  Mai 
1879,  Lefehvre  v.  La  Compagnie  de  Navigation  de  Beau- 
harnoia.  IX,  547. 

186.  Une  action  en  dommages  pour  poursuite 
criminelle  malicieuse,  sera  déboutée,  si  le  défendeur 
prouve  qu'il  avait  des  motifs  raisonnables. — Johnson, 
J.,  C.  S.,  31  Mai  1879,  Péloquin  v.  Workman  et  il. 

IX,  538. 

187.  Des  dommages  peuvent  être  recouvrés  des 
membres  d'une  société  en  nom  collectif,  pour  fausse 
arrestation,  à  la  poursuite  d'un  des  membres  de  la 
société. — Rain VILLE,  J.,  es.,  29  Avril  1881,  Oowan 
V.  Osborn  et  al.  XII,  29. 

188.  Celui  qui  sans  raison  et  par  pure  malice,  fait 
arrêter  quelqu'un  et  le  fait  emprisonner  temporaire- 
ment, sera  condamné  à  lui  payer  des  dommages.        ' 

Citations. — C.  C.  article  1053  ;  Addison,  On  Torts,  1878,  vol. 
2,  NoH  852,  853,  882. 

Dobion,Ramsay,  Tessier,  Cross, BabYjJJ.jC.B.R., 
conf.,  8  Mai  1882,  Fraser  v.  Gagnon.  XI,  617. 

189.  Celui  qui  brise  une  clôture  ou  barrière 
érigée  par  une  corporation  municipale,  dans  un  che- 
min non  encore  ouvert  au  public,  en  prétendant  qu'il 
a  le  droit  de  passer  par  ce  chemin,  et  qui  est  arrêté 
sur  le  fait  par  les  hommes  de  police  employés  par  la 
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corporation,  et  qui  est  ensuite  libéré  sur  défaut  de 
forme,  n'a  pas  de  recours  en  dommages  contre  la  cor- 
poration ou  l'homme  de  police. — Torrance,  Eain- 
viLLE,  Mathieu,  JJ.,  CE.,  conf.,  30  Juin  1882,  La 
Corporation  de  la  Ville  de  Longueuil  v.  Brais.      XI,  503. 

190.  Celui  qui  de  mauvaise  foi  fait  devant  un 
magistrat  une  déposition  fausse  contre  quelqu'un  et 
le  fait  emprisonner  sera  condamné  à  des  dommages. 

Citation.  —  Dalloz,  Rep.,   Vo  Dénonciation  Calomnieuse, 
Nos  2,  5. 

SicoTTE,  Papineau,  MATHIEU,  JJ.,  C.  R.,  renv.,  31 

Mars  1885,  Fayette  v.  Lambe.  XIX,  626. 

191.  Dans  ilne  action  en  dommages  pour  fausse 
arrestation  résultant  d'une  dénonciation  calomnieuse, 
la  preuve  de  l'arrestation  et  de  la  libération  du 
demandeur  sur  l'action  en  dommages  peut  être  puisée 
dans  les  procédés  faits  devant  le  magistrat. 

Citations.— 31  L.  C.  J.  104  ;  Lojeunease  v.  O'Bricn,  5  R.  L 
242  ;  Pmdin  v.  Anaell,  5  R.  L.  251  ;  Lefebvre  v.  La  Compagnie 
de  Navigation  de  Beauhai^nois,  9  R.  L.  547  x  2  L.  N.  2(59  ; 
Lefuntun  v.  Boldu-c  et  al,  1  L.  N.  266  ;  Peloquin  aliofi  Ditboiff 
V.  Woi'kman  et  al,  2  L.  N.  268  ;  Lahclle  v.  Martin,  30  L.  C.  J.  2S)2  ; 
Larocqne  v.  Willett,  23  L.  C.  J.  184  ,  9  R.  L.  656. 

Mathieu,  J.,  C.C.,  20  Mai  1887,  Briasettev.  Boucher. 

XVI,  536. 

192.  Lorsqu'une  dénonciation  est  faite  par  une 
personne  accusant  quelqu'un  de  larcin,  et  est  suivie 
de  l'arrestation  de  ce  dernier,  qui  est  ensuite  acquitté, 
le  dénonciateur  ne  sera  pas  responsable  en  dommages 
s'il  avait  des  causes  raisonnables  et  probables  de  faire 
cette  dénonciation.  L'acquit  de  l'accusé  ne  fait  pas 
présumer  l'absence  de  cause  probable.  —  Johnson, 
Papineau,  Taschereau,  JJ.,  CE.,  30  Juin  1887, 
PinsonnauU  v.  Lehaatien  et  vir.  XVI,  531. 

193.  Le  propriétaire  d'une  maison  ne  peut  être 
condamné  à  des  dommages,  parce  qu'il  aurait  arrêté 
un  enfant  qui  aurait  brisé  une  des  vitres  de  cette 
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maison,  quand  même  la  preuve  constaterait  qu'il  ne 
l'a  pas  fait  malicieusement,  mais  en  jouant  avec  les 
autres  enfants.— Mathieu,  J.,  C.C,  18  Octobre  1887, 
David  V.  Lepage.  XV,  554. 

194.  Le  dénonciateur  poursuivi  en  dommage  peut, 
pour  sa  justification,  prouver  qu'il  a  agi  avec  pru- 
dence, en  consultant  un  avocat,  et  faire  déclarer  à 
l'avocat  sur  quoi  il  s'est  basé  pour  lui  donner  l'opi- 
nion qu'il  lui  a  donnée.  Brisaette  v.  Boucher,  31  L.C.  J. 
104.— Mathieu,  J.,  C.  S.,  23  Janvier  1888,  Black  v. 
Giberton  et  al.  XVI,  22. 

195.  Celui  qui,  prudemment  et  avec  cause  pro- 
bable, fait  une  dénonciation,  accusant  une  personne  de 
vol,  laquelle  dénonciation,  est  renvoyée  ensuite  comme 
mal  fondée,  n'est  pas  responsable  en  dommages. 

Jette,  J.,  C.  S.,  18  Février  1890,  Tenney  v.  Scroggie. 

XX,  95. 

196.  Celui  qui,  sans  cause  probable,  fait  arrêter 
quelqu'un  pour  injures,  devra  lui  payer  des  dom- 
mages réels,  et  aussi  des  dommages  exemplaires. 

Johnson,  Loranger,  Wurtele,  JJ.,  C.  E.,  28  Fé- 
vrier 1890,  Brizard  dit  St  Germain  v.  Sylvestre. 

XX,  205. 

197.  Dans  une  action  en  dommages  pour  dénon- 
ciation calomnieuse,  il  faut  alléguer  que  les  faits 
coatenus  dans  la  plainte  qui  fait  l'objet  de  la  pour- 
suite, étaient  faux  ;  et  que,  si  les  faits  reprochés  sont 
graves,  ils  justifient  le  dénonciateur  de  les  porter,  par 
sa  plainte,  à  la  connaissance  d'un  juge  de  paix. 

Citations.— Gm/if  v.  Beatulry,  '^  D.  C.  A.  197  ;  Lafleur  v. 
Cherrier,  5  L.  N.  411  ;  Copeland  v.  Leclerc,  2  M,  L.  R.  Q.  B.  385; 
The  Montréal  Street  Ry  Co.  v.  Ritchie,  5  M.  L.  R.  Q.  B.  77, 

Baby,  Bossé,  Doherty  d.,  Cimon,  JJ.,  C.  B.  R., 
renv.,  25  Juin  1891,  Black  v.  Giberton  et  al.    XXI,  155. 

198.  Fausses  représentations. — La  cité  de  Mont- 
réal est  responsable'  des  dommages  résultant  à  un 


.1 


w 


864 


RESPONSABILITÉ 


5d 


Ml 


cl  ' 


•cv  <t 

M 


ni  , 


commerr'ant  de  chevaux  du  fait  que  le  gouvernement 
américain,  agissant  sur  l'information  que  l'officier  de 
santé  de  la  cité  de  Montréal  aurait  constaté  l'exis- 
tence d'une  maladie  de  chevaux  contagieuse  et  aurait 
prohibé  l'importation  des  chevaux  canadiens  dans  les 
Etats-Unis,  s'il  est  constaté  que  le  rapport  de  l'officier 
de  santé  est  erronné. 

Citations.— 24  Dcmolomhc,  No  599;  31  Démolumbe,  Nos. 
418.  687. 

Jette,  Taschereau,  Ouimet,  JJ.,  renv.,  C.  R.,  4 
FÉVRIER  1888,  Kimhall  v.  La  Cité  de  Montréal. 

XVIII,  52. 

199.  Dans  une  action  en  dommages  basée  sur  le 
fait  que  le  défendeur,  i>ar  des  fausses  réprésentations, 
aurait  induit  le  demandeur  à  faire  un  acte  qui  lui 
aurait  porté  préjudice,  les  fausses  représentions  doi- 
vent être  spécialement  exposées. 

Cw\T\o^s.  — Wagner  V.  Fan'(tn,ii  R.  de  A.  IJKI  ;  Boucher  rf 
air.  Frofier  et  (fl,0  R,  L.71H  ;  Wolker  v.  Le  maire  et  al,  de 
Sorel,  5  R.  L.  60,  2  L.  C.  L.  J.  22  ;  Birch  v.  I)esjardinn,  11  R. 
Z,  468. 

DoRiON,  Baby,  Bossé,  Doherty,  Cimon,  JJ., 
C.  B.  E.,  renv.,  23  Mai  1891,  McGreevy  v.  Beaucage. 

XXI.  143. 

200.  Faux — Une  banque  chargée  de  la  présenta- 
tion d'une  lettre  de  change  tirée  pour  l'acquit  d'au 
connaissement  et  qui  envoie  à  l'accepteur  une  note 
ainsi  conçue  :  ''  La  banque  est  en  possession  du  con- 
naissement et  de  la  police  pour  251  ballots  de  coton, 
par  W.  C,"  n'est  pa?}  responsable  si  subséquemment  il 
est  prouvé  que  le  connaissement  est  un  faux. — Déci- 
sion Anglaise,  1871,  Leather  v.  Simpson,  L.  B.  11  Ex. 
398.  in.  408. 

201.  Une  personne  n'est  pas  responsable  du  paie- 
ment d'un  chèque  à  ordre  qu'il  avait  inclus  dans  une 
lettre  remise  à  son  commis  pour  la  porter  au  bureau 
de  poste,  lorsque  ce  dernier  a  ouvert  la  lettre,  altéré 
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le  chèque  en  le  mettant  payable  au  porteur  et  l'a 
transporté  à  un  tiers  de  bonne  foi  et  pour  valeur  re- 
çue.— Décision  Américaine,  1871,  100  Mass.  376, 
Belknap  v.  Bank  of  North  America.  II,  629. 

202.  Femme  mariée.  —  Une  femme  séparée  de 
biens  d'avec  son  mari,  n'est  pas  responsable  du  prix 
de  la  viande  achetée  chez  un  boucher,  pour  son  usage 
et  celui  de  sa  famille. — Berthelot,  J.,  C.  C,  29 
Avril  1868,  Bousson  v.  Gauvin  et  mr.  I,  86. 

203.  La  femme  séparée  de  biens  est  tenue  au 
paiement  des  articles  nécessaires  et  indispensables  à 
l'existence  et  à  l'entretien  de  sa  famille,  et  qui  lui 
ont  été  fournis  à  sa  demande. — Mondelet,  Mackay, 
ToRRANCE,  JJ.,  C.  R.,  31  Janvier  1870,  Bobert  v. 
Romhert  dit  Martin  et  vir.  II,  188. 

204.  Un  marchand  épicier  qui  a  vendu  des  effets 
(le  groceries  à  une  personne  insolvable,  pour  l'usage 
de  sa  famille,  peut  en  poursuivre  le  recouvrement 
contre  la  femme  séparée  de  biens. — Mackay,  J.,  C.  S., 
17  Mai  1872,  Courcelles  v.  Dubois  et  al.  IV,  284. 

205.  La  femme  séparée  de  biens  est  tenue  de  payer 
les  eftets  qu'elle  achète  elle-même  pour  la  famille, 
lorsqu'il  est  prouvé  qu'elle  a  souvent  promis  les  payer  ; 
elle  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  pour 
ces  achats.  —  Mackay,  Torrance,  Jette  JJ.,  30 
Novembre  1878,  Garrigan  v.  Garrigan  et  vir.     IX,  510. 

206.  Une  femme  commune  en  biens  qui  achète  des 
choses  nécessaires  pour  son  mari,  pour  elle-même  et 
sa  famille,  oblige  seulement  la  communauté  ;  si  plus 
tard,  elle  accepte  la  communauté  elle  est  responsable 
de  sa  moitié  et  en  cas  d'inventaire  jusqu'à  concur- 
rence du  profit  qu'elle  a  tiré  de  la  communauté.  23 
L.  C.  J.  45. 

207.  Une  femme  séparée  de  biens  qui  achète  des 
choses  nécessaires  pour  son  mari,  pour  elle-même  et 
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pour  sa  famille,  mais  non  en  son  propre  nom,  n'est 
pas  responsable.  23  L.  C.  J.  45.  —  Dorion,  Monk, 
Eamsay,  Tessier,  Cross,  JJ.,  C.  B.  R.,  14  Décembre 
1878,  Hudon  et  al.  v.  Marseau.  IX,  619. 

208.  Une  femme  séparée  de  biens  qui  achète 
des  effets  pour  les  besoins  de  la  famille,  est  res- 
ponsable du  paiement,  si  les  effets  sont  chargés 
en  son  nom  et  livrés  au  domicile  conjugal  ;  et  si 
elle  a  fait  ces  achats  connaissant  le  mauvais  état  des 
affaires  de  son  mari  et  sans  avertir  le  vendeur,  elle 
est  encore  tenue  au  paiement,  môme  s'il  a  été  stipulé 
au  contrat  de  mariage  que  le  mari  serait  tenu  de  sub- 
venir seuls  aux  besoins  du  ménage. 

CiTATiONB.— C.  C.  165,  1317;  Liingevin  v.  Galnrnvau  et  vh\ 
2  R.  C.  237  ;  Cholel  v.  Duplesftis  et  vir,  6  L.  C.  J,  81  ;  Pnqiieffc 
V.  Limoges  et  vis,  7  L.  C.  J.  30  ;  Elllott  v.  Grenier  et  vis,  1  L.  C, 
L.  J.  91  ;  Courcellcs  v.  Dnhois  et  al,  4  B.  L.  284  ;  Léger  et  al  r. 
Lnng  et  vir,  1  R,  J.  Q.  223:  McGibhon  et  al  v.  Morue  et  vir, 
21  L.  C.  J.  31  ;  Rivet  et  al  v.  Léonard  et  rir,  1  L.  C.  J.  172  ;  lin,- 
jamin  et  alv.  Clarke  et  vir,  3  fj,  C.  J.  121  ;  Danziger  v.  RUcliic 
et  l'ir,  14  L.  C.R.  425  ;  RoicsHon  v.  Ganvin  et  vir,  13  L.  C.  J.  82  ; 
Robert  v.  Romhert  dit  St-Martin,  14  L.  C.  J.  162  ;  Bonnier  dit 
Plante  v.  Bonnier  dit  Plante,  3  R.  L.'âô;  Frigon  v.  Coté  et  vis, 
1  R.  J.  Q.  152  ;  Larose  v.  Michaud  et  vir,  21  L.  C.  J.  167  ;  Hu- 
don et  al  V.  Marceau,  23  L.  C.  J,  45. 

Dorion,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf., 
24  Janvier  1887,  Grijfin  et  Merrill  et  al.  XV,  55. 

209.  Grève.  —  Bien  qu'en  général,  un  homme 
ait  le  droit  de  refuser  de  transiger  avec  un  autre  ou 
avec  une  chasse  particulière  d'hommes,  et  qu'eu  géné- 
ral un  nombre  d'hommes  puisse  s'obliger  ensemble  de 
ne  pas  travailler  pour  une  personne  en  particulier,  ou 
pour  une  certaine  classe  d'hommes  ou  suivant  un  cer- 
tain prix,  il  n'est  pas  permis  que  ces  combinaisons 
ou  arrangements  s'étendent  jusqu'à  troubler  ces  per- 
sonnes ou  classe  de  personnes  dans  leurs  propres 
affaires,  et  qu'il  est  expressément  défendu  de  les 
menacer  au  moyen  d'amendes  ou  autres  impositions, 
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dans  le  cas  où  ces  personnes  ou  classes  ne  se  plieraient 
pas  aux  exigences  de  ces  combinaisons  ou  arrange- 
ments.— Mackay,  J.,  es.,  31  Octobre  1873,  Perrault 
V.  Bertrand.  V,  162. 

210.  Un  voisin  ne  peut  demander  la  suspension 
des  travaux  de  construction  d'un  hôpital  dont  la 
construction  est  autorisée  par  la  Législature,  parce- 
que  cet  hôpital  aurait  pour  effet  de  lui  causer  Uu  dom- 
mage, en  diminuant  la  valeur  de  sa  propriété,  et  l'ex- 
posant lui  et  sa  famille  à  la  contagion  des  maladies. 

Citations.— C  C  406;  D'Estimnuville  v.  Têtu,  2  Rcv.  de 
Li'ij.  460  ;  Coté  r.  Mcanavi,  2  Rcv.  de  Ug.  460  ;  Si-Charles  v. 
Doidre,  18  L.  C.  J.  253;  Pothier  v.  Propriété,  N.  13  ;  do.  Voisi- 
nage, N.  2!^  ;  6  Laurent,  N.  13(5;  12  Demolombe,  N.  (5rj3;  Girard 
V.  Bélanger  et  al,  4  M.  L.  R.  Q.  B.  104  ;  Carter  v.  Breakey  et  al, 
2  B,  J.  Q.  232  ;  Black  et  al  v.  Stoddart,  4  L.  N.  282  ;  La  Corp. 
(le  la  Cité  de  Sherbrooke  v.  La  Cie  de  Téléphone  de  Sherbrooke, 
12  L.N.  354  ;  Bon rgo^iin  et  al  v.  La  Cie  de  Colonisation  dn  Nord 
19  L.  C.  J.  57  ;  20  R,  L.  225  ;  North  British  and  M.  F.  Ins.  Co.  v. 
Lamlte,  27  L.  C.  J.  222  ;  5  /..  N.  323  ;  14  «.  Z.  480  ;  .Toijce  v.  Hart 
1  R.  C.  S.  321  ;  17  R.  L.  13;  Bénard  et  al  v.  Bourdon,  13  L.  C. 
J.  Zm  ;  14  R.  L.  479. 

DoRiON,  Baby,  Dohebty,  Cimon,  JJ.,  c.  b.  R., 
c'onf.,21  Mars  1891,  Crawford  v.  L^ Hôpital  Protestant 
<les  aliénés.  XXI,  23. 

211.  Incendie. — Une  pe/sonne  qui,  dans  le  but 
de  faire  de  la  terre  neuve,  met  le  feu  ù,  des  souches 
sur  sa  propriété,  est  responsable  des  dommages  qu'elle 
cause,  lorsque  par  suite  d'un  vent  violent  le  feu  se  com- 
munique aux  propriétés  voisines  et  les  incendie. 

Bertiielot,  Mackay,  Beaudry,  JJ.,  C.  E.,  30 
Ngyp^mbre  1870,  Fardyce  v.  Keatns.  II,  623. 

212.  Le  propriétaire  d'une  maison  incendiée  est 
responsable  du  dommage  causé  à  une  propriété 
voisine,  par  l'écroulement  d'un  des  murs  de  cette 
maison,  s'il  a  négligé  de  démolir  ce  mur  qui  offrait  du 

danger. 
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Citations.— 16  Launnt,  N.2a7  ;  2Sour(lat,  N.  1180;  Tro- 
lotu/,  Luuayc,  N.  2(M{  ;  20  FAturvnt,  N.  454  ;  3  Proud'hon,  Usu- 
fruit, N.  15:«,  p.  ôO:^;  11  Tonllier,  p.  220;  4  Aubry  et  Rau,  p. 

484,  N.  21. 

DoRioN,  Tellier,  Cross,  Baby,  Bossé,  JJ.,C.B.K., 
conf.,  20  Juin  18S9,  Nonlheimer  v.    Alexander. 

XX,  670. 

213.  Industrie — Un  industriel  peut  être  respon- 
sable du  préjudice  que  l'exploitation  de  son  usine 
occasionne  au  voisin,  même  dans  le  cas  oît  ce  préju- 
dice aurait  existé  dès  avant  le  temps  où  il  a  pris  la 
direction  de  l'usine,  s'il  est  reconnu  qu'il  l'a  aggravé 

par  son  fait  personnel. — De  Raynal,  Cour  de  Cassa- 
tion, Paris,  20  Décembre  1871,  Somers  et  Ciev.  Lepée. 

III,  493. 

214.  Lorsqu'une  industrie  est  établie  dans  une 
localité,  et  qu'elle  constitue  la  principale  industrie, 
un  acquéreur  subséquent  îl  Pétablissement  de  cette 
industrie,  d'un  lot  inférieur,  sur  lequel  passe  un  ruis- 
seau dont  l'eau  a  servi  à  l'industrie  en  question  et  est, 
par  suite  de  cet  usage,  devenue  insalubre,  n'aura  pas 
le  droit  de  faire  discontinuer  l'usage  de  cette  eau,  par 
la  manufacture. 

Citations.— Z>ï/a?«»*c,  Servituden,  654;  11  Demolomhe,  Xi) 'M, 
p.  46  ;  Sir.,  18:^0-1-271  ;  D.  41-1-417  :  D.  4:3-1-481  ;  Damii,  li  Murs 
1845  ;  Bonvoiain.  18  Mars  1839  ;  Levcaque,  8  Jinn  1841  ;  Lemril- 
leur.  Décembre  1845,  2,  3:17,  :140  ;  1  PardesHus,  No  91  ;  DticUl, 
^  3,  iVc>«  707,  708  ;  5  Duranton  No  164;  2  Ducauroy,  No%^)\ 
Minor  w  G  il  mou  r,  9  L.  C.  R.  115  ;  St-C/utrles  et  Doutrr,  18  L 
C  J.  253  ;  Brillon,  Eatijc,  N.  13;  1  Pardessus,  Sei-vitudes,  No 
91,  p.  219;  Duhrenil,  No  208. 

Dorion,  Tessier,  Cross,  Church,  JJ.,  C.  B.  R., 
renv.,  20  Juin  1888,  Claude  v.  Weir.  XVI,  419. 

215.  Une  corporation  municipale  autorisée  à  ex- 
ploiter une  usine  à  gaz  pour  les  besoins  des  citoyens, 
est  responsable  des  dommages  que  cette  usine  cause 
au  voisin-  Dorion,  Tessier,  Cross,  Bossé,  Doherty, 
JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  19  Janvier  1889,  Le  Maire  et  al 
de  Sorel  v.  Vincent  XVII,  220. 
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216.  Injonction.  —  Le  bref  d'injonction  renvoyé 
comme  toute  autre  poursuite,  ne  donne  lieu  à  des 
dommages,  que  s'il  a  été  émané  sans  cause  probable. 
'3  M.  L.  R.  C.  S.  232.— Johnson,  J.,  C.  8.,  10  Novem- 
HRE  1887,  La  Compagnie  de  chemin  de  fer  Urbain  de 
.Uontrêal  v.  Ritchie  et  Honey  et  al.  XVII,  650. 

217.  Instituteurs.-  Un  contribuable  d'une  muni- 
cipalité locale,  père  de  famille,  est  justifiable  de  faire 
des  démarches  auprès  des  commissaires  d'école  de  sa 
municipalité,  pour  s'opposer  il  l'engagement  de  l'ins- 
tituteur dont  la  conduite  morale  est  repréhensible,  et 
il  ne  pourra  être  recherché  en  dommages  par  cet 
instituteur  pour  les  représentations  qu'il  aura  faites 
aux  dits  commissaires  s'il  prouve  la  vérité  des  impu- 
tations qu'il  a  alors  faites.  31  L.  C.  J.  54. —  Gill,  J., 
O.S.,  9  DÉCEMBRE  1885,  Lebreton  v.  Elie.     XVi,  183  . 

218.  Jugres  de  paix — Un  emprisonnement  ordonné 
par  deux  juges  de  paix,  et  qui  n'est  pas  basé  sur  une 
information  par  écrit  devant  les  magistrats,  est  nul  ; 
et  les  jnges  de  paix,  sont  responsables  en  dommages 
pour  faux  emprisonnement. — Mackay,  Berthelot, 
Beaudry,  JJ.,  c.  R.,  30  Septembre  1871,  Lacombe  v. 
Ste  Marie  et  al.  III,  449. 

219.  Un  juge  de  paix  ne  peut  être  recherché  en 
dommage  par  un  individu  qu'il  aurait  illégalement 
condamné  à  l'emprisonnement  et  à  l'amende  si  le  juge 
de  paix  ne  paraît  pas  avoir  agi  dans  la  circonstance 
dont  se  plaint  le  demandeur,  par  malice  et  sans  cause 
sullisante  et  probale. 

220.  Le  jugement  ou  conviction  prononcé  par  le 
juge  de  paix  protège  son  auteur  contre  toute  action  en 
dommages,  tant  qu'il  demeure  en  vigueur  et  n'a  pas 
été  cassé. — Dorion,  Monk,  Taschereau,  Ramsay, 
Sanborn,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  4  Mars  187.5,  Marois  v. 
Bolduc.  VII,  148. 
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221.  Lavoir — Le  propriétaire  d'un  lavoir  doit 
être  assimilé  à  l'hôtelier  et  à  l'aubergiste  pour  la 
garde  de  linge  que  ses  clients  déposent  dans  les 
séchoirs  ;  et,  en  cas  de  perte  ou  de  vol,  il  est  respon- 
sable au  même  titre. — Dernier,  P.,  Tribunal  Civii, 
DE  LA  Seine,  21  Juin  1873,  Haudriesse  v.  LhuilUer. 

V,  34. 

222.  Libelle — Une  personne  a  un  recours  distinct 
contre  chacun  de  ceux  qui  ont  participé  à  la  publica- 
tion d'un  libelle  contre  elle,  mais  elle  ne  peut  avoir 
qu'une  seule  compensation. — Meredith,  J.,  C.  S.,  27 
Novembre  1871,  Gauthier  v.  Amyot.  III,  446. 

223.  Une  corporation  peut  être  poursuivie  eu  li 
belle  comme  toute  autre  personne. — Beaudry,  J.,  C. 
8.,  30  Septembre  1871,  Brown  v.  La  Corporation  de 
Montréal  III,  451. 

224.  Examen  de  la  nature  et  de  l'essence  du  libel, 
suivant  la  loi  anglaise  du  31  Mars  1860.  Jusqu'à  (luel 
point  peut-on  discuter  le  caractère,  les  aptitudes  et  la 
qualification  d'un  candidat  à  une  charge  publique  ? 
Lorsque  les  accusations  sont  pauvres,  peut-on  se  jus- 
tifier de  les  avoir  portées,  s'il  y  av.iit  cause  proba- 
ble î—G)W/nont«(?aZ<^  v.  OtZe^Z,  11  Juin  1873.       IV,  660. 

225.  Le  libelle  contre  un  officier  nublic  ne  peut 
consister  que  dans  le  mensonge. — Sicotte,  J.,  C.  C, 
Octobre  1873,  Genest  v.  Normand  et  al.  V,  161. 

226.  Un  journal  qui  accuse  un  candidat  de  faits 
malhonnêtes,  et  qui,  sur  une  justification  du  candidat, 
refuse  de  s'enquérir  de  la  vérité  des  accusations,  et 
les  réitère,  sera  condamné  en  dommage  pour  libelle. 

DoRiON,  T.,  es.,  10  Septembre  1877 ,  Laurent  v. 
Doutre.  IX,  286. 

227.  Une  compagnie  de  télégraphe  qui  transmet 
une  dépêche  contenant  un  libelle  est  responsable  des 
dommages  causés  par  la  transmission  de  cette  dépêche  ; 
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et  le  libelle  est  commis  autant  de  fois  que  le  message 
est  communiqué  aux  employés  de  la  compagnie,  qui 
le  lisent,  le  transcrivent  et  le  transmettent. 

228.  La  publication  d'un  libelle  étant  un  délit,  la 
loi  en  obligeant  une  compagnie  télégraphique  à  trans- 
mettre, moyennant  paiement,  toutes  les  dépêches  pri- 
vées qui  lui  sont  apportées,  ne  l'oblige  pas  à  recevoir 
un  message  libelleux.  —  Dorion,  Monk,  Tessier, 
Ckoss,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  réf.,  27  Mars  1886, 
Art'hamhault  v.  La  Compagnie  du  Grand  Télégraphe  du 
M.  0.  XVIII,  181. 

229.  Les  actions  de  tout  officier  public  sont  su- 
jette-*  à  une  juste  critique  de  la  part  de  la  presse  et  du 
public  en  général,  et  la  publication  de  la  destitution 
d'un  officier  public  et  des  causes  qui  l'ont  motivée 
ne  peut  donner  lieu  à  une  action  eu  dommage  quf> 
dans  le  cas  où  cette  publication  aurait  été  faite  par 
niiilice. 

230.  Si  le  procès  est  par  jury,  c'est  à  celui-ci  à 
dire  si  la  publication  a  été  faite  avec  malice  en  pre- 
nai  t  en  considération  la  vérité  ou  la  fausseté  des 
faits;  le  défendeur  peut  en  conséqfience  plaider  la 
vérité  des  faits  reprochés. — Uorion,  Tessier,  Cross, 
Bauy,  Church,  JJ.,  C.B.R.,  20  Juin  1888,  Graham  et 
ai.  i\  D'Aoust.  XVI,  407. 

231.  L'obligation  de  re parer  les  dommages  résul- 
tant, de  la  publication  d'un  libelle  diffamatoire  est 
solidaire.  Bien  qu'en  principe,  celui  qui  se  porte 
candidat  aux  honneurs  politiques  soumette  volon- 
tairement ses  prétentions  et  sa  qualificatiou  au  mandat 
qu'il  sollicite,  à  l'examen  sévère  des  citoyens,  ces  ap- 
préciations ne  sauraient  cependant  être  portées  sur  les 
faits  de  sa  vie  privée  ;  il  ne  peut  non  plus  être  permis 
de  faire  revivre,  contre  tel  candidj»*^  des  accusations 
depuis  longtemps  oubliées,  sans  aucu  n  rapport  avec 
l'exercice  de  la  fonction  sollicitée  ,  et  sans  intérêt  pour 
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le  pays.— TaschereaUj  Wurtele,  Tait,  JJ.,  C.  E., 
conf.,  9  Mars  1889,  Goyette  v.  Bodier  et  al.       XX,  108. 

2'  -I.  Le  journaliste  qui  en  attaque  un  autre  qui  le 
ridiculise,  n'a  pas  d'action  en  dommage  contre  ce  der. 
nier  pour  la  publication  d'une  nouvelle  l'exposant  à 
son  tour  à  la  risée  publique. — Pagnuelo,  J.,  C.  C,  16 
Septembre  1889,  Berthélot  v.  Trudél.  XVIII,  114. 

233.  En  matière  de  libelle,  la  vérité  ou  la  fausseté 
des  faits  est  une  des  circonstances  les  plus  impor- 
tantes, pour  déterminer  si  l'auteur  responsable  de 
l'écrit  prétendu  libelleux,  a  agi  avec  malice. 

234.  Un  citoyen,  qui  se  présente  comme  candidat, 
livre  sa  vie  publique,  et  même  son  caractère  privé  à 
l'examen  des  électeurs.  Il  est  permis  de  discuter  ses 
qualifications  morales  ou  civiques.  L'électeur  a  le 
droit  de  déclarer  publiquement  qu'un  candidat,  à 
raison  de  son  intempérance  notoire  de  langage,  et  de 
ses  sorties  inconvenantes  contre  le  clergé,  ne  possède 
pas  les  qualifications  requises  pour  faire  un  député,  et 
qu'il  est  de  l'intérêt  du  corps  électoral  dont  le  eau  li- 
dat  brigue  les  suffrages  que  cela  soit  connu. 

Citations.— Z>ori6v«»i  v.  The  Herald  Co.,  4  M.  L.  R.  Q.  B, 
41  ;  Fahey  v.  Ba.vter,  R.  A.  C.  206  ;  Grahavi  v.  McLeinh,  W  I). 
C.  A.  225 -,20  R.  L.  1()6;  Gugy  v.  Fcrguson,  11  D.  T.  B.  C.  40!»  ; 
20  R.  L.  1(»6  ;  Grahcim  et  al  v.  Daoïtst,  10  R.  L.  407  ;  1^2  L.  C.  J. 
181  ;  La  Reine  v.  Laurier,  11  R.  L.  184. 

DoRioN,  Tebsier,  Baby,  Bossé,  Doherty,  JJ.,  C. 
B.  E.,  renv.,  27  Novembre  1890,  Vigeant  v.  FouUn. 

XX,  567. 

235.  Locataire — Le  locataire  n'est  pas  le  préposé 
du  propriétaire  et  il  est  seul  responsable  des  doni- 
Qiages  qu'il  cause  à  des  tiers,  dans  l'exploitation  de 
l'immeuble  loué. 

ClTXTloSB.—ll  Soiirddf,  ReftpoiiHdbilité,  No  895  i  11  ToiiUier, 
NoWi. 

DoRioN,  EamsaYjTessiek, Cross, Baby,  JJ.,C.B.R., 
conf.,  6  Février  1885,  Du/aux  v.  lioy  et  al.  XIV,  511. 
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286.  Mandat — Le  mandataire  peut  être  déclaré 
responsable  de  l'exécution  du  mandat,  lors  même 
qu'en  présence  des  dispositions  du  mandant  qui  manque 
lui-même  à  l'accomplissement  de  ses  propres  obliga- 
tions, la  continuation  du  mandat  l'exposerait  à  un 
préjudice  considérable,  s'il  n'a  pas  préalablement 
notifié  au  mandant  sa  volonté  de  renoncer  au  mandat. 

BONJEAN,  P.,  COJHDE  CASSATION,  7  JUILLET  1870. 
y    ^  II,  127. 

237.  Le  commissionnaire  qui  agit  en  son  propre 
nom,  dans  les  termes  de  l'article  94  du  Code  de  Com- 
merce, a  un  pouvoir  absolu  de  disposition  sur  la 
chose  à  lui  remise  par  son  commettant.  Ce  commis- 
sionnaire est,  à  l'égard  des  tiers,  le  maître  de  cette 
chose  ;  pour  eux,  le  commettant  est  toujours  censé  ne 
pas  exister. 

238.  Si  le  commissionnaire,  trahissant  la  confiance 
du  commettant,  dispose  de  la  chose  de  ce  dernier 
d'une  manière  contraire  aux  instructions  qu'il  a 
reçues  de  lui,  le  commettant  n'aura  d'action  contre  le 
tiers  avec  lequel  le  commissionnaire  aura  traité 
qu'autant  que  le  tiers  a  été  de  mauvaise  foi. 

239.  Il  ne  suffit  pas  pour  que  le  tiers  soit  de  mau- 
vaise foi,  qu'il  ait  su  que  le  commissionnaire  dispo- 
sait de  la  chose  d'autrui,  mais  il  faut  qu'il  ait  su,  au 
moment  où  il  traitait  avec  le  facteur,  que  celui-ci 
excellait  ses  pouvoirs  et  qu'il  se  soit  rendu  complice. 

Laborie,  p..  Cour  de  Cassation,  Paris,  20  Juil- 
let 1871.  ni,  338. 

240.  Le  facteur  à  la  Hallt,  aux  Poissons,  qui  ne 
remet  pas  à  son  client  le  produit  de  la  vente  aussitôt 
qu'elle  est  consommée,  demeure  responsable  de  ce 
produit,  même  quand  il  lui  est  enlevé  par  force  ma- 
jeure.— MOREAU,  P.,  T.  DE  COM.  DE  LA  SeINE,  29  Î^O- 
TEMBRE  1871.  III.  696. 
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241.  Les  courtiers  qui  font  affaires  pour  des  per- 
sonnes étrangères  et  qui  donnent  le  nom  de  leur  prin- 
cipal, lors  d'une  transaction,  sont  responsables  per- 
sonnellement, conformément  à  l'article  1738  de  notre 
Code. — Mackay,  J.,  C.  S.,  17  Décembre  1872.  NoJan 
V.  Crâne  et  al.  IV,  657. 

242.  Le  demandeur  qui  aura  vendu  un  objet  au 
défendeur  par  son  ^gent  lorsque  le  défendeur  aura  eu 
raison  de  croire  que  cet  objet  appartenait  à  l'agent, 
sera  condamné  à  payer  les  frais  de  la  défense,  et 
n'aura  jugement  que  pour  le  capital  même  au  cas  où 
le  défendeur  n'aura  pas  déposé  le  montant  réclamé.— 
LoKANGER,  J.,  ce,  10  Mai  1873,  Labellev.  Patris. 

IV,  530. 

243.  L'agent  de  change  n'est  pas  responsable  des 
actes  de  ses  employés  exécutés  en  dehors  de  leurs 
attributions,  quand  il  prouve  que  les  clients  qui  se 
plaignent  connaissaient  ces  attributions  spéciales. 

244.  Mais  il  est  responsable  des  faits  de  ces  moines 
employés  quand  personnellement,  il  a  pu  entret«Miir 
chez  ses  clients  la  conviction  que  la  charge  était  enga- 
gée par  leurs  actes,  ou  que,  par  son  imprudence,  sa 
légèreté,  son  défaut  de  surveillance,  il  a  toléré  ou 
rendu  facile  des  actes  abusifs. 

245.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  l'employé 
infidèle  était  le  mandataire  général  de  la  charge  qui, 
par  sa  situation  spéciale,  pouvait  puiser  dans  la  caisse 
des  espèces  et  dans  la  caisse  des  titres,  sans  autre 
contrôle  que  celui  du  titulaire,  et  dont  les  actes  doi- 
vent être  réputés  faits  en  exécution  de  sa  procuration 
jusqu'à  preuve  contraire.  —  Falconnet,  P.,  Cour 
d'Appel  de  Paris,  29  Mai  1873.  V,  118. 

246.  Le  sous-agent  ou  sous-facteur  d'un  principal 
étranger  qui  achète  des  effets  dans  la  Province  de 
Québec  est  personnellement  responsable  pour  le  prix 
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des  effets  achetés,  même  s'il  déclare  le  nom  de  l'agent 
principal  résidant  dans  la  province  lors  de  l'achat. 

Citations.- «S/or*/,  On  Agetwi/,  No2Q8;  Thompson  v.  Daven- 
pm'tjQ  B.  et  C.p.  78;   Paley,  Principal  and  Agent,  p.  248 
Crâne  and  Nolan,  19  L.  C.  J.  309;  C.  C.  articles  1715,  1738;  Rita- 
selh  On   Mercantile  Ayency,  250  ;    Pothier,  Mandat,  No  99  ; 
Dausercaa  v.  Relier,  3  L.  N.  ?.\0. 

Mathieu,  J.,C.  C,  10  Mabs  1882,  Lemire  v.  Dixon 
et  al.        .  XI,  323. 

247.  Le  mandataire  qui  agit  dans  les  limites  de 
sou  mandat  et  au  nom  de  son  mandant  n'est  pas  res- 
ponsable personnellement.     M.  L.  R.  2  0.  S.  117. 

Mathieu,  J.,  O.S.,  17  Février  1886,  Picard  v.  La 
Compagnie  iV Assurance  de  V Amérique  Britannique  et 
Venailles.  XIV,  318. 

248.  Le  gérant  d'une  compagnie  incorporée  qui 
prend  part  à  une  com^piration  pour  ruiner  une  société 
de  commerce  ne  rend  pas  la  compagnie  qu'il  repré- 
sente responsable  à  moins  d'une  autorité  spéciale. 
3  M.  L.  R.,  S.  C.  218  ;  10  L.  N.  411.  —  Davidson,  J., 
C.  S.,  15  Novembre  1887,  Bury  v.  Gorrtveau  Silk  Mills 
Co.  et  Morrice  et  al.  v  XVII,  541. 

249.  Celui  qui  contracte  une  obligation  pour  une 
compagnie  qui  n'est  piis  alors  incorporée,  mais  que 
l'on  se  propose  de  faire  incorporer,  est  responsable 
persounelleuient  si  la  compagnie,  après  son  incorpo- 
ration, répudie  cette  obligation.  Dorion,  Tessier  d.. 
Cross,  Church,  Bossé  d.,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  28  Mai 
18S9,  Irwin  v.  Lessard.  XVII,  589. 

250.  Le  mandant  est  responsable  envers  les  tiers, 
qui,  de  bonne  foi,  contractent  avec  une  personne  qu'ils 
croient  son  mandataire,  tandis  qu'il  ne  l'est  pas,  si  ce 
mandiint  a  donné  des  motifs  raisonnables  de  le  croire. 

CiTATioNa.— fi»c/ianan  et  al  v.  McMillan  et  xuc.  20  L.  C.  J. 
105  ;  Lapointe  v.  La  Cie  dtt  P.  C.,7  L,  N.  29. 

De  Lorimier,  j.,  C.  S.,  15  Avril  1890,  Leclaire  et 
al.  V.  Landry  et  al.  XIX,  342. 
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251.  Le  mandataire,  qui  reçoit  da  mandant  nne 
somme  d'argent  pour  être  employée  à  une  transaction 
déterminée,  et  qui  ne  l'emploie  pas  pour  cette  fin,  mais 
pour  un  autre  objet,  est  tenu  de  la  rembourser  au 
mandant. — Tessier,  Cross,  Baby,  Bossé,  Doherty, 
JJ.,  C.  B.  E.,  conf.,  19  Juin  1890,  Moodie  v.  Jones. 

XIX,  516 
-  252.  Le  mandataire  qui  agit  en  son  propre  nom, 
est  responsable  envers  les  tiers  avec  qui  il  contracte, 
sans  préjudice  au  recours  du  tiers  contre  le  mandant. 

Mathieu,  Davidson,  Pagnuelo,  JJ.,  C.  R.,  renv., 
30  Juin  1890,  Huot  v,  Bufresne  et  al.  XIX,  360. 

253.  Mari — Le  mari  est  responsable  des  clioses 

nécessaires  à  la  vie  achetées  par  sa  femme  même  sans 

son  autorisation,  néanmoins  la  Cour  pourra  réduire  le 

compte  en  retranchant  ce  qui  serait  extravagant  ou 

d'un  luxe  inutile. 

CiTATiOTHS.— Dallas  and  ô  Taimton^p.  'Sâi%  Bentley  i:  Griffiii 
Julij  Tcnti.  ,  ' 

En  Appel,  1829,  Gihson  v.  Heney.  III,  460. 

254.  Un  mari  qui  a  fait  défense  à  un  marchand 
de  faire  aucune  avance  à  son  épouse,  ou  à  sa  famille, 
sous  peine  de  perdre  le  montant  de  ces  avances,  doit 
cependant  être  condamné  à  payer  le  prix  d'effets  et 
marchandises  vendus  et  livrés  îl  sa  famille  lorsque  ces 
marchandises  ont  servi  à  l'usage  de  la  famille  et  qu'il 
a  connu  le  fait  des  dites  avances. — Sicotte,  J.,  C.C, 
8  Mai  1871,  Bonnier  dit  Plante  v.  Bonnier  dit  Plante. 

III,  35. 

255.  Un  hôtelier  ne  peut  réclamer  d'un  mari  le 
montant  de  la  dépense  faite  chez  lui  par  sa  femme, 
alors  qu'il  a  reçu  celle-ci,  malgré  la  défense  formelle 
de  son  mari,  et  quand  d'ailleurs  il  savait  qu'elle  avait 
quitté,  sans  y  être  autorisée,  la  demeure  où,  d'accord 
avec  son  mari,  elle  résidait  depuis  leur  séparation  de 
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fait.— De  Eaynal  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  30 
Juillet  1873,  Chanay  v.  Collet.  V,  3. 

256.  Le  mari  est  responsable  de5<  dommages  causés 
par  le  délit  de  sa  femme,  commis  en  sa  présence  sans 
qu'il  s'y  oppose  en  aucune  manière  et  apparemment 
de  son  consentement.  2  Sourdat,  Ko  851. — Mathieu, 
J.,  es.,  8  Avril  1891,  Lavigueur  v.  Liscumb.  XX,  619. 

257.  Marguillier.  Le  marguillier  en  charge  est 
responsable  de  tous  lis  deniers  de  la  fabrique,  et  par 
suite  il  en  a  la  garde  exclusive. 

258.  O-s  deniers  doivent  être  déposés  dans  le 
oofîre-fort  de  la  Fabrique,  s'il  y  eu  a  un,  ou  mis  entre 
le")  mains  du  marguillier  en  charge,  s'il  n'y  en.  a  pas, 
et  dans  l'un  et  l'autre  cas  ce  dernier  est  responsable. 

259.  C'est  aussi  le  marguiller  en  charge  qui  per- 
çoit et  garde  les  deniers  provenant  du  reliquat  de 
compte  du  marguillier  sortant  de  charge  ;  et  une 
assemblée  de  Fabrique  ne  peut  valablement  décider 
do  mettre  ce  reliquat  de  compte  en  dépôt  entre  les 
mains  d'une  tierce  personne  de  manière  à  déclu  rger 
le  marguillier  en  charge  de  sa  responsabilité  et  lui  en- 
lever le  droit  de  toucher  cette  somme. 

('ITATION8.— (T»f//o/,  Vo  Mar<jniUli'i',  vol.  11,  p,  328;  Poihier, 
Drpnt,  No  49  ;  iMiujevin,  110  ;  DésauMs,  p.  iiô.  Nos  7,  8.  9,  et  p. 
H,  .Vo.s  3,  4,  8;  1  Boijer,  Administration  des  pai'oisscs,  ii  jjiirt,, 
t\l.  2,  nect.  1,  pp.  !W(5,  Î-J87  ;  Jousse,  Gouvenwnient  dftt  paroisses 
.s.  5,  No\\pp.  141,  142. 

DUVA.L,  Caron,  Drummond,  Badgley,  Polette, 
iJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  4  Septembre  1869,  Girard  v. 
Choquet.  I.  629. 

260.  Masque — Le  fait  de  prêter  un  masque  à  un 
enfant  et  de  lui  fournir  un  accoutrement  grotesque  ne 
rond  pas  la  personne  qui  a  prêté  ce  masque  responsa- 
ble des  dommages  causés  par  cet  enfant  en  entrant 
(lims  un  hôtel  et  y  causant  une  grande  frayeur  à  uue 
femme  qui  s'y  trouvait. — Johnson,  Mackay,  Beau- 
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DRY,  JJ.,  C.  R.,  renv.,  31  Mai  1873,  Lamoureux  v.  La- 
moiweux.  IV.639. 

261.  Mauvais  conseil.  —  Celui  qui  induit  un 
enfant  mineur  à  laisser  le  domicile  paternel,  sans  le 
consentement  du  père,  est  responsable  des  dommage» 
éprouvés  par  ce  dernier,  par  suite  de  ce  départ. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  30  Novembre  1891,  Martineau 
V.  Ladouceur.  XXI,  273. 

262.  Médecin  vétérinaire — Le  propriétaire  d'un 
cheval  infirme  qui  le  donne  en  soin  à  une  personne 
qui  n'est  pas  maréchal,  peut  refuser  de  le  reprendre 
et  eu  recouvrer  la  valeur  de  celui  qui  s'est  chargé  de 
le  soigner,  si  ce  dernier  ne  le  guérit  pas  comme  il 
Pavait  iiromis,  mais  au  contraire  lui  cause  par  les 
remèdes,  certaines  blessures  graves  ;  et  la  cour  n'est 
pas  tenue  en  ce  cas  de  prendre  en  considération  la 
valeur  actuelle  du  cheval  et  de  disposer  du  dit  cheval 
par  le  jugement.  Gill  J.,  C.  C.  ,24  DÉCEiMBRE  1879, 
Lévi  V.  Gagnon.  X,  68. 

263.  Moulina  scie — Le  propriétaire  d'un  moulin 
à  scie  érigé  sur  un  cours  d'eau  est  responsable  des 
dommages  causés  par  les  sciures  qui,  dans  les  hautes 
eaux,  se  répandent  sur  les  terres  voisines. — Dokiox, 
Baby,  Bossé,  Doherty,  CiaroN,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf., 
27  Mai  1891,  Rowev.  Leahy.  XXI,  148. 

264.  Mur.— Le  propriétaire  d'un  mur  qui  s'écroule 
par  suite  de  vice  de  construction  et  cause  des  dom- 
mages au  voisin,  est  responsable  de  ces  dommages. 

Tessier,  Cross,  Churck,  Bossé,  Doherty,  JJ., 
C.  B.  R.,  2G  FÉVRIER  1889,  Evans  v.  Lemieux. 

XVII,  296. 

265.  Négligrenoe  contributive — Lorsqu'un  acci' 
dent  arrive  autant  par  la  faute  de  la  victime  que  par 
celle  du  propriétaire  de  la  chose  qui  cause  l'accident, 
ce  dernier  n'en  est  pas  responsable  ;  ainsi  un  proprié- 
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taire  qui  laisse  ouvert  un  trou  pratiqué  dans  le  trot- 
toir derant  son  magasin  pour  y  entrer  son  charbon, 
n'est  pas  responsable  du  dommage  que  souffre  un 
passant  qui,  regardant  les  vitraux  sur  son  passage, 
va  se  jeter  dans  ce  trou  en  plein  jour. — Johnson,  J., 
C.  S.,  31  Mars  1874,  Ware  v.  Carsîey.  V,  238- 

266.  La  partie  qui  éprouve  des  dommages  résul- 
tant d'un  accident  ne  perd  pas  son  recours  contre 
l'auteur  de  l'accident,  par  le  fait  qu'elle  aurait  été 
coupable  de  quelque  négligence,  si  cet  accident  est  le 
résultat  immédiat  de  la  faute  d'un  autre, 

CiTATios.—M(i.rhnm  v   The  Martha  Sophia,  10  L.  C.  R.  3. 

DoRiON,  MoNK  d.,  Tessier,  Cross  d.,  Baby,  JJ., 
C.  B.  E.,  27  Septembre  1883,  Aîlan  et  al.  La  Compa- 
gnie (V Assurance  Maritime  des  Marchands  du  Canada. 

XVIII,  481. 

267.  Negrociarum  gestor.  —  Un  commerçant 
insolvable,  qui  est  soudainement  frappé  d'aliénation 
mentale  n'a  pas  de  recours  en  domlnage  contre  un  «le 
ses  créanciers,  qui,  sans  opposition  formelle  de  la 
famille  du  commerçant,  se  sera  emparé  de  son  fonds 
de  commerce,  et  en  aura  disposé  de  bonne  foi  pour 
un  prix  en  représentant  la  valeur,  pour  son  bénéfice 
et  celui  des  autres  créanciers. — Mathieu,  J.,  C.  S.,  9 
Septembre  1884,  Martin  dit  Vermilles  v.  Grenier. 

XII,  604. 

268.  L'acte  notarié,  alors  même  qu'il  serait  nul 
à  raison  de  l'incapacité  de  celui  qui  l'a  reçu,  ne  peut 
servir  de  base  à  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  le  notaire  si  cet  acte  a  produit,  à  l'égard  des 
parties,  tous  les  effets  qu'il  eût  produit  comme  valable, 
et  s'il  n'a  causé  aucun  préjudice. — Devienne,  P., 
Cour  de  Cassation,  Paris,  28  Février  1872,  Ségouin 
V,  Âcloque.  IV,  16. 

269.  Le  notaire  rédacteur  d'un  testament,  est 
recevable  à  poursuivre,  contre  le  légataire  universel  y 
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le  paiement  des  frais  et  honoraires  afférents  à  la 
rédaction  du  testament.  Le  légataire  universel,  qui 
a  payé,  a  alors  un  recours  contre  les  légataires  parti- 
culiers qui  doivent  contribuer,  au  paiement  des  dits 
frais  et  honoraires  au  prorata  de  la  valeur  de  leurs 
legs— Tribunal  Civil  de  Gap,  3  Février  1885, 
Gazette  du  Palais,  21  Mars  1885.  XIII,  366. 

270.  Le  notaire  qui  a  reçu  un  «acte  d'emprunt 
hypothécaire,  est  responsable  de  l'insuffisance  du  gage, 
s'il  a  fait  connaître  l'emprunteur  au  prêteur,  s'il  a 
engagé  ce  dernier  à  faire  le  placement  et  si  celui-ci 
s'en  est  rapporté  à  lui  pour  la  valeur  des  immeubles. 
La  preuve  de  ces  allégations  peut  se  faire  par  toutes 
voies  que  de  droit,  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. — Tribtjnal  Civil  de 
Louva      28  Février  1885  ;  Journal  des  Trib.  1885. 

XIII,  319. 

271.  Un  notaire  qui  insère  dans  un  acte  de  dona- 
tion une  clause  par  laquelle  le  donataire  s'oblige  à 
payer  des  dettes  futures  du  donateur  contrairement  à 
l'article  784  du  Code  Civil  sans  informer  les  parties 
de  cette  illégalité,  est  responsable  des  dommages  que 
le  donataire  éprouve  par  suite  de  la  nullité  de  l'acte. 
Sirey,  67-2-143.  — Torrance,  Bourgeois,  Mathifx, 
JJ.,  C.  R.,  conf.,  31  Mars  1886,  Dupuis  v,  Eieutord. 

XVIII.  625. 

272.  Officiers  publics — Un  officier  public,  tel  que 
les  commissaires  des  licences  (34  Vict.  ch.  2)  qui 
excède  ses  pouvoirs,  est  responsable  personnellement 
pour  les  obligations  qu'il  contracte  en  sa  qualité  offi- 
cielle. 

Citations.-  2  Sourdnt,  Nos  1030,  1034,  1041  ;  17  Eng.  L  R. 
pp.  172,  074  ;  Addison,  On  ContracfH,  p.  647  ;  7  Moore  »1  ;  1  E. 
R.  .583  ;  4  Dow.  fl.  341  ;  à  B.  et  Adal.  1075  ;  13  M.  et  W.  777  ; 
11  Wendell,  486  ;  Potfùer,  Mandat,  No  78  :  2  L.  C  L  J.  131  j 
Proonis  Maj  "  »ts,  pp.  63,  64. 
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Kainville  j.,  c.  s.,  1  Mai  1876,  Graham  v.  Sexton 
et  al.  XII.  370. 

273.  Pacage — Celui  qui  prend  un  cheval  en 
pacage  est  responsable  du  dommage  causé  à  ce  cheval 
par  accident  s'il  ne  prouve  que  l'accident  a  eu  lieu 
sans  sa  faute. — Eain ville,  J.,  C.  8.,  31  Janvier  1879, 
Bélanger  v.  Quitter.  IX,  630. 

274.  Le  cultivateur  qui  prend  un  cheval  en  pa- 
cage n'est  pas  responsable  envers  le  propriétaire  de 
la  perte  de  ce  cheval  qui  aurait  été  blessé  par  les 
autres  chevaux,  s'il  n'y  a  aucune  faute  à  lui  imputer. 

(liTATioNS.—  Roche  x\  Franer  et  al,  7  L.  C.  R.  472  ;  Bélanger 
V.  QKÎnt'ryd  R.  L.  530;  Johnson  v.  Lonytin,  24  L.  C.  J.  292  ; 
Du  rocher  v.  Meunier,  9  L.  C.  R.8;  Trolony,  Dépôt,  N.  121  ;  5 
Massé  et  Verger,  p.  736;  iV.  9  ;  Marcadé  et  Pont,  N.  4.57  ;  Sirey, 
C.  A.  article  1933  ;  1  Sourdaf,  N.  650,  653,  654. 

DoRioN,  Crçss,  Baby,  Bossé,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf., 
20  Mars  1890,  Robin  dit  Lapointe  v,  Brière. 

XIX,  270. 

275.  Père  et  mère.  —  Sur  action  en  réparation 
civile,  contre  le  père  pour  le  délit  du  fils  mineur,  sous 
l'article  1054  du  Code  Civil,  la  seule  preuve  qui 
incombe  au  demandeur  est  la  peine  du  délit,  dont  la 
loi  fait  résulter  la  responsabilité  qui,  pour  la  repous- 
ser, doit  prouver  l'exception  portée  par  l'article, 
c'est-à-dire  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait  qui  a  causé 
le  dommage.  . 

276.  L'initiative  de  cette  peine  appartient  au 
défeudeur,  demandeur  sur  son  exception. 

277.  S'il  y  a  faute  spéciale  du  père,  et  que  le  délit 
paraisse  être  la  conséquence  de  la  mauvaise  éducation 
du  fils  mineur,  en  prouvant  qu'il  a  fait  tous  ses  etforts 
pour  donner  une  bonne  éducation  à  son  enfant,  le  père 
sera  déchargé  de  la  demande. 

VnwvioNS.'—  Touiller,  vol.  U,  No  262  et  suivants,  p.  364; 
Marcadé  sur  Varticle  1384  du  Code  Napoléon,  vol.  5,  p.  280  ; 
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Duranton,  vol.  13,  No  714,  p.  731  ;    Demante,  vol.  5,  No  365,  p, 
.682  ;  Borleiur,  vol.  4,  sur  Varticlc  1384  du  Code  Napoléon,  p.  765, 

278.  La  responsabilité  du  père  et  de  la  mère  n'a 
pas  lieu  à  l'égard  des  dommages  causés  par  leurs 
.enfants  émancipés. 

Citations.— row//;<T,  t.  11,  No  277  ;  Dalloz,  Vo  Oblig.  p.  797; 
Berriat-St-Prur,  Léglnl.  de  la  chattae,  p.  241  ;  Contra,  Duran- 
ton,  t.  13,  No  715  ;  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du.  Code  Pén  ,  i. 
2,  p.  291. 

279.  Un  père  n'est  pas  civilement  responsable  de 
la  mort  que  son  fils  mineur  a  donné  eu  duel,  alors 
.qu'ignorant  le  duel  et  ses  causes,  il  n'a  pas  pu  rem- 
pêcher.     7  Décembre  1832,  Toulouse. 

Citation.  -S  V.  33-2-620,  D.,  p.  33-2,146. 

280.  Un  père  n'est  pas  civilement  responsable  du 
délit  de  maraudage  commis  dans  une  forêt  par  son 
.enfant  majeur  demeuraut  avec  lui,  si  d'ailleurs  ce 
dernier  n'a  pas  été  proposé  par  lui.  25  Juin  1826,  Rej. 

Citation.— ^'/r.,  27-1-58  ;  C.  iV.  8  ;  Dt.,p.  26-1-373. 

281.  Le  père  qui  a  autorisé  son  fils  mineur  à 
chasser  est  responsable  des  accidents  que  celui-ci 
occasionnel  autrui  par  son  imprudence.     2  Juin  1840, 

Caên. 
Citations.— 5.  F.  4()-2-5:«  ;  D.,  p.  41-246. 

282.  La  responsabilité  des  père  et  mère  ne  cesse 
pas  par  cela  seul  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  dom- 
mageable, si  l'écart  de  l'enfant  peut  être  attribué  au 
relâchement    de    la    discipline    domestique    et    aux 
^mauvais  exemples  donnés  par  les  père  et  mère.    9 

Mars  1821,  Bourges. 

Citations.  -iSir.,  22-2-238 ,  C  N.  Q  ,  D.  A.  10,  796  ;  Id.   kr 

Avril  1829,  Bordeauv  ;  Sir.,  29-2-259  ;  C.  N.  9  ;  D.,  p.  2i),  2,  216; 

Sic,   Toullier,  t.  11,  No  264  ;  Duranton,  t.  13,  No  718  ;   Delvin- 

.court,  t.  .3,  p.  455  ;  Zachariœ,  t.  3,  §  447,  not.  8;  Chaitreaii  et 

Hélie,  t.  2,  p.  293  ;  Dalloz,  Vo  Obligation,  p.  796. 

283.  La  responsabilité  des  père  et  mère  ne  cesse 
;pas  par  cela  seul  qu'atteint  d'une  maladie  mortelle  au 
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moment  de  l'action  de  l'enfant,  le  père  était  dans 
l'impossibilité  physique  de  surveiller  son  enfant,  si, 
d'ailleurs,  n'ignorant  pas  ses  désordres,  il  n'a  pas 
nntérieurement  usé  des  moyens  qui  étaient  en  son 
pouvoir    pour    réprimer    les    écarts    de    l'enfant. 

29  Mars  1827,  rej. 

Citations.— ,S/>.,  28-1-373  :    C.  N.  S;  D.  p.  27,  1,  397. 

284.  Le  père  est  responsable  du  dommage  causé 
par  son  fils  mineur  confié  aux  soins  de  la  mère,  alors 
même  qu'il  n'habite  pas  avec  son  fils,  si  d'ailleurs  il 
habite  j\  une  distance  peu  considérable  :  il  appartient 
aux  juges  du  fait  de  décider,  d'après  les  circonstances, 
si  l'éloignement  est  de  nature  s\  faire  disparaître  la 
responsabilité.     16  Août  1841,  rej. 

CiTATioNH.-À'.  F.  41-1-751,  D.,  p.  41,  1,  342  :  P.  41-2.621. 

285.  Et,  dans  ce  cas,  le  mari  ne  serait  pas  fondé  à 
rejeter  la  faute  sur  la  mère,  de  laquelle  il  prétendrait 
ne  pas  devoir  répondre,  si  d'ailleurs  les  juges  le  décla- 
rent en  faute  pour  avoir  laissé  son  fils  sous  la  direc- 
tion de  son  épouse.     Même  arrêt. 

286.  Mais  la  mère  seule,  bien  que  le  père  existe, 
est  responsable  du  dommage  causé  pendant  un  voyage 
du  père,  par  ses  enfants  en  bas  âge,  dont  elle  prend 
soiu.     TouUier  t.  11,  .No  281. 

287.  Le  père  est  encore  responsable  du  dommage 
causé  par  son  enfant  mineur,  habitant  chez  lui,  encore 
bien  qu'au  moment  de  l'î'ccident,  l'enfant  fût  momen- 
tanément confié  à  la  surveillance  d'un  instituteur. 
29  DÉCEMBRE  1831,  rej. 

Citations— S.  V.  33-1-655  ;  D.,p.  33,  1,  16;  Id.  4  Avril  1846, 
Trih.  de  Tours  ;  D.  du  11  Avril  ;  Vo  TouUier,  t.  11,  No  268  et 
267  ;  Zachariœ,  §  447,  net.  4. 

288.  De  ce  que  la  responsabilité  des  père  et  mère 
ou  autres  à  l'égard  du  mineur,  cesse  lorsqu'ils  prou- 
vent qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à 
cette  responsabilité,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  juges 
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doivent  admettre  nécessairement  la  preuve  testimo- 
niale de  tous  faits  articulés  comme  tendant  à  prouver 
cette  impossibilité  ;  en  cette  matière,  comme  en  toute 
autre,  les  juges  peuvent  refuser  d'autoriser  la  preuve 
si  les  faits  articulés  ne  leur  paraissent  pas  pertinents. 
28  FÉVRIER  1843,  rej. 
Citations.— 6'.  F.,  4Sl-mi;  D.  P.,  4:3-1-146  ;  P.  43-2-122. 

SÎ89.  Au  reste,  la  responsabilité  des  père  et  mère 
n'empôche  pas  l'enfant  d'être  tenu  personnellement. 

CiTATiofia.— Touiller,  t.  11,  No  271  ;  Dalloz,  Vo  Obligation, 
p.liYJ ',  Did'nnton  n'admet  cette  doctrine  qu'autant  que  Veu- 
fant  était  d'un  dye  nuffisant  pour  agir  avec  diaceiiievunit.— 
Vo  Antiex.  Rev.  de  Lég.,  t.  1,  de  1848,  p.  304. 

LoRANGER,  J.,  ce.  Mai  1872,  Pétrin  v.  Larochelle. 

IV,  286. 

290.  Peur.-  Des  dommages  causés  à  une  personne 
par  la  peur  ne  peuvent  être  recouvrés  de  celui  qui  en 
a  été  la  cause  si  la  personne  effrayée  n'a  été  en  aucune 
manière  frappée. — Johnson,  Taschereau,  Mathieu 
d.,  JJ.,  C.B.,  conf.,  22  Décembre  1888,  Eoch  et  vir  v. 
Denis.  \  XVI,  569. 

291.  Poursuite  vexatoire  — Il  y  a  lieu  à  une 
action  pour  recouvrer  des  dommages  résultant  de 
poursuites  mal  fondées. 

Citations.— 1  Carré,  Q.  514,  p.  564  ;  Boitard.  p.  504  ;  2  liini- 
cenne,  p.  535  ;  Journal  des  Avoué»,  t.  \iô,p.  !i60;  do,  34,  p.  21(i; 
do,  52,  j).  166  ;  do,  53,  p.  444  ;  Jouriml  du  Palai«,  1837,  p.  4!)7  ; 
Sir.,  1841-1-841  ;  do,  1831-1-646. 

Du  VAL,  Aylwin,  Meredith,  Drummond,  JJ., 
C.B.E.,  conf.,  9  Mars  1865,  Poutre  v.  Lazure  et  al. 

XII,  465. 

292.  L'article  1153  du  Code  Civil  ne  met  pas 
d'obstacle  à  ce  que  le  créancier  auquel  son  débiteur  en 
retard  a  causé  préjudice  par  des  procédés  vexatoires 
indépendants  de  ce  retard,  et  par  des  contestations 
élevées  dans  le  but  blâmable  de  l'amener  à  composi- 
tion en  retardant  le  paiement  puisse  obtenir  des 
dommages  distincts  des  intérêts  moratoires. 
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Lkclerc,  p.,  Couu  d'Appel  de  Nancy,  28  Juin 
1873,  Savineau  v.  La  Paternelle.  V,  10* 

293.  Preuve  de  la  faute — La  partie  qui  poursuit 
la  réparation  en  dommages  à  elle  causés  par  la  chose 
d'autrui,  spécialement  par  l'explosion  d'une  chau- 
dière, est  tenu  de  prouver  non-seulem.^nt  le  fait  dom- 
mageable mais  encore  la  faute  de  celui  dont  la  chose 
a  occasionné  ce  fait  ;  le  maître  de  la  chaudière  qui, 
poursuivi  en  dommages-intérêts  à  raison  des  con- 
séquences de  l'explosion,  allègue  qu'il  y  a  eu  force 
majeure,  n'est  pas  tenu,  pour  se  soustraire  à  l'action  du 
demandeur,  de  prouver  la  force  majeure  ;  mais  c'est 
au  demandeur  qu'il  incombe,  pour  que  sa  prétention 
soit  accueillie,  de  prouver,  non  pas  seulement  le  fait 
d'explosion  et  les  conséquences  préjudiciables  qu'elle 
a  eues  pour  lui,  mais  encore  la  faute,  imprudence  ou 
négligence  du  maître  de  la  chaudière  ou  de  ses  pré- 
posés.—Laborie,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  19 
[UILLET1870.  11.229. 

294.  Protonotaire — Un  ordre  ou  jugement  de  la 
Cour  Supérieure,  *'  enjoignant  au  ci-devant  protono- 
taire de  cette  Cour,  MM.  Monk,  Coffiu  et  Papineau,  à 
savoir,  Samuel  Wentworth  Monk,  William  C.  H. 
CoffinetLouis  J.A.  Papineau,  ou  leurs  représentants," 
de  payer  une  certaine  somme  d'argent  déposée  entre 
les  mains  de  "  Monk,  Coffin  et  Papineau,  protono- 
taires," M.  Papiueau  étant  encore  protonotaire  avec 
d'autres  associés,  est  valide,  malgré  le  décès  de  Monk 
et  Coffin,  lors  du  prononcé  de  cet  ordre  ou  jugement, 
et  quoique  ce  Jugement  fût  prononcé  sans  qu'aucun 
des  dits  trois  individus,  ou  leurs  représentants,  fût 
en  aucune  manière  partie  dans  la  cause. 

295.  Sous  les  circonstances  ci  dessus  relatées,  le 
dit  Papineau  est  encore  un  officier  de  la  Cour,  et 
comme  tel,  est  sujet  à  être  poursuivi  sommairement, 
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par  règle  pour  contrainte  par  corps,  pour  n'avoir  pas 
obéi  au  dit  ordre  ou  jugement.  . 

296.  Nonobstant  le  fait  que  le  dit  Papineau,  par 
les  ternies  de  sa  nomination  par  le  gouvernement,  et 
suivant  conventions  subséquemment  faites  entre  lui 
et  ses  collègues,  n'avait  aucun  contrôle  sur  les  affaires 
de  la  dite  Cour  Supérieure,  ou  les  deniers  reçus  par 
le  dit  protonotaire,  et  s'est  abstenu  d'exercer  tel  con- 
trôle et  n'a  pas  partagé  dans  les  honoraires  du  dit 
office,  (ses  pouvoirs  et  ses  émouluments  étant  limités 
aux  affaires  et  aux  émoluments  de  la  Gourde  Circuit), 
il  est  néanmoins  responsable  de  tous  les  deniers  qui, 
en  aucun  temps,  ont  pu  être  déposés  entre  les  mains 
du  dit  protonotaire.— ToRRANCE,  J.,  C.  S.,  30 Septem- 
bre 1869,  Le  Maire  et  al.  de  Montréal  v.  La  Bue  Bona- 
venture  v.  Guy  et  al.  et  L.  J.  A.  Papineau.  I.  435. 

207.  Le  protonotaire  qui  émane  un  capias,  sans 
affidavit,  est  responsable  des  dommages  envers  la  per- 
sonne arrêtée,  mais  subsidiairement  seulement,  et  après 
discussion  des  biens  du  demandeur.  13  D.  T.  B.  C. 
229. — Taschereau,  J.,  C.  8.,  5  Février  1863,  Jv de- 
son  V.  Me  Adam  et  al.  XVII,  533- 
.  298.  Promesse  de  mariage — Il  n'y  a  pas  d'ac- 
tion en  dommages  tant  que  le  père  est  vivant,  pour 
refus  d'accomplir  la  promesse  qu'une  personne  a  faite 
d'en  marier  une  autre  après  la  mort  de  son  père. 

Décision  Anglaise,  5  L.  R.  Ex.  322,  Frost  v.  KnUjlit. 

II,  627. 

299.  Il  y  a  lieu  à  une  action  en  dommages  pour 
violation  des  promesses  de  mariage,  et  le  préjudice 
moral  causé  à  la  demanderesse  peut  être  pria  eu  con- 
sidération-—Mack  A  y,  J.,  C.  S.,  21  Septembre  ISOO, 
Grange  v.  Benning.  .1,  436. 

300.  Dans  une  action  en  dommages  pour  viola- 
tion de  promesse  de  mariage,  la  preuve  de  l'incunti- 
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nence  de  la  demanderesse  est  admissible  comme  miti- 
gation  des  dommages.— Décision  Américaine,  1S72. 

IV,  418. 

301.  Il  y  a  violation  de  promesse  de  mariage  ;  et 
par  suite,  une  action  en  dommages,  lorsqu'une  per- 
sonne s'engage  à  en  épouser  une  autre  à  la  mort  de 
son  père,  et  ensuite  déclare  qu'elle  ne  l'épousera 
jamais,  quand  mèuie  le  père  ne  serait  pas  encore  mort. 

CiTXTiosm.—Froaf  v.  Kiiight,  L.  R.,  1  E.v..  (Ex.  vh.)\\\\  s. 
c,  L.  R.,  5  Ed\  322  ;  5  Ain.  Lnw  Rcp.  4(51  ;  7  C  L.  J.  N.  S.  1H5. 

DÉCISION  Anglaise,  1872.  IV,  342. 

302.  La  promesse  de  mariage  ne  peut  donner  lieu 
en  cas  d'inexécution  î\  des  dommages-intérêts,  à  moins 
que  cette  promesse  n'ait  été  employée  comme  moyen 
de  séduction  ;  dans  ce  cas,  elle  constituerait  un  quasi- 
délit  tombant  sous /'application  de  l'article  1382  du 
Code  Ciril  et  permettant  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Boyer,  P.,  Tribunal 
Civil  de  Périgueux,  26  Août  1872.  IV,  502. 

303.  Les  promesses  de  mariage,  formant  de  véri- 
tables obligations  produisent  tous  les  effets  des  obliga- 
tions ordinaires,  et  sont  soumises  aux  mêmes  règles. 

304.  Elles  ont  effet  aussi  bien  contre  une  fille 
majeure,  qui  a  fuit  une  telle  promesse  que  contre  un 
garçon,  quand  elles  sont  discontinuées  sans  causes 
légitimes. 

305.  Les  dommages,  résultant  de  la  non-exécution 
d'une  promesse  de  mariage  ne  sont  pas  seulement  les 
clomiuages  réels  mais  peuvent  être  même  les  dommages 
exemplaires  suivant  le  cas. 

306.  Ceux  qui,  sans  cause,  dans  un  but  malicieux 
ou  par  fraude  ou  dol,  conseillent  à  des  fiancés  de  bri- 
ser leur  promesse,  sont  aussi  passibles  dos  dommages 
résultant  de  cette  inexécution.— Berthelot,  J.,  C.  S., 
31  Octobre  1872,  Lajiamme  v.  Lajlamme.  IV,  371. 
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307.  Des  dommages  peuvent  être  obtenus  pour 
rupture  de  promesse  de  mariage. 

Citations.— 4ï*ré'^  de  la  Cour  Royale  de  Metz,  18  Juin  1818  ; 
Favard  de  Langlade,  Vo  OlMgatlon,  sect.  2,  p.  2,  Ancien  Déni. 
zat't,  Vo  Mariage,  No  20  ;  Pothicr,  Mariage,  No  52  ;  4  Henry 
290, 

Taschereau,  J.,  C.  s.,  18  Décempre  1873,  Moreauv. 
Pelletier.  VI,  720. 

308.  Celui  qui  abandonne,  sans  motif  légitime,  un 
projet  do  mariage  peut  être  condamné  à  payer  à  l'autre 
partie,  des  dommages,  mais  ces  (dommages  ne  peuvent 
inclure  la  perte  des  avantages  que  la  partie  qui  refuse 
d'exécuter  la  promesse  se  proposait  d'accorder  à 
l'autre. 

Citations.— Drt7/o2,  Rej).  Vo  Mariage,  NoKÎ  ;  3  Déviolo)nh(\ 
No  m  ;  Merlin,  Rep.  Vo  Débit,  t.  3,  p.  377. 

Mathieu,  J.,C.  S.,  19  Mai  1884,  Deinersv.  Hébert. 

XIII,  466. 

309.  L'inexécution  d'une  promesse  de  mariage 
peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  lorsque  la 
rupture  a  été  le  résultat  d'un  pur  caprice  et  a  porté 
atteinte,  soit  à  la  réputation,  soit  aux  intérêts  maté- 
riels de  la  partie  délaissée,  et  lorsque,  en  outre,  il 
l'occasion  du  projet,  cette  partie  à  fait  des  dépenses 
constituant  pour  elle  une  perte.  Les  auteurs  de  la 
rupture  en  sont  tenus  solidairement. 

310.  La  mère  qui  a  donné  son  consentement  à  la 
promesse  de  mariage  suivie  de  rupture,  et  qui  ensuite 
consent  au  mariage  de  sa  fille  mineure  avec  une  autre 
partie,  sans  user  de  l'autorité  légale  qu'elle  avait,  vu 
le  décès  du  père,  pour  er  ^yôcher  la  rupture,  est  res- 
ponsable des  dommages.  Dans  ce  cas,  le  créancier  des 
dommages- intérêts  peut  en  recouvrer  le  montant  sur 
les  biens  de  la  communauté  des  nouveaux  époux,  non 
obstant  la  clause  de  séparation  de  dettes  insérée  à 
leur  contrat,  si  le  mobilier  apporté  par  eux  n'a  pas 
été  constaté  par  inventaire  antérieur  au  mariage. 
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Citations.—  2  Loramjcr,  C.  C.  p.  433,  Nos  1  d  5  ;  1  Delvin- 
court,  N.  5,  p.  Gû  ;  1  Demolonibe,  Mariage,  No  28  ei  suir.;  3  La- 
rombière,  article  1227,  Nos  2  et  3  ;  6  Pothier,  pp.  18,  19  ;  Sir., 
75-2-112;  Salviat,Jurisp.  Parlement  de  Bordeaiui',  Vo  Opposi- 
tion ail  Mariage,  p.  389  ;  Rousseau,  de  Lacombe,  Vo  Dommage, 
p.  21)0;  1  Sourdat,  Nos  446,  bis  704,  708,  769,  770,  810  ;  Rolland 
de  Villargues,  Vir  Promesse  de  Mariage  ;  S.  C.  A.  article  1384 
Nos  10,  11,  18  ;  20  Laurent,  No  551  ;  Grange  v.  Benning,  13  L. 
C.  J.  126,  290  ;  14  /..  C.  J.  284  ;  Mathieu  v.  La  flamme  et  al,  4  R. 
L.  371  :  Morean  v.  Peltier,  6  R.  L.  720  ;  Chamberland  v.  Pa,  ont 
8  R.  J.  Q.  299  ;  Deniers  r.  Hébert,  13  R.  L.  466  ;  GadlmLs  v. 
Morache,  3  M.  L.  R.  S.  C.  38. 

Tellier,  J.,  C.  S.,  25  Juin  1889,  St  Jean  v.  Gaumont 
et  al.  XVII,  594. 

311.  Q-uai. — Le  propriétaire  d'un  quai  ou  ponton 
ouvert  au  public,  est  responsable,  en  dommages,  des 
accidents,  c'est-îl-dire  celui  de  tomber  j\  l'eau  et  de  se 
noyer,  qui  peuvent  résulter  du  défaut  d'éclairer  suffi- 
samment les  abords  du  quai. 

Citations.— //n»t6en  v,  /,a  Comp.  du  Grand  Tronc,  d  L.  N. 
43  ;  Branlt  v.  La  Corp.  de  Québec,  10  R.  J.  Q.  291. 

MoNK,  Ramsay,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R  ,  renv., 
5  Octobre  1885,  Boulanger  v.  La  Compagnie  du  Grand 
Tronc.  XIV,  321. 

312.  Le  propriétaire  d'un  quai,  non  ouvert  au 
public,  n'est  pas  responsable,  en  dommages,  de  l'acci 
dent,  môme  mortel,  causé  à  un  enfant  qui  avait  mis 
pied  sur  tel  quai  dont  l'état  était  très  défectueux. 
BrauU  v.  La  Corp.  de  Québec,  10  Q.  L.  R.,  291. 
DoRioN,  Ramsay, Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R., 
conf.,  5  Février  1886,  Lord  v.  La  Gomp.  du  Chemin  de 
fer  du  Nord.  XIV,  207. 

813.  Une  personne  qui  court,  en  plein  jour,  pour 
embarquer  sur  un  bateau  à  vapeur  qui  est  sur  le  point 
de  partir,  et  se  heurte  contre  une  brouette  qui  a  été 
laissée  sur  le  quai  par  le  propriétaire  de  ce  bateau,  et 
qui  est  parfaitement  visible,  n'a  pas  de  recours  en 
dommages  contre  ce  propriétaire. 
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Citations.— PtTia?>i  i\  Dont  pierre,  1  L.  X.  5  ;  R.  A.C.  221  ; 
18  R.  L.  371. 

DoRioN,  Cross,  Baby,  Bossé,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv., 
20  Mars  1890,  La  Compagnie  de  Navigation  du  Richelieu 
et  Ontario  v.  Desloges.         *  XIX,  81. 

314.  Régristrateur — ITa  charpentier  qui  fait  des 
ouvragfs  de  son  métier,  à  la  bâtisse  du  bureau  d'en- 
registrement, à  la  demande  du  régistrateur  a  recours 
contre  le  régistrateur  personnellement. — Johnson,  J., 
C.  S.,  31  Mai  187Î),  Vien  v.  Sicotte  et  al.  IX,  539. 

315.  Saisie-illégrale— Il  suffit  qu'un  bref  d'exécu- 
tion, émanant  d'une  Cour  compétente  soit  apparem- 
ment revêtu  des  formalités  nécessaires  pour  autoriser 
l'huissier,  î\  qui  il  est  adressé,  à  agir  en  vertu  de  ce 
bref. 

Citations.— /'Vrf/u.soH  v.  Gllmour,  5  L.  C.  Rrp.  421.  Vide 
Hitifislcrs,  As-foiif  et  A  ronifn,  RcaponsabilittK  vifinc  catisc, 

Caron,  Badgley,  Drummond,  Monk,  JJ.jC.B.R., 
renv.,  2()  Janvier  1872,  Begina  v.  Morrison  et 
Pagnuélo.  III,  525. 

316.  Le  greffier  est  responsable  des  dommages 
causés  par  l'émanation  d'une  saisie-arrêt  illégale. 

Citations. — Dclisle  v.  Lécxnjvr.  15  T..  6\  J.  2(i2  ;  Dagcnals 
V.  Donylas,  16  L.  C.  J.  1()0. 

Mackay,  j.,  es.,  27  Mars  1872,  McLennan  r. 
Hubert  et  al.  IV,  140. 

317.  Une  personne  dont  on  aura  fait  saisir  les 
meubles  pour  une  taxe  de  témoin  qui  avait  été  payée, 
pourra  recouvrer  des  dommages  de  la  partie  qui  Vu 
fait  saisir,  même  si  c'est  par  erreur  et  non  parinaliie 
que  la  saisie  a  été  émanée.  —  Torrance,  J.,  C.S.,  li.'J 
Décembre  1879,  Brault  v.  Marsolais.  X.  111- 

318.  Le  créancier  qui  en  exécution  d'un  jugenieiit 
fait  saisir  des  effets  qui  n'appartiennent  pas  à  sou 
débiteur  et  qui  ne  sont  pas  en  sa  possession  est  res- 
ponsable en  dommages  vis-îl  vis  du  propriétaire  de 
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ces  effets,  et  ces  dommages  comprennent  la  déprécia- 
tion des  effets  saisis,  et  le  tort  qui  est  fait  au  crédit 
du  propriétaire  des  effets.  —  Tessier,  Cross,  Baby, 
Bossé,  JJ.,  C.B.R.,  mod.,  28  Novembre  1889,  Leclaire 
V.  Dessaint.  XXI,  32. 

319.  Séduction.— Une  fille  qui  vit  habituellement 
avec  un  homme,  comme  sa  maîtresse,  ne  peut  intenter 
une  action  pour  séduction. 

320.  Elle  peut  néanmoins  réclamer  ce  qui  est 
nécessaire  pour  le  support  des  enfants  nés  de  cette 
union. — Sewell,  J,,  C.  B.  R.,  7  Juin  1831,  Fraise  v. 
Hanncker.  III,  459. 

321.  Une  fille  qui  a  eu  des  rapports  charnels  avec 
un  homme  qu'elle  sait  être  marié  n'a  pas  d'action  en 
dommages  contre  lui  pour  séduction. — Berthelot,  J., 
es.,  29  Avril  1871,  Lavoiev.  Lavoie.  III,  450. 

322.  Une  fille  séduite  a  une  action  en  dommages 
contre  son  séducteur.  Ces  dommages  peuvent  com- 
prendre les  frais  de  gésine,  les  véteL'\ents  de  l'enfant, 
une  somme  mensuelle  pour  le  soutien  de  l'enfant,  et, 
dans  le  cas  où  le  caractère  de  la  fille  séduite  le  permet 
une  certaine  somme  comme  réparation. — Johnson,  J., 
C.  S.,  30  Avril  1874,  Giroux  v.  Herbert.  V,  439. 

323.  Le  mari  a  une  action  eu  dommages  contre  le 
sédncteur  de  sa  femme.  •     ■ 

Citations.— 3/<-/7/><,  Hep.  Vo  Adultère,  No  5  ;  Dalloz,  Rep., 
Vo  Adultère,  Ao  12.5. 

KoUTHiER,  J.,    C.  S.,  16  Ma.1    1874,    Laferrière  v. 

Rihardy.  V,  742. 

324.  Le  mari  qui  s'est  réconcilié  avec  sa  femme, 
n'a  i)as  d'action  en  dommages  contre  le  séducteur  de 
cette  dernière. 

Citations.— Z)a//«>3r,  Vo  Adultère,  .\o  39;  2  Car uot  127  î  1 
LtjmverendMS  ;  Bourgu'uj non,  article  8:î8,  C.  P.;  Manzin,  No 
r.«  :  ($  Chauveau  et  Hélie,  224  ;    liauter.  No  475  :  Le  Sellyer,  No 
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DOITERTY,  Taschereau,  Loranger  ,  JJ.,  CE., 
conf.,  30  Septembre  1889,  Caron  v.  Guay.  XVIII,  685- 

825.  La  réconciliation  du  mari  avec  sa  femme 
coupable  d'adultère  n'enlève  pas  au  Jiari  son  recours 
en  dommages  contre  le  séducteur  de  sa  femme.  Caron 
V.  Guay.  18  R.  L.  685. — Johnson,  Gill,  Loranger, 
JJ.,  C.  R.,  31  Octobre  1890,  Labelîe  v.  Pelletier. 

XX.  336. 

326.  Une  fille  majeure  n'a  pas  d'action  en  dom- 
mages pour  séduction,  si  elle  ne  prouve  pas  une  pro- 
messe de  mariage. — Davidson,  J.,  C.  S.,  4  Février 


1891,  Filion  v.  Marcotte. 


XXI,  518. 


327.  Syndic. — Un  failli  ne  peut  obtenir  des  dom- 
mages de  son  syndic  à  cause  de  la  conduite  de  ce 
dernier  vis-à-vis  des  biens  cédés  aux  créanciers. 

Johnson,  J.,  C.  S.,  3  Juillet  3879,  Styce  v.  Darîing 
et  al.  IX,  657. 

328.  Vente  d'aliments — Un  marchand  de  foin 
sachant  quo  du  blanc  de  plomb  avait  été  répandu  sur 
son  foin,  le  nettoya  le  mieux  possible  et  le  vendit.  I^a 
vache  de  son  acheteur  étant  morte  après  avoir  mangé 
de  ce  foin,  le  vendeur  fut  tenu  responsable  de  ce  dom- 
mage.— DÉCISION  Américaine,  French  v.  Vining,  102 
Ma88.,  132.  111.468. 

829.  Voiturier — Le  voiturier  est  tenu  de  délivrer 
toute  la  cargaison  reçue,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
la  diminution  est  due  à  une  cause  qui  lui  est  étran- 
gère. 

880.  L'échauflfemeut  de  l'avoine,  '  irant  le  trans- 
port, accélère  son  évaporation  naturelle  et  est  une 
raison  suffisante  de  la  diminution  des  grains  dans  une 
proportion  de  trois  pour  cent. 

881.  Les  frais  de  surrestarie  (demurrage)  sont  dus 
au  propriétaire  du  vaisseau,  sans  condition  expresse  à 
ce  sujet,  lorsque  les  retards  causés  par  le  propriétaire  de 
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la  cargaison  lui  ont  causé  un  dommage  réel. — Duval, 
Aylwin,  Caron,  Drummond,  Loranger,  JJ.,  C.B.R., 
conf.,  9  Juin  1869,  Seymour  v.  Sineennes.  I.  716. 

332.  Il  fut  établi  que  suivant  une  coutume,  les 
personnes  qui  transportaient  des  sacs  de  grains  sur  les 
chars  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  la  Milwaukee 
St  Paul  R.  R.  Co.,  pouvait  faire  revenir  gratuitement 
leurs  sacs  vides.  Nonobstant  ce  transport  gratuit,  la 
compagnie  fut  tenue  responsable  de  la  perte  de  ces 
sacs.- -Décision  américaine, American  Law  Review^ 
1870.  Fierce  v.  Milwaiilcee  et  St  Paul  B.  R.  Go.     II,  628. 

333.  La  tin  de  non  recevoir  résultant  au  profit  du 
voiturier  de  la  réception  «le  la  marchandise  ou  du 
paiement  du  prix  du  transport  sans  réclamation 
(article  105  du  Code  Napoléon)  est  applicable  soit  au 
cas  oïl  le  prix  est  réglé  au  moyen  des  comptes  cou- 
rants, au  lieu  de  l'être  après  chaque  réception  soit  au 
cas  où  celui  qui  reçoit  la  marchandise  n'est  pas  le 
destinataire  définitif. —  Nachet,  J.,  Cour  de  Cassa- 
tion, Paris,  14  Juin  1870.  II,  120. 

334.  Un  voiturier  reçut  pour  être  transporté,  un 
paquet  sachant  parfaitement  qu'il  contenait  une  cer- 
taine quantité  d'or.  Il  donna  un  reçu  imprimé  por- 
tant la  condition  suivante  :  "  Si  la  valeur  de  la  pro- 
''  priété  n'est  pas  déclarée  au  temps  de  la  livraison, 
'*  et  spécifiée  dans  le  reçu,  l'expéditeur  ne  pourra 
"  réclamer  plus  de  $50.00  pour  perte  ou  dommage." 
Le  paquet  ayant  été  perdu,  le  voiturier  fut  condamné 
îi  en  payer  la  valeur,  nonobstant  le  re'jiu  ci  dessus. 
Décision  Américaine  Kember  v.  Southern  Express  Co.^ 
22  La  Ann.  158,  1871.  III,  467. 

335.  La  livraison  du  bag.ige  à  un  homme  de  police 
employé  par  la  compagnie,  et  à  un  de  ses  dépôts,  plu- 
sieurs heures  avant  le  départ  du  convoi,  et  en  l'absence 
du  gardien  du  bagage,  est  suffisante  pour  obliger  la 
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compagnie,  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  que  le  deman- 
deui  avait  connaissance  du  règlement  de  la  comimgnie, 
qu'elle  ne  serait  responsable  du  bagage  que  lorsqu'il 
serait  checqué. — Tasohekeau,  J.,  C.  C,  21  Janvikr 
1871,  Tessier  v.  Le  Grand  Tronc.  III,  31. 

336.  Un  maître  de  navire  n'est  tenu,  quant  au 
chargement,  qu'à  suivre  les  règlements  et  la  coutume 
du  port  où  il  prend  sa  cargaison,  j\  moins  de  conven- 
tion contraire. — Meredith,  J.,C.S.,  18  F'évrier1871, 
Winn  V.  Pélissier.  III.  32. 

337.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut 
échapper  à  la  responsabilité  des  blessures  d'un  animal 
dont  le  transport  lui  a  été  confié,  alors  que  l'accident 
est  arrivé  non  seulement  dans  l'enceinte  dont  elle  se 
réserve  la  surveillance  exclusive,  mais  môme  dans  une 
de  ses  voitures  et  pendant  un  trajet  opéré  sous  la 
direction  de  ses  agents,  qu'en  prouvant  que  cet  acci- 
dent est  le  résultat  d'un  cas  de  force  majeure  qu'il  lui 
aurait  été  impossible  d'éviter. — Jolly  P.,  Tribunal 
Civil  de  la  Seine,  28  Août  1871.  III,  295. 

338.  Les  obligations  et  la  responsabilité  duvoitu- 
rier  ne  dépendent  pas  des  conventions,  quoiqu'elles 
puissent  être  limitées  et  modifiées  de  consentement, 
mais  elles  sont  déterminées  par  la  loi  ;  elles  résultent 
de  la  nature  publique  de  la  charge  de  voiturier. 

339.  Si  le  voiturier  a  des  raisons  pour  refuser  de 
recevoir  soit  des  personnes  ou  des  marchandises,  il 
doit  les  refuser,  ou  sinon  il  est  responsable. 

340.  Il  n'en  est  pas  moins  responsable  quand 
même  Is  chargement  aurait  été  fait  par  l'expéditeur  ; 
c'est  au  voiturier  à  voir  que  l'emballage  et  le  charge- 
ment soient  bien  faits. 

341.  Il  est  également  responsable  dans  le  cas  où 
l'expéditeur  accompagne  la  marchandise  transportée 
pour  en  prendre  soin. 
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342.  Lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
revoit  avec  les  passagers  qvielques  effets  autres  que  le 
bagage  ordinaire  des  voyageurs,  elle  assume  vis-î\-vis 
ces  choses  la  qualité  et  les  obligations  des  voituriers. 

DÉCISION  Américaine,  Hannibal  Railroad  v.  Swift . 

III,  684. 

343.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  vend 
un  billet  de  passage  d'un  endroit  i\  un  autre,  est  res- 
ponsable si  une  autre  compagnie  îl  laquelle  elle  trans- 
fert ses  passagers  ne  donne  pas  le  temps  raisonnable 
à  ceux-ci  de  changer  de  chars,  et  que  dans  la  préci- 
pitation il  arrive  un  accident  s\  l'un  d'eux. — Décision 
Américaine.  III,  685. 

344.  Le  voiturier  qui  a  transporté  la  marchandise 
au  lieu  convenu,  mais  qui  ne  l'a  pas  encore  livrée, 
continue  î\ être  responsable  comme  dépositaire  à  gages 
et  est  tenu  responsable  du  dommage  causé  par  sa 
négligence.  DuvAL,  Monk,  Stuart,  BadctLey,  Drum- 
MOXD,  JJ.,  soutiennent  que  la  loi  présume  la  négli- 
gence si  le  dommage  est  prouvé  ;  et  que  la  preuve  de 
vigilance  est  à  la  charge  du  voiturier. — C.  BE.,  8 
Septembre  187],  La  Compagnie  du  Grand  Tronc  v. 
Gutman.    ■        '"  111,452. 

345.  Nonobstant  l'avis  de  conditions  spéciales 
donné  par  le  voiturier,  limitant  sa  responsabilité,  il 
est  responsable  du  dommage  causé  par  sa  faute  ou  la 
faute  de  ceux  dont  il  est  responsable. — Torrance,  J., 
ce,  30  Septembre  1871,  Gamphellv.  The  Grand  Trunk 
Rulhcay.  111,451 

346.  Un  voiturier  est  responsable,  môme  en  dom- 
mages exemplaires,  pour  la  mauvaise  conduite  volon- 
taire de  son  serviteur  envers  un  passager,  lorsque 
celui-ci  est,  sans  raison,  assailli  et  grossièrement 
insulté  dans  un  char,  par  un  serre- frein  employé  sur 
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le  convoi.  Le  fait  que  la  compaguie  n'a  pas  déchargé 
cet  employé  après  avoir  connu  sa  conduite,  est  nue 
presompti.il  -:affi8ante  de  son  approbation,  pour  la 
rendre  sujette  à  des  dommages  exemplaires. 
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VlTATioyB.—DcHtif  V.   Peitmi  R.  Co.,  14  Ifow.  468  ;  FIoiic  v. 
Neivniarch,  12  Allen  56;    Recn-'s    D(nn.   Kel(iliunn,  .iM,   liTiH  ; 
Fouler  V,  Essp.v  Bank,  17  Mann.  5(>8  ;    2   KenVH  Coin.,  25»),  20(»  ; 
Storij,  On  Agencji,  S  -^8  ;    lirown    v.   Pui'vianvc,  2  Jfnrrin  vt 
GUI  317  ;  LyonH  v.  Marlin.  8  Ad.  cl  Kd.  514  :    T/inmcs  Sleain- 
bonl  Co.  r.  H.  Co.,  24  Conn.  40;    1  Rvdfleld,  On  RaUivai/s,  51(1, 
515;  Pote  V.  Dlll;  AH  Mai  ne  5:3!),    Riee'/t  Disnenliny   Opinion-. 
Hagcn  r.  W.  Railroad  Co.,  'A  R.  I.  1»S  ;  Turner  •.  A'.  B.  et-  M. 
Rail  rond  Co.  34,  Cal.  594  ;  Pleasant  v.  N.  B.  et  M.  R.  Co.,  31  Cal. 
586  ;  Finrij/  v.  Mil.  et  Wis.  R.  Co.,  10  Wi^.  :^^  ;  Clavke  v.  Neir- 
son,  1  E.ve/i.  131  ;  Mont  fort  v.  Wordun^orth,  7  Ind.  813  ;  Ri  pieu  v. 
Miller,  11  Ind.  217  ',A)igell  v.  Ames.  On  Corporations,  sce.  ',]SH, 
p, 404  ;  Brand  v.  R.,  8  Barb.,  1368 ;  Mtorc  v.  R.,  4  Gray  405  ;  .SVy/- 
monr  v.  Greenwood,  7  //.  et  N.  354  ;  Railroad.  v.  Fintu'i/,  10  WIn. 
dS8;  Railroad  i\  Vandiver,  A2Penn.  St.  i?.,365;  Weed  r.  Rail- 
road, 17  N.  Y.  362  ;  Railroad  v.  Derln/  14  How.  408  ;  Railna;/  v. 
Hinds,  7  A)n.  Lan'  Reg.,  N.  S.  14  ;  Flint  v.  Transportation  Co., 
34  ;  Conn.  554  ;  Landrcau.v  v.  Bell,  5  Louisiana,  O.  S.,  275  ; 
Chamberlain  V.  Chandler,  3  Mason  242  ;  Nieto  v.  Clark,  1  fV/^r. 
145  ;  Railroad  v.  Bloeher,  27  Md.  277  ;  Uneklc  v.  Moneg,  2  IT'//,s. 
205  ;  CampbelVs  Lives  ofthe  Chanceliers,  Am.,  vol.  5,  j).  214  ; 
Merest  v.  Havej/,  5   Ta  uni,  ■li2;  Sears  v.  Lyon,  2  Stark,  317; 
/)oe  1'.  Filliter,  13  iV.  r^  IT.,  50  ;  Thomas  v.  Harns,  3  //.  et  N. 
061  ;  Emblen  v.  Myers,  6//.  et  N.  .5^4  ;  Bcardmore  v.  Carrington, 
Wils.  244  ;  3  Anwrican  Jnr.,  387,  Boston  Law  Reporter  ;  roi.  9, 
p.  529  ;  3  American  Law  Magazine,   N.  S.  537  ;  4  do,  N.  S.  fil  ; 
Day  V.  Woodworth,   13  How.  .363  ;  McAnlay  v.  Birkhead,  13 
Jrerfe/i  28  ;  Gilreath  v.  Allen,  10  Id.  67  ;  2  Greenleaf,  On  Evkl- 
ence,  §  89  ;    Tillotson  v.   Cheetham,  3  Johns.  56,  64  ;  P/Ar  r. 
Dilling,  48  Af»?,  539  ;  Railroad  v.  Hurst,  38  Miss.Q&H  ;  Hopkins 
V.  At.  et  St.  Lawrence  R.,  38  N.  Hamp.  9  ;  1  Redfield,  On  Bail- 
ways,  515  et  seq.;  Louiseville  et  Portland  R.  Co,  v.  S)nith,2 
Duvall  556  ;  Smithern  R.  Co.  v.  Kendrick,  40  Miss.,  374  ;  Nev! 
Orléans  ai:  R.  v.  Hurst.  36  Miss.  660  ;  Heirn  v.  McCaughn.  '■^2 
Miss.  1  ;  Swarthout  i\  The  N.  J.  Steaniboat  Co.,  46  Barb.  Zi2. 

Tribunal  Judiciaire  Suprême  du  Maine,  Etats- 
Unis,  1871,  Goddardv.  La  Compagnie  de  chemin  de  fer 
le  Grand  Tronc.  III,  10. 
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347.  Dans  la  Nouvelle  Ecosse,  suivant  le  droit 
^commun,  et  en  dehors  de  l'application  de  "  The 
fliifîlish  Carrier's  Act  of  1830,"  «t  du  "  Railway  and 
Canal  Traffic  Act  of  1854."  la  responsabilité  du  voitu- 
lier  peut  être  limitée  par  contrat  spif'cial  au  point 
.qu'il  ne  serait  responsable  ni  de  sa  grosse  négligence, 
ni  de  la  fraude  de  ses  employés. 

Citations.— PécA;  v.  North  Staffordshire  R.  Co.,  lOH.L.  Cas. 
473  ;  Soulhcote'n  Cane  4  Co.,  Rep.  84,  t'o/.  2,  p.  487  ;  Mor»  v. 
.Sliie,  1  Ventr,  2;]8  ;  Nicholson  v,  WUlan,  5  Ëast,  512  ;  Carr  v. 
hinvashirv  <fr  YorkHhive  R.  Co.,  7  A\r.  707  ;  Wilton  v.  Atlantic 
Mail  Steam.  Co.,  10  C.  B.  N.  S.,  453  Hinton  v.  Dibdin,  2  Q.  B. 
Olfl  :  LaPointe  v.  G.  T.  R'y  Co.,  28  U.  C.  Q.  B.  479. 

DÉCISION   DE  LA   NOUVELLE  EcOSSE,   7    AOUT  1871, 

DinUon  v.  Grand  Trnnk  Railway  Company.  III,  608. 

348.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  faisant  cir- 
culer légalement  ses  chars  sur  une  voie  ferré  apparte- 
nant à  une  autre  compagnie,  est  néanmoins  respon- 
sable des  accidents  qui  arr^  .at  à  ses  passagers  par  la 
faute  de  l'autre  compagnie. — Décision  Anglaise, 
1871,  Thomas  v.  Rhymney  B.  Co.  L.  R.  6  Q.  B.  266  ;  s.  c. 
L.  R.  5  Q.  B.  226.  III,  414, 

349.  Des  vaisseaux  de  remorque  ne  sont  pas  des 
voituriers  quant  aux  vaisseaux  qu'ils  touent  et  leurs 
cargaisons.  La  règle  du  droit  commun  quant  à  la  res- 
ponsabilité des  voituriers  s'applique  seulement  aux 
effets,  et  non  aux  vaisseaux.  Reproduit  du  The  Amer- 
ican Law  Register,  ^.  8.,  Vol.  10,  p.  63,  Brown  v.  Glegg^ 
73  Penna.  IH.  28. 

350.  La  présomption  de  la  décharge  du  voiturier 
qui  résulte  du  fait  de  la  livraison  et  de  l'acceptation 
des  marchandises  avariées  et  du  paiement  du  prix  de 
transport,  peut  être  détruite  par  des  faits  contraires, 
comme  lorsque  le  jinix  de  transport  a  été  payé  d'avance. 
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OU  lorsque  la  livraison  a  été  précédée  de  constatation 

contradictoire  des  avaries  ou  d'un  référé  îl  l'expertise. 

Jelly,  p.,  Tribunal  Civil  de  la  Seine,  28  Aoit 

187  J.  111,295. 

351.  Lorsque  le  voiturier,  en  prenant  en  cliar«;e 
une  marchandise,  dresse  une  lettre  de  voiture  contra- 
dictoirenient  avec  l'expéditeur,  il  ne  peut  être  rendu 
responsable,  sauf  recours  contre  les  précédents  voitii- 
riers,  des  manquants  résultant  des  indications  de 
lettres  de  voitures  antérieures  auxquelles  il  est 
demeuré  étranger,  puisqu'il  a  créé  un  instrument 
spécial  pour  le  contrat  de  transport  qui  lui  est  parti- 
culier.—Nach  et,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  28 
Août  1871,  La  Compagnie  des  Chemins  de  Fer  de  Paris 
et  Lyon  v.  Dereme.  III,  322. 

352.  La  disposition  de  l'article  105  du  Code  de 
Commerce,  aux  termes  duquel  la  réception  de  la  mai- 
chandise  et  le  paiement  du  prix  éteignent  toute  ac- 
tion contre  le  voiturier,  est  applicable  au  cas  d'avarie 
et  au  cas  de  déficit. 

353.  C'est  seulement  dans  le  cas  de  fraude  et  d'in- 
fidélité personnelle  reconnue  i\  la  charge  du  voiturier 
ou  de  ses  agents  que  l'application  de  l'article  105  du 
Code  de  Commerce  doit  être  écarté. -Nach et,  P.,  Cour 
DE  Cassation,  Paris,  28  Août  1871,  Cie  de  Chemins 
de  Fer  de  Paris  et  Lyon  v.  Cottin.  III,  324. 

354.  Il  n'est  pas  permis  à  un  tribunal  d'écarter 
l'application  de  l'article  105  du  Code  de  Commerce, 
aux  termes  duquel  la  réception  de  la  marchandise  et 
le  paiement  du  prix  éteignent  tout  action  contre  le 
voiturier,  sous  le  prétexte  que  la  vérification  lors  de 
l'enlèvement  eût  été  nonseulement  illusoire,  mais 
encore  impossible  à  cause  de  l'encombrement  de  la 
gare  et  de  la  détérioration  inévitable  que  subiraient 
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certains  objets  par  l'effet  du  d^'ballage  opéré  dans  ces 
conditions.  De  Kaynal,  P.,  Coiiii  de  Cassation, 
Paris,  28  Novemhre  J871,  Aoy  v.  Cie  des  Chemin,s  de 
Fer  de  I*aris  à  Lyon.  III,  315. 

355.  L'article  105  du  Code  de  Commerce,  aux 
termes  duquel  toute  action  contre  le  voiturier  est 
éteinte  par  la  réception  de  la  marchandise  et  le  paie- 
nuMit  du  prix  de  la  voiture,  n'est  pas  applicable  au 
cas  oh  le  paiement  du  prix  de  transport  a  été  effectué 
au  moment  do  la  remise  de  la  marchandise  par  l'ex- 
péditeur. .-V 

356.  Lorsque  l'expéditeur  a  déclaré  exonérer  le 
voiturier  de  la  responsabilité  de  la  perte  des  objecs 
transportés,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider 
souverainement,  par  interprétation  de  la  convention, 
que  le  voiturier  demeure  responsable  de  la  soustrac- 
tion des  objets  transportés. — De  Raynal,  P.,  Cour 
de  Cassation,  Paris,  4  Décembre  1871,  Oie  du 
Chemin  de  Fer  à  Lyon  v.  Fi'/at.  III,  337. 

357.  Lorsqu'un  voiturier  prouve  qu'une  perte  a 
été  causée  par  force  majeure,  comme  la  marée,  il  est 
exonéré  sans  prouver  qu'il  n'était  coupable  d'aucune 
négligence. 

358.  La  preuve  de  telle  négligence,  si  elle  est 
allégée,  incombe  îl  la  partie  adverse. 

359.  Dans  le  cas  d'une  perte  dont  la  cause  immé- 
diate est  la  force   majeure,  ou   l'ennemi   public,   le 
voiturier  est  exonéré,  quoique  sa  propre  négligence 
puisse  y  avoir  contribué  comme  cause  éloignée.     La 
doi!,tnne  causa  proxima  non  reviota  spectatur. 

Reproduit  de  The  American  Law  Register, 
N.  S.,  Vol.  10,  p.  63,  Bailroad  v.  Reeves  10  Wall. 

III,  27. 
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380.  Lorsqu'un  voyageur  de  commerce  pread  uue 
place  de  cUemin  de  fer,  et  que  parmi  ses  bagages  se 
trouve  une  boîte  d'échantillons,  et  dont  la  forme 
indique  la  distinction  et  le  contenu,  la  compagnie 
peut  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  envers 
lui  et  son  patron,  si  la  boîte  se  trouve  égarée  pendant 
un  certain  nombre  de  jours. 

361.  Ces  dommages  peuvent  être  calculés  sur  le 
bénéfice  présumé  que  le  commis  et  le  commettant 
auraient  pu  réaliser  par  leurs  ventes  pendant  l'inter- 
ruption forcée  résultant  du  retard  dans  la  remise  des 
échantillons.— De  Ra.ynal,  P.,  Cour  de  Cassation, 
Pakïs,  22  Novembre  1871,  Oie  du  Nord  v.  Ohapel  et  al. 

III,  333. 

362.  Le  principe  que  la  réception  de  la  marchan- 
dise transportée  et  le  paiement  du  prix  de  transport 
déciiarge  le  voiturier  de  sa  responsabilité,  ne  s'ap- 
plique pas  à  un  second  voiturier  qui  a  reçu  la  mar- 
chandise du  premier  pour  en  continuer  le  voyage. 

383.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'il  est  constaté 
en  fait  que  celui  qui  exerce  le  recours  était  le  manda- 
taire de  celai  contre  lequel  il  agit  et  qu'il  n'a  réglé 
avec  lui  qu'en  compte  courant. —Devienne,  P.,  Cour 
de  Cassation,  Paris,  21  Novembre  1871,  Oie  des 
chemina  de  fer  de  la  Méditerranée  v.  Oie  des  magasins 
généraux  de  Lyon.  III-  326. 

364,  Lorsque  le  camionneur  choisi  par  le  destina- 
taire a  pris  livraison  en  gare  de  chemin  de  fer  et  a 
payé  le  prix  de  la  voiture,  toute  action  pour  raison 
d'avarie  contra  la  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
éteinte,  par  l'application  do  l'article  105  du  Code  de 
Commerce.  —  Devienne,  P.,  Cour  de  Cassation, 
Paris,  21  Novembre  1871.  m.  333. 

365.  Lorsqu'un  tarif  spécial  fixe  le  montant  de  la 
retenue,  pour  letard  dan^!  l'arrivée  de  la  marchandise, 
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sans  distinction  entre  les  retards  modiques  et  les 
retards  plus  considérables,  le  juge  ne  peut  pas  faire 
cette  distinction,  et  ajouter  à  la  retenue  réglementaire 
une  condamnation  en  dommages-intérêts  contre  la 
compagnie  de  chemin  de  fer,  sous  prétexte  que  le 
retard  se  serait  prolongé,  dans  l'espèce,  au-delà  des 
prévisions  du  tarif  et  aurait  causé  au  destinataire  un 
préjudice  plus  grave  dont  la  réparation  lui  serait  due. 
De  Raynal  p..  Cour  de  Cassation,  Paris,  22 
Novembre  1871.  111,334. 

366.  Lorsque  le  voiturier  a  été  chargé  d'un  trans- 
port de  liquides  en  fût,  dont  le  poids  a  été  reconnu  i,v. 
départ  et  déterminé  par  la  lettre  de  voiture,  il  ne 
peut  être  tenu  d'indemniser  le  destinataire  de  la 
diiïérence  qui  résulterait  de  l'ouillage  ou  mesurage 
pratiqué  par  experts  à  l'arrivée,  mais  seulement  de 
celle  de  la  quantité  constatée  par  le  passage. 

De  Raynal,  p.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  4 
DÉCEMBRE  1871,  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
Pari  H  V.  Sa   vaget.  III,  338. 

36*^.  Lorsqu'un  voiturier  n'est  coupable  d'aucune 
négligence,  il  ne  peut  être  condamné  pour  l'accident 
ou  les  dommages  causés  par  la  faute  d'un  autre  voi- 
turier, même  en  lui  accordant  un  recours  contre  ce 
dernier. — De  Raynal,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris, 
20  Décembre  1871,  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  v.  Gancel.  III,  492, 

368.  Un  voiturier  donnant  sur  réception  de  la 
marchandise  un  reyu  contenant  la  condition  suivante: 
"  To  forward  a  package  to  the  nearest  point  of  destin 
''  atiou  reached  by  theuL,  and  upon  the  condition  that 
"  they  were  not  to  be  liable  for  any  default  or  negli- 
"  j>euce  of  any  person  or  corporation  to  whom  they 
"  might  deliver  itatany  point  of  their  own  establish- 
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"  ed  route  or  line,"  n'est  responsable  que  suivant  la 
/'"     teneur  de  ce  reçu,  savoir,   jusqu'à  ce  qu'elle   atteint 
l'endroit  le  plus  proche  de  la  destination. 

Citations.— 5^0?^,  On  Ba  if  et  s,  502;  Chitty,  On  Carriers^  18  ; 
Hoop  V.  Wells,  ôAiH.  Law  Reg.  N.  S.  16;  Jenneson  v.  The 
Cnniden  and  Aviboij  R\f/  Co,,  4  Am.  Laïc  Reg.,  234  ;  Camden 
and  Ainhoy  R\i/  Co.  v.  Forslth,  11  P.  F.  Smith  81. 

DÉCISION  Américaine,  S.  0.  Peiinsylvania,  9  Jan- 
vier 1872,  American  Express  Co.  v.  Second  National 
Bank  of  Titusville.  III,  636. 

369.  Le  seul  fait  que  la  vérification  avant  de 
prendre  livraison  n'aurait  pas  été  pratiquée  par  le 
destinaire,  à  cause  des  difficultés  d'encombrement  de 
la  gare  d'arrivée,  ne  peut  être  tenue,  en  l'absence 
d'une  constatation  plus  précise  de  la  part  du  juge, 
comme  équivalent  à  l'impossibilité  de  vérification 
provenant  du  fait  de  la  compagnie. — Laborie  P., 
Cour  de  Cassation,  Paris,  7  Février  1872,  Cle  du 
Chemin  de  Fer  du  Nord  v.  David  et  al.  III.  f^SO. 

370.  La  réception  de  la  marchandise  suivie  (iu 
paiement  du  prix  de  transport  éteignant  l'action  du 
destinataire  à  l'égard  du  voiturier,  relativement  aux 
avaries,  et  non  relativement  au  cas  de  fraude  et  d'in- 
fidélité, c'est  avec  raison  que  le  juge  a  refusé  d'ad- 
mettre la  fin  de  non-rei-evoir  opposée  par  le  voiturier, 
et  ordonné  la  justification  par  enquête  et  autres 
moyens  des  faits  de  dol  et  de  fraude  allégués  par  le 
destinataire.  Arrêt  civil  du  29  avril  1869  et  antres.— 
Devienne,  P.,  Cour  de  Cassation,    Paris,  G  Mai 

»      1872,  Compagnie  de  Cnemin  de  Fer  de  Lyon  v.  CoUin. 

IV.  321. 

371.  Lorsque  le  dernier  transporteur  s'est  mis 
volontairement  aux  droits  de  voituriers  antérieurs  en 
leur  remboursant  le  prix  de  la  voiture,  il  s'est  rendu 
passible  des  exceptions  qui  leur  ét&ient  opposables, et 
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par  conséquent  de  la  retenue  sur  la  somme  dont  il 
demande  la  remboursement  de  la  valeur  de  la  portion 
de  marchandise  qui  manque  au  moment  delà  livraison 
définitive.— Devienne  P.,  Cour  DE  Cassation,  Paris, 
6  Mai  1872.  IV,  322. 

372.  Il  y  a  imprudence  de  nature  à  engager  la  res- 
ponsabilité d'nne  compagnie  de  chemin  de  fer  dans  le 
fait  d'avoir  laissé  un  train  dépasser  le  point  réglemen- 
taire devant  lequel  il  doit  s'arrêter. 

373.  Elle  ne  peut  objecter  l'imprudence  de  la  vic- 
time dans  ce  fait  qu'au  lieu  d'attendre  que  le  train 
revienne  sur  ses  pas,  elle  se  serait  élancée  à  sa  poui- 
suite  pour  l'aborder  au-delà  du  trottoir  d'embarque- 
ment— Onofkio  p.,  Cour  d'Appel  de  Lyon,  1.5  Mai 
1872.    •  IV,  335. 

374.  L'entrepreneur  de  transport  qui  indique 
dans  son  récépissé  le  poids  de  la  marchandise,  en 
devient  par  cela  seul  responsable  vis-à-vis  de  l'expé- 
diteur. 

375.  Quand  la  marchandise  n'a  pu  être  livrée  par 
suite  d'un  fait  de  force  majeure,  la  compagnie  ne  doit 
aucuns  dommages-intérêts.  —  Pasguier,  P.,  Cour 
d'Appel  de  Paris,  (>  Janvier  1873.  IV,  592. 

876.  Le  dernier  commissionnaire  de  transport 
n'est  pas  responsable,  envers  le  destinataire,  des 
avaries  survenues  aux  marchandises  transportées,  s'il 
est  certain  que  les  avaries  n'ont  pas  été  occasionnées 
pendant  le  cours  du  transport  par  lui  effectué. 

Mahtjn  Saint  Ange,  P.,  Cour  d'Appel  d'Orléans, 
17  Janvier  1^73.  IV,  581. 

377.  Le  voiturier  est  obligé  de  donner  à  la  chose 
qu'il  est  chargé  de  transporter  les  mêmes  soins  qu'à 
sa  propre  cîiose. 
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378.  Il  n'est  pas  responsable  de  la  perte  des  objets 
qui  lui  ont  été  confiés,  bien  qu'il  n'ait  pas  averti  soit 
l'expéditeur,  soit  le  destinataire  de  l'arrêt  de  la  mar- 
chandise, lorsque  c'est  un  cas  de  force  majeure  qui  l'a 
empêché  de  donner  cet  avis,  et  surtout  lorsque  la 
perte  des  marchandises  vient  du  fait  de  l'ennemi  qui 
les  a  saisies  et  vendues  à  son  profit,  après  que  le  voitu- 
rier  avait  pris  les  mesures  qu'il  croyait  les  plus  utiles 
pour  les  conserver. — Bkrthelin,  P.,  Cour  d? Appel 
DE  Paris,  ]2  Février  1873.  IV,  586. 

379.  Le  transporteur  est  responsable  de  l'avarie 
des  objets  par  lui  transportés. 

380.  Toutefois,  s'il  est  établi  que  l'avarie  étiit 
antérieure  à  la  prise  en  charge  par  le  transporteur, 
l'expéditeur  n'a  pas  droit  à  cette  garantie,  encore  que 
le  transporteur  n'ait  pas  ftiit  de  réserve  lors  de  la 
réception  du  colis.  L'expéditeur  doit  ^'imputer  de 
n'avoir  pas,  à  ce  moment,  visité  ce  colis  et  ne  n'eu 
avoir  pas  fait  constater  l'état.  —  Puget,  P.,  Couk 
d'Appel  de  Paris,  2.'i  Juin  1S73.  V,  28. 

381.  La  réception  des  objets  transportés  et  le 
paiement  du  transport  par  le  destinataire  désigné  dans 
la  lettre  de  voiture,  décharge  la  compagnie  du  chemin 
de  fer,  alors  même  que  ce  destinataire  ne  serait  eu 
réalité,  qu'un  destinataire  provisoire  chargé  deré-ex- 
pédier.— De  Raynal,  P.,  Cour  de  Cassation,  18 
Août  1873,  Chemin  de  fer  de  Paris  et  Lyon  v.  Fratelli- 
Silva.  '  V.  83. 

382.  Un  Toiturier  est  fondé  i\  décliner  la  respon- 
sabilité des  avaries  provenant  du  mode  de  transport 
adopté,  et  non  pas  de  sa  faute  personnelle. — Dk  Ray- 
nal, P.,  Cour  de  Cassation,  20  Août  1873,  Chemin 
de  fer  Alsace- Lorraine  v.  Villebr anche.  V,  88. 

388.  La  réception  de  la  marchandise  et  le  paie- 
ment  du   prix   de   la   voiture  sans  protestations  ni 
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ri^serves,  ont  pour  effet  d'éteindre  toute  action  dirigée 
contre  l'entrepreneur  de  transports  pour  cause  d'ava- 
ries.— De  Raynal,  p.,  Cour  de  Cassation,  20  Août 
1873,  Chemin  de  fer  de  Alsace- Lorraine  v.  Villehranche. 

V,  87. 

384.  La  disposition  de  la  loi  d'après  laquelle  toute 
action  contre  le  voiturier,  se  trouve  éteinte  par  la 
réception  de  la  marchandise  suivie  du  paiement  du 
prix  du  transport,  est  générale  et  absolue,  en  sorte 
qu'elle  ne  permet  pas  à  celui  à  qui  elle  est  applicable 
de  prétendre  que  l'action  fondée  sur  une  avarie  appa- 
rente seule  est  éteinte,  mais,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  celles  tendant  à  relever  une  avarie  anté- 
rieure et  occulte.  Laborie,  P.,  Cour  de  Cassation, 
25  AOUT  1873.  V,  91. 

885.  Un  voiturier  intermédiaire  ayant  reçu  la 
marchandise  du  premier  voiturier  qui  l'avait  reçu  du 
propriétaire,  n'est  pas  responsable  s'il  est  établi  que 
le  fait  dont  on  se  plaint  est  imputable  au  premier 
voiturier. — Dr  Raynal,  P.,  Cour  de  Cassation,  14 
AOUT  1873.    -  V,  82. 

386.  Le  jugement  qui  constate  d'une  part,  que  des 
marchandises  ont  été  pillées  par  l'ennemi,  et,  d'autre 
part,  que  la  compagnie  chargée  de  les  transporter,  ne 
pouvait  rien  opposer  au  fait  brutal  de  ce  pillage,  ne 
pouvait  pas  mettre  à  la  charge  de  la  compagnie  les 
conséquences  de  cet  événement  de  force  majeure,  sous 
le  prétexte  qu'ayant  reçu  les  marchandises  à  un 
moment  où  le  danger  de  ] 'invasion  était  prévu  et 
imminent,  elle  ne  serait  pas  recevable  à  exciper  de 
sa  réalisation. — De  Raynal,  P.,  Couu  de  Cassation, 
14  Août  1873,  Chemin  de  fer  r'p.  V  Ouest  v.  Loutrel. 

V,  83. 

387.  La  compagni<5  de  chemin  de  fer,  en  contractant 
comme  voiturier,  avec  l'expéditeur  d'une  marchandise, 
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s'est  engagée  à  remettre  celle-ci  au  destinataire,  et  ne 
peut  être  libérée  que  par  la  réception  par  ce  dernier 
des  objets  transportés  ;  si  elle  remet  ces  objets,  non  au 
destinataire,  mais  à  un  tiers  n'ayant  pas  pouvoir  de 
recevoir  pour  le  C!  jancier,  elle  n'exécute  point 
son  obligation  et  se  rend  ainsi  passible  de  dommages- 
intérêts. — De  Raynal,  p.,  Cour  de  Cassation,  14 
Août  1873.  V,  84. 

388.  Le  consignataire  d'elTets,  transportés  par  un 
voiturier,  ne  peut  refuser  do  les  accepter,  parce 
qu'une  partie  de  ses  effets  auraient  été  endommagés, 
mais  il  a  un  recours  en  dommages,  pour  le  préjudice 
qu'il  éprouve. — Monk,  Ramsay,  Tessier,  Cross, 
Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  7  Octobre  1884,  Jlalcrow 
V.  Lemesurier.  XXI,  28. 

389.  Le  consignataire  de  marchandises  n'a  pas 
droit  de  refuser  de  les  recevoir  du  voiturier,  qui  s'est 
obligé  de  les  transporter  dans  un  temps  déterminé, 
et  qui  ne  le  fait  pas  ;  il  n'a  qu'un  recours  en 
dommage.  —  Mathieu,  J.,  C.  C,  31  Janvier  1885, 
BaiUy  V.  La  Compagnie  de  Navigation  du  Richelieu  et 
Ontario.  XX,  127. 

390.  Le  propriétaire  d'un  bateau  à  vapeur  navi- 
guant sur  la  mer  qui  se  charge  de  transporter  du  bé- 
tail d'un  poste  à  un  autic,  et  de  leur  fournir  de  l'eau 
pendant  le  voyage,  n'est  pas  responsable  de  la  mort 
des  animaux  qui  aurait  été  causée  parceque  le  capi 
taine  aurait  été,  par  force  majeure,  empêché  de 
fournir  de  l'eau  aux  animaux  pendant  tout  le 
voyage.  Le  fait  que  le  gouvernail  <lu  bateau  qui  est 
en  parfait  ordre  et  eu  état  de  résister  à  la  grosse  mer 
ordinaire,  et  même  propre  à  répondre  }\  la  tempête, 
se  brise  par  la  force  du  vent  et  de  la  mer,  et  empêche 
ainsi  le  bateau  de  continuer  sa  route  avec  la  môme 
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vitesse,  ce  qui  est  cause  que  le  capitaine  qui  avait  une 
provision  <ie  charbon  plus  que  suffisante  pour  un 
voyage  ordinaire,  dans  le  l)ut  d'économiser  son  char- 
bon, pour  aider  le  bateau  et  diminuer  le  retard,  cesse 
de  condenser  l'eau  pour  les  animaux,  dont  une  partie 
meurt  de  soif,  constitue  un  cas  de  force  majeure  qui 
soustrait  le  propriétaire  à  la  responsabilité  du  dom- 
mage résultant  de  la  mort  de  ces  animaux.  31  L.  0. 
J.  42. — CiMON,  J.,  C.  S.,  Novembre  1886,  Kelli/  v. 
The  Mississipin  and  Dominion  S8.  Go.  XVI,  190. 

391.  Le  voiturier  est  responsable  des  dommages 
^usés  aux  choses  transportées  par   sa  faute  ou  par 

ce'i*»  'Î3  ses  employés. 

JITATION8.— //«>•<  V.  JoncH  et  al.,  StuarVs  L.  C.  Rep.,  589  : 
IM  Cotnpayn'u'  du  Grand  Tronc  et  Atwater  et  al.,  18  L.C.J.  53. 

Tessier,  Cross,  Church,  Doherty,  JJ.,  C.  B.  R., 
renv.,  19  Janvier  1889,  Ouimet  v.  Oanadian  Express 
Company.  XVII,  225. 

392.  Le  voiturier  qui  transporte  des  objets  péris- 
sables est  tenu  d'user  d'une  grande  diligence  pour  la 
livraison,  et,  sur  le  défaut  par  le  consignataire  de  les 
recevoir,  il  doit,  si  la  chose  est  possible,  donner  avis 
à  l'expéditeur,  et  son  défaut  de  ce  faire  le  rend  res- 
ponsable des  dommages. 

Citations. -C.  6'.  1672,  18U,  1802;  Duverdy,  Contrat  de 
Tranupurt,  A'o  25  ;  2  BiHlarride,  Ben  Chemins  de  fer,  Nos  410, 
4H5. 

Pagnuelo  j.,  c.  c,  23  Septembre  1889,  Gauvreau 
V.  The  Dominion  Express  Company.  XVIII,  301. 

393.  Le  voiturier  qui  a  limité  sa  responsabilité  par 
(les  conditions  spéciales,  est  tenu,  pour  se  soustraire 
à  cette  responsabilité,  de  prouver  que  la  perte  des 
effets  transportés  est  due  à  un  accident  tombant  sous 
ces  conditions. 
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Citations.— C.  C.  1672,  1675,  1676,  1802;  Dionne  et  al.,  v.  La 
Corporation  du  Chemin  de  Fer  C.  P.,  1  M.  L,  R.,  S.  C.  168; 
Moore  et  a<  et  Harr'm,  7  L.  R.  P.  C.  818  ;  Seyuiourv.  SincentieN\ 
1  R.  L.  'iôi  La  Cie  du  G.  T.  v.  Giitnian,  1  R.  C.  477  ;  Atujels, 
On  Carriers,  Nos  rA,  166,  180,  202,  288,  270,  473,  569  ;  Trolomj, 
Louage,  No  042  ;  Rtibens  de  Couder,  Assurance  maritime.  Non 
373,  508  ;  Dalloz,  Comuiissionnaire,  No  IS. 

DoRiON,  Tessier,  Cross,  Baby,  Bossé,  JJ.,  C.B. R., 
coiif.,  23  Septembre  1889,  La  Compagnie  de  Navigation 
Richelieu  et  Ontario  v.  Portier.  XVIII.  83. 

394.  Ua  passager  à  bord  d'une  voiture  publique, 
qui  se  tieut  sur  la  plateforme,  du  consentement  du 
conducteur,  et  qui  y  subit  des  dommages  résultant 
d'un  accident  arrivé  par  la  faute  de  ce  conducteur,  a 
droit  t\  une  indemnité.  —  Doriox,  Cross,  Baby, 
Church,  Bossé,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  23  Novembre 
1889,  La  Compagnie  du  Chemin  de  Fer  Urbain  de  Mont- 
réal V.  Wilscam.  XVIII,  544. 

395.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  reçoit 
des  effets,  pour  être  transportés  au-delà  de  sa  ligne,  à 
la  condition  expresse  qu'elle  ne  sera  pas  responsable 
des  dommages  arrivés  à  ces  elï'ets,  sur  les  autres 
lignes,  n'est  pas  responsable  des  dommages,  au-delà 
de  sa  ligne. 

Citations.— 6\  C.  1672,  1(576,  1802,  1814  ;  Torrance  et  al.  r. 
Allaii,  6  L,  C.  J.  191);  fji  Cotnpafjnie  du  Grand  Tronc  r.  Cun- 
nlmjham,  11  L.  C.  J.  107  ;  9  L.  C.  J.  57  ;  Chartier  et  al.  r.  La 
Compagnie  du  Grand  Tronc,  17  L.  C.  J.  26;  Livingstone  r,  L<i 
Compagnie  du  Grand  Troru-,  21  L.  G.  J.  13;  Rohiehaud  r.  Lu 
Compagnie  du  Paclfiiiue  Canadien,  ^Tj.N.'iiW;  Dionne  r.  La 
Co)npagnie  du  Pacifique  Canadien,  1  M.f^.R.,  S.C.  168;  Binii- 
mont  V.  La  CompagnU'  du  Pacifi<iue  Canadien,  13  L.  N.  3  ;  5  M, 
L.  R.,  S.  C.  255. 

DoRioN,  Tessier,  Cross,  Bossé,  Doherty,  JJ., 
■C.  B.  R.,  renv.,  23  Mai  1890,  La  Com,pagnie  du  Paci- 
fique Canadien  v.  Gharhonneau.  XIX,  317. 
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396.  Une  compagnie  de  bateaux  transatlantiques 
qui,  après  l'arrivée  du  vaisseau  au  port,  dans  la 
province  consent  à  garder  les  effets  du  voyageur, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  examinés  à  la  douane, 
demeure  responsable  de  ces  effets,  comme  voiturier  et 
comme  dépositaire  nécessaire. 

397.  Ces  effets  peuvent  comprendre  des  présents 
de  peu  de  valeur  aux  amis  du  voyageur,  et  les  bardes 
de  sa  femme  voyageant  avec  lui. 

Citations.— C  C.  1075;  'li^ourdaf.  Nos  '2À1  etsnir.,  1)94.  ÎMH), 
1(K)7  ;  Duvcrdy,  No  41  ;  Pollork,  On  Torts,  No  'Ml  ;  S/ioufcr, 
§§0(57,  «U2;  Thompson,  pp.  489,  520,  §§5,  512  ;  Ivatfs  Ctn'^ricrs 
p.  738,  No  458. 

Pagnuelo,  J.,  c.  8.,  30  Mai  1890,  Davidson  v.  TLe 
Canada  Shipping  Co.  XIX,  558. 

v.  AFFRETEMENT,  BANQUE,  FID El  COMMIS, 
GARDIEN  JUDICIAIRE. 

REVENDICATION. 

V.  FAILLITE,  GARDIEN  JUDICIAIRE,  VENTE. 

RIEL,     LOUIS. 

1.  Procédure  et  jugement  touchant  la  mise  hors 
la  loi  de  Louis  Riel.  VII,  247. 

RIVIERE. 

V.  COURS  D'EAU. 

r 

REVISION. 

1.  Absent.-  Un  défendeur  qui  a  laissé  la  province 
et  qui  inscrit  en  révision  d'un  jugement  rendu  contre 
lui,  n'est  pas  tenu  de  fournir  la  procuration  exigée 
par  le  paragraphe  7  do  l'article  120  du  Code  de  Pro- 
cédure Civil.  —  Mathieu,  Wurtele,  Tellier,  JJ., 
C.  R.,  21  Avril  1891,  Leblanc  v.  Fortin.  XX,  691. 

2.  Avocat — Une  cause  peut  être  inscrite  ei»  revi- 
sion par  un  avocat  autre  que  celui  qui  a  occuj)é  eu 
Cour  Supérieure,  et   cela  sans  substitution. 
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Meredith,  Stuart,  Taschereau,  JJ.,  CE.,  6 
Novembre  1871,  Dearosiers  v.  McDonald.  III,  445. 

3.  Co-défendeur — Un  de  deux  défendeurs  qui  ont 
plaidé  en  première  instance  par  un  même  plaidoyer, 
mais  qui  aurait  pu  plaider  séparément,  peut  ins- 
crire seul,  en  revision  du  jugement  rendu  contre  eux, 
sous  l'article  494  du  Code  de  Procédure  Civile.  K} 
R.  J.  Q.  2<).— Casault,  Caron,  Andrews,  JJ.,  C.  R., 
31  Mars  1887,  Tremblay  v.  La  Fabrique  de  8t  Irénéc 
et  al.  XVI,  191. 

4.  Conr  de  Circuit — Il  y  a  lieu  t\  la  revision  d'nn 
jugement  de  la  Cour  de  Circuit,  dans  une  poursuite 
pour  taxes   municipales,  lorsque  le  montant  excède 

Q.  287  ;  11  R.  J.  Q.  222.— Casault  d., 


i'  ; 


Caron,  Andrews,  JJ.,  30 Septembre  1885,  La  Corpo- 
ration de  Grantham  v.  Ward.  XIV,  64. 

5.  Délai —  Les  délais  fixés,  par  un  jugement  de  la 
Cour  Supérieure,  pour  l'exécution  d'une  obligation 
mentionnée  dans  ce  jugement,  sont  suspendus  par 
l'inscription  de  la  cause  en  révision.  Si  le  dernier 
jour  de  ce  délai  est  un  dimanche,  le  débiteur  cou- 
damné  à  exécuter  son  obligation,  a  le  jour  suivant 
pour  cette  exécution. 

Citations.— P«/"so/is  ^.'.  Le  Maire  et  ni.  de  Sorel,  2  Q.  L.  D., 
Sfephens,  540;  Dalloz,  Hypothèques,  ch.  1,  aec.  7;  VazcUle.  Nos 
334,  335;  13  Toxdlier,  No  55;  1  Curasson,  137;  Favard,  Prescrip- 
tion, 8.  5  ;  Zachnriœ,  s.  212  ;  Rolland  de  VUlurguea,  No  1S8. 

Johnson,  Taschereau,  Mathieu,  JJ.,  conf.,  30 
SEP'i.^  IBRE  1887,  Dyson  v.  Sweanor  et  al.  et  Deuthner. 

XV,  423. 

6.  Dépôt — Le  demandeur,  qui  inscrit  en  révision, 
doit  faire  autant  de  dépôts,  sous  l'article  497  du  Code 
de  Procédure  Civile,  qu'il  y  a  de  défendeurs  qui  ont 
plaidé  séparément.  —  Jette,  Wurtele,  Davidson, 
JJ.,  25  Avril  1889,  Qaudry  v.  Gaudry.  XIX.  20. 

7.  Sur  une  inscription  en  révision  d'un  jugement 
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rendu  sur  un  bref  de  prohibition  pris  pour  arrêter  les 
procédures  sur  la  conviction  rendue  par  un  magistrat 
de  district,  sous  l'acte  des  licences,  le  dépôt  ne  doit 
être  que  de  $20.00. — Johnson,  Davidson,  Dk  Lori- 
MTKK,  -TJ.,  C.  R.,  23  Mai  1889,  Paradis  v.  Dorion  et 
Chenevert.  XVIII,  402. 

8.  Dauo  une  action  possessoire  le  dépôt  requis  e-t 
de  $40.00.— Mathieu,  Wuktkle,  Tkli.ier,  JJ.,  C.K., 
;iO  Avuii.  1891,  Kémillard  et  al.  v.  Brûlé  et  al. 

XX,  689. 

9.  Désistement.  Sur  désistement  du  jugement  d  e 
la  Cour  Supérieure  inscrit  en  révision,  la  (Jour  de  Ké- 
vision  déchargera  le  délibéré,  et  renveiia  le  dossier  en 
Cour  Supérieure. — Meredith,  Stuart,  Tasoiiereat, 
JJ.,  C.R.,  0  Novembre  187J ,  Ward  v.  Neichall.    III,  444. 

10.  Frais — La  partie  qui  inscrit  en  Cour  de  Révi- 
sion, et  qui  obtient  une  modilication  de  jugement  quant 
aux  Irais  seulement,  n'aura  pas  les  frais  de  révision, 
mais  en  ce  cas  chaque  partie  paiera  ses  frais. 

Johnson,  Mackay,  Torkance,  JJ.,  C.  R.,  réf.,  31 
Mai  1873,  Inter colonial  Coal  Go.  v.  Shaw.  IV,  539. 

11.  Le  cour  de  révision  renversera  un  jugement 
d'une  cour  de  première  instance,  quant  aux  dépens, 
lorsqu'une  injustice  aura  été  commise  A,  cet  égard. 

(  iTATioNs.  McClandijhan  r.  St.  Atni's  Miiftait  liai/diiiff 
Suriri!/,  2i  L.  C.  J.  1(52  ;  .Uanfonal<f  cf  (il.  r.  Malien,;  W  L.  ('. ./, 
l.ii)  ;  Andrews  ri  ux.  v.  Wiilff.  'i  M.  L.  H.  S.  C.  3.j2. 

Johnson,  Loranoer,  Tellier,  JJ.,  renv.,  .'ÎO 
DÉCEMBRE  1891,  Gervaia  v.  Seeley.  XXI.  385. 

12.  Inscription — Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ins- 
cription en  révision  soit  signifiée  personnellement  à 
l'avocat  de  la  partie  ad  verse. — Duval,Aylwin,Caron, 
liADdLEY,  Johnson,  JJ.,  C.  B.  R.,renvr.,  9  Juin  1868 
Bucernay  v.  La  Corporation  de  St  Barthélémy.       I,  714. 

13.  Une  inscription  en  révision,  par  laquelle  le 
demandeur  inscrit  en  révision  du  jugement  rendu  en 
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cette  cause  par  la  Cour  Supérieure,  lorsque  le  jugement 
a  été  rendu  par  la  Cour  de  Circuit,  sera  déchargée  sur 
motion  à  cet  effet,  et  le  dossier  renvoyé  à  la  Cour  de 
première  instance,  et  une  motion  pour  amender 
l'inscription  sera  rejetée. — Mondelet,  Johnson,  Tor- 
RANOE,  JJ.,  22  Novembre  1873,  McPherson  et  al  v. 
Barfhe.  .  V,  259. 

14.  Dans  une  cause,  où,  en  première  instance, 
plusieurs  défendeurs,  représentés  par  les  mêmes 
procureurs,  ont  employé  des  moyens  identiques  qui 
ont  été  maintenus  par  un  seul  jugement  qui  ne  leur  a 
cependant  accordé  que  les  frais  d'une  contestation,  le 
demandeur  qui  inscrit  en  révision  peut  ne  faire 
qu'une  inscription  et  n'est  tenu  de  faire  qu'un  dépôt. 

CiTATio'SS.—McNainee  et  ni.  v.  Joues  et  al.,  4  L.N.  102  ;  Ped- 
naud  V.  Pemm  et  al.,  7  R.  J.  Q.  319  ;  Villeticuve  et  al.  v.  Condé 
et  (il.  ci  Pcltlcr  v.  Bouchard  et  al.,  15  R.  J.  Q.  8  ;  Spelman  r. 
Rohidt)u.v,  12  L.  C.  J.  227  ;  Dloniie  v.  Ross,  3  L.  N.  289  ;  Gaudrij 
V.  Gaudry  et  al,  19  R.  Z.  20  ;  5  M.  L.  R.  S.  C.  194. 

Johnson,  Doherty,  Mathieu,  JJ.,  C.  B.,  23  Sep- 
tembre 1891,  Barthe  V.  Guertin.         .,  XXI,  198. 

15.  Jugement  interlocutoire.  Il  n'y  a  pas  lieu  à 
la  révision  d'un  jugement  interlocutoire  rejetant  une 
demande  pour  cautionnement  pour  frais. — Park  v.  Ri- 
vard  et  Meloche,  13  R.  L.  479. — Jette,  Taschereau, 
Davidson,  JJ.,  9  Juin  1888,  L^ Africain  et  vir  v. 
Fausse.  XVI.  44R. 

16.  Un  jugement  maintenant  une  réponse  on 
droit,  et  renvoyant  une  exception  péremptoire,  n'est 
pas  sujet  à  révision,  devant  la  Cour  de  Révision. 

('1TATION8.—  Wardle  v.  Bcthune,  6  L.  C.  J.  220-1  ;  Beaudrti  r. 
Lv  Maire  et  al.  de  Montréal,  11  L.C.J.  28  ;  2  L.  C.  L.  J.  'i^l  : 
LntfinvUlc  V.  McGrcciu/,  4  R.  J.  Q.  242;  Shnw  et  St  Louis,  H 
R.  C.  Sup.,  3S5;  Rnblee  et  al.  r.  Rankin,  Il  R.  C.  Snp..  137. 

Mathieu,  (d),  Davidson,  Pagnuelo,  JJ.,  23  Juin 
1890,  Lamalice  v.  Ethier.  XIX,  303. 
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17.  Juridiction. — Sur,  l'inscription  d'une  cause 
en  révision,  faite  par  l'une  des  parties,  cette  Cour  ne 
pourra  augmenter  la  condamnation  contre  cette  par- 
tie, si  l'autre  partie  n'a  pas  aussi  inscrit  en  révision. — 
DoRiON,  Cross,  Baby,  Bossé,  J.T.,  C.  B.  E.,  renv.,  23 
Mars  1890,  Brunette  v.  Fraser.      v  XIX,  305. 

18.  Pension  alimentaire — Il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
révision  devant  trois  juges,  d'un  jugement  rendu  sur 
requête  pour  pension  alimentaire  faite  par  la  femme 
dans  une  action  en  séparation  de  corps. — Johnson, 
Taschereau,  Mathieu,  JJ.,  21  Octobre  1887,  Sabou- 
rin  V.  Fortin  et  Fortin.  XVI,  59. 

19.  Modification  des  jngrements — Le  demandeur, 
dont  l'action  a  été  renvoyée  absolument,  peut,  en 
révision,  demander  une  modification  de  ce  jugement  ; 
aux  fins  d'obtenir  que  sa  demande  ne  soit  renvoyée 
que,  "sauf  à  se  pourvoir."  —  Mackay,  Torrance, 
Beaudry,  JJ.,  C.  E.,  30  Novembre  1871,  Pillar  et  al. 
V.  Lame.  III,  704. 

REVISION    DE   JUGEMENT   PAR    REQUETE. 

1.  Délai, — Les  délais  pour  faire  réviser  un  juge- 
ment sur  requête,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  significa- 
tion du  bref  et  de  la  déclaration,  est  d'un  an  et  un 
jour.  11  E.  P.  Q.  208.— Stuart,  J.,  C.  C,  21  Sep- 
tembre 1885,  Brunet  v.  Col  fer  et  Oolfer.  XIV,  62. 
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SAISIE-ARRET  APRES  JUGEMENT. 

1.  Contestations — L'intérêt  étant  la  mesure  des 
contestations  et  léfenses,  cornue  des  actions,  le  défen- 
deur ne  peut  être  reçu  à  dire  Jans  une  contestation 
d'une  saisie-arrêt  en  main  tierce,  après  jugement,  que 
le  tiers-saisi  ne  lui  doit  rien.  Il  n'a  pas  d'intérêt  à 
faire  valoir  ce  moyen. — 15  L.  C.  li.,  193. — Polette,  J., 
C.  S.,  13  Mars  1805,  Beauchêne  v.  Pacaud.     XVII,  559. 

2.  La  contestation  de  la  déclaration  d'un  tiers- 
saisi,  alléguant  simplement  que  le  tiers-sa'si  est 
endetté  au  défendeur,  sans  indiquer  les  causes  de 
cette  créance,  sera  renvoyée,  sur  une  réponse  en  droit, 
vu  que  cette  allégation  est  insuffisante.  Fordes  v. 
Atkbison,  3  R.  de  L.  200.— Wurtele,  J.,  C.  S,,  29  Avril 
1890,  Stanley  et  al.  v.  Webster  et  aJ.  XX,  129. 

3.  Créance  incertaine.— Une  créance  subordonnée 
non  seulement  quant  à  son  chiffre,  mais  quant  à  son 
existence  même,  aux  résultats  d'un  compte  non  encore 
assuré,  est  une  créance  incertaine  qui  ne  peut  servir 
de  base  ;\  une  saisie-arrêt.  —  Bonjean,  P.,  Cour  de 
Cassation,  Paris,  22  Juin  1870.  Il,  124. 

4.  Créance  simulée — Un  créancier  peut,  par  voie 
(le  saisie-arrêt,  saisir  une  créance  pour  laquelle  son 
débiteur  est  colloque,  quand  même  ce  dernier  se  serait 
fait  illégalement  transp  irter  cette  créance,  laquelle 
appartiendrait  réellement  à  un  tiers.  Le  recours  de 
ce  tiers  est  contre  le  débiteur.     M.  L.  K..  2  C.  S.  108. 

Mathieu,  J.,  O.S.,")  Février  1886,  Senécal  v.  La 
Banque  d'Echange  et  Hubert.  XIV,  316. 

5.  Déclarations  du  tiers-saisi Aux  termes  de 

l'article  1315  du  Code  Civil,  c'est  au  débiteur  à  justi- 
fier de  sa  libération,  et  il  ne  peut  aucunement  rejeter 
cette  preuve  sur  le  créancier.  Ce  principe  est  appli- 
cable, en  matière  de  saisie-ari'êt,  dans  les  rapports  du 
saisissant  avec  le  tiers-saisi. 
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6.  En  conséquence,  lorsqu'il  a  été  établi  que  le 
tiers-saisi  est  débiteur  du  saisi,  l'arrêt  qui  mettrait  la 
preuve  de  sa  libération  à  la  charge  du  saisissant, 
contreviendrait  aux  articles  1315  du  Code  Civil  et  577 
du  Code  de  Procédure  Civile.— De  Raynal,  P.,  Cour 
DE  Cassation,  Paris,  8  Novembre  1871.        III,  291. 

7.  Le  tiers-saisi  qui  ne  fait  pas  sa  déclaration, 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  est  cependjiut 
recevable  à  la  faire  en  tout  temps,  même  après  juge- 
ment, en  payant  les  frais  occasionnés  au  demandeur, 
par  tel  défaut  ;  mais  il  n'est  pas  tenu  à  tous  les 
dépens  encourus  sur  saisie-arrêt. — Rain ville,  J.  C.C, 
16  Septembre  1876,  Beaudoin  v.  Duchaine  et  BelleHeur. 

VIII,'  663. 

8.  Le  tiers-saisi  qui  est  assigné  pour  déclarer  oe 
qu'il  doit  à  un  journalier,  n'est  pas  tenu  de  donner 
avis  de  la  déclarsition  qu'il  doit  faire,  tous  les  mois, 
sous  l'article  628  du  Code  de  Procédure  Civile. 

Pagnuelo,  J.,  C.  C,  16  Septembre  1889,  Lortie  v. 
Boileau  et  Claude.  XIX,  612. 

9.  Le  tiers-saisi  qui  déchire  qu'il  ne  doit  pas  au 
défendeur  mais  qui  ne  déclare  pas  qu'au  moment  de 
la  signification  de  la  tieissaisie  il  ne  lui  devait  ]>as, 
mais  ajoute  quedepuis  la  signification  de  la  saisie  il  a 
payé  au  défendeur  un  certain  montant,  peut  être  con- 
damné à  payer  ce  montant  au  demandeur  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  contestation  de  sa  déclaration. 
Graid  v.  La  Banque  Fédérale  du  Canada,  14  R   L.  IL'S. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  25  Février  1890,  Robert  v.  La- 
porte  dit  Denis.  XVIII,  612. 

10.  Effet. — Le  créancier  n'a  pas  droit  d'action  contre 
son  débiteur  pour  une  créance  qui  se  trouve  trans- 
portée par  un  jugement  sur  une  saisie-arrêt  en  niaiu 
tierce. — Dorion,  Monk,  Ramsay,  Sanborn,  Tessiiir, 
JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  8  Juin  1876,  Théberge  v.  Foiimier. 

VIII.  390. 
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11.  Le  tiers-saisi  qui  est  en  possession  d'effets 
mobiliers  du  défendeur,  est  par  la  signification  du  bref 
de  saisie-arrêt  après  jugement,  constitué  gardien  judi- 
ciaire de  ces  effets. 

12.  S'il  fait  défaut,  le  demandeur  peut  obtenir 
une  règle  niai,  afin  de  prouver  qu'il  est  en  possession 
d'efï'ets  mobiliers  du  Défendeur,  et  le  faire  condamner 
aies  livrer. — Andrews,  J.,  C.  C,  6  Juin  1888,  Ber- 
trand V.  Meunier  et  McKibbin.  XVI,  266. 

13.  La  signification  du  bref  de  saisie-arrêt  n'opère 
pas  cession  judiciaire  ;  mais  c'est  le  jugement  rendu 
sur  la  déclaration  de  dette  par  le  tiers  saisi  qui  opère 
cette  cession. 

14.  La  cession  judiciaire,  de  même  que  la  cession 
volontaire  doit  être  enregistrée  au  bureau  d'enregis- 
trement où  le  titre  créant  la  dette  a  été  enregistré,  et 
à  défaut  de  cet  enregistrement,  la  cession  volontaire 
ou  judiciaire  est  sans  effet,  à  l'encontre  d'un  cession- 
naire  subséquent  qui  s'est  conformé  à  cette  formalité. 
C.  P.  C.  616,  625  ;  C.  C.  2127.— Dorion,  Baby,  Bossé, 
DoHERTY,  JJ.,  C.  B.  R.,  22  Novembre  1890,  La/onde  v. 
Rozon.  XX,  645. 

15.  Un  demandeur  ne  peut  inscrire  ex  parte  pour 
jugement,  sur  la  déclaration  d'un  tiers-saisi  lorsque 
cette  déclaration  ne  contient  pas  une  admission  pure 
et  simple  qu'une  certaine  somme  est  due  au  défen- 
deur ;  les  admissions  faites  dans  des  réponses  aux 
questions  posées  au  tiers-saisi  servent  à  la  contesta- 
tion, mais  ne  peuvent  servir  de  bas^  un  jugement. 
Lafraviboise  v.  Rolland  et  Rolland,  1  M.  L.  R.  S.  C.  366  ; 
29  L.  0.  J.  332. — Dorion,  Monk,  Cross,  Baby,  JJ., 
C.  B.  R.j  25  Noykmbre,  1885,  Graniv.  La  Banque  Fédê. 
raie  du  Canada.  XIV,  128. 

16.  Poursuite  subséquente — Un  créancier   dont 
la  créance  a  été  saisie  par  un  tiers  qui  a  jugement 
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contre  lui  peut,  avant  jugement  sur  la  saisie-arrêt, 
poursuivre  son  débiteur  et  obtenir  jugement  contre 
lui,  le  condamnant  i\  payer  le  montant  de  sa  créance, 
mais  en  ce  cas,  la  Cour  ordonnera  que  le  jugement 
soit  signifié  au  demandeur  sur  la  tiers-saisie  quinze 
jours  avant  son  exécution. — Oaron,  J.,  0.  C,  14  Juin 
1878.  Crébassa  et  al.  v.  La  Gie  du  chemin  de  fer  du  Sud- 
E^)i  et  al.  VIII.  722. 

17.  Société — Le  créancier  d'une  personne  formant 
partie  d'une  société  en  nom  collectif,  a  le  droit  de 
faire  s-iisir  en  main-tierce,  les  créances  de  la  société, 
jusqu'à  concurrence  de  la  part  de  son  débiteur,  dans 
la  créance. — Mackay,  Torrance,  Eain vaille,  JJ., 
conf.,  C.  R.,31  Mai  1882,  La  Banque  des  Cantoiis  de  V  Eut 
V.  Porter  et  al  XI,  587. 

18.  Les  créanciers  peuvent  saisir  l'intérêt  que  leur 
débiteur  a  dans  une  société  dont  il  fait  partie  ;  dans 
ce  cas,  les  droits  de  l'adjudicataire  seront  ceux  du  ces- 
sionnaire  qui  reste  étranger  à  la  société,  mais  exerce 
les  droits  de  l'associé  quant  à  la  part  d'intérêt,  pour 
laquelle  il  est  associé. 

Citations.— 26  Laurent,  p.  300,  No  :^54  ;  4  Atihry  H  Rnn, 
pp.  559,500;  §  .S81, />i.s  ;  Sir.,  14-2-213;  Sir.,  31-2-({74  ;'.S\y.,  l.S({7- 
2-4(5  ;  Dalioz,  Rcp.,  Vo  Société,  No  035  ;  5  Duvergirr,  No  U)H  ;  p. 
498  ;  4  Pardessus,  Droit  Commercial,  No  975,  p.  28,  No  lOST,  p. 
410  ;  Roger,  Saisie-Arrêt,  No  2.5,  20, pp.  17,  18;  Bioche,  Dict.,  Vo 
Saisie-Arrdt,  iVo  50. 

Mathieu  J.,  C.  S.,  25  Avril  1885,  Laframboisc  v. 
Rolland  et  Rolland.  XIII,  461. 

19.  Si  un  tiers-saisi,  sur  un  jugement  de  la  Cour 
Supérieure,  pour  une  somme  excédant  $50,  convient 
verbalement  avec  le  demandeur  que  ce  dernier  ne  rap- 
portera pas  sa  tiers-saisie,  et  que  le  tiers-saisi  ne 
viendra  pas  au  greffe  faire  sa  déclaration,  et  si  le 
demandeur  de  fait  ne  rapporte  pas  sa  tiers-saisie  ; 
mais  le  tiers-saisi,  nonobstant  cette  con\/ention  ver- 
bale, vient  faire  sa  déclaration  et  se  fait  taxer  (art. 
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620  du  C.  P.C.),  il  n'aura  pas  le  droit  de  réclamer 
cette  taxe  du  demandeur.  Cette  convention  peut  être 
prouvée  par  témoin.  Et  dans  le  cas  d'une  telle  con- 
vention, il  n'est  pas  nécessaire  que  le  tiers-saisi  ait 
main-levée  formelle  de  la  tiers-saisie.     31  L.  C.  J.  I.jO. 

Plamondon  J.,   es.,   30    Juin    18S6,   Lambert  v. 
Cartier.  .  XVI,  517 

20.  Terme.-  Lorsqu'une  dette  est  due  par  le  tiers- 
saisi  au  défendeur  mais  ne  peut  être  exigée  qu'après 
qu'un  avis  lui  en  aura  été  donné,  la  saisie-arret  prise 
ixv  le  demandeur,  créancier  du  défendeur,  sera  main- 
tenue mais  à  la  condition  qu'avis  soit  donné  au  tiers- 
saisi,  en  conformité  à  la  convention  intervenue  entre 
lui  et  le  défendeur. — Es  Appel,  reuv.,  Avril  J830, 
Front  et  al.  v.  Cavieron  et  Gray  et  al.  III,  457. 

21.  Une  saisie-arrêt  émauée  à  la  poursuite  d'un 
créancier,  pour  saisir  et  arrêter,  entre  les  mains  du 
tuteur  personnellement,  toutes  les  sommes  d'argent 
qu'il  peut  devoir  au  tuteur,  est  nulle  et  illégale,  va 
que  le  compte  du  tiers-saisi,  comme  tuteur,  ne  peut 
être  débattu  par  la  contestation  de  la  déclaration  sur 
saisie-arrêt,  mais  ne  doit  l'être  que  par  une  contesta- 
tion directe  avec  la  partie  intéressée. — Duval,  Caron, 
Badgley,  Drummond,  Monk,  JJ.,  C.  B.  K  ,  conf.,  10 
DÉCEMBRE  1870,  Dorion  v.  Diimont  esqual  et  Dame 
Dimonf.  III.  60. 

V.  BILLET  PROiMISSOTRE  ET  LETTRE  DE 
CHANGE,  FAILLITE,  PREâCRIPTlON,  SO- 
CIÉTÉ. 

\ 

SAISIE-CONSERVATOIRE. 

1.  Contestation. — Une  saisie-conservatoire  illé- 
galement prise  peut  être  annulée  sur  requête. 

MoussEAU,  J.,  es.,  8  Avril  1885,  Wood  v.  Lamou- 
reux  et  The  (lommercial  Union  Ass.  Co.  XV,  313. 
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2.  Déposition — Aucune  loi  positive  n'exige  la 
production  d'une  déposition  pour  obtenir  un  bref  de 

/'  saisie-conservatoire.  —  Mathieu,  J.,  O.S.,  14  Mars 
1887,  Fraaer  v.  McTavish  et  al.  et  La  Banque  de  Mont- 
réal. XV.  200. 

3.  Dernier  équipeur.  —  n  homme  de  cage  n'est 
pas  un  derqier  équipeur  de  la  cage  qu'il  a  fabriquée, 
conservée  et  voiturée. 

4.  Il  n'a  sur  cette  cage  aucun  privilège  lui  don- 
nant droit  de  rétention  pour  le  prix  de  ses  gages  dues 
pour  la  fabrication,  la  conservation  et  le  voiturage  de 
cette  cage. 

5.  Il  peut  avoir  un  privilège,  sans  droit  de  réteii 
tion,   mais   la   loi    ne   pourvoit  pas  au  moyen  de  lui 
conserver  son  droit. 

6.  Rendu  au  terme  du  voyage,  un  homme  de  cage 
peut  avoir  un  droit  de  rétention,  et  la  saisie  cou- 
servatoire  peut  exercer  ce  droit,  contre  qui  veut  l'eu 
déposséder  par  force. — Cakon,  Drummond,  Badglev. 
MoNK,  JJ.,  C.  B.  R.,  reuv.,  22  Janvier  1872,  Graham 
V.  Goté.  IV,  3. 

7.  Meuble —  Le  propriétaire  d'une  chose  mobi- 
lière, qui  la  réclame  de  celui  qui  la  détient  illégale- 
ment, a  droit  à  une  saisie  conservatoire  pour  mettre 
cette  chose  sous  la  main  de  la  justice,  et  empêcher 
qu'elle  ne  disparaisse,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  consta- 
ter son  droit  ;  et  cette  saisie  conservatoire  ne  peut 
être  cassée,  sur  requête,  vu  que  sa  validité  dépend 
du  droit  du  demandeur  à  la  chose,  qui  ne  peut  être 
décidé  que  sur  le  mérite  de  l'action. 

Citations. — Hendvrmn  v,  Tremlday,  21  L.  C.  J.  24  ;  liar- 
naid  V.  Moluon,  19  R.  L.  296  ;  Fraaer  v.  McTavinh,  15  U.  L  3n 

Mathieu,  J.,  C.S.,  6  Juin  ISdl,  Fan-ell  v.  Ebbitt  et 
al.,  et  La  Banque  de  Montréal,  T.  S.  XXI,  443. 
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SAISIE-EXECUTION. 

1.  Actions  et  parts  de  banques,  —  Des  parts  de 
banque  ne  peuvent  être  prises  en  exécution  par  le 
moyen  d'une  saisie-arrêt  après  jugement,  mais  elles 
doivent  être  saisies  conformément  à  l'article  5()6  du 
Code  de  Procédure  Civil.  —  Monk,  Taschereau, 
Ramsay.  Bélanger,  JJ.,  C.  B.  R.,  21  Juin  1875, 
Ihulon  V,  La  Banque  du  Peuple.  VII,  229. 

2.  Lors  de  la  saisie  des  actions  dans  une  compa- 
gnie un  avis  signé  par  l'huissier  saisissant  doit  être 
donné  au  défendeur,  sous  peine  de  la  nulli^;^  de  la 
saisie.  C.P.C.  5GG. — Mathieu,  , T.,  O.S.,  22 Septembre 
18S4,  Francis  v.  Clément  esqual,  XII,  643. 

3.  Alias — Dans  une  cause  de  la  Cour  de  Circuit, 
lorsque  les  procédés  sur  le  premier  bref  de  Jleri 
facias  (le  terris  ont  été  discontinués  par  ordre  du 
demandeur,  le  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  n'a 
pas  de  juridiction  ni  autorité  pour  émaner  Valias  bref 
de  fteri  facias  de  terris,  mais  ce  dernier  bref  doit 
émaner,  comme  le  premier,  de  la  Cour  de  Circuit. 

Chagnon,  J.,  C.  s.,  23  Janvier  1874,  Macdonald  et 
al  V.  Frémont  et  al.      .  V,  390. 

4.  Annonces. — Une  saisie  d'immeuble  :i'est  pas 
désertée  par  le  fait  que  les  annonces  et  crites  à  la 
porte  de  l'église  n'ont  pas  été  faites  sur  le  bref  de 
fieri  facias,  et  ces  annonces  ne  servent,  lorsqu'  1  il  y 
a  une  opposition  au  bref  de  fieri  facias  que  dans  le 
cas  où  l'opposition  est  décidée  avant  le  jour  fixé  pour 
la  vente. 

5.  Lorsque  les  annonces  et  criées,  à  la  porte  de 
l'église,  n'ont  pas  été  faites,  mais  que  les  autres  for- 
malités prescrites  par  la  loi  ont  été  observées,  le  sai- 
sissant n'est  pas  tenu  de  recommencer  la  saisie  et  les 
annonces  dans  la  Gazette  Otticielle,  mais  peut  procéder 
à  la  vente  de  l'immeuble  saisi  sur  un  bref  de  vendi- 
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tioni  exponas,  en  observant  les  formalités  ordinaires 
de  cette  procédure.— Caron,  Dhummond,  Lorancjer, 
Johnson,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  8  Mars  J870,  Bouvier  v. 
Brush  et  al.  I,  641. 

6.  Bref. — Le  défaut  de  mention  de  la  date  du  ju- 
gement dans  un  bref  d'exécution  contre  les  immeu- 
bles rend  nul  ce  bref  d'exécution,  ainsi  que  la  saisie 
qui  est  faite  sur  icelui. 

Citations.— 6'<m//h  r.  Lortie,  20  R.  L.  12:^  :  1  ToulUcr,  Nos 
90.  91,  92  ;  do  Vol.  7,  Non  480,  481,  482,  501.  502,  508,  'A'A,  521  ; 
Merlin,  Q.  de  D.  Vo  Nullité  et  Vo  Mtirhi(/<;,sec.  .'i  ;  1  Laurent, 
Nos  (J7.  08. 

Johnson,  Mathieu,  Tait,  JJ.,  C.R.,  renv.,  31  Octo- 
bre 1891,  Bertrand  v.  Derouin.  XXI,  226. 

7.  Chemin  de  fer.  Un  chemin  de  fer  peut  être 
saisi  et  vendu  comme  tout  autre  immeuble,  et  la  dési- 
gnation du  chemin  de  fer  telle  que  donnée  dans  la 
charte  de  la  compagnie  est  suffisante. 

Citations. — La  Corporation  dn.  Conitr  de  Drntnmond  v.  La 
Compagnie  du  Chemin  de  Fer  du  Snd-E.st,  22  L.  C.  J.  25; 
Wanon  Manufaeturing  Co.  v.  Im  Compagnie  du  Cliemin  dé 
Fer  de  Léeis  et  K.,  5R.  J.  Q.  99. 

Dorion,  Monk,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B. 
R.,  conf.,  7  Mai  1885,  La  Corporation  du  Canton  de 
Wickham  v.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud- Est 
et  al.  XX!,  212. 

8.  Choses  insaisissabies.  L'article  592  du  C.  de 
P.  C.  qui,  en  matière  de  saisie-exécution,  déclare  in- 
saisissabler  outre  les  effets  nécessaires  du  saisi,  les  fa- 
rines et  menues  denrées  nécessaires  pendant  un  mois 
à  la  consommation  du  saisi  et  de  sa  famille,  est  une 
disposition  toute  exceptionnelle,  et  qui  ne  peut  être 
appliquée  en  matière  de  saisie  immobilière. 

9.  En  conséquence  doit  être  cassé  l'arrêt  qui  a 
condamné  les  créanciers-saisissants  à  payer  au  débi- 
teur saisi  une   provision   alimentaire    pour  tout    le 
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temps  à  courir  jusqu'à  l'afljudication. — Devienne  P., 
Cour  de  Cassation,  24  Janvier  1872,  Crédit-foncier 
Colonial  v.  Montai- Fontaine.  III,  502. 

10.  Le  défendeur  a  droit  d'avoir  main-levée  de  la 
saisie  pratiquée  sur  des  animaux  et  eifets  exempts  de 
saisie  ;  bien  que  la  dette  pour  laquelle  le  défendeur 
est  saisi,  ait  été  contractée  avant  la  promulgation  de 
la  loi  qui  exempte  ces  effets  de  saisie. 

Citations.— C.  P.  C.  551),  5S;i  ;  DttUo::,  Vo  Lois  n'-troattivcn. 
Nos  U'i,  145,  22;^,  224,  237. 

Chagnon,    J.,  c.  c,    10  Mai    18S4,    Surprenant  v. 

Spooner  et  contra.  XIII,  421. 

11.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'exemption  accordée  par 
l'article  556  paragraphe  5  du  Code  de  Procédure 
Civile,  lorsque  le  saisi  ne  fait  pas  de  culture  suffisante 
pour  justifier  la  qualification  de  cultivateur.  Dans 
l'espèce,  une  opposition  à  la  saisie  d'un  cheval  par  le 
propriétaire-saisi,  un  huissier,  s'occupant  aussi  de  cul- 
ture, sera  renvoyée. — Angers,  J,  C.  C,  19  Octobre 
1886,  Gendron  v.  Morisset  et  Morisset.  XIV,  632. 

12.  Si,  sur  la  contestation  d'une  opposition  afin 
d'annuler,  basée  sur  le  fait  que  l'huissier  aurait  saisi 
des  objets  déclarés  insaisissables,  il  résulte  du  témoi- 
gnage même  de  l'huissier  chargé  du  bref  qu'il  a  saisi 
cels  effets,  la  présomption  eu  faveur  de  la  régularité 
du  procès-verbal  de  saisie  disparaît,  et  il  y  a  lieu  de 
recourir  alors  ;\  la  preuve  faite  en  dehors  de  ce  procès- 
verbal,  pour  déterminer  les  droits  des  parties. 

13.  Si  l'huissier  a  laissé  au  défendeur  certains 
objets  mentionnés  dans  le  paragraphe  quatre  de  l'ar- 
ticle 556  du  Code  de  Procédure  Civile,  valant  une 
somme  moindre  que  $59,  ce  défendeur  pourra  faire 
distraire  de  la  saisie  d'autres  effets,  à  un  montant 
suffisant  pour  compléter  la  valeur  de  $50. — Jette  J., 
C.  S.,  19  Avril  1890,  Ligget  v.  Storer.  XX,  318- 
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14.  Cumul.  —  Le  créancier  peut  cumuler  contre 
son  débiteur  les  contraintes  et  les  différents  moyens 
d'exécution  donnés  par  la  loi,  pour  être  payé  d'un 
jugement  rendu. 

Citations. —C.  P.  C,  art.  554;  Papon,  Arrêts,  liv.  2,  tit.  5, 
arrêt  43,  p.  1027  ;  1  Pigenu,  ]).  605  ;  1  Courhot,  Praticien  iini- 
versd,  pp.  873.  875  ;  Ord.  de  1687,  tit.  34,  nrt.  13  ;  2  Jouftse,  p.  653. 

PoLETTE,  J.,  C.  S.,  1  Septembre  1869,  Gaudette  v. 
Laliberté.  I.  747. 

15.  La  saisie-arrêt  aux  mains  du  débiteur  n'em- 
pêche pas  son  créancier  de  pratiquer  contre  lui  une 
saisie-exécution. 

ClTA-TlONS.— J.,  Av.  17,  23;  do,  45.  474;  J.  P.  6.  112;  do,  3, 
471  :  J.,  Av.  32.  267;  Carré.  Q.,  10.52  ;  D.,  49-2-283  ;  Der.,  48-2-734  ; 
D.  47-4-431;  Dnll.oz,  Vo  Saisie-Arrêt,  No  410;  Roger,  S  'sie- 
Arrêt,  p.  AA2;  Lalondc  v,  Archantltault  et  T.  S..  \  M.  L  lî., 
S.  C.  62. 

Mathieu  .  J.,  C.  S.,  6  Mai  1889,  Francis  v.  Clément 
esgual  et  La  Banque  de  Toronto.  XVII,  336. 

16.  Décret — C'est  au  défendeur  saisi  de  voir  à  ce 
qu'il  y  ait  des  enchérisseurs  à  la  vente  judiciaire  de 
ses  biens.  '         •  '        ^         , 

17.  Le  demandeur  peut  enchérir  pour  lui-même 
ou  pour  un  autre.  J 

18.  Il  n'est  pis  nécessaire  qu'il  y  ait  uu  nombre 
déterminé  d'enchérisseurs,  ou  même  plus  d'un. 

Pyke,  j.,  20  Février  1828.  III,  457. 

19.  L'huissier  qui  saisit  des  effets  mobiliers  entre 
les  mains  d'un  tiers,  sans  son  consentement,  sera  sur 
une  poursuite  de  ce  tiers,  propriétaire  de  ces  effets, 
condamné  à  en  lui  payer  la  valeur.     C.  P.  0.  553. 

DuvAL,  Meredith,  Mondelet,  Drummond  Bad- 
GT.EY.  JJ.,  c.  B.  R.,  renv.,  9  Septembre  1864,  Flagg  v. 
Vaaghan  et  Davis.  XII,  461. 

20.  Un  défendeur,  sur  lequel  nu  immeuble  a  été 
vendu  par  le  shérif,  ne  peut,  de  lAano,  s'exposer  à  la 
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saisie  du  même  immeuble,  sur  un  tiers  détenteur 
d'icelui,  sans  avoir,  au  préalable,  fait  ai.  mler  le 
décret  dont  il  demande  la  nullité,  par  sou  opposition, 
et  ce  dans  la  cause  où  il  a  eu  lieu. 

21.  Le  fait  qu'un  shérif  se  serait  porté  adjudica- 
taire d'un  immeuble  par  une  personne  interposée,  ne 
rend  pas  le  décret  nul  de  pleiu  droit,  mais  annulable. 

Citations.— 6'.  P.  C.  670,  710.  715.  710;  Bouvier  r.  Bnisk  et 
al.,  1  R.  L.  641  ;  S.  R.  B.  C,  p.  818,  cfi.  85,  .s.  7  :  (\  C.  US4  ; 
R()</ron,  Code  annoté,  art.  711  ;  Carré  et  Chaaveau,  ('omna')i- 
taires,  vol.  4,  p.  254,  Ao24(K)  ;  Marcadr,  Traité  (fr  ta  Vente,  roi. 
0.  p.  195,  par.  111  ;  Paignon,  Vente  des  I>nnieul)te.>i,  rot  1,  pp.  172 
à  176 ;  Pot/lier,  Proc.  Civ.  (Bnynet)  ;  pp.  29».  8(K),  »)!.  802  ;  d'Hé- 
rieourt.  Vente  des  rmnund)le.s  ;  Pipeau,  Proe.  Civile. 

Mackay,  Torkance,  Beaudry,  J.T.,  C.  E.,  renv.,31 

Mai  1870,  Armstrong  v  Barrette  et  Crebassa.  II,  98. 

ti2.  L'adjudicataire,  à  une  vente  du  shérif,  d'un 
terrain  de  49  acres,  qui  n'a  pas  la  quantité  déterminée, 
a  droit  à  une  réduction  j»ro  rata  du  prix  d'adjudi- 
cation. —  DUVAL,      MONK,      LORANGER,      CiMON     d., 

Badgly  d.,  JJ.,  c.  B.E.,  10  Décembre  1870,  Doutre 
V.  Elvidye.  II,  623. 

23.  Une  saisie  pratiquée  sur  un  immeuble  possédé 
en  vertu  d'un  titre  nul,  est  considérée  faite  supra  non 
domino. 

24.  La  contestation  d'une  opposition  appuyée  sur 
un  tel  titre  ne  peut  être  maintenue  en  refusant  ù,  ce 
titre  l'effet  que  l'opposant  veut  lui  donner,  mais  il 
faut  d'abord  attaquer  ce  titre  par  une  action  révoca- 
toire. 

Citations.- AoMiwnt  Denisart,  Vo  Fraude,  p.  73,  iVo  2.  p. 
75,  Xo  10,  /).  76,  No  12,  p.  m.  No  0  ;  1  Boulaif-Pati/,  Faillites,  p. 
93.  No  61,  70-71  et  78,  p.  178. 

DUVAL.CARON,  DRUMMO>fl),STlîART,  BKAUDRY,  JJ., 

C.B.R.,  renv.,  9  Décembre  1870,  McGowan  v.  Masson 
et  al.  IV.  461. 

25.  Un   adjudicataire  d'un  immeuble  vendu   par 
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le  shérif  sous  les  dispositions  du  Code  de  Procédure 
Civile  du  Bas-Canada,  ne  peut  légalement  réclamer 
d'être  remboursé  par  voie  de  collocation  sur  le  produit 
de  la  vente  d'une  paitie  du  prix  payé  en  raison  de  ce 
que  l'immeuble  s'est  trouvé  être  d'une  étendue  beau- 
coup moins  grande  qu'annoncée,  en  conséquence  de 
ce  qu'un  immeuble  adjacent  avait  été  erronénient 
inclus  dans  la  description. 

26.  Dans  toutes  circonstances  la  connaissance  de 
l'adjudicataire  au  temps  de  son  enchère  que  la  pro- 
priété adjacente  n'appartenait  pas  au  défendeur  et 
était  incluse  dans  la  description  par  erreur,  le  privera 
de  toute  réclamation. —  Duval,  Caron,  Drummoxd, 
BadCtLEY,  Monk,  JJ.,  C.  B.  K.,  10  Mars  1871.   IV,  65- 

27.  Une  promesse  de  payer  aucune  chose  à  une 
personne  présente  à  une  vente  judiciaire,  sous  la  con- 
dition qu'elle  n'enchérira  pas,  est  illégale,  contre 
l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. — Sicotte,  J., 
C.  C,  26  Mars  1872,  l'erreault  v.  Couture.  IV.  73. 

28.  Pour  attaquer  un  décret,  il  faut  être  créancier 
lors  du  décret. 

29.  Le  requérant  nullité  de  décret,  cession naire 
d'un  créancier,  iloit  avant  de  f;) ire  sa  requête,  faire 
signifier  son  transport  au  défeuueur  ou  le  lui  faire 
accepter  pour  créer  un  lien  de  droit  entre  lui  et  le 
défendeur,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  trans- 
port soit  signifié  aux  adjudicataires. 

30.  L'action  rescindante  et  rescisoire  suit  la  cré^ 
ance,  à  moins  de  restriction  de  la  part  du  cédant. 

31.  Le  créancier  ou  son  cessionnaire  doit  présenter 
sa  requête  en  nullité  de  décret  dans  le  délai  d'un  an 
après  le  décret. 

32.  Le  requérant  nullité  de  décret  doit  établir; 
lo.  Que  sa  créance  eut  été  probablement  payé,  si 
l'immeuble  avait  été  rendu  plus  cher;  2o.  L'immeu- 
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ble  vaut  plus  que  le  prix  d'adjudication,  et  que  sans 
1h  fait  reproché  h  l'adjudicataire  il  aurait  été  vendu  un 
bien  plus  haut  prix  ;  ?,o.  Le  fait  reproché  à  l'adjudi- 
cataire constitue  un  dol  et  une  fraude,  aux  termes 
de  la  loi  ;  4o.  Il  en  est  résulté  un  préjudice  grave  aux 
créanciers  et  nommément  au  requérant  et  que  leurs 
intérêts  seraient  sauvegardés  si  le  décret  était  annulé. 

33.  L'engagement  pris  par  un  adjudicataire  envers 
un  créancier  de  lui  payer  sa  créance  à  condition  qu'il 
n'enchérisse  pas,  ne  constitue  pas  le  dol  prévu  par 
l'article  714  du  Code  de  Procédure  Civile. 

CiTATiosH.—Ditreruirr,  Vente,  iVo  222  ;  Tt'olomj,  do,  Ao  5)13  ; 
Marmdé,  sur  l'art.  1(592;  Dalloz,  Veafi;  No  1718;  Bédnrride, 
Dol  et  Fvniide,  vol.  1,  p.  4. 

RouTHiER,  J.,  C.  S.,  1()  Mai  1874,  Bévard  dit  Lepine 

V.  Barrette,  Lambert  et  Salvafi.  V,  703. 

34.  Le  décret  fait  sur  l'usufruitier  d'un  immeuble, 
en  vertu  d'un  testamint  enregistré,  est  nul,  comme 
fait  super  non  domino.  Gray  v.  Bttckanan,  Cour  d^appel, 
12  octobre  1852. — Taschereau,  d.,  Ra:\isay,  Sanborn, 
LoRANGER,  JJ.,  c.  B.  R.,  22  Juin  1874,  Tessier  dit 
Lavigne  v.  MacNider.  XX,  217. 

35.  Un  adjudicataire  peut  se  refuser  de  payer  le 
prix  de  son  adjudication  et  en  demander  la  nullité, 
s'il  prouve  qu'il  est  exposé  à  un  trouble  imminent,  et 
il  n'est  pas  tenu  de  prouver  qu'il  est  exposé  à  une 
éviction  certaine,  et  la  Cour,  si  elle  est  d'opinion 
que  l'adjudicataire  a  un  juste  sujet  de  craindre  d'être 
troublé,  déclarera  l'adjudication  nulle,  sans  se  pro- 
noncer sur  la  validité  de  la  cause  de  trouble. 

DoRioN,  MoNiv,  Ramsay,  Sanborn,  Tessier,  JJ., 
C.  B.  R.,  renv.,  22  Mars  1876,  Jobin  v.  Shuter  et  Barré. 

VII,  705. 

36.  Le  défaut  de  contenance  dans  un  immeuble 
vendu  par  décret  donne  droit  à  l'adjudicataire  de 
demander  la  diminution  du  prix  ;  l'adjudicataire  ayant 
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par  erreur  payé  le  montant  entier  de  son  adjudication, 
est  bien  fondé  à  demander  la  réduction  du  prix  d'ad- 
judication en  démontrant  qu'il  a  été  trompé  quant  à  la 
contenance. 

Citations.— C.  P.  C.  708  ;  Paradis  v.  Allaln,  2  Dec.  den  Tri- 
hiinntijn,  19+  ;  Denjardinn  i\  Tai  Barupie  du  Peuple  ;  10  L.  C.  R. 
825  ;  Grvji  c.  Fodtl,  2  Revue  de  L.  et  J.  57. 

MoNK,  Ramsay,  Sanborn,  Tessier,  JJ.,  c.  B.  R., 
conf.,  6  Mars  1S77,  Thomas  v.  Murphy.  VIII,  231. 

37.  Une  terre  vendue  par  le  shérif  comme  conte- 
nant trois  arpents  de  front  sur  trente  arpents  de 
profondeur,  et  désignée  comme  bornée  à  la  profondeur 
par  une  route  séparant  la  concession  dont  fait  partie 
cette  terre  d'avec  l'autre  concession,  compreud  toute 
l'étendue  de  la  profondeur  de  la  terre  jusqu'aux  con- 
cessions voisines,  même  si  la  route  se  trouve  à  une 
certaine  distance  en  deçà  de  la  concession.  —  Dorion, 
MoNK,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf., 
5  Juin  187!>,  Dumont  v.  Aubert.  X,  576. 

38.  Uq  demandeur  qui  par  erreur  a  fait  saisir  et 
vendre  un  immeuble,  comme  appartenant  au  défen- 
deur, lorsque  de  fait  il  ne  lui  appartient  plus  (l'ayant 
vendu  longtemps  vaut  par  titre  enregistré),  pourra, 
sur  requête,  faire  déclarer  ce  décret  nul,  et  faire 
ordonner  que  le  prix  d'adjudication  soit  remis  à  l'ad- 
judicataire— Mathieu,  J.,  C.  S.,  4  Mai  1882,  Bigras 
V.  O^Brien  et  Macdonald.  XI,  376. 

39.  Une  vente  d'immeuble  par  un  syndic  à  une 
personne  qui  ne  possédait  pas  cet  immeuble  animo 
domini  dans  le  sens  de  l'article  632  du  Code  de  Procé- 
dure Civil,  sera  annulée  à  la  demande  du  propriétaire 
réel  de  cet  immeuble.  —  Dorion,  Ramsay,  Tessier, 
Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  8 'Mai  1882,  Shortis 
V.  Luckerhoff  et  al.  XI,  537. 

40.  L'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  par  le 
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shérif  en  exécution  d'un  jugement  contre  un  débiteur 
qui  était  possesseur  de  tel  immeuble  anima  domini,  a 
droit  de  le  réclamer  sur  le  détenteur  qui  s'en  prétend 
propriétaire  en  vertu  d'un  acte  de  vente  à  lui  con- 
senti par  un  cédant  renrésenté,  sans  procuration  vala- 
ble, par  le  débiteur  exécuté. 

Citations.— AV  ''•  M(i<doiKikl,2  L.  C.  J.  1(«)  ;  J»  Ton  Hier,  X<> 
151  ;  Pulinaton  v.  Higyinn,  (î  L.  C.  J.  481  ;  TourviUe  et  (d.  v. 
Patrick  et  al.,  Il  R.  L.  442:  Pot  hier,  Proc.  Civ.,p.  207. 

DoRioN,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ,,  C.B.R.,  conf., 
4  FÉVRIER,  1886,  Martin  et  al.  v.  Ruest.  XÏV,  299. 

41.  L'adjudicataire  des  biens  cédés  par  un  débi- 
teur insolvable  qui  aura  contribué  à  éloigner  des 
enchérisseurs  sérieux,  sera  responsable  aux  créanciers 
de  l'insolvable  du  montant  de  la  perte  qu'il  leur  aura 
fait  éprouver. — Dorion,  Tessier,  Cross,  Ckurch, 
Bossé,  JJ.,  C.  B.  R.,  modif.,  20  Février  1881>.  Jaeohs 
V.  Ransom  et  al.  XVII,  323. 

42.  Un  créancier  cliirographaire,  adjudicataire 
d'un  immeuble,  qui  a  produit  son  opposition  entre  les 
mains  du  shérif,  a  le  droit  de  retenir,  jusqu'au  juge- 
ment de  distribution,  le  montant  réalisé  par  la  vente, 
jusqu'à  concurrence  de  sa  créance,  en  donnait  caution 
pour  la  garantie  de  tons  dommages  qui  pourraient 
résulter  à  quelque  partie  intéressée,  dans  le  tas  où  les 
deniers  que  le  tribunal  ou  le  juge  lui  ordonnerait  de 
consigner,  entre  les  mains  du  shérif,  ne  seraient  pas 
payés.  C.  P.  C.  088.  —  Mathieu,  J.,  C  S.,  5  Juin 
1889,  Curran  et  al.  v.  Kehoe  et  Dunphy.  XVII,  662. 

43.  Le  décret  d'immeubles  est  nul  lorsqu'il  y  a 
dol  et  artifice  à  la  connaissance  de  l'adjudicataire  pour 
écarter  les  enchères. 

44.  Le  décret  est  nul  si  le  procès-verbal  de  saisie 
et  les  annonces  ne  mentionnent  pas  la  rue  ouest  situé 
l'immeuble,  et  si  les  tenants  et  aboutissants  de  partie 
d'un  lot  officiel  saisie  ne  sont  pas  donnés. 
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45.  Une  vente  de  plusieurs  immeubles  annoucés 
séparément,  mais  faite  eu  bloc,  sans  le  consentement 
régulier  du  saisi  et  à  la  sollicitation  de  l'adjudica- 
taire, est  nulle. 

46.  Le  requérant  en  nullité  de  décret  n'a  aucun 
intérêt  à  demander  que  les  deniers  distribués  et  pro- 
venant du  prix  de  la  vente  ne  soient  remboursés  par  le 
créancier  colloque,  mais  cette  demande, doit  être  faite 
sous  l'article  702  du  Code  Civil.  —  Tasohereau,  J., 
C.  S.,  28  FÉVRIER  1800,  La  Banque  (V Hoclielaga  v.  La 
Banque  des  Cantons  de  VEst.  XX,  99. 

47.  Celui  qui  veut  empêcher  la  vente  d'un  immeu- 
ble comme  non  saisi  sur  le  possesseur  animo  domini, 
doit  établir  un  bon  titre  à  l'immeuble.  —  Lacoste, 
Baby,  Bossé,  Wurtele,  JJ.,  C.  B.  R.,  26  Novembre 
1891,  Me Naughton  v.  The  Exchange  National  Bank. 

XXI.  301. 

48.  Délai —  Une  exécution  ne  peut  émaner  avant 
l'expiration  de  quinze  jours  à  compter  de  sa  date. 
Dans  les  causes  jugées  en  révision  la  date  du  jugement 
n'est  que  du  jour  où  l'adjudication  a  été  reçue  au 
tribunal  d'où  le  dossier  est  venu  pour  y  être  enregis- 
trée.—  Sicotte,  J.,  es.,  24  Mars  1881,  Iluot  dit 
Duval  V.  Gadbois.  XII,  57. 

49.  Désistement — Lorsque  du  consentement  des 
procureurs  d'un  opposant,  l'opposition  n'est  pas  rap- 
portée et  que  les  procureurs  de  l'opposant  reçoivent 
leurs  frais  sur  l'opposition,  à  condition  que  le  deman- 
deur produise  un  désistement  de  l'exécution  prise  par 
lui,  ce  dernier  peut  faire  émaner  un  nouveau  bref 
d'exécution,  sans  qu'il  soit  nécessaire  pour  lui  d'ob- 
tenir un  jugement  sur  son  désistement. — Gill,  Ma- 
thieu, Davidson,  JJ.,  C.  R.,  conf.,  30  Avril  1889, 
Charhy  v.  Gharhy  et  al.  XVII,  374. 

50.  Distribution  de  deniers — Les  deniers  appar- 
rtenant  à  un  défendeur  insolvable  d'après  la  loi  des 
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Etats-Unis,  et  dont  les  biens  sont  en  liquidation  aux 
Etats-Unis,  lesquels  deniers  ayant  été  saisis  sur  un 
jugement  et  en  vertu  d'un  bref  d'exécution  de  nog 
cours  de  justice,  entre  les  mains  de  tierces  personnes 
résidant  dans  cette  province,  doivent  être  diutribuôes 
par  la  Cour  qui  a  émané  le  bref  de  saisie,  sui  ;'ant  les 
lois  des  Etats-Unis. — Mondelet,  Berthelot,  Beau- 
dry,  JJ.,  C.  E.,  conf.,  30  Avril  1869,  Canadian Inland 
Steam  NavigafAon  Oo.  v.  Golumbian  Insurance  Go.  of 
JV.  Y.  et  La  Banque  de  Montréal,  T.  S.  1, 190. 

51.  Un  créancier  hypothécaire,  colloque  pour 
plus  qu'il  ne  lui  reste  dû  sur  sa  créance  originaire,  le 
surplus  lui  ayant  été  payé  en  vertu  d'un  jugement  de 
distribution  précédent,  ne  peut  être  condamné  aux 
frais  de  contestation  soulevée  par  un  créancier  posté- 
rieur, lorsque  ce  créancier  colloque  a  produit  au 
greffe,  après  la  contestation,  une  déclaration  de  la 
balance  lui  restant  due. 

52.  La  contestation  sera  maintenue  sans  frais 
contre  le  créancier  ainsi  colloque,  et  le  projet  de  juge- 
ment de  distribution  sera  en  conséquence  réformé. 

53.  L'article  2178  du  Code  Civil  ne  s'applique  pas 
au  cas  actuel. — Berthelot,  J.,  C.  S.,  14  Octobre 

1870,  Olobensky  v.  Daoust  et  Moreau.  II,  608. 

54.  Une  distribution  supplémentaire  peut  Stre 
ordonnée  même  après  l'homologation  d'un  rapport  sur 
preuve  d'erreur,  dans  le  certificat  du  régistrateur, 
lorsqu'aucune  hypothèque  n'existe  en  faveur  de  la 
personne  colloquée. — Taschêreau,  J.,  C.  S.,  6  Mai 

1871,  Tardif  V.  Gingras  et  Johin.  III.  455. 

55.  On  ne  saurait  contester  la  distribution  sons 
prétexte  que  la  partie  saisie  ne  serait  pas  propriétaire 
de  la  somme  à  distribuer,  lorsqu'il  est  jugé  que  sa 
propriété  se  fonde  sur  des  actes  qui  la  lui  ont  attri- 
buée à  l'égard  de  tous  autres  prétendants. 

64 
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Devienne,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  5  Août 
1873.  V,  20. 

56.  Si  le  vendeur,  créancier  du  prix  de  vente,  a 
consenti,  au  profit  d'un  tiers  avant  la  vente  par  lui 
faite  de  Timmeuble,  une  obligation  portant  hypo- 
thèque sur  cet  immeuble,  et  que  sur  la  distribution 
faite  en  justice  des  deniers  provenant  de  ce  même 
immeuble  vendu  judiciairement  sur  l'acheteur,  ce 
tiers  soit  en  premier  lieu  colloque  pour  le  montant  de 
cette  obligation,  et  le  vendeur  subséquemment  collo- 
que pour  son  prix  de  vente,  un  créancier  postérieur 
sera  fondé  à  contester  la  collocation  du  vendeur,  et  à 
en  faire  retrancher  la  collocation  du  tiers  parceque  la 
créance  de  ce  tiers  constitue  la  propre  dette  person- 
nelle du  vendeur. 

57.  Sur  la  contestation  d'une  collocation  alléguant 
certains  paiements  faits  en  à  compte  par  le  débiteur,  et 
non  crédités,  si  le  créancier  colloque,  interrogé  sous 
serment,  admet  des  paiements  à  lui  faits,  mais  non 
allégués  dans  les  moyens  de  contestation,  le  contes- 
tant n'en  aura  pas  moins  le  bénéfice,  et  la  collocation 
devra  être  reformée,  de  manière  à  en  déduire  ces 
t)aieraents. — C.S.,  3  Mai  1876,  Arpin  v.  Lamoureux, 
et  Boivin  et  Molleur.  VU,  196. 

58.  Le  jugement  de  distribution,  homologué  sur 
motion  faite  le  septième  jour  après  son  dépôt,  est  nul. 
23  L.  C.  J.  220.— DoRiON,  MoNK,  Ramsay,  Tessier, 
Cross,  JJ.,  C.  B.  R.,  18  Septembre  1878,  Villeneuve  v. 
Eolland.  IX,  697. 

'  59.  Lorsqu'une  collocation  d'audessous  de  $60, 
dans  un  jugement  de  distribution  forme  partie  d'une 
créance  d'au-delà  de  mille  piastres,  et  que  le  contes- 
tant pour  faire  disparaître  cette  collocation  attaque 
■comme  frauduleux  l'acte  constitutif  de  toute  la  créance, 
les  frais  sur  cette  contestation  .seront  taxés  comme 
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dans  une  cause  du  montant  de  toute  la  créance  et  non 
seulement  du  montant  de  la  coUocation  qui  comprend 
la  balance  des  deniers  à  distribuer. — Mathieu,  J., 
O.S.,  10  FÉVRIER  1882,  Leblanc  v.  Tellier  et  al.  XI,  352. 

60.  Le  créancier,  qui  est  seul  colloque  dans  un 
jugement  de  distribution,  doit  établir  qu'il  a  intérêt 
de  contester  le  rapport  de  collocation,  pour  pouvoir 
appeler  du  jugement  de  distribution. — Dorion,  Tes- 
sier, Cross,  Baby,  Church,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  6 
FÉVRIER  1888,  Morin  v.  Young.  XIX,  274. 

61.  Fiat — Une  erreur  cléricale,  dans  un  fiât  pour 
saisie-exécution,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  saisie. 
de  Béllefeuille  v.  Pollocky  25  L.  C.  J.  104.  De  Lorimier, 
J.,  C.  S.,  10  Juin  1889,  Latour  v.  Champagne  et  Cham- 
pagne. XIX,  283. 

62.  Folle  enchère.  —  Lorsqu'un  adjudicataire, 
avant  d'avoir  satisfait  à  ses  obligations,  a  vendu 
diverses  parcelles  de  l'immeuble  adjugé  et  consenti 
des  servitudes,  et  que  la  réadjudication  à  la  folle 
enchère  ne  comprend  pas  les  parcelles  vendues,  mais 
contient  se  ^ement  la  réserve  de  contester  au  profit 
de  l'adjudicataire  définitif,  ce  dernier  n'est  pas  fondé 
à  demander  que  l'immeuble  soit  libéré  des  servitudes, 
ces  servitudes  formant,  avec  le  prix,  une  des  condi- 
tions des  ventes  partielles. — De  Raynal,  P.,  Cour 
DE  Cassation,  Paris,  6  N^ovembre  1871,  Ziem  v. 
Jouve.  III.  332. 

63.  Au  cas  de  folle  enchère,  la  difiPérence  entre  le 
prix  delà  première  adjudication  et  celui  de  la  revente 
sur  folle  enchère,  doit  être  distribuée  par  voie  d'ordre. 
Cette  somme,  soit  qu'on  la  prenne  comme  partie  du 
prix  d'adjudication,  soit  qu'on  la  prenne  comme  dom- 
mages et  intérêts  dûs  par  le  fol  enchérisseur,  appartient 
aux  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  et  ne  peut,  à 

.  leur  préjudice,  être  réclamée  par  le  saisi  lui-même. 
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Debmaze  p.,  Coue  d'Appel  de  Paris,  17  Juillet 
1872.  rv,  301. 

64.  L'acquéreur  d'un  immeuble  à  une  vente  du 
shérif  Vavait  revendu  à  un  tiers  à  charge  par  ce  der- 
nier de  payer  une  certaine  somme  au  créancier  saisis- 
sant. Ce  tiers  n'en  ayant  rien  fait,  le  créancier  fit 
vendre  l'immeuble  à  la  folle-enchère.  Dans  ces  cir- 
constances, il  fut  jugé  que  le  tiers  ne  s'étant  pas 
opposé  à  la  vente  a  droit  comme  propriétaire  d'être 
colloque  du  produit  de  la  vente  suivant  son  rang. 

65.  Le  créancier-saisissant  peut  faire  une  opposi- 
tion pour  la  somme  à  lui  déléguée,  sous  l'article  729 
du  Gode  de  Procédure  Civile;  mais  ne  doit  pas  faire 
une  opposition  en  sous  ordre  sous  l'article  753  du 
Code  de  Procédure  Civile. — Dorion,  Monk,  Ramsay, 
Tessier,  Cross,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  8  Mars  1880, 
Bouleau  v.  Tremblay.  X,  239. 

66.  La  description  d'un  immeuble  dont  la  vente 
est  demandée  par  folle  enchère,  n''a  pas  besoin  d'être 
donnée  dans  la  requête  pour  obtenir  la  dite  folle 
enchère. 

67.  Un  créancier  hypothécaire,  colloque  comme 
tel  ru  jugement  dedistribucion,  a  le  droit  de  demander 
la  folle  enchère,  malgré  qu'il  ne  soit  pas  partie  en 
cause.  2  M.  L.  R.,  C.  S.  84.— Mousseau,  J.,  C.  S.,  28 
DÉCEMBRE  1885  J  Vingent  v.  Boy  dit  Lapensêe  et  Latour. 

XIV,  320. 

68.  Frais  de  garde — Lorsque  le  gardien  d'un 
cheval,  harnais  et  voiture  saisis,  a  placé,  dans  une 
écurie  de  louage,teIs  cheval,  harnais  et  voiture,  le 
propriétaire  de  telle  écurie  de  louage,  sachant  que 
tels  effets  n'appartiennent  pas  au  gardien  et  qu'il 
causera  un  certain  tort  à  celui  en  faveur  de  qui  est 
faite  la  saisie,  ne  peut  vendre  tels  cheval,  harnais  et 
voiture  et  s'approprier  le  produit  de  la  vente,  en 
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paiement  de  la  pension  et  garde  de  tels  efifets,  sans 
s'exposer  à  des  dommages. 

Citations.— C.  C.  1023, 1487  ;  5  Marcadé,  266  ;  Pot  hier,  Dépôt, 
No  49  ;  Savage  v.  Singer  Mamifacturing  Co.,  9  L,  N.  203. 

Johnson,  Papineau,  Jette,  JJ.,  CE.,  conf.,  30 
Novembre  1886,  Morris  v.  Miller  et  al.         XIV,  659. 

69.  Fraii. — Le  demandeur  dans  une  causo  ne 
peut,  en  son  nom,  exécuter  un  jugemenf-  pour  les  frais 
de  la  cause,  au  lieu  et  place  de  son  procureur,  alors 
que,  par  le  jugement,  distraction  de  ces  frais  a  été 
accordée  au  procureur. 

Citations.— 1  Bioche,  iVo  222  ;  3  Biorhe,  No  226  ;  Merlin,  Va 
Distraction  ;  1  Pigeau,  p.  419  ;  J.  P.  808  ;  Rolland  de  Villar' 
gii£8,  Vo  Di^pena,  Nos  45,  46  ;  Merlin,  Vo  Dist.  de  dépens,  §  5  ; 
Carré,  art.  133  ;  Bioche,  153  ;  iMrose  et  al.  et  Wilaon,  16  L.  C  J. 
29  ;  Beanchêne  v.  Després,  15  D.  T.  B.  C.  193. 

De  Lorimier,  J.,  C.  S.,  10  Juin  1889,  Latour  v. 
Champagne  et  Champagne.  XIX,  283. 

70.  Immeuble — La  saisie  d'un  immeuble  en  vertu 
d'un  bref  de  bonis  est  une  nullité  absolue  qui  peut  être 
invoquée  par  le  débiteur  ou  toute  autre  personne 
intéressée.  23L. C.  J.  32.— Bourgeois,  J.,  O.S.,  7 
Octobre  1878,  Philion  v.  Bisson  et  Graham.      IX,  617. 

71.  Le  créancier  ne  peut,  en  vertu  d'un  jugement 
de  la  Cour  de  Circuit,  dans  une  cause  non-appelable, 
pour  une  son  a  moindre  que  quarante  piastres,  faire 
vendre  les  immeubles  du  débiteur  condamné,  quoique 
les  frais  pour  l'obtention  du  jugement  réunis  au  capi- 
tal forment  une  somme  totale  excédant  quarante  pias- 
tres. 

Citations.— BroTcn  v.  Lemieiix,  3  72.  L.  361  ;  1  R.  C.  476; 
Charbonneau  v.  Charbonneau,  6  /?.  J.  Q.  383  ;   Morency  v. 
Fournie)',  7  R.  J.  Q.  9  ;  Moore  v,  Keane  et  al.,  6  iî.  J.  Q.  378 
Logan  v.  Kilgour,  i  D.  C.  ^ .  336;  Millette  v.  Gibson  et  al.,  17 
R.L.&OO;  Campeau  v.  Brouillei,  IG  R.  L.  404  ;  Taillon  v.  Pou 
lin,  16  iJ.  Z.  404  ;  13  R.  J.  Q.  155. 

Mathieu,  Wurtele,  Tellier,  JJ.,  C.  E.,  renv.,  30 
Avril  1891,  The  Jencks  Machine  Co.  v.  Hood.  XXI,  204. 
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72.  Indivision.— Une  opposition  faite  par  le  défen- 
deur, à  la  saisie  de  parts  indivises  d'un  immeuble 
demandant  que  la  vente  soit  suspendue  jusqu'à  ce  que 
l'immeuble  soit  licite,  sera  permise. — Mathieu,  J., 
C.  S.,  24  Juillet  1884,  Boy  v.  Boy  et  al.         XIII,  380. 

73.  Jurements  interlocutoires.  —  L'exécution 
d'un  jugement  interlocutoire  portant  condamnation 
au  paiement  des  frais  du  jour,  peut  émaner  aprC  , 
quinze  jours  de  sa  date,  même  avant  la  reddition  du 
jugement  final. 

74.  Le  protonotaire  peut  être,  sur  motion  pour 
règle  wm,  contraint  à  délivrer  telle  exécution, 

Berthelot,  J.,  C.  C,  2  Mars  1871,  Trudel  v.  Desau- 
tels et  Content.  IV,  701. 

75.  Machineries. — Des  machineries  placées  dans 
une  manufacture,  pour  l'exploitation  de  cette  manu- 
facture, quoiqu'immeubles  par  destination,  doivent 
cependant,  si  elles  sont  vendues  par  autorité  de 
justice,  sur  une  saisie-exécution  mobilière,  être  consi- 
dérées comme  meubles  lorsqu'elles  ont  été  enlevées 
de  la  manufacture  ;  une  action  en  nullité  de  cette 
adjudication  ne  sera  pas  reçue  contre  l'adjudicataire. 

Citations.- Sirey,  31-1-388  ;  Sir.  38-1-869.  P.  38-2-389  ;  Mackie 
V.  Vigeant,  14  Z.  N.  111  ;  7  Bontiesœur,  Encyclopédie,  VoSaisie- 
E.récution,  682-3  ;  Nos  341,  349  ;  4  Carré  et  Chauveau,  p.  745, 
No  2()68  ;  Bruax'lles,  12  mars  1816,  Journal  de  Bruxelles,  tome 
2,  p.  77. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  5  Février  1886,  La  Ville  de 
Longueuil  v.  Orevier  et  al.  XIV,  110. 

76.  Mari  et  femme — La  saisie  de  biens-meubles, 
trouvés  au  domicile  d'un  débiteur,  ne  peut  être  annu- 
lée par  une  opposition  de  l'épouse  alléguant  qu'elle 
est  séparée  de  biens  d'avec  son  mari  et  que  les  effets 
saisis  lui  appartiennent,  si  la  preuve  établit  que  les 
meubles  saisis,  bien  qu'achetés  partie  par  son  mari  au 
nom  de  sa  femme  et  partie  par  celle-ci,  ont  tous  été 
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payés  des  deniers  du  mari.  L'abandon,  fait  à  telle 
opposante  par  trois  des  créanciers  du  débiteur  saisi,  . 
de  meubles  appartenant  à  celui-ci,  ne  peut  faire  cette 
opposante  propriétaire  des  dits  meubles. — Dorion, 
Eamsay,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.B.  R.,  conf., 
6  Mai  1886,  Tardif  v.  Gamphell  et  al.  XIV,  434. 

77.  Nulla  bona Un   défendeur  poursuivi   par 

voie  de  saisie-gagerie  ne  peut  s'opposer  à  l'exécution 
de  ses  immeubles,  s'il  a  signé  un  rapport  de  nullabona 
fait  par  l'huissier  saisissant,  après  jugement  rendu 
maintenant  la  saisie-gagerie.  —  Sicotte,  Torrance, 
Bain  ville,  JJ.,  C.  R.,  conf.,  30  Avril  1880,  Graham 
V.  Hurïbert  et  Hurlhert.  X,  228. 

78.  Pension  alimentaire — Lorsqu'un  jugement  a 
été  rendu  portant  condamnation  pour  le  paiement 
d'une  somme  déterminée,  à  titre  de  pension  alimen- 
taire, le  jugement  doit  être  exécuté  de  la  manière 
ordinaire  et  le  créancier  ne  peut  poursuivre  par  voie 
d'action  le  recouvrement  de  la  pension  portée  dans  le 
jugement. 

Citations.— C.  C.  202,  203  ;  C.  P.  C.  472,  545,  546  ;  Pothier, 
Vol.  6,  pp.  177,  178,  230  ;  Merlin,  Vo  Aliments,  p.  175  ;  Bous- 
quet, Dict.  de  Droit,  Vo  Aliments  ;  4  Carré,  p.  080,  Quest.  2001  ; 
2  Demolomhe,  84,  No  67  ;  Dalloz,  Vo  Aliments. 

Chagnon,  J.,  c.  c,  13  Avril  1885,  David  v.  JDupaul. 

XIII,  425. 

79.  Le  demandeur  qui  a  obtenu  un  jugement, 
pour  aliments,  qui  doivent  lui  être  payés  mensuelle- 
ment, est  fondé  à  exercer  concurremment,  en  vertu  de 
l'article  554,  du  Code  de  Procédure  Civile,  tous  les 
moyens  d'exécution  que  la  loi  lui  permet  d'exercer, 
pour  chacun  des  versements  ou  paiements  mensuels 
de  sa  créance,  et  de  la  même  manière  que  s'il  avait 
obtenu  autant  de  jugements  différents,  et  le  fait  que 
des  saisies-arrêts  auraient  été  faites  entre  les  mains 
du  débiteur,  par  les  créanciers  du  crédit  rentier,  n'est 
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pas  une  raison  suffisante  pour  ordonner,  à  Pavance, 
que  le  crédit-rentier  ne  pourra  faire  émaner  d'exécu- 
won,  pour  les  versements  futurs  de  sa  créance  surtout 
lorsque  le  débiteur  peut  prévenir  Pémanation  de 
telles  exécutions  en  déposant  au  greffe  de  la  Cour 
Supérieure,  la  somme  due,  à  mesure  que  ces  diffé- 
rentes sommes  deviennent  échues. 

80.  Il  peut  être  ordonné  au  protonotaire  de  ne  pas 
émettre  de  nouvelles  saisies-exécutions  ou  saisies- 
arrêts  pour  aucun  versement  d'une  pension  alimea- 
taire  payable  mensuellement,  en  vertu  d'un  jugement 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ordonné  autrement  par  la  Cour. 
31  L.  C.  J.  26  ;  C.  P.  C.  554. — DoRiON,  MoNK,  Ramsay, 
Baby,  Ceoss,  JJ.,  c.  B.  R.,  27  Novembre  1886,  Fran- 
cis V.  Clément.  XVI,  187- 

81.  Possession — Un  adjudicataire  d'immeuble, 
qui  donne  un  cautionnement  au  shérif  pour  le  mon- 
tant de  son  adjudication,  jusqu'à  ce  que  le  jugement 
de  distribution  soit  rendu,  n'a  pas  le  droit  de  prendre 
un  bref  de  possession  contre  le  saisi  avant  d'obtenir 
un  titre  à  la  propriété. 

82.  Semble  qu'un  bref  de  possession  ne  peut  être 
émané  contre  le  saisi  que  dans  l'année  qui  suit  la  date 
du  titre  donné  à  l'adjudicataire  par  le  shérif. — Doeion, 
MoNK,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf., 
5  Juin  1879,  Bourke  v.  Langlois  et  Sewell.  X,  560. 

83.  Une  requête  demandant  un  ordre  au  shérif 
d'expulser  la  détenderesse,  et  de  mettre  l'adjudica- 
taire en  possession,  doit  être  signifiée,  en  observant 
les  délais  pour  les  assignations  ordinaires.  C.  P.  C. 
75,  690,  712,  713.— Mathieu  J.,  C.  S.,  26  Septembre 
1884,  Francis  et  al  v.  Oheny  et  al.  et  Brunet.       XII,  624. 

84.  Pour  plus  qu'il  est  dû — Lorsqu'un  défendeur 
est  saisi  pour  plus  qu'il  doit  sur  le  jugement  qu'on 
exécute,  il  a  un  droit  absolu  de  faire  opposition  pour 
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s'opposer  à  la  saisie  et  en  demander  la  réduction,  sans 

offrir  ou  déposer  avec  son  opposition   la  balance  due. 

LoRANGER,  J.,  1869,  Lafleur  v.  Verville.  I,  45. 

85.  Une  surcharge  faite  par  erreur  de  dix  centins 
dans  un  bref  d'exécution,  n'est  pas  suffisante  pour 
faire  maintenir  une  opposition. 

Citations.— Grmigre  et  al.  v.  McDonald  et  McDonald,  15 
L.  C.  J.  252  ;  La  Banque  du  Peuple  v.  Doneffani  et  Donegani, 
3  L.  C.  R.  478  ;  Foiirnicr  et  Russell,  10  L,  C.  R.  130;  De  Beau- 
mont  V.  Papineau,  11  L.  C.  J.  49. 

MoNK,  Eamsay,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.B.E., 
renv.,  7  Décembre  1882,  Coté  v.  Samson  et  Beaiidoin  et 
al.  XII,  112. 

86.  Procès-verbal — Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 

procès-verbal   d'une  saisie   immobilière  soit  fait   et 

signé  sur  les  lieux  où  les  immeubles  sont  situés.     Il 

est  valablement  fait  au  domicile  du  saisi. 

Citations.— 1  Pigeau,  pp.  700,  701  ;  4  Feii'ièrc,  Corn.  Coût., 
P.  1182,  No  195  ;  Ravaut,  p.  282. 

MoNDELET,  ToRRANCE,  Beaudry,  JJ.,  C.  R.,  renv., 
31  Octobre  1871,  Sénécal  v.  Vienne  et  Vienne. 

III,  523. 

87.  Le  défaut  de  l'huissier  saisissant  d'avoir  indi- 
qué dans  son  procès-verbal  le  domicile  actuel  du 
créancier  en  contravention  à  l'article  590  du  Code  de 
Procédure  Civil  n'est  pas  fatal  si  l'opposant  n'allègue 
et  ne  prouve  pas  qu'il  a  fait  des  démarches  pour  trou- 
ver son  créancier  dans  un  but  utile.  — Sicotte,  J., 
C.  C,  23  Octobre  1874,  Paquette  v.  Loisélle.       VI,  642. 

88.  Le  défaut  de  mention  dans  le  procès-verbal  de 
saisie  des  meubles  d'un  débiteur,  que  le  saisi  a  été 
interpellé  de  signer  le  procès  verbal,  ou  qu'il  a  refusé 
de  signer,  ou  qu'il  était  absent  de  son  domicile  lors 
de  la  saisie,  ne  peut  être  une  cause  de  nullité  de  la 
saisie,  si  d'ailleurs  elle  contient  toutes  les  formalités 
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essentielles  requises  par  la  loi. — Chagnon,  J.,  C.  C, 
24  Octobre  1874,  Buquette  v.  Ouimet  et  Ouimet. 

VI,  167. 

89.  La  déclaration  dans  un  procès- verbal  de  saisie 
que  le  gardien  a  signé,  lorsqu'il  n'a  fait  que  sa  croix 
devant  témoin,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  absolue, 
et  le  gardien  seul  peut  s'en  prévaloir. 

Citations.— C.  P.  C.  du B.  C,  art.  500  ;  SerpUlon,  Code  Civil 
ou  Ordonnance  de  1667,  pp.  295,  631  tY803  ;  JoiLsne,  Ord.  de  1667, 
tit.  38,  art.  7,  totne  2,  p.  204  ;  Sirey,  Code  de  Proc.  annoté,  notes 
sur  article  599,  p.  384. 

BÉLANGER,  J.,  ce,  29  DÉCEMBRE  1874,  Perreault 
V.  Chartrand.  VI,  276. 

90.  Le  procès-verbal  de  saisie  d'un  immeuble,  et 
les  annonces  du  shérif  en  vertu  d'un  bref  d'exécu- 
tion pour  une  condamnation  dans  une  action  prin- 
cipale et  les  frais  distraits  aux  avocats  dans  cette 
action  principale,  ainsi  que  pour  les  frais  distraits  aux 
mêmes  avocats,  dans  l'action  en  garantie,  doivent 
mentionner  non  seulement  les  nome  des  parties  dans 
l'action  principale  mais  aussi  les  noms  des  parties 
dans  l'action  en  garantie  ainsi  que  les  noms  des  avo- 
cats distrayants.  Un  procès-verbal  ne  laientionnant 
pas  les  noms  des  parties  dans  l'action  en  garantie  est 
nul,  quoique  les  deux  instances  aient  été  réunies 
avant  le  jugement. 

Citations.  —  Lespérance  v.  Allard  et  inr,  1  L.  C.  R.  154  ; 
Boyer  v.  Sloan,  2  L.  C.  R.  5S  ;  Dupais  v.  Bourdayes,  4  L.  C.  R. 
227  ;  Abbott  v.  The  Montréal  R.  Ry  Co.,  1  L.  C.  J.  1  ;  The 
Montréal  L.  and  M.  Co.  v.  Fauteux  et  al.;  3  Rap.  C.  Siip.  411  ; 
Berthelot  v.  Guy,  8  L.  C.  R.  299. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  18  Novembre  1890,  Oodin  v. 
Lortie.  XX,  423. 

91.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer,  au  procès- 
verbal  de  la  saisie  d'un  immeuble  faite  à  la  poursuite 
du  demandeur  et  des  avocats  distrayants,  les  prénoms 
de  ces  derniers,  et  il  est  suffisant  d'indiquer  le  nom  de 
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la  société  légale,  si  le  nom  du  demandeur  est  contenu 
au  procès-verbal  et  aux  annonces. 

92.  La  loi  n'exige  pas  d'indiquer,  dans  le  procès- 
verbal  de  saisie  d'immeuble  et  les  annonces,  le  domi- 
cile actuel  du  créancier. 

93.  La  date  contenue  dans  un  procès-verbal  de 
carence,  indiquant  le  jour  où  l'huissier  s'est  rendu  au 
domicile  du  débiteur,  et  où  il  a  constaté  que  ce  der- 
nier n'a  pas  de  meubles  saisissables,  est  suffisante,  et 
il  n'est  pas  nécessaire  de  dater  autrement  ce  procès- 
verbal.  C.  P.  C.  633. — Johnson,  Mathieu,  Loranger, 
JJ.,  C.  R.,  conf.,  30  Novembre  1891,  Godiyi  v.  Lortie. 

XXI,  330. 

94.  Propre  de  la  femme — La  saisie  et  la  vente 
d'uu  immeuble  appartenant  à  la  femme  commune  en 
biens,  en  vertu  d'un  acte  de  donation  à  elle  consenti 
par  son  père,  faites  en  exécution  d'un  jugement  contre 
le  mari,  sont  nulles  comme  faites  super  non  domino. 

Citations.  -C.  P.  U.  m2,  7(W  ;  C.  C.  953,  U47,  2037  ;  1  Héri- 
court.  Vente  pp.  45,  53,54  ;  1  TliibauU,  p.  38,  No  &i  ;  do,  p.  55, 
NosiiOà  33;  Bruncnu,  p.  487  ;  Tessier  v.  MacNlder,  R.  A.  C. 
655  ;  Laviyne  v.  MacNider,  R.  A.  C.  658  ;  Dufresnc  et  al.  v. 
Dùvon,  16  S.  C.  72.  596  ;  1  Birct,  Nullités 2)p.  31  d33,  49,  381,  382  ; 
Perrin,  Nullités  pp.  153,  154  ;  Cdrpenter  et  virv.  Dery  et  vir, 
5,  Q  L.  R.  311  ;  Troplong,  Transcriptions,  No  160  ;  Loranger  v. 
Boudreau,  9  L.  C.  R.  :Vi8  ;  Paton  v.  Marin ^  16  L.  C  R.  267  ; 
Norirumdin  v.  Nornin)uH}i  et  Les  Religieuses  Carniélites,  27 
L.  C.  J.  45  ;  Lighthall  v.  Craig,  1  M.  L.  R.  Q.  B.  275. 

Johnson,  Loranger,  Tellier,  JJ.,  C.  R.,  conf.,  30 
DÉCEMBRE,  1891,  Massé  v.  Jones  et  al  et  Nolin  et  al. 

XXI,  335. 

95.  Saisie-gagerie — Le  locateur  qui,  par  saisie- 
gagerie,  a  saisi  les  effets  mobiliers  de  son  locataire,  ne 
peut  empêcher  un  autre  créancier  de  ce  dernier  de 
saisir  ces  mêmes  effets,  par  voie  d'exécution. — Lynch 
J.,  es.,  31  Janvier  1891,  Oaro»  v.  Guay  et  Canada 
Investment  Go.  XXI,  151. 

96.  Saisie. — Un  acte  de  fldei-commis,  par  lequel 
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un  débiteur  transporte,  à  l'avance,  plusieurs  mois  de 
son  salaire,  à  des  personnes  de  son  choix,  et  sans  le 
consentement  de  ses  créanciers,  est  nul  et  sans  effet, 
quant  à  tout  créancier  qui  s'en  plaint. 

97.  Le  salaire  d'un  serviteur  payé  mensuellement 
se  divise  en  autant  de  parts  qu'il  y  a  de  jours  dans  un 
mois,  partant  chaque  part  est  due  après  chaque  jour 
révolu,  et  peut  être  saisie. 

Citations.— Steriiherg  v.  Dresser'  et  Evmis,  4  L.  C.  J.  120  ; 
Wurtele  et  al.  v.  Douglas  et  La  Cité  de  Montréal,  14  L.  C.  J. 
17  ;  Malo  v.  Adhémar  et  La  Banque  du  Peuj)le,  1  L.  C.  J.  270  ; 
Geddes  v.  Doudiet  et  Roberts,  5,  L.  N.  153. 

GiLL  J.,  23  Juin  1886,  Kenwood  v.  Bodden  et  La  Cité 
de  Montréal.  XV,  710. 

98.  Subdivisions  officielles — Malgré  la  subdivi- 
sion d'un  immeuble  en  lots  officiels,  pour  les  fins  du 
cadastre  seulement,  il  pourra  être  permis  de  le  saisir 
et  de  le  faire  vendre  judiciairement  comme  un  seul 
lot,  si  cet  immeuble  ne  constitue  qu'une  seule  exploi- 
tation.— Mathieu,  J.,  C.  S.,  20  Mabs  1890,  Turcotte  v. 
Lionais.  XVIII,  660. 

99.  Suspension — Un  ordre  au  shérif  de  suspendre 
toutes  les  procédures  sur  un  bref  de  Jieri  facias  de 
terris  rend  ce  bref  caduc. — Duval,  Caeon,  Drum- 
MOND,  Badgley,  Stuart,  JJ.,  C.B.  R.,  9  Décembre 
1870,  Ranger  et  virv.  Seymour  et  al.  IV,  63. 

100.  Tiers  intéressé — La  saisie  de  meubles  peut 
être  contestée  par  toute  personne  intéressée.  23 
L.  C.  J.  32.— Bourgeois,  J.,  O.S.,  7  Octobre  1878, 
Philion  V.  Bisaon  et  Oraham.  IX,  617. 

101.  Venditioni  exponas — Une  opposition  à  un 
venditioni  exponas  ne  peut  arrêter  l'exécution  de  ce 
bref,  quand  toutes  les  annonces  requises  par  la  loi  sur 
le  premier  bref  ont  été  faites,  à  moins  que  telle  oppo- 
sition n'allègue  des  causes  subséquentes  aux  procé- 
dures qui  ont  fait  suspendre  la  vente  en  premier  lieu 
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et  sur  un  ordre  de  sursis  accordé  par  le  juge.  Article 
664  du  C.  P.  C;  34  Victoria,  chapitre  4,  section  8. 

102.  Cet  ordre  de  sursis  n'empêche  pas  la  Cour 
de  renvoyer  une  telle  opposition  sur  motion,  s'il  est 
constaté  qu'il  n'y  avait  aucune  cause  subséquente  aux 
procédures  qui  ont  fait  suspendre  la  vente  en  premier 
lieu.  Dans  ce  cas  l'ordre  de  sursis  n'est  qu'une  mesure 
ministérielle  qui  n'empêche  pas  de  discuter  la  suffi- 
sance d'une  opposition  et  l'opportunité  du  sursis  ;  la 
matière  présentée  dans  ce  but  n'est  pas  à  l 'encontre 
delà  chose  jugée,  la  partie  n'a  pas  été  appelée  con- 
tradictoirement,  l'objet  de  l'ordre  du  juge  étant  d'ail- 
leurs accompli,  savoir,  celui  de  faire  suspendre  le 
venditioni  exportas  jusqu'à  ce  que  la  partie  adverse 
fasse  voir  la  futilité  de  l'opposition.— Torraxce,  J., 
es.,  22  FÉVEIEB  1879,  Desmarteau  et  al.  v.  Pépin  et 
Pépin.  X,  643. 

108.  Une  opposition  à  venditioni  exponas  ne  peut 
être  maintenue  à  moins  que  de  nouveaux  moyens  au 
fonds  subséquents  aux  procédures  qui  ont  fait  sus- 
pendre la  vente  en  premier  ne  soient  allégués  même 
quand  il  y  a  ordre  de  sursis  accordé  par  le  juge. 

Eainville,  J.,  c.  c,  19  DÉCEMBRE  1879,  Lamy  v. 
Ousson  et  8t  Martin  et  vir.  X,  642. 

104.  Une  opposition  afin  de  distraire  ne  peut 
être  produite  a  un  bref  de  venditioni  exponas  que  sur 
un  ordre  de  sursis  accordé  par  le  juge,  même  quand 
toutes  les  annonces  et  criées  requises  par  la  loi  sur  le 
premier  bref  n'ont  pas  été  faites. — Dorion,  Monk, 
Ramsay,  Tessier,  Cross,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  15  Mai 
1880,  Delinelle  v.  Armstrong  et  al.  X,  315. 

105.  Un  bref  de  venditioni  exponas  ne  peut,  dans 
tous  les  cas,  émaner  qu'avec  la  permission  et  sur 
l'ordre  du  tribunal,  et  non  sous  l'autorité  seule  du 
protonotaire,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ministé- 
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rielles. — Dorion,  Monk,  Tessiee,  Cross,  Baby,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  22  Mars  1887,  Bissonnette  v.  Laurent. 

XV.  4é. 

106.  Un  bref  émané  par  le  protonotaire  sans 
l'ordre  du  tribunal  ou  d'un  juge  est  nul,  et  l'adjudi- 
cataire pourra  obtenir,  pour  cette  raison,  la  nullité  du 
décret  à  une  demande  pour  folle  enchère. 

107.  Cette  nullité  ainsi  déclarée,  s'a^  ique  à 
tous  les  brefs  qui  ont  été  notés  comme  opposition  afin 
de  conserver  au  premier  bref. 

Citations.— C.  P.  C.  642,  645,  662,  663,  853;  S.  R.  B.  C,  ch. 
85,  8.  22  ;  ,S\  de  Q.  1885,  48  Vicf.,  ch.  20,  s.  15. 

Jette,  J.,  C.  S.,  10  Janvier  1888,  La  Oie  de  Prêt  et 

Crédit  Foncier  de  Montréal  v.  Monhleau  et  al.     XVI,  14. 

108.  La  défense  de  produire  des  oppositions  afin 
d'annuler,  afin  de  distraire,  ou  afin  de  charge,  à  un 
bref  de  venditioni  exponas,  pour  des  causes  anté- 
rieures à  ce  bref,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  les 
annonces  et  criées  à  la  porte  d'église  ont  été  faites  sur 
un  bref  dej^cH/actas. 

109.  Le  saisi  est  tenu  de  se  pourvoir  contre  les 
nullités  de  procédure  antérieures  à  la  vente,  par 
opposition  produite  en  temps  utile,  et  ses  nullités 
sont  couvertes  par  le  consentement  tacite  du  saisi,  s'il 
laisse  procéder  à  la  vente  sans  s'y  opposer. — Caron, 

DRUMMOND,  LORANGER,  JOHNSON,  JJ.,  C.  B.  K.,  COUf., 

8  Mars  1870,  Bouvier  v.  Brush.  I,  6 il. 

110.  Après  discontinuation  d'une  saisie  exécution 
du  consentement  de  toutes  les  parties,  un  venditioni 
exponas  ne  peut  être  émané,  la  première  saisie  étant 
alors  considérée  caduque. — Duval,   Caron,   Drum- 

MOND,     BADGLEY,     StUART,      JJ.,     C.  B.  R.,      10     DÉ- 
CEMBRE 1870,  Ranger  v.  Seymour.  II,  623. 

111.  Uneoppositionafind'annulei,à  un  venditioni 
exponas,  qui  n'est  pas  fondée  sur  des  causes  subsé- 
quentes aux  procédures  qui  avaient  fait  suspendre  la 
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vente  en  premier  lieu,  ne  peut  être  reçue,  si  toutes  les 
annonces  et  publications  requises  par  la  loi  sur  le  bref 
d'exécution  d'abord  émis,  ont  été  faites  régulièrement. 
Citations.— Zespéï'ance  v.  Allard  et  vir,  1  L.  C.  R.  154  ; 
Abbott  V.  La  Compagnie  du  Chemin  de  Fer  de  Montréal  et 
Bytown,  6  L.  C.  -B.  428  ;  1  L.  C.  J.  1  ;  Dellnelle  v.  Armstro)i(j  et 
al.,  10  R.  L.  315  ;  2  L.  N.  172  ;  Desmarteau  v.  Pépin  et  al.,  23 
L.  C,  J.  01. 

Taschëreau,  j.,  C.9.,  26  Avril  1890,  Miirray  v. 
La  Compagnie  du  Chemin  de  fer  Montréal  et  Sorel. 

XX,  310. 

112.  Vente  d'effets  sans  saisie — La  vente  d' effets 
saisis,  par  le  saisi  à  un  tiers  de  bonne  foi,  doit  être 
assimilée  à  la  vente  d'effets  volés,  et  le  créancier  sai- 
sissant ou  le  gardien  a  le  droit  de  les  revendiquer 
entre  les  mains  de  tiers  acquéreurs. 

Citations.— C.  C.  2270  ;  C.  P.  C  000,  782  ;  Moisan  v.  Roche, 
4  Q.  L.  R.  47  ;  Gilbert  v.  Coindet,  4  Q.  L.  R.  50  ;  Sei-pillon, 
Ordonnance  de  1067,  lit.  19,  art.  15,  p.  303  ;  2  Pigcau,  p.  53  ;  7 
Rousseau  et  Laisney,  Vo  Saisie-Exécution,  No  188  ;  Journal 
des  Huissiers,  tome  39,  p.  250. 

Eainville,  j.,  c.  c,  30  Mai  1882,  Franey  v.  Oos- 
tell'^.  XII,  300. 

V.  CESSION  DE  BIENS,  COMPAGNIE  INCOE- 
PORÉE,  CONVENTIONS  MATRIMONIALES, 
GARDIEN  JUDICIARE,  PROCÉDURE. 

SAISIE-GAGERIE. 

V.  LOUAGE. 

SAISIE  ILLEGALE. 

V.  RESPONSABILITÉ. 

SAISIE    IMMOBILIERE. 

V.  SAISIE-EXÉCUTION. 

SAISIE-REVENDICATION. 

1 .  Cause  en  appel.— Lorsque  le  dossier  d'une  cause 
est  devant  la  Cour  d'Appel,  on  ne  peut  faire  applica- 
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tion  pour  obtenir  la  possetssion  de  la  propriété  par  une 
saisie-revendication.  —  Mackay,  J.,  C.  S.,  27  Avril 
1871,  Hamilton  v.  Kelly.  III,  128. 

2.  Détention  de  meubles.  —  La  détention  sans 
droit  d'objets  mobiliers  ne  peut  être  assimilée  au 
vol  ;  le  véritable  propriétaire  ne  peut  donc  revendi 
quer  ces  meubles  comme  ayant  été  perdus  ou  volés 

Brière-Valigny,  p.,  Cour  d'Appel  de  Paris,  23 
Mars  1872.  IV,  323, 

3.  Formalités. — Les  formes  de  lasaisie-revendica 
tion  comme  celles  de  la  saisie-exécution  sont  rigou 
reuses  et  doivent  être  observées,  à  peine  de  nullité. 

Loranger,  J.,  c.  s.,  9  Octobre  1873,  Brassard  v. 
Turgron.  V,  123 

4.  Gardien  Judiciaire. — Un  gardien  volontaire  est 
recevable  à  revendiquer  les  efifets  mis  sous  sa  garde  et 
en  la  possession  du  saisi,  sans  qu'il  lui  soit  nécessaire 
d'alléguer  des  craintes  d'enlèvement  et  de  soustrac- 
tion. 

5.  Les  frais  d'une  intervention  faite  par  un  tiers 
qui  réclame  des  droits  sur  les  effets  revendiqués,  ne 
peuvent  être  à  la  charge  du  gardien,  si  lors  le  l'éma- 
nation de  la  revendication  les  effets  dont  ce  dernier 
avait  la  garde  étaient  sous  saisie,  et  si  le  gardien  ne 
conteste  pas  les  droits  de  l'intervenant. 

Citations,— Ord.  1667,  art.  15,  Titre  19  ;  Pothier,  vol.  10,  pp. 
211,  214  ;  Pigeau,  623  ;  Salle,  Esprit  des  Ordon.  210  ;  PaUgrave 
V.  Senécal  et  Prieur,  3L.C.J.,  116  ;  Mallette  v.  Whyte,  12  L.C.J. 
229  ;  Moisan  v.  Roche,  4  R.  J.  Q.  47  ;  Gilbei-t  v.  Conider,  4 
R.  J.  Q.  50. 

DoRioN,  Cross,  Baby,  Church,  JJ.,  C.  B.  E.,  conf., 
26  Mai  1887,  Whealer  et  al  v.  Dupaul.  XV,  564. 

6.  Objet  indéterminé — L'acquéreur  d'un  objet 
indéterminé,  ne  peut  prendre  une  saisie  revendication, 
pour  revendiquer  cet  objet,  avant  qu'il  soit  déterminé. 
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1  R.  L.  194.— Mathieu,  J.,  O.S.,  7  Juillet  3882, 
Contant  v.  Normandin  et  Vanier  XI,  479. 

7.  Objet  volé — L'article  2279  du  Code  Civil,  qui 
autorise  la  revendication  des  titres  volés,  s'applique 
aux  objets  distraits  par  un  héritier  aux  dépens  de  ses 
cohéritiers.  La  distraction  implique  le  vol,  loin  de 
l'exclure. 

8.  En  conséquence,  le  changeur  qui  a  acheté  de 
l'héritier  les  titres  par  lui  distraits,  doit  les  restituer 
à  la  succession,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  s'il  a 
commis  une  imprudence  en  les  acquérant. 

De  Raynal,  p..  Gourde  Cassation,  20  Août  1872, 

IV,  435 

9.  Réparations — Celui  qui  répare  des  chars,  en 

transformant  des  chars  plateforme  en  chars  à  passa- 
gers, ne  peut  être  considéré  comme  propriétaire  de 
ces  chars  et  n'a  pas  le  droit  à  la  saisie  revendication. 

10.  Un  demandeur  qui  prend  une  saisie  revendi- 
cation pour  revendiquer  des  chars,  et  qui  conclut  à 
en  être  déclaré  propriétaire  et  en  être  mis  en  posses- 
sion, ou  à  ce  que  le  défendeur  *oit  condamné  à  lui 
payer  une  somme  d'argent,  valeur  des  dits  chars,  ne 
peut  obtenir  jugement  pour  la  valeur  des  réparations 
faites  i\  ces  chars  si  sa  saisie  revendication  est  débou- 
tée. 

Citations.— Portce^,  Actions  Nos  4,  5,0,  7,  10;  Bourgeau, 
Actions^  230  ;  Pigcau,  Proc.  Cio.,  139  ;  Bioche  p.  801. 

MONK,  Taschereau,   Ramsay,  Sanborn,  Siootte, 
JJ.,  C.  B.  R.,  22  Septembre  1874,  Senéaal  v.  Feters, 

VII,  308. 
11.  Sjmdic.  —  Des  effets  en  la  possession  d'un 
syndic  à  une  faillite  ne  peuvent  être  revendiquées, 
par  voie  de  saisie  revendication,  mais  en  ce  cas,  il 
doit  être  procédé  conformément  à  la  section  50  de 
l'Acte  de  faillite  1869.— Johnson,  J.,  C.  S.,  29  î^ovem- 
bre  1873,  Ouimet  v.  Tees.  V,  483. 

V.  FAILLITE,  PREUVE,  VENTE. 
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SALAIRE. 
1.  Fils  majeur. — Le  fils  qui  continue  à,  demeurer 
avec  son  père  après  sa  majorité  et  qui  travaille  avec 
lui  et  pour  lui,  à  un  métier  qu'il  a  appris  chez  son 
père,  n'a  pas  le  droit,  après  avoir  quitté  son  père,  en 
se  mariant,  de  réclamer  de  son  père  un  salaire  pour 
le  temps  qu'il  a  resté  avec  lui,  s'il  ne  prouve  pas  une 
convention,  et  une  donation  que  son  père  insolvable  lui 
ferait  pour  lui  tenir  lieu  de  salaire  serait  à.  titre  gra- 
tuit, et  partant  nulle.— Mathieu,  J.,  O.S.,  19  Jan- 
vier 1882,  Leblanc  v.  TelUer  et  contra.  XI,  341. 

V.  INSAISISSABILITÉ,  SAISIE-EXÉCUTION. 

SANTE    PUBLIC. 

1.  Bureau  de  santé — Vu  le  chapitre  38  des  Statuts 
Befondus  du  Bas-Canada,  la  nomination  d'un  bureau 
local  de  santé  pour  la  Cité  de  Québec,  faite  par  le 
lieutenant-gouverneur-en-conseil,  sur  le  défaut  du 
maire  de  convoquer  une  assemblée  du  conseil  de  ville 
pour  en  nommer  un^près  mise  en  demeure  et  après 
l'expiration  des  délms  fixés  par  le  statut,  est  légale 
et  constitutionnelle.  Le  conseil  de  ville  ne  peut  en 
nommer  un  second. 

2.  Un  chef  de  famille  résidant  dans  la  municipa- 
lité a  un  intérêt  suffisant  pour  intenter  une  action 
par  g»  »  warranta  pour  faire  décider  cette  question. 

Citation.— Jïttn<  v.  La  Coi'poraiion  de  Québec,  i  R.  J,  Q. 
275. 

DoRioN,  Eamsay,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ., 
€.  B.  R.,  conf.,  8  Octobre  1886,  Einfret  v.  Pope. 

XIV,  605. 
SAUF-CONDUIT. 

1.  Procédure  civile.— Un  bref  de  protection,  sauf- 
conduit,  ne  peut  être  ac«ordé  pour  protéger  un  défen- 
deur contre  une  procédure  civile. 
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ClTATiONS.— 2  Edward  Coke'»  Rej).  p.  12  ;  Chitti/'s  Ptrroya- 
HveH  ofthv  Crown,  pp.  282,  283,  281  ;  2  /lell's,  Dicfiunari/  of  the 
Law  of  SeotUnul,  Vo  Protection  p.  871. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  12  Septembre  1884,  JIus  v. 
Oharland.  XII,  608. 

SAUVAGES. 

1.  Effets  insaisia tables— En  vertu  de  l'Acte  des 
Sauvages  de  1876  (39  Vict.  chap  18),  les  biens  meu- 
bles des  Sauvages  sont  exempts  de  saisie. — Dorion, 
J.,  C.  C.  22  Mai  1878,  Lepage  v.  Watzo  et  contra. 

VIII,  596. 

Caron,  j.,  c.  s.,  9  Juillet  1878,  Hannis  v.  Turcotte 
et  Maurault.  VIII,  708. 

V.  ACTE    CONCERNANT    LES    SAUVAGES, 
DROIT  CRIMINEL. 

SCIRE  FACIAS. 
V.  PROCUREUR-GÉNÉRAL. 

SCOTT,  THOMAS. 
Meurtre  de  Thomas  Scott.  IV,  1:29. 

SECRETAIRE-TRESORIER. 

V.  ACTE  ÉLECTORAL,  CORPORATION  MUNI- 
CIPALE. 

SEDUCTION. 

V.  RESPONSABILITÉ. 

^SEIGNEURIE. 
1.  Franc  et  commun  soccagre. — La  tenure  d'une 
seigneurie  en  franc  et  commun  soccage  rendait  les 
seigneurs  propriétaires  absolus  du  fonds.  —  Cross, 
Church,  Bossé,  Doherty,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  7 
Décembre  1888,  Tremblay  v.  Eing  et  al.        XVII,  101. 

.     V.  PÊCHE  ET  CHASSE. 

SENTENCE    ARBITRALE. 
;      V.  ARBITRAGE,  EXPROPRIATION. 
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SEPARATION    DE    CORPS. 

1.  Abandon. — La  géparation  de  corps  et  de  biens 
peut  être  obtenue,  à  la  poursuite  de  la  femme,  si  lé 
mari  l'abandonne  pour  aller  vivre  dans  une  autre  pro- 
vince, et  ne  lui  fournit  pas  les  choses  nécessaires  à  la 
vie. — Mathieu,  J.,  C.  S.,  5  Juillet  1884,  Dennehey 
V.  Spriny.  XIII,  59. 

2.  Administration. — Le  tribunal  peut,  suivant  les 
circonstances,  confier  l'administration  du  commerce 
exercé  par  les  époux,  à  la  femme,  à  l'exclusion  du 
mari.— Berthelin,  J.,  Cour  Impériale  de  Paris, 
17  Mai  1870.  II,  123. 

3.  Adultère. — L'adultère  du  mari  peut,  en  cer- 
tains cas,  être  accompagné  de  circonstances  de  publi- 
cité suffisantes  pour  constituer  une  injure,  et  justifier 
la  demande  en  séparation  de  corps  faite  par  la  femme. 

Citations.— S-w-.,  28-0-30  ;  Sir.,  35-2-469  ;  Sir.,  36-1-448  ;  iMan- 
8oI,  p.  34,  H.  10;  Cubain,  Droit  des  f cm) nés,  n.  32;  1  Chardon, 
Trois-Pitissances,  n.  75  ;  4  Deviolomhe,  n,  'ill  ;  3  Laurent,  n. 
183. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  15  Mai  1885,  Wheeîer  v.  Smith. 

XIX,  575. 

4.  Dans  une  action  en  séparation  de  corps,  le  mari, 
qui  accuse  sa  femme  d'adultère,  doit  indiquer  le 
temps  et  le  lieu  où  sa  femme  s'est  rendue  coupable 
d'adultère,  et  les  noms  de  ceux  avec  qui  elle  aurait 
commis  cet  adultère. — Mathieu,  J.,  0.  S.,  4  Juin  1889, 
Fotvin  V.  Oranger.  \  XVIII,  571. 

i'  5.  Aliénation  montale — La  démence,  la  folie  et 
la  fureur  du  mari  ne  sont  pas  des  motifs  qui  peuvent 
justifier  une  demande  en  séparation  de  corps  de  la 
part  de  la  femme. — Caron,  Badgley,  Monk,  Duval, 
d.,  Drummond  d.,  JJ.,  C.B.R.,  19  Juin  1871,  Villeneuve 
V.  Bêdard.  III,  463. 

6.     Appel — L'ordonnance  du  juge,  portant  fixation 
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de  domicile  de  la  femme  pendant  l'instance  en  sépa- 
ration de  corps,  n'est  pas  susceptible  d'appel. 

7.  Il  en  est  autrement  de  la  disposition  de  l'ordon- 
iiance  qui  confère  à  la  femme  l'administration  du 
commerce  exercé  par  les  époux. 

8.  Suivant  les  circonstances,  cette  administration 
peut  être  confiée  à  la  femme  à  l'exclusion  du  mari. 

Berthelin,  J.,  Cour  Impériale  de  Paris,  17  Mai 
1870.  II,  123. 

9.  Avis  public. — Dans  une  action  en  séparation  de 
Corps,  portée  par  le  mari  contre  la  femme,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  donner  avis  dans  la  Gazette  Officielle 
ni  dans  deux  journaux,  malgré  que  telle  demande 
entraîne  la  séparation  de  biens. — Meredith,  J.,  C.S., 
7  Avril  1873,  Leclerc  v.  Lord.  IV,  531. 

10.  Décès. — Le  décès  de  l'un  des  époux,  au  cours 
d'une  instance  en  séparation  de  corps,  empêche  la 
continuation  de  la  procédure,  même  au  point  de  vue 
des  intérêts  pécuniaires  qui  affectent  les  époux  ou 
leurs  héritiers,  tels  que  les  dépens  du  procès. 

11.  En  conséquence,  est  non-recevable  de  la  part 
de  ces  derniers  la  reprise  d'instance  en  matière  de 
séparation  de  corps,  sur  l'appel  interjeté  par  l'un  des 
époux,  le  décès  ne  laissant  plus  rien  à  décider  et  ne 
permettant  dès  lors,  de  statuer  ni  sur  cet  appel,  ni  sur 
la  demande  en  séparation  qu'il  soulève. — Metzinger, 
P.,  Cour  Impériale  de  Paris,  7  Juillet  1870. 

II,  127. 

12.  Déclaration. — Dans  une  action  en  séparation 
de  corps,  accompagnée  d'une  saisie-gagerie  conserva- 
toire, il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  la  déclaration 
en  même  temps  que  le  bref  d'assignation,  mais  que 
cette  déclaration  peut  être  signifiée  au  bureau  du 
Protonotaire  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  signi- 
fication du  bref.— C.  P.  C.  1360.— Eain ville,  J.,  C.R., 
.3  Mai  1882,  Benoit  v.  Deêjardins  et  Tessier.       XI,  546. 
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13.  Domicile. — Le  président  du  tribunal,  au  début 
d'une  instance  en  séparation  de  corps,  peut,  dans 
l'intérêt  de  la  comiiiunauté,  autoriser  la  femme  et  non 
le  mari  à  résider  au  domicile  conjugal.  Il  peut  en  être 
ainsi  au  cas  où  Ja  femme  exploite  elle-même  depuis 
longtemps  un  fonds  de  commerce  à  cet  endroit.  Toute- 
fois, il  peut  être  alors  nommé  un  mandataire  séquestre, 
chargé  de  faire  périodiquement  un  relevé  des  opéra- 
tions commerciales  et  d'encaisser  les  bénéfices  réalisés, 
après  déduction  des  sommes  nécessaires  aux  besoins 
personnels  de  la  femme  et  à  son  industrie. — Périvier, 
P.,  Cour  d'Appel  de  Paris,  25  Février  1885,  Gaz. 
du  Pal.,  8  avril  1885.  XIII,  367- 

14.  Liquidation.  —  Le  jugement  qui  prononce  la 
séparation  de  corps  et  de  biens  remonte,  pour  les 
effets  que  doit  produire  la  séparation  de  biens,  au  jour 
de  la  demande,  comme  cela  serait  si  cette  séparation 
avait  été  prononcée  isolément  S|ir  action  principale  et 
en  dehors  de  toute  demande  en  séparation  de  corps. 
Riottot  V.  Riottot,  Paris,  21  janvier  1870,  C.  If.  arts  311, 
1445. — Metzinger,  P.,  Cour  Impériale  de  Paris,  7 
Juillet  1870.  H,  224. 

15.  Lorsque  par  suite  de  séparation  de  corps  pro- 
noncée entre  époux  ils  ont  fait  amicalement  entr'eux 
le  partage  des  biens  composant  la  communauté,  l'hé- 
ritier du  procédé  n'est  plus  recevable  à  se  prévj^loir 
de  ce  partage  consommé  et  exécuté  depuis  plus  de 
trente  ans,  après  qu'il  a  consenti  à  une  licitation  d'une 
partie  des  immeubles  compris  au  lot  du  survivant  et 
concouru  à  cette  opération.  Un  tel  consentement 
emporte  sa  part  de  renonciation  aux  bénéfices  de  l'acte 
de  partage. — De  Raynal,  P.,  Cour  de  Cassation, 
Paris,  23  Janvier  1872,  Saunier  v.  Saunier,    III,  686. 

16.  La  femme  séparée  de  corps  et  de  biens  par 
justice  n'a  droit,  tant  à  l'intérêt  de  ses  reprises  q'uà 
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tous  les  revenus  de  ses  biens  propres  qu'à  partir  du 
jour  de  la  séparation  prononcée,  et  non  du  jour  de  la 
demande. — Xachet,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris, 
28  Août  1871,  Marquis  de  Montmorillon  v.  son  épouse. 

III.  323. 

17.  Après  la  séparation  de  corps  prononcée  contre 
la  femme  celle-ci  ne  peut  réclamer,  en  partage  avec 
son  mari  jusqu'à  la  liquidation  opérée,  la  jouissance 
d'un  immeuble  commun  dont  il  fait  son  domicile,  et 
cela  parce  qu'il  est  encore  administrateur  de  la  com- 
munauté, et  que  lejugement  de  séparation  fait  défense 
à  la  femme  de  hanter  ni  fréquenter  son  mari. 

Labour,  P.,  Cour  d'Appel  de  Paris,  22  Août 
1873.  V,  93. 

18.  Mauvais  traitements — Lorsque  l'épouse  pro- 
voque elle-même,  par  la  légèreté  de  sa  conduite  et  par 
la  désobéissance  aux  ordres  légitimes  de  son  mari,  la 
colère  de  celui-ci,  et  s'expose  à  certains  rn^uvais 
traitements  isolés  de  sa  part,  elle  n'obtiendra  pas  la 
séparation  de  corps. — Dorion,  Cross,  Baby,  Bossé, 
DoHERTY,  JJ.,  C.  B.  E.,  conf.,  19  Juin  1890,  Bonneau 
V.  Circé.  XIX,  437. 

19.  Pension  alimentaire. — Durant  l'appel  d'un 
jugement  déboutant  une  action  en  séparation  de  corps 
et  de  biens,  la  Cour  d'Appel  refusera  une  pension  ali- 
mentaire à  la  femme,  demanderesse  dans  la  Cour 
Supérieure. — C.  B  E.,  1870,  Villeneuve  v.  Bédard. 

II,  626. 

20.  La  femme  demanderesse  en  séparation  de 
corps,  doit  être  considérée  comme  tacitement  autorisée 
par  son  mari  à  contracter  les  emprunts  ou  achats 
nécessaires  à  sa  nourriture  et  à  celle  de  ses  enfants, 
alors  qu'ayant  été  autorisée  à  résider  autre  part  qu'au 
domicile  conjugal,  elle  n'a  pour  subvenir  à  ses  besoins, 
ni  une  provision  allouée  par  justice,  ni  les  revenus  de 
sa  dot  détenus  par  le  mari  jusqu'à  la  séparation. 
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CuNiAc,  P.,  Tribunal  Civil  de  Lyon,  10  Juillet 
1872.  IV,  336. 

21.  La  femme  poursuivie  en  séparation  de  corps, 
et  qui  est  sans  ressource,  a  droit,  provisoirement,  à 
une  pension  alimentaire,  quoiqu'il  soit  établi  qu'elle 
s'est  rendue  coupable  d'adultère. 

22.  Il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  accordant 
provisoirement  cette  pension  alimentaire,  par  inscrip- 
tion à  la  Cour  de  Révision. 

Citations.— C.  C.  301  ;  J.  du  P.  34-35,  p.  32;  1  N.  Denisart, 
Vo  Aliments,  453  ;  Merlin,  Ré}).,  Vo  Aliments,  §  3,  p.  176  ;  1 
Delvincourt,  p.  354  ;  2  Tonllier,  iVo  780  ;  2  Duranton,  No  GSH  ;  5 
Favard,  117  ;  Massol,  Sép.  de  corjis,  IW  :  Cass.  28  juin  1815  ; 
Perreault  v.  Gervais,  16,  jf2.  Z.  56  ;  J.  P.,  34-35,  p.  1515  ;  do,  74, 
jî.  80;  5  Aubry  v.  Rau,  §  470,  p.  1.33  ;  Desmarais  v.  Gagnon,  16, 
B.  L.  57. 

Gill,  j.,  C.  s.,  14  Juin  1887,  Sabourin  v.  Fortin. 

XVI,  56. 

V.  PREUVE. 

SEPARATION     DE     BIENS. 

1.  Effet — L'article  1445  du  Code  Civil,  portant 
que  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens 
remonte,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande, 
consacre,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  époux, 
un  principe  général,  applicable  aussi  bien  à  la  sépa- 
ration de  biens  prononcée  comme  conséquence  ou 
accessoire  de  la  séparation  de  corps  prononcée  d'une 
manière  principale.     Vide  1314  de  notre  Code  Civil. 

2.  En  conséquence,  lorsque  la  séparation  de  biens 
est  prononcée  entre  deux  époux,  comme  conséquence 
de  la  séparation  du  corps,  les  intérêts  des  reprises  de 
la  femme  et  les  revenus  de  ses  biens  personnels  lui 
fippartienuent  exclusivement,  non  pas  seulement  du 
jour  du  jugement,  mais  bien  du  jour  de  la  demande 
en  séparation.— Devienne,  P.,  Cour  de  Cassation, 
Paris,  13  Mars  1872.  IV,  211. 
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3.  Jurisdiotion — Le  jugement  en  séparation  de 
biens  obtenu  dans  un  district  autre  que  celui  du 
domicile  du  mari,  est  d'une  nullité  radicale  et  absolue, 
et  n'a  pu  avoir  l'efifet  légal  de  dissoudre  la  commu- 
nauté de  biens  existant  entre  les  conjoints. 

Citations.— Pif/mw,  Vol  2  p.  181,  214  ;  Pothier,  Edition  de 
Bugnet,  Vol  7  p.  278;  Merlin,  Vo  Sép.  de  biens,  Vol  11  jj.  767, 
772  ;  Guyot,  Vo  Sép.  de  biens,  ^j.  219  ;  Vol  3  L.  C.  Jurist,  p.  284, 
Kennedy  et  Bédard,  Dalloz  jeune,  Vo  Sép.  de  biens,  p.  326, 
Nos  60,  61. 

Chagnon,  J.,  C.  s.,  15  Octobre  1874,  Molleur  v. 
Dame  Déjadon.  VI,  105. 

4.  Liquidation. — Lorsqu'un  jugement  en  répara- 
tion de  biens  est  rendu  en  faveur  de  la  femme,  et  que 
cette  dernière  accepte  la  communauté,  ce  jugement 
peut  être  exécuté  volontairement  par  les  parties,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  nomination  d'un  praticien  pour 
procéder  à  l'inventaire. 

5.  En  ce  cas,  et  aussitôt  que  fidèle  inventaire  aura 
été  fait  des  biens  de  la  communauté,  le  jugement  de 
séparation  sera  valablement  exécuté,  par  le  paiement 
réel  fait  à  la  femme,  de  sa  part  eu  la  communauté, 
telle  que  constatée  par  acte  authentique  du  partage 
des  biens  qui  la  composaient. 

6.  Cet  acte  de  partage,  sur  motion  à  cet  effet, 
pourra  être  homologué  par  la  Cour. — Torrance,  J., 
C.  S.,  18  DÉCEMBRE  1871,  Holland  v.  Caughlan.    IV,  71. 

7.  Lorsqu'un  mari  reconnaît,  après  la  séparation 
de  biens,  que  la  femme  possédait,  au  moment  du 
mariage,  certaines  valeurs  qui  n'ont  pas  été  portées 
au  contrat,  mais  déck  8  en  même  temps  que  l'argent 
comptant  qui  figure  parmi  les  apports  de  la  femme 
est  précisément  la  représentation  de  ces  valeurs,  son 
aveu  est  indivisible,  et  on  ne  peut  en  demander  la 
division  sous  prétexte  qu'il  porterait  sur  deux  faits 
distincts  et  sans  connexion  entre  eux. — De  Raynal, 


w- 


,*  11.' ■ 


958 


SÉPABATION  DE  BIENS 


I, 


i 

t 


I 


'l  '• 


p.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  18  Février  1873, 
Bovêe  V.  Bovée.  IV,  600. 

8.  Sous  l'ancien  droit,  le  défaut  d'exécution  d'une 
sentence  de  séparation  de  biens,  entre  époux,  rendait 
la  sentence  nulle  pour  le  passé  seulement,  mais,  non- 
obstant ce  défaut  d'exécution,  il  y  avait  séparation  de 
biens  pour  l'avenir. 

Citations.— 3  Ferrière,  Coutume  de  Paris,  p.  367,  No  11  ; 
Denisart,  Notarlété,  pp.  324,  325. 

9.  Cette  exécution  pouvait  se  faire  d'une  manière 
efficace,  par  la  saisie  et  vente  du  mobilier  du  mari, 
pour  satisfaire  aux  frais  sur  la  demande  en  sépara- 
tion. 

CvTXTiofi8.—Lehr\in,  Communauté  p.  322,  No  10,  Ferrière, 
Dlct,  Vo  Séparation  de  biens,  p.  802  ;  HolUind  v.  Caughlan, 
16  ;:.  C.  J.  105  ;  Sénécal  v.  Lahelle  etal;l  L.  C.  J.  273. 

10.  Les  changements  apportés  à  l'ancien  droit  par 
les  articles  1312  et  1313  du  Code  Civil,  ne  s'appliquent 
pas  aux  causes  en  séparation  de  biens  antérieures  au 
Code  Civil.  0.  JV  1444;  Caas.,  19  août  1829.— Mathieu, 
J.,  C.  C,  23  Mai  1889,  Dubord  et  al.  v.  Aubin. 

XVII,  414. 

11.  Le  défaut  de  publication  et  d'exécution  d'un 
jugement  en  séparation  de  biens,  ne  peut  être  invoqué 
que  par  les  créanciers  du  mari. 

Citations.— Sir..  46-2-116  ;  P.  47-1-619  ;  D.  47-2-39  ;  Chauvemi 
et  Carré,  Q.  2957  bis  ;  Dutriic,  N.  218,  N.  227  et  suiv.  ;  Sir.,  37-1- 
989  ;  P.  37-2-25  ;  Trolony,  N.  1388  ;  1  De  Follevllle,  N.  420  ; 
Contra,  Rodlère  et  Pont,  N.  2159  ;  Laurent,  N.  200  ;  Dubord  v. 
Aubin,  Il  R.  L,  H^.  "'  -, 

Mathieu,  J.,  C. S.,  16  K'ovembre  1889,  Gougeon  v. 
D-àcarrie.  XVIII,  265. 

1 2.  Renonciation  à  la  communauté.— Une  femme 
qui  poursuit  en  séparation  de  biens,  peut,  avant  juge- 
ment, déclarer  qu'elle  n'a  aucune  reprise  matri- 
moniale à  exercer  et  qu'elle  entend  renoncer  à  la 
communauté.  —  Jette,  J.,  C.  S.,  30  Décembre  1878, 
DeacJtamps  v.  Charbonneau.  XI,  666 
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Eainyille,  J.,  C.  s.,  17  Avril  1882,  Pépin  v.  Labelle, 

XI,  558. 
.   V.  CONVENTIONS  MATRIMONIALES. 

SERMENT    DECISOIRE. 

V.  PREUVE. 

SERVICE   CIVIL. 

1.  Retraite — Lorsqu'un  employé  du  service  civil 
de  la  Province  de  Québec  a  été  mis  à  la  retraite  et  que 
le  montant  de  sa  pension  a  été  établi  par  un  ordre  du 
Lieutenant-Gouverneur  en  conseil,  le  montant  de  sa 
pension  ne  pourra  être  ensuite  réduit,  parce  que 
l'employé  n'aurait  pas  servi  le  temps  nécessaire  pour 
lui  donner  droit  à  la  pension  accordée  par  l'ordre  en 
conseil,  s'il  appert  que,  lors  de  la  fixation  de  la  pen- 
sion, le  Lieutenant-Gouverneur  eu  conseil  connaissait 
tous  les  faits  relatifs  au  service  de  cet  employé. 

DoRiON,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ., 
C.  B.  E.,  conf.,  7  Décembre  1885,  La  Reine  v.  Fortier. 

XIV,  160. 
SEQUESTRE. 

1.  Appel — Il  n'y  a  pas  d'appel  d'un  jugement  ou 
ordre  d'un  juge  donné  en  vacance,  pour  la  nomination 
d'un  séquestre. — Duval,  Caron,  Drummond,  Bad- 
GLEY,  MoNK,  JJ.,  c.  B.  R.,  9  Mars  1871,  Blanchard  et 
al.  V.  Miller.  IV,  66. 

2.  Nomination — Un  juge  peut  nommer  un  séques- 
tre pendant  le  procès,  dans  une  action  pour  faire 
révoquer  des  exécuteurs  testamentaires  pour  mau* 
vaise  administration.  23  L.  C.  J.  140.— Dorion,  Monk, 
Eambay,  Sanborn,  Tessier,  JJ.,  C.  B.R.,  22  Décem- 
bre 1875,  Brooks  et  al.  v.  Bloomfield.  IX,  639. 

3.  Le  séquestre  d'une  propriété  est  une  mesure 
extrême,  qui  ne  doit  être  prononcé  que  dans  des  cas 
très  graves,  tel  que  celui  où  l'exercice  de  laproprlté 
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aurait  présenté  des  dangers  tel  que  les  dommages 
Reviendraient  irréparables.  27  Laurent,  Ko.  173. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  14  Octobre  1889,  McGregor  v. 
The  Canada  Investment  Go.  XVIII,  633. 

4.  Requête —  Une  requête  pour  séquestre  doit 
contenir  les  moyens  sur  lesquels  est  fondée  la  demande, 
il  n'est  pas  suffisant  d'alléguer  que  le  requérant  a 
intérêt  à  ce  que  les  propriétés  soient  séquestrées. 

Meredith,  J.,  es.,  18  FÉVRIER  1871,  L^ Asile  de 
8te  Brigide  v.  Fernay.  IIIi  32. 

5.  Revision — Une  motion  demandant  à  la  Cour 
de  Eevision  de  suspendre  l'exécution  d'un  jugement 
ordonnant  le  séquestre,  doit  être  renvoyée,  encore  que 
tel  jugement  soit  inscrit  en  revision. 

Citations.— C.  C.  1823  ;  C.  P.  C.  876  ;  Drummond  v.  Holkind, 
23  L.  C.  J.  241. 

Johnson,  Taschereau,  Mathieu,  JJ.,  C.  E.,  31 
Mars  1886,  Barré  v.  Lapalme.  XIV,  2f  4. 

6.  Reddition  de  compte — Le  séquestre  nommé 
aux  biens  d'une  succession  est  tenu  de  rendre  compte 
de  sa  gestion,  en  la  manière  ordinaire,  avec  pièces 
justificatives.— Mathieu,  J.,  C.  S.,  4  Mai  1883,  Duro- 
chers  v.  Lauzon.  XII,  403. 

SERVITUDES. 
1.     Agffirravation — L'obligation  de  fournir  un  che- 
min de  communication  à  pieds  ou  en  voiture  ne  donne 
pas  le  droit  d'y  passer  avec  des  animaux. 

En  matière  de  servitude,  le  titre  constitutif 
doit  être  interprété  strictement  et  le  titre  réco- 
gnitif ne  peut  efifectivement  relater  que  la  teneur  du 
titre  constitutif. — Berthelot,  J.,  0.  C,  7  Février 
1870,  Soriole  v.  Potvin.  II,  670, 

8.  Le  propriétaire  supérieur  peut  faire  des  change- 
gements  dans  sou  héritage,  en  modifier  l'exploitation, 
élever  des  constructions  qui  pourraient  même  aug- 
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menter la  quantité  des  eaux  qui  coulent  naturellement 
sur  le  fonds  inférieur,  pourvu  qu'il  n'envoie  pas  sur 
ce  fonds  des  eaux  qui,  en  suivant  la  pente  naturelle 
du  terrain  n'y  seraient  pas  allées.  Il  peut  aussi 
recueillir  et  conduire  les  eaux  de  ses  fonds,  par  un 
canal,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  pas  un  préjudice 
sérieux  pour  les  fonds  inférieurs.  —  Pagnuelo,  J., 
0.  S.,  15  Janvier  1890,  Hampson  v.  Vineberg.  XXI,  620. 

4.  Si  les  fonds  inférieurs  sont  assujettis,  envers 
ceux  qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir  les  eaux  qui  en 
découlent  naturellement,  sans  que  la  main  de  l'homme 
y  ait  contribué,  le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien 
faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur 
(^ Article  501  du  Code  Civil)  ;  il  peut  bien,  il  est  vrai, 
faire  des  changements  dans  sou  héritage,  en  modifier 
l'exploitation,  élever  des  constructions  qui  pourraient 
même  augmenter  la  quantité  des  eaux  qui  couleat 
naturellement  sur  le  fonds  inférieur  des  eaux  qui,  en 
suivant  la  pente  naturelle  du  terrain,  n'y  seraient  pas 
allées  ;  il  peut  aussi  recueillir  et  conduire  les  eaux  de 
ses  fonds,  par  un  canal  ou  drain,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  pas  un  préjudice  sérieux  pour  les  fonds  infé- 
rieurs. 19  R.  L.  620.— DoEiON,  Cross,  Baby,  Bossé, 
Doherty,  JJ.,  C.  B.  R,  conf.,  21  Mars  1891,  Vine- 
herg  et  vir  v.  Hampson.  XXI,  59. 

5.  Le  propriétaire  d'un  terrain  traversé  par  un 
cours  d'eau,  sur  lequel  il  a  construit  un  moulin,  ne 
peut  plus,  depuis  l'abolition  des  droits  seigneuriaux, 
exercer  une  servitude  qu'il  aurait  acquise  du  sei- 
gneur, pour  le  refoulement  de  l'eau  sur  les  terrains 
supérieurs.— Lacoste,  Baby,  Bossé,  Wurtele,  JJ., 
C.  B.R.,  conf.,  26  Novembre  1891,  Bazinef  et  al.  v. 
Gadoury.  XXI,  299. 

.    6.     Droit  d'arrosage — Le   droit   d'arrosage  cons- 
titue une  servitude  apparente  et  continue. — De  Ray- 
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P.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  6  Novembre 


1871,  Pages  v.  Guilhaumon. 


III.  332. 


7.  Enclave — La  servitude  au  passage  pour  cause 
d'enclave,  lorsqu'elle  a  été  exercée  pendant  trente 
années,  suivant  un  mode  et  une  assiette  déterminés, 
ne  s'éteint  pas  par  la  cessation  de  l'enclave. 

Citations. — 5  Duranton,  No  435  ;  2  Deniolombe.  Servitudes, 
No  042  ;  2  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ  §  331.  Contra  1  Delvin- 
court,  p.  390  ;  3  Touiller,  No  554  ;  Pardessus,  Servitudes  No 
225  ;  Marcadé  sur  Varticle  682  ;  3  Auhry  et  Rau,  §  243. 

AuzouY,  P.,  Tribunal  Civil  dl  Fontainebleau, 
24  Juillet  1873.  V,  37. 

8.  L'issue  qu'une  rivière  olfre  au  fonds  qu'elle 
confine,  et  qui  est  entouré  de  tous  les  autres  côtés  par 
d'autres  propriétés,  est  insuffisante,  et  il  y  a  lieu 
d'accorder  au  propriétaire,  moyennant  indemnité,  un 
passage  pour  accéder  à  la  voie  publique. — Mercier, 
P.,  Tribunal  Civil  de  la  Seine,  8  Juillet  1884. 

,  XIII,  366. 

9.  Le  propriétaire  d'un  terrain  enclavé,  qui,  depuis 
au-delà  de  trente  ans,  jouit  d'un  passage  qui  ne  lui 
est  pas  contesté,  n'a  pas  le  droit  de  se  faire  livrer  un 
autre  passage  sur  le  terrain  voisin. 

Citations. — 3  Aubry  et  Rau,  29  ;  2  Gavini  de  Canpile,  p. 
768,  No  761  ;  Solon,  No  318  ;  2  Demnlombe,  A^o  608  ;  3  Auhry  et 
Rau,  §  243  ;  8  Laurent,  No  77  ;  Sir.,  35-1-707  ;  J.  du  P.  Vo  Servi- 
tude, No  380  ;  D.  33-2-52  ;  Sir.,  39-1-493  ;  2  Demolomhe,  p.  99,  N. 
612  ;  1  Pardessus,  No  218  ;  2  Boileux,  884  ;  2  Malville,  113  ;  2 
Marcadé,  p.  631,  N.  643  ;  12  Demolomhe,  Nos  601,  608  ;  Guyot, 
Rep.  Vo  Voisinage,  p.  629  ;  Favard,  Vo  Servitudes,  p.  185  ;  2 
Fournel,  p,  404  ;  3  Touiller,  Nos  551,  552  ;  2  Demolomhe,  No  524; 
Parent  v.  Daigle^  4  R.  J.  Q.  154. 

SiCOTTE,  TORRANCE,  Papineau,  JJ.,  C.  E.,  conf.,  31 
Mars  1885,  Mainville  v.  Legault,  XIX,  604. 

10.  Un  fonds  de  terre  ne  peut  être  considéré 
comme  enclavé,  lorsqu'il  existe  un  moyen  d'accès  suf- 
fisant pour  son  exploitation  ou  lorsque  ce  moyen 
d'accès  peut  être  rendu  parfaitement  suffisant  par  des 
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améliorations  dont  le  coût  n'excéderait  pas  celui  de 
l'indemnité  qui  devrait  être  accordée  au  propriétaire 
voisin,  s'il  y  avait  établissement  de  servitude  de  pas- 
sage sur  le  lot  de  ce  dernier. — De  Lorimier,  J.,  C.8., 
31  Janvier  1891,  Archainbault  v.  Labelle.       XXI,  487. 

11.  La  construction  d'un  chemin  de  fer,  à  travers 
une  propriété,  n'a  pas  l'effet  d'enclaver  la  partie  du 
terrain  qui  se  trouve  en  dehors  de  la  ligne  du  chemin 
de  fer,  et  qui  no  peut  communiquer  à  la  voie  publique 
qu'en  passant  sur  ce  chemin  de  fer,  et  le  propriétaire 
de  cette  terre  qui  vend  la  partie  qui  se  trouve  en 
dehors  du  chemin  de  fer,  est  tenu  de  fournir  uu  pas- 
sage sur  la  partie  qui  se  trouve  entre  la  voie  publique 
et  le  chemin  de  fer,  pour  l'usage  de  la  partie  vendue 
(Art.  543  C.  C.)     Boy  v,  Beaulieu  ;  9  B.  J.  Q.  97. 

Johnson,  Mathieu,  Wurtele  d.,  JJ.,  renv.,  31 
Octobre  1891,  Hamel  v.  Dansereau.  XXI,  229. 

12.  Enregfistrement — Une  servitude  de  passage, 
lorsqu'elle  est  apparente  par  la  situation  des  lieux, 
se  conserve  sans  enregistrement,  à  l'encontre  d'un 
tiers  acquéreur,  et  si  le  titre  a  été  enregistré,  sans 
renouveler  l'enregistrement.  Séminaire  de  Montréal 
V.  Société  de  Construction  Canadienne.    3  D.  C.  A.  369. 

Pagnuelo,  J.,C.  s.,  30  Mai  1890,  Matthews  v.  Brig- 
non  dit  Lapierre.  XIX,  547. 

■  13.  L'acte  44-45  Victoria  (Que.)  chapitre  6,  qui 
exige  l'enregistrement  des  titres  créant  les  servitudes 
discontinues  et  non  apparentes,  pour  leur  conserva- 
tion vis-à-vis  des  tiers,  ne  s'applique  pas  à  un  droit 
de  passage  apparent. 

Citations.— C.  C.  548  ;  C.  N.  689  ;  Pardessus,  Serv,,  No  29  ; 
Boiteux,  art.  689,  Vol  2,  p.  896  ;  12  Domolombe,  No  717,  723  ;  3 
Aubry  v.  Bau,  §  248,  p.  67  ;  2  Touiller,  N.  438,  439  ;  44-45  Vict, 
ch.  16,  ss.  5,  6,  7  ;  Matthews  v.  Brignon,  19  R.  L.  547  ;  Dumi  v. 
Brig  non,  i  D,  C.  A.  Sd  ;  Il  B.  J.  Q.  1. 

Casault,  j.,  es.,  26  Janvier  1891,  Déroche  v. 
Gagné.  XXI,  66. 
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14.  Extinction — Un  droit  à  l'usage  des  eaux  pour 
un  abreuvoir  public  cesse  d'exister  par  la  destruction 
de  l'abreuvoir. — De  Raynal,  P.,  Cour  de  Cassation, 
Paris,  7  Février  1872,  Rhepant  v.  Goury  et  al. 

III,  600. 

15.  Fossé  de  ligrne — Lorsqu'un  voisin  creuse  un 
fossé  de  ligne  qui  existait  déjà  entre  sa  propriété  et 
celle  de  son  voisin,  il  ne  crée  pas  une  servitude  légale 
sur  la  terre  du  voisin,  mais  il  ne  doit  cependant  pas 
faire  ce  creusage  sans  l'autorité  municipale. 

Citations. -C.  M.  420,  421,  422  ;  C.  C.  523,  5:^4,  525,  520,  540. 

DoRioN,  Tessier,  Baby,  Church,  Bossé,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  26  Juin  1889,  Roy  v.  Martineau. 

XVIII,  381. 

16.  Mitoyenneté — Le  droit  de  forcer  son  voisin 
à  contribuer  au  mur  mitoyen,  jusqu'à  l'héberge,  c'est- 
à-dire  dix  pieds  de  terre,  et  de  fournir  neuf  pieds  de 
terrain  à  cet  effet,  est  absolu  efc  non  pas  soumis  à  la 
condition  de  nécessité,  ni  restreint  par  les  inconvé- 
nients qui  peuvent  en  résulter  au  voisin. 

Citations.— Po^/iic/',  Servitudes,  2)2,  212  ;  Dcniolombe,  Ser- 
vitudes, 673  ;  Extraits  de  Perrault,  />.  73  ;  2  Cunnigkain's 
Reports,  p.  78  ;  Linné,  No  500.  •  •     ,     , 

DuvAL,  Caron  Badgley,  Drummond,  Loranger, 
JJ.,  c.  B.  R.,  renv.,  9  Décembre  1868,  Prévôt  v.  Fer- 
reault.  II,  109. 

17.  Si  aux  termes  de  l'article  670  du  Code  Civil, 
la  présomption  légale  de  mitoyenneté  des  haies  qui 
séparent  deux  héritages  cesse  lorsqu'un  seul  de  ces 
héritages  est  clos,  il  n'eu  résulte  pas,  a  contrario,  une 
présomption  légale  de  propriété  exclusive  au  profit 
du  propriétaire  de  l'héritage  clos. — De  Raynal,  P., 
Cour  de  Cassation,  Paris,  12  Mars  1872.       IV,  22. 

18.  Lorsqu'un  mur  mitoyen,  contre  lequel  était 
adossé  un  immeuble,  est  reconstruit  pour  soutenir  un 
bâtiment  neuf,  édifié  contre  le  dit  immeuble  par  le 
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propriétaire  contigu,  si  le  juge  du  fait  constate  que  ce 
mur  mitoyen,  quoique  défectueux,  était  suffisant  pour 
soutenir  les  anciennes  constructions,  et  s'il  résulte  de 
cette  constatation  que  la  reconstruction  du  dit  mur  a 
été  nécessitée  uniquement  pour  les  travaux  de  celui 
des  deux  propriétaires  voisins  qui  a  élevé  le  nouvel 
immeuble,  tous  les  frais  d'édification  du  dit  mur 
doivent  être  supportés  par  celui  qui  a  bâti.  (  A^rticle 
658  et  659  du  Code  Civil.  Vide  art.  515,  516  de  notre 
Code  Civil. 

19.  En  conséquence,  doit  être  annulée  la  décision 
qui,  dans  ce  cas,  condamne  l'autre  propriétaire  à  par- 
ticiper aux  frais  de  reconstruction,  par  le  motif  qu'il 
en  profite  au  point  de  vue  de  la  consolidation  et  de  la 
plus  grande  durée  qui  peut  en  résulter  pour  son 
immeuble. 

Citations.— Orléa IIS,  22  mai  18(W  ;  Rouen,  31  aoitt  1867;. 
Paris,  11  mars  1869. 

Devienne,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  18  Mars 
1872,  Gourrier  v.  Servant.  IV,  20. 

20.  Quand  la  démolition  et  la  reconstruction  d'un 
mur  mitoyen  sont  devenues  nécessaires,  non  par  suite 
de  vétusté  ou  de  cas  fortuit,  mais  à  raison  de  cons- 
tructions, projetées  par  un  des  co-propriétaires  du  dit 
mur  et  dans  son  intérêt  exclusif,  c'est  à  ce  co-proprié- 
taire  seul  à  supporter  les  frais  de  ces  démolition  et 
construction. 

21.  Il  doit  en  outre,  garantir  et  indemniser  le 
propriétaire  voisin  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées au  profit  de  ses  locataires  troublés  dans  leur 
jouissance  par  ces  travaux. 

22.  Ces  travaux  ne  peuvent  être  assimilés  aux 
grosses  réparations,  trop  urgentes  pour  être  différées 
jusqu'à  la  fin  du  bail,  que,  par  dérogation  à  l'article 
1724  du  Code  Civil,  un  prene"    s'est  obligé  à  souffrir, 
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quelle  que  fût  leur  durée. — Feugère  des  Forts,  Tri- 
bunal Civil  de  la  Seine,  5  Juin  1872,  Béranger  v. 
Tellenne.  IV,  297. 

23.  Lorsqu'un  mur  mitoyen,  construit  sur  un  sol 
ixxauvais,  avec  des  matériaux  corrodés,  et  arrivé  à  la 
dernière  limite  de  la  vétusté,  doit  être  reconstruit,  la 
dépense  doit  être  supportée  par  chacun  des  co-pro- 
priétaires  proportionnellement  à  l'importance  de  sa 
propriété  et  à  l'utilité  que  les  travaux  ont  pour  cha- 
cun.— Berthelin,  p.,  Cour  d'Appel  de  Paris,  11 
DÉCEMBRE  1872,  Vernhalles  v.  Faquier.  IV,  495. 

24.  Celui  qui  a  laissé  construire  par  son  voisin  un 
mur  de  clôture,  partie  sur  son  terrain  et  partie  sur  le 
terrain  contigu,  est  mal  fondé  plus  tard,  s'il  veut 
acheter  la  mitoyenneté,  à  demander  la  destruction  de 
la  clôture,  qui  n'aurait  pas  l'épaisseur  voulue. 

25.  La  distance  des  vues  d'aspect,  déterminée  par 
l'article  678  du  Code  Civil,  doit  se  calculer  du  pare- 
ment extérieur  du  bâtiment  qu'elles  éclairent,  jusqu'à 
la  ligne  séparative  des  deux  héritages,  et  non  pas  jus- 
qu'à l'axe  du  mur. — Millet,  P.,  Tribunal  Civil  de 
la  Seine,  3  Juillet  1873,  Beckmann  v.  Pintray.  V,  12. 

26.  Les  frais  de  reconstruction  d'un  mur  mitoyen 
sont  à  la  charge  du  co-propriétaire  qui  le  fait  suré- 
lever ou  veut  y  appuyer  des  constructions  nouvelles, 
si  le  mur  n'est  pas  en  état  de  supporter  cet  exhausse- 
ment ou  ces  constructions  nouvelles  ;  le  propriétaire 
voisin  ne  devant  être  tenu  de  contribuer  aux  frais  de 
la  reconstruction  que  lorsque  le  mur  est  devenu  insuf- 
fisant pour  la  destination  même  à  laquelle  il  est 
affecté. 

27.  Les  frais  de  raccords  et  de  raccordements  de 
la  propriété  voisine  avec  le  mur  mitoyen  sont  la  con- 
séquence directe  et  nécessaire  de  la  reconstruction  de 
ce  mur,  et  doivent  suivre  le  sort  des  frais  de  démoli- 
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tion et  de  reconstruction,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
raccords  s'appliquant  à  des  ouvrages  d'une  nature 
exceptionnelle. 

28.  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  le  mur 
mitoyen  ayant  été  construit,  en  porte  à  faux  la  recons- 
truction du  mur,  élevé  verticalement  sur  la  limite 
exacte  des  deux  propriétés,  laisse  un  vide  et  nécessite 
des  travaux  ie  raccordements  plus  considérables  pour 
amener  notamment  la  toiture  et  les  parquets  et  plan- 
chers de  la  maison  voisine  à  joindre,  par  un  prolon- 
gement de  charpentes,  le  mur  nouveau  reconstruit 
dans  un  à-plomb  conforme  aux  règles  de  l'art. 

Pasquier,  p.,  Cour  d'Appel  de  Paris,  12  Juillet 
1873.  "  V,  89. 

29.  Le  voisin  qui  construira  sur  un  mur  non- 
mitoyen,  appartenant  à  son  voisin,  sera  tenu  de  démo- 
lir la  bâtisse  qu'il  aura  érigée  sur  ce  mur,  à  moins  que 
dans  un  délai  fixé  par  la  Cour,  il  ne  prenne  les  moyens 
de  rendre  ce  mur  mitoyen,  et  dans  tous  les  cas,  il  sera 
condamné  à  des  dommages  envers  le  propriétaire  du 
du  mur. 

Citations.— 18  Journal  du  Palais,  ô69  ;  11  TouUier,  195,  392  ; 
1  Pardessus,  158  ;  Frérot,  3f54  ;  Solon,  No  153  ;  11  Demolomhe, 
416  ;  Pardessus,  No  178  ;  Lepagc,  76  ;  2  MallcvUle,  Ut  ;  Desgo- 
dets, 260. 

DoRioN,  MoNK,  Eamsay,  Sanborn,  Tessier,  JJ., 
C.  B.  E.,  renv.,  22  Juin  1876,  Hart  et  vir  et  Joyce. 

VIII,  209. 

30.  Dans  les  cités  et  villes  incorporées  chacun 
peut  contraindre  son  voisin  à  contribuer  à  la  cons- 
truction et  réparation  des  murs  de  clôture  qui  sépa- 
rent leurs  maisons,  cours  et  jardins  ;  ces  murs  do 
clôture  comprennent  ceux  qui  séparent  les  logements. 

31.  Le  voisin  qui  veut  ainsi  construire  un  mur  de 
clôture,  n'est  pas  tenu  à  d'autre  formalité  qu'à  une 
simple  notification. 
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32.  Celui  qui,  pour  construire  un  mur  de  division 
est  obligé  de  démolir  le  pignon  des  bâtisses  du  voisin, 
doit  remettre  les  lieux  dans  le  même  état  qu'ils  étaient 
auparavant,  et  il  est  responsable  des  dommages  qu'il 
cause  au  voisin. — Mathieu,  J.,  C.  S.,  27  Décembre 
1883,  Massé  v.  Leclère.  XII,  557. 

33.  Le  voisin,  co- propriétaire  d'un  mur  mitoyen, 
a  le  droit  d'exhausser  ce  mur  à  ses  dépens,  eu  payant 
l'indemnité,  po"r  la  charge  en  résultant  et  l'autre 
voisin  ne  peut  j  détendre  qu'en  agissant  ainsi,  il  s'est 
illégalement  emparé  de  ce  mur.  Dans  l'espèce,  le 
défendeur,  en  offrant  quatre  piastres  pour  la  valeur  du 
sixième  du  coût  de  l'exhaussement  du  mur  mitoyen, 
avec  en  ^utre  six  piastres,  pour  acheter  sa  paix,  a, 
par  là  même,  reconnu  que  le  mur  était  mitoyen. 

Citations.— Desflfode^s,  p.  58;  2  Auhry  v.  Rau,  p.  428,  s. 
222:  Bioche,  Actions  possessoires,  p.  390,  No  1238;  11  Demo- 
lanibe,  p.  367,  No  338. 

MoNK,  RA.MSAY,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.  ,  C.  B.  R. , 
conf.,  6  DÉCEMBRE  1884,  Peachy  et  al.  v.  0''Neil. 

XIII,  45. 

34.  Le  propriétaire  qui  construit  à  ses  frais  un 
mur  de  clôture  dans  une  ligne  entre  son  terrain  et 
celui  de  son  voisin  n'a  pas,  pour  la  moitié  du  coût  de 
cette  clôture,  de  recours  contre  le  tiers  acquéreur  du 
terrain  du  voisin. 

Citations. — 4  Pothier,  Mur  mitoyen,  N.  220,  p.  323  ;  Sir., 
41-2-540  ;  Sir.,  43-1-350  ;  2  Demolombe,  Nos  10.  387  ;  2  Déniante, 
N.  488  bis  ;  Sir.,  34-2-94  ;  Sir.,  34-2-95;  Vide  les  propositions  et 
autorités  citées  au  rapport.  \ 

.     Mathieu,  J.,  C.  C,  15  Avril  1889,  McGowan  et  al. 
V.  Ghristie  et  Amyotte.  XVII,  329. 

35.  Passogre — La  loi  qui  donne  aux  fonds  encla- 
vés un  droit  de  passage  sur  les  fonds  voisins,  ne  peut 
être  invoqué  par  l'ayant  droit  à  une  source,  pour 
obtenir  sur  le  fonds  supérieur  un  passage  dans  le  but 


ïï 


■•  '^.rtiif.lj' 


ivision 
voisin, 
étaient 
s  qu'il 

MEMBRE 
:il,  557. 

litoyen, 

payant 

l'autre 
,  il  s'est 
pèce,  le 
aleur  du 
mitoyen, 

paix,  a, 

3n. 

p.  428,  s. 
11  Démo- 

uC.B.B., 
il. 
XIII,  45. 

frais  un 
errai n  et 
coût  de 
éreur  du 

323;  Sir., 
Déniante, 
\o8itions  et 

yan  et  al. 
:VII,  329. 

ids  encla- 
i,  ne  peut 
pce,  pour 
ins  le  but 


SERVITUDES 


969 


d'opérer  le  curage  ou  les  réparations  nécessitées  par 
l'usage  de  la  source. 

36.  Dans  ce  cas  il  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux d'ordonner  telles  mesures  que  les  circonstances 
comportent,  sans  qu'elles  constituent  un  droit  de  pas- 
sage. —  Barafort,  p.,  Cour  d'Appel  de  Lyon, 
3  Novembre  1871.  III,  306. 

Q^  La  servitude  de  passage  est  perpétuelle  et  ne 
peut  s'éteindre  que  de  la  manière  prévue  par  les 
articles  703  et  suivants  du  Code  Civil. 

38.  Spécialement,  en  cas  d'enclave,  la  servitude 
une  fois  acquise  subsiste  toujours,  même  après  la 
cessation  de  l'enclave. 

Citations.— Zoc/j a rifp,  t.  2.  p.  65  ;  ToulUer,  t.  2,  p.  42w  ; 
Demante,  t.  2,  No  539  bis,  2,  dans  le  mente  sens  ;  Grenoble,  15 
mai  ISSd  ;  AU%  H  janvier  18^^•,  Bordcan.r,  18  mars  1845  et  25 
juin  1863  ;  Lyon,  12  juillet  1865  ;  Cass.  1\)  janvier  1848,  Dev.,  1, 
193;  1er  août  1861,  Dev.,  1,  945;  Duranton,  t.  V.  No  429,  et 
De^nolombe,  Serv.,  t.  2.  Contra,  Agen,  14  aotlt  1834  ;  Dali.,  35, 
2,  155;  Limoges,  20  février  1843;  Dev.,  44,  2,  158;  Lyon,  25 
décembre  1S41  ;  Dali.,  42,  2,  163  ;  Orléans,  2i  août  1844  ;  I>ev.,  48, 
1,  193,  notes  ;  Paris,  20  novembre  1865  ;  Dev.,  66,  2,  4  ;  Roue)i, 
13  décembre,  1862  ;  Dev.,  63,  2  176  ;  Tonllicr,  t.  2,  No  554  ;  Par- 
dessus, t.  1,  No  225  ;  Solon,  Nos  3:^1,  332  ;  Marcadé,  No  682. 

Baudoin,  P.,  Cour  d'Appel  de  Bourges,  13  Jan- 
vier 1872,  Thiot-Varenne  v.  Ghamhert.  IV,  5C6. 

39.  Une  barrière  n'est  pas  un  empêchement  à 
l'usage  libre  d'un  droit  de  passage.  Décision  Amé- 
ricaine.— Williams,  J.,  C.  S.,  17  Mai  1873,  Oonroy 
V.  Brooke.  VIII,  351. 

40.  Les  faits  de  jouissance  ne  suffisent  pas  seuls, 
pour  établir  une  servitude  de  passage,  mais  ils  servent 
à  expliquer  les  réserves  des  droits  de  servitude  et  de 
passage,  continues  aux  titres. 

Citations.— C.  C.  art.  499,  545  ;  Solon,  Servitudes  réelles, 
Nos  1,  2,  4,  348,  544;  Garnier,  Possessions  et  actions  possessoirea 
pp.  565  et  suiv.,  Bourjon,  t.  2,  p.  515  ;  1  Pigeau,  Chatelet,  p.  42, 
116,  117. 
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DoRioN,  MoNK,  Eamsay,  Tessier,  Cross,  JJ., 
0.  B.  E.,  renv.,  7  Mars  1880,  Têt%i  v.  Gibb  et  al.    X,  483. 

41.  Un  droit  do  passage  est  rendu  apparent  par 
l'existence  d'une  porte  dans  la  clôture  qui  sépare  les 
deux  fonds  dominant  et  servant. — Casault,  J.,  C.S., 
26  Janvier  1891,  Déroche  v.  Gagné.  XXI,  66. 

42.  Lorsqu'un  droit  de  passage  est  établi,  pour 
communiquer  sur  un  lot  de  terre  bâti,  cette  servitude 
ne  peut  plus  être  réclamée,  si  le  propriétaire  de  ce 
dernier  terrain  construit  une  nouvelle  bâtisse  plus 
profonde  que  l'ancienne,  et  étend  ainsi  le  droit  de  ser- 
vitude.—Wurtele,  J.,  es.,  4  FÉVRIER  1891,  Briinet 
V.  Eastoul.  XXI,  496. 

43.  Le  propriétaire  d'un  terrain,  sur  lequel  il  y  a 
une  servitude  de  passage,  peut  faire  à  son  terrain 
tous  les  changements  qu'il  juge  t\  propos,  sans  obs- 
truer, en  aucune  manière,  le  passage. — Johnson, 
Mathieu,  Loranger,  JJ.,  C.  R.  renv.,  30  Décembre 
1891,  Martineau  v.  Martineau.  XXI,  367. 

44.  Paoagre.  —  La  stipulation  suivante  :  *'  se 
réserve  le  vendeur  le  droit  de  pacage  d'une  vache  sur 
la  dite  terre,  sa,  vie  durant,"  constitue  un  droit  réel 
de  servitude,  jus  in  re. 

45.  De  ce  droit  résulte,  non  pas  l'action  en  dom- 
mages intérêts  contre  les  héritiers  de  l'acheteur,  mais 
bien  l'action  réelle  confessoire,  contie  le  détenteur  de 
l'immeuble. 

Citations.—  C.  C.  547  ;  Dorlon  v.  Rivet,  1  L.  C.  R.  257  ; 
Doitiat,  t.  12,  Hv.  1,  s.  3  ;  Pardessus,  Sei-vitmles,  pp.  26,  67,  141  ; 
2  Marcadé,  No  361. 

OuiMET,  J.,  es.,  30  Octobre  1888,  Saurioî  v.  8au- 
riol  et  al.  XVI,  638. 

48.  Prise  d'eau —  La  servitude  d'aqueduc  et  de 
prise  d'eau  d'irrigation  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  servitude  discontinue,   parce  que  le  fait  de 
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l'homme  intervient  pour  lever  ou  abaisser  les  vannes 
mobiles  existantes  à  l'origine  de  la  prise  d'eau. 

DeRaynal,  p.,  Cour  de  Cassation,  27  Décembre 
1871,  Auffroy  v.  Ghancerel.  111,494. 

47.  Celui  qui,  en  échange  d'un  droit  de  passage 
qui  lui  était  concédé  le  long  d'un  canal  de  dérivation, 
a  consenti  à  livrer  une  prise  d'eau  ne  devant  pas 
excéder  vingt-six  ou  vingt-sept  litres,  n'est  pas  néces- 
sairement te^;'\  de  livrer  toujours  et  quand  même  la 
quantité  d'eau  stipulée,  sous  peine  de  voir  prononcer 
la  -Jésolution  du  contrat  et  des  dommages-intérêts. 
L'obligation  de  livrer  une  prise  d'eau  ne  crée  qu'une 
servitude  à  la  charge  du  fonds  :  elle  astreint  seule- 
ment celui  qui  se  l'est  imposée  à  laisser  prendre  de 
l'eau  en  tant  qu'il  y  en  aurait  dans  le  canal.  Le  juge 
du  fait  a  pu  interpréter  ainsi  la  convention  sans  violer 
les  articles  1134, 1184  du  Code  Civil.— DeRaynal,  P., 
Cour  de  Cassation,  Paris,  19  Mars  1872,  Frêmicouri- 
Perreault  v.  Pottier.  IV,  205. 

48.  Titre — Quiconque  est  troublé  dans  la  posses- 
sion d'une  servitude  dont  il  a  joui  pendant  un  an  et 
un  jour  ne  peut  intenter  l'action  possessoire  sans 
alléguer  et  produire  son  titre;  car  pas  de  servitude 
sans  titre. 

49.  Quand  le  droit  de  servitude  est  douteux  en 
vertu  du  titre,  le  doute  doit  être  donné  en  faveur  de 
l'immeuble  servant.^MoNDELET,  Berthelot,  Mac- 
KAY,  JJ.,  C.  R.,  30  Janvier  1871,  Cross  v.  Judah. 

II,  735. 

50.  Un  propriétaire  qui,  avec  le  consentement  de 
son  voisin,  fait  poser  sur  le  terrain  de  ce  dernier  un 
aqueduc  pour  conduire  l'eau  d'une  rivière  à  sa  pro- 
priété, a  droit  d'obtenir  un  titre  à  cette  servitude, 
quand  même  il  n'y  aurait  pas  entente  sur  le  prix  du 
terrain,  ou  sur  le  montant  des  dommages  que  le  voisin 
peut  réclamer. 
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Citations. — Guyot,  Servitudes,  s.  14;  Dalloz,  Rep.,  Vo 
Serv.,  No  977  ;  C.  C.  549,  C.  N.  690,  691  ;  Coutume  de  Paris,  186, 
2  Ferrières,  Coutume  de  Paris,  p.  1519  ;  1  Pothier,  Coutume 
d^  Orléans,  No  10  ;  2  Pardessus,  N'os  242,  243  ;  8  Laurent,  No  146, 
p.  175  ;  12  Demolomhe,  p.  780. 

DoRioN,  Tessieb,  d.,  Baby,  Churoh,  Bossé,  JJ., 
C.  B.  E.,  reuv.,  26  Juin  1889,  Roy  et  vir.  v.  Rodrigue. 

.      XVIII,  391. 

51.  L'usufruitier  du  fonds  dominant  qui  est  trou- 
blé dans  sa  jouissance  d'une  servitude  peut,  par  action, 
se  borner  à  demander  que  celui  qui  le  trouble  soit 
condamné  à  reconnaître  son  droit  de  jouissance,  et  à 
lui  payer  le  montant  des  dommages  soufferts. 

Casault,  J.,  es.,  26  Janvier  1891,  Déroche  v. 
Gagné.  XXI,  66. 

52.  Voie  publique — Lorsque,  sur  la  demande  for- 
mée par  une  commune,  et  tendant  à  la  suppression 
d'un  aqueduc  établi  sur  la  voie  publique  au  profit 
d'un  particulier,  il  est  constaté  en  fait,  que  cet  aque- 
duc a  été  construit  sur  un  sol  qui  n'était  pas  origi- 
nairement affecté  à  une  destination  publique,  q'u'il 
existe  de  temps  immémorial,  et  que  la  concession  de 
la  servitude  émane  du  véritable  propriétaire  et  n'a 
aucun  caractère  de  précarité,  la  décision  ainsi  motivée 
contient,  relativement  à  l'existence  de  la  servitude, 
une  appréciation  souveraine  qui  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  Cassation. 

53.  La  construction  de  l'aqueduc,  sur  une  partie 
de  la  voie  publique  où  il  n'existait  pas  originairement, 
ne  donne  pas  à  la  jouissance  un  caractère  de  précarité 
qui  puisse  permettre  à  la  Cour  de  supprimer  la  servi- 
tude. Le  droit  antérieur  r  '  ;St  pas  atteint  par  cette  mo- 
dification, qui  est  un  adoucissement  au  profit  du  fonds 
servant. — Devienne,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris, 
14  Mai  1872,  La  Commune  de  Cotignac  v.  Long.  IV,  214. 

V.  ACTION  PÉTITOIEE,  ACTION  POSSESSOIRE, 
COURS  D'EAU,  SAISIE-EXÉCUTION,  VENTE. 
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SHERIF. 

1.  Cautionnement —  Le  cautionnem'jnt  d'office 
fourni  par  un  Shérif,  en  vertu  du  chapitre  92  des 
Statuts  Eefondus  du  Bas  Canada,  n'est  pas  nul  j  rce 
qu'il  n'aurait  pas  été  fait  en  double,  qu'il  aurai  été 
reçu  par  le  protonotaire  en  l'absence  du  juge,  qu'au- 
cun avis  en  aurait  été  donné  au  Procureur-Général,  et 
que  les  cautions  n'auraient  pas  justifié  sous  serment. 

Citations.— C.  P.  C.  art.,  465  i:«9;  -S.  R.  B,  C,  ch.  78,  ss. 
23,  24,  25;  ce.  1929  ;  1955. 

DoRiON,  MoNK,  Eamsay,  Cross,  Baby,  JJ.jC.B.R., 
renv.,  3  Juin  1881,  St.  Laurent  et  ux.  v.  Biais  et  al. 

XI,  272. 

2.  Honoraires — Un  shérif  ne  peut  exiger  que  les 
honoraires  d'un  contrat  pour  toutes  les  propriétés 
vendues  à  la  même  personne,  dans  la  même  vente. 

Taschereau,  J.,  c.  s.,  29  Décembre  1871,  Miller  v. 
Lambert.  III,  447. 

3.  Intérêt — Un  shérif  qui,  avant  d'être  nommé, 
a  occupé,  comme  l'un  des  avocats,  dans  une  cause,  et 
qui,  avant  le  jugement,  a  transporté  à  son  associé  tous 
ses  honoraires  dans  cette  cause,  peut  exécuter  le  juge- 
ment par  la  saisie  des  meubles  et  immeubles  de  défen- 
deur.— GiLL,  Mathieu,  Davidson,  JJ.,  C.  R.,  couf.,  30 
Avril  1889,  Gharby  v.  Gharby  et  al.  XVII,  374. 

4.  Taxe  sur  la  vente  d'immeuble. — Le  shérif  a  le 
droit  de  retenir  et  d'insérer  dans  son  mémoire  de  frais, 
sur  la  vente  d'un  immeuble,  la  taxe  de  un  pour  cent 
imposée  par  le  chapitre  109  des  Statuts  Refondus  du 
Bas-Canada,  et  le  chapitre  12  des  Statuts  du  Canada, 
de  1865,  28  Vict.— McCord,  J.,C.  S.,  16  Mai  1874, 
Armstrong  v.  Hus.  V ,  396. 

5.  Traité  des  devoirs  du  Shérif,  par  M.  Mathieu. 
Origine  de  1  office  du  shérif,  1-555  ;  de  la  dignité  de 
l'office  du  shérif,  1-65  j  introduction  de  cet  office  en 
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Canada,  1-69  ;  divisions  de  la  province,  126,  138,  401  ; 
noms  des  shérifs  depuis  l'établissement  de  cet  office  à 
nos  jours,  406  ;  nomination  des  shérif 8y  2,  26  ;  qualifica- 
tion des  shérif  8j  2, 43;  du  cautionnement  du  shérif. 

Il,  573. 
SOCIETE. 

1.  Administration.  —  Augmenter  le  salaire  des 
employés  et  remplacer  des  machines  par  de  nouvelles, 
plus  dispendieuses  sont  des  actes  qui  ne  sont  pas  de 
la  compétence  des  administrateurs  de  société,  et  qui 
dépassent  la  limite  de  leurs  mandats,     i 

2.  Il  y  a  négligence  de  leurs  devoirs  de  signer  des 
chèques  en  blanc  laissant  aux  employés  subordonnés 
le  soin  de  les  remplir. 

8.  Pour  posséder  légalement  la  signature  de  la 
société,  l'administrateur  doit  l'obtenir  de  tous  les 
associés,  et  non  seulement  de  la  majorité  d'entr'eux. 

DÉCISION  Anglaise,  1872,  Beveridge  v.  Beveridge, 
L.  E.  2  H.  L.  183.  IV,  638. 

4.  Les  conditions  et  clauses  d'un  acte  de  société 
lient  les  associés  entr'eux,  mais  n'affectent  pas  les 
tiers  qui  peuvent  contracter  avec  aucun  des  associés. 

MONDELET,  TORRANCE,  BEAUDRY,  JJ,  C.  R.  COUf.,  29 

Novembre  1873,  Guvillier  et  al,  v.  Gilbert  et  al. 

V,  468. 

5.  L'associé  dans  une  société  commerciale  en  nom 
collectif,  qui  est  en  même  temps  le  gérant  général  des 
affaires  de  la  société  et  passe  dans  le  public  pour  être 
autorisé  à  signer  des  billets  et  des  traites  pour  les  fins 
du  commerce,  oblige  cette  société  en  signant  des 
lettres  de  change,  f  ême  en  dehors  de  la  société,  en 
faveur  des  tiers  de  bonne  foi. 

6.  Lorsque  quelques  membres  d'une  société  sont 
poursuivis  seuls  et  que  la  société  se  compose  d'un  plus 
grand  nombre  de  membres,   les  défendeurs   seront 
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cependant  condamnés,  s'ils  ne  dénoncent  pas  dans 
leur  plaidoyer  tous  les  membres  de  la  société,  et  s'ils 
se  bornent  à  lier  contestation  au  mérite  de  l'action. 

DoRioN,  Cross,  Church,  Bossé,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf., 
27  DÉCEMBRE  1888,  Lewis  et  al.  v.  Walters.    XVI,  640. 

7.  La  convention  par  laquelle  le  gérant  d'une 
société  en  nom  collectif,  vend  certains  effets  de  com- 
merce appartenant  à  la  société  et  convient  que  le  prix 
soit  appliqué  en  paiement  de  toute  dette  personnelle 
des  membres  de  la  société,  à  l'acquéreur,  est  légale  et 
lie  la  société  ;  l'acquéreur  peut  retenir  le  prix  de  ces 
marchandises  en  paiement  d'une  créance  personnelle 
qu'il  a  contre  le  membre  gérant  la  société. — Doriqn, 
Tessier,  Cross,  Church,  Bossé,  d.,  JJ.,C.  B.  R., 
renv.,  26  Mars  1889,  Fortin  v.  Dupais  et  al.  XVIII,  244. 

8.  Aqueduc. — La  construction  d'un  aqueduc,  par 
différents  propriétaires,  pour  l'usage  commun  de  leurs 
propriétés  respectives,  ne  constitue  pas  une  société 
ordinaire  entre  eux,  qui  puisse  être  dissoute  par  la 
volonté  de  l'un  d'eux,  et,  si  l'un  de  ces  propriétaire  i 
abandonne  sa  propriété,  il  ne  pourra  demander  le 
partage  ou  la  licitation  de  cet  aqueduc.  Vide  les  nom- 
breuses autorités  citées  au  rapport. — Dorion,  Tessier, 
Baby,  Bossé,  Doherty,  JJ.,  C.  B.  R  ,  conf.,  19  Juin 
1890,  Michon  et  al.  v.  Bousquet  et  al.  XIX,  504. 

0.  Dissolution.  _  Les  associés  d'une  société  peu- 
vent, après  la  dissolution  et  quant  à  la  liquidation  des 
affaires  de  la  société,  être  traités  comme  si  la  société 
existait  encore,  et  peuvent  être  poursuivis  comme  tels? 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  désigner  comme  ayant 
été  en  société. — Mackay,  Beaudry,  Mondelet  d., 
JJ.,  C.  R.,  30  Décembre  1870,  The  Oity  of  Glasgow 
Bank  v.  Arbuckle  et  al.  Hi  624. 

.  10.  Une  demande  pour  dissolution  d'une  société, 
n'est  pas  une  cause  suffisante  pour  priver  les  associés 
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auxquels  l'administration  de  la  société  a  été  confiée 
par  l'acte  de  société,  de  cette  administration,  et  nom- 
mer un  liquidateur.— DoEioN,  Cross,  Baby,  Bossé, 
JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  26  Mars  1890,  Gerhardt  v.  Davis 
et  al.  XIX,  268. 

11.  Des  défendeurs  poursuivis  comme  associés, 
après  la  dissolution  de  la  société,  ne  peuvent,  à  cause 
de  cela,  faire  débouter  l'action  du  demandeur. 

Mackay,  J.,  C.  s.,  17  DÉCEMBRE  1872,  CuvilUer  et  al. 
V.  Gilbert  et  al.  IV,  656. 

12.  Le  défaut  d'avis  de  la  dissolution  d'une  société 
ne  rend  pas  la  société  responsable  des  dettes  contrac- 
tées après  la  dissolution  par  un  des  associés,  si  la 
durée  de  la  société  était  fixée  et  le  terme  expiré. 

DoRiON,  MoNK,  Ramsay,  Sanborn,  Tessier,  J  J.,  c. 
B.  R.,  16  Juin  1876,  renv.,  Auger  et  al.  v.  Gilmour  et  al. 

VIII,  110. 

13.  Une  dissolution  de  société  en  nom  collectif, 
pour  être  effective  vis-à-vis  des  tiers  doit  être  cons- 
tatée par  une  déclaration  signée  par  tous  les  membres 
de  la  société  et  dûment  enregistrée. 

Citations.— C.  C.  18JM,  1835  ;  Murphij  v.  Page,  et  al;  5  L.  C. 
J.  835  ;  Jackson  v.  Paiyé,  et  al',GL.  C.  J.  105. 

DoRioN,  MoNK,  Cross,  Baby,  JJ..  C.  B.  R.,  conf., 
26  Janvier  1887,  Hodgson  et  al.  v.  La  Banque  d^ Hoche- 
laga  et  al.  XV,  76. 

14.  Droits  et  responsabilité  des  asHOciés — Un 
membre  de  la  société  commerciale  ne  peut  réclamer 
seul  en  justice  le  paiement  d'un  billet  consenti  à  cette 
société,  ou  au  porteur,  en  alléguant  simplement,  dans 
sa  déclaration,  qu'à  la  date  du  dit  billet,  il  était  l'un 
des  associés,  et  qu'il  est  seul  porteur  du  billet  ;  il 
doit  faire  voir  dans  son  action  que  la  société  est  dis- 
soute, et  que,  par  le  partage,  ce  billet  est  tombé  dans 
son  lot. — Berthelot,  J.,C.  C,  1871,  McFhee  v.  Boyer. 

II.  607. 
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15.  Un  associé  n'a  pas  le  droit  de  disposer  de  la 
propriété  sociale  pour  son  avantage  personnel. 

Taschereau,  J.,  C.  s.,  21  Janvier  1871,  Postoi  étal. 
V.  Watters.  II,  736. 

16.  Quoique  un  acte  de  société  entre  divers  asso- 
ciés contienne  la  clause  qu'à  la  mort  de  l'un  d'eux,  ses 
héritiers  auront  droit  à  une  part  déterminée  des  pro- 
fits, ces  derniers  ne  deviennent  pas  associés  et  ne  sont 
pas  responsables  comme  tels. — Décision  Anglaise, 
1872,  Home  v.  Hammond  et  al.  L.  R.  7  Ex.21S.    IV,  638. 

17.  Un  membre  d'une  société  défenderesse  qui 
plaide  seul,  et  qui  par  une  demande  incidente  réclame 
des  argents  dûs  par  le  demandeur  à  Ir*  société  sera 
débouté  de  sa  demande  incidente  sur  répionse  en  droit. 

Mackay,  .t.,  O.S.,  17  Décembre  1812,  Gossefte  v. 
Archer  et  al.  IV,  461. 

18.  L'associé  commanditaire,  membre  d'une  société 
venderesse  d'un  immeuble  dont  le  prix  est  en  distri- 
bution par  voie  d'ordre,  peut  intervenir  dans  la  pour- 
suite et  contredire  les  col  locations  obtenues  par  les 
créanciers.  —  Devienne,  P.,  Cour  de  Cassation, 
Paris,  4  Août  1873.  V,  17. 

19.  Un  membre  d'une  société  commerciale  est 
personnellement  responsable  de  l'infraction  aux  règle- 
ments de  la  corporation  commise  par  la  société  et 
peut  être  condamné  à  l'amende,  frais,  ou  à  la  prison. 

Bernier,  m.,  Cour  de  Magistrat,  5  Mai  1874, 
Ville  de  Lévis  v.  Carrier  et  al.  V,  335. 

20.  Un  tiers,  a  contractant  avec  un  associé  per- 
sonnellement, n'a  pas  de  recours  contre  la  société 
même  si  cette  dernière  à  bénéficié  de  l'acte  de  l'as- 
socié, pourvu  qu'il  soit  établi  que  le  tiers  n'a  pas 
entendu  contracter  avec  la  société,  et  que  l'associé 
n'a  pas  entendu  non  plus  lier  la  société. 

21.  Celui  qui   poursuit  en  son   nom   personnel, 
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pour  une  réclamation  qui  appartient  à  une  société, 
n'engage  pas  la  société  pour  les  frîiis  de  l'action. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  30  Juin  1883,  Béique  et  al.  v. 
Dumond.  XII,  436. 

22.  Un  tiers  n'a  d'action  contre  les  coassociés 
qu'autant  que  celui  qui  a  traité  avec  lui,  s'est  donné 
comme  le  représentant  de  la  société  ;  et,  s'il  con- 
tracte son  propre  nom,  sans  parler  de  l'associaticn  que 
le  tiers  ignore,  ce  dernier  ne  pourra  agir  que  contre 
lui. 

23.  Celui  qui  fait  commerce  au  nom  d'un  autre, 
mais  pour  son  propre  compte,  est  responsable  des 
dettes  qu'il  contracte  dans  ce  commerce. — Mathieu, 
J.,  C.  S.,  22  Août  1883,  Graham  et  al.  v.  Bennett  et 
McDougall.  XII,  448. 

24.  Déclaration — Un  contrat  fait  par  deux  per- 
sonnes, par  lequel  elles  s'obligent  de  fournir  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  une  certaine  quantité  de 
ties  ouliens  pour  un  prix  convenu  de  tant  par  mille 
tie8,  constitue  entre  elles  une  société  commerciale 
dans  le  sens  du  chapitre  65,  des  Statuts  Refondus  du 
Bas-Canada  et  de  l'article  1834  du  Code  Civil,  requé- 
rant l'enregistrement  d'une  déclaration  de  société 
aux  eudroits  indiqués  par  la  loi. 

25.  Une  telle  société  n'est  tenue  d'enregistrer 
une  déclaration  de  sa  formation  qu'au  bureau  d'enre- 
gistrement des  comtés  et  au  bureau  du  protonotaire 
des  districts  où  elle  a  des  bureaux  d'affaires  et  des 
établissements  de  commerce,  et  elle  n'est  pas  obligée 
de  faire  cet  enregistrement  dans  les  comtés  ou  districts 
où  elle  ne  fait  que  des  actes  isolés  de  commerce. 

SicoTTE,  J.,  C.  S.,  25  Novembre  1872,  Larose  v. 
Fatton.  IV,  369. 

26.  Une  personne  qui  fait  commerce  pour  son 
propre  compte,  mais  sous  le  nom  d'une  société  n'est 
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pas  tenue  d'enregistrer  la  déclaration  exigée  dans  le 
cas  des  sociétés.— Mackay,  J.,  C.  S.,  17  Décembre 
1872,  Duaseault  v.  Radway,  IV,  47b. 

27.  L'obligation  de  faire  enregistrer  une  déclara- 
tion de  société  ne  s'applique  pas  seulement  aux  mem- 
bres des  sociétés  commerciales,  mais  aussi  i\  ceux 
de  certaines  sociétés  civiles  pour  l'exploitation  do 
fabriques  ;  tel  que  l'exploitation  de  moulin  à  farine  par 
deux  propriétaires  conjoints. — Stuart,  d.,  CasA-Ult, 
McCoRD,  JJ.,  C.  R.,  renv.,  30  Avril  1885,  Duchesne 
V.  Lapointe.  XIV,  60. 

28.  Après  qu'une  société  de  commerce  a  fait  enre- 
gistrer sa  déclaration  de  société,  les  associés  qui  font 
des  affaires  de  la  nature  de  celles  mentionnées  dans 
cette  déclaration  sont  présumés  les  faire  pour  la 
société,  à  moins  d'une  stipulation  expresse  qu'ils  font 
affaires  pour  leur  compte  personnel.     31  L.  C.  J.  188. 

Johnson,  Torrance,  Papineau,  JJ.,  C.  R.,  30  Juin 
1886,  Coutu  V.  Guévremont  et  Born.  XVIlî,  13. 

29.  Les  associés  absents  de  la  province  ne  sont 
pas  tenus  de  signer  la  déclaration  requise  par  le  cha- 
pitre 65  des  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada  et  ne 
sont  pas,  par  conséquent,  passibles  de  l'amende 
imposée  aux  associés  qui  ne  se  conforment  pas  à  ce 
statut. 

30.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  pénalité  décrétée  par  ce 
statut,  lorsqu'après  les  soixante  jours  et  avant  l'insti- 
tution d'une  action  en  recouvrement  de  la  pénalité, 
les  associés  se  sont  conformés  au  statut  et  ont  produit 
la  déclaration.  — Jeannotte  dit  Bellehumeur  v.  Dame 
BurnSy  1  M.  L.  R.  S.  C,  p.  354.— Johnson,  Jette, 
Loranger,  JJ.,  C.  R.,  conf.,  30  Novembre  1888,  Jelly 
V.  Dunscombe.  XVI,  644. 

31.  L'enregistrement  de  la  déclaration  que  doit 
faire  une  personne  faisant  le  commerce  seule,  mais 
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prenant  une  raison  sociale,  fait  avant  la  passation  du 
Statut  de  Québec,  48  Victoria  chapitre  29,  n'est  pas 
suffisant  pour  soustraire  ce  commerçant  à  la  pénalité. 

DoRiON,  Tessier,  Cross,  Bossé,  Doherty,  JJ., 
C.  B.  K.,  renv.,  23  Mai  189C.  Boy  v.  Girard.  XIX,  427. 

82.     Existence — Une  convention  par  laquelle  une 

personne  avance  à  une  autre  une  somme  d'argent,  pour 

être  employée  dans  le  commerce,  à  la  condition  de 

recevoir  six  pour  cent  sur  le  montant  avancé,  et,  à  la 

fin  du  temps  fixé  pour  la  terminaison  des  affaires,  de 

recevoir  la  somme  avancée,  plus   cinquante  pour  cent 

des  profits,  constitue  une  société. 

Citations.— Knight  v.  Ross,  10  R.  L.  208;  R.  A.  C.  518  ; 
Sinyfeton,  et  al,  v.  Knlyht  et  al  ;  13  R.  J.  Q.  70  ;  14  R.  J.Q.  39; 
15  R.  L.  216  ;  26  Laurent,  Nos  152,  285,  295,  351,  352  ;  2  DeloLson, 
657  ;  Delangle,  Soc,  Corn.,  p.  69,  N.  113  ;  Sir.,  72-1-36  ;  Sir.,  62-2- 
:«6;  5^,6:^1-331;  Sir.,  70-2-217  ;  Sir.,  87-2-4Q;  J.  T.  C.  1880, 
p.  403  ;  D,  Vo  Société,  N.  1604  ;  12  Ane,  D.  pp.  130  et  141  ;  4 
Aubry  et  Rau,  pp.  544,  546  ;  Beaudry  v.  Laflamme  ;  61.  C.  3. 
134  ;  Rotvan  v.  Massé,  8  L.  N.  101  ;  Letnire  v.  Bourdeuu  étal  ; 
12  R.  Z.  362  ;  4  Pardessus,  p.  82,  N.  1009. 

Tessier,  Cross,  Ba.by,  Church,  Bossé,  JJ.,  C.  B.  R., 
conf.,  23  Septembre  1889,  Davie  v.  Sylvester. 

XVIII,  148. 

33.  Une  convention  par  laquelle  deux  personnes 
stipulent  qu'elles  exploiteront  uu  commerce  déter- 
miné, pour  leur  bénéfice  et  avantage  respectivement, 
l'une  d'elles  devant  en  être  l'administrateur  et  l'autre 
fournissant  une  somme  d'argent  qui  doit  lui  être  rem- 
boursée à  trois  mois  d'avis,  chacune  d'elles  devant 
partager  les  profits  également,  constitue  une  société. 

Citations. -26  Laurent,  N.  152  a  ;  D.  72-1-194  ;  Dalloz,  Vo 
Société,  N.  142,  143  ;  Malepeyre  et  Joxirdain,  p.  21  ;  Préfontaine 
et  Baril,  13  R.  J.  Q.  312  ;  Davie  et  Sylvester  et  al,  18  R.  L.  148. 

Mathieu,  J.,  C.S.,  18  Février  1890,  Hudon  et  al. 
V.  Vallée  et  al.  XVIII.  651. 

34.  Gérant — Le  gérant  d'une  société  de  commerce, 
en  compte  courant  avec  elle,  n'est  pas  fondé  à  retenir, 
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en  quittant  la  gérance,  les  livres  et  papiers  'ie  la 
société  jusqu'à  ce  qu'elle  lui  ait  payé  les  sommes  dont 
il  se  prétend  créancier.  Il  ne  saurait  se  prévaloir 
de  la  disposition  de  l'article  1948  du  Code  Civil  qui 
autorise  le  dépositaire  à  garder  la  chose  déposée, 
jusqu'au  paiement  de  ce  qui  lui  CvSt  dû  à  raison  du 
dépôt. — Devienne,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris, 
29  Novembre  1871.  III.  314. 

35.  Le  gérant  d'une  société  en  commandite  re  'é- 
sente  cette  société  dans  les  actes  qui  constituent 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Dès  lors,  s'il  s'est  rendu 
coupable  de  dol  à  l'occasion  de  l'un  de  ces  actes,  la 
société  est  responsable  du  montant  des  dommages- 
intérêts  auquel  le  gérant  a  pu  être  condamné  envers 
les  tiers. — Laborie,  P.,  Cour  de  Cassation,  IaRis, 
15  Janvier  1872,  Bernard  esqual  v.  Société  des  Tour- 
bières. III.  588. 

36.  Liquidation. — Quand  même  les  associés  ont 
fait  entr'eux  un  arrêté  de  compte  et  que  l'un  aurait 
reconnu  devoir  à  l'autre  une  somme  déterminée,  ce 
dernier  ne  peut  pas  prendre  contre  son  associé  une 
action  sous  la  forme  iVnssumpsit,  pour  en  recouvrer 
ce  montant,  il  doit  prendre  l'action  pro  socio. 

Mondelet,  Berthklot,  Mackay,  d.,  JJ.,  C.  li.,  31 
Octobre  1871,  Marcoux  v.  Morris.  III-  441. 

37.  Lorsqu'une  société  est  déclarée  nulle  pour 
inobservation  des  formalités  légales,  la  société  de  fait 
qr"  existé  entre  les  parties  doit  être  liquidée,  en 
observant  les  conventions  faites  en  vue  de  la  société. 

38.  En  conséquence  lor;Hque  l'un  des  associés  avait 
apporté  la  propriété  d'un  brevet  et  d'un  matériel,  il 
ne  peut  en  demander  la  restitution  et  la  mise  en  vente, 
par  cette  raison  qu'il  en  serait  toujours  resté  proprié- 
taire; il  ne  peut  non  plus  demander  qu'avant  toute 
liquidation  il  lui  soit  fait  compte  de  la  dépréciation  du 
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matériel  par  lui  apporté — Salle,  P.,  Cour  d'Appel 
DE  Paris,  5  Décembre  1872.  IV,  497. 

39.  L'associé  commanditaire  qui  a  volontairement 
laissé  dans  la  caisse  de  la  société  des  bénéfices  réalisés 
jusque  là  par  la  commandite,  n'est  pas  fondé  à  répéter 
contre  son  associé  en  nom  coll  ;ctif,  à  la  fin  de  la 
société,  le  montant  de  ces  bénéfices,  si,  à  ce  moment 
la  mise  sociale  du  commanditaire  ne  suffit  pas  pour 
éteindre  le  passif  formé  par  des  pertes  ultérieurement 
éprouvées. 

40.  Il  est  d'ailleurs  souverainement  déclaré,  en 
fait  par  l'arrêt,  dans  l'espèce,  que  le  commanditaire, 
en  laissant  ses  bénéfices  dans  la  caisse  de  la  société,  a 
entendu  les  confondre  avec  sa  mise  de  fonds  et  leur 
en  faire  suivre  le  sort. — De  Raynal,  P.,  Cour  de 
Cassation,  Paris,  5  Août  1873,  Defrenne  v.  Belerue. 

V,  18. 

41.  Des  bâtisses  érigées  par  une  société  en  nom 
collectif,  sur  un  fond  appartenant  à  un  des  membres 
de  la  société,  appartiennent,  après  la  dissolution  de 
cette  société,  à  tous  les  membres  et  non  au  proprié- 
taire seul  du  fonds  et  elles  peuvent  être  licitées  t\  la 
poursuite  d'un  des  membres  de  la  ci-devant  société. 

Citations.— 0  Laurent,  No  25()  ;  2  Delvincourt,  p.  8  ;  9  De- 
molomhe,  Nos  128,  166,  167  ;  4  Duranton,  Nos  370,  375  ;  2  Atihn/ 
et  Rav,  pp.  6,  7  ;  Hennequin,  Traité  de  Légia.,  t.  1,  p.  5  ;  Cebire 
et  Carteret,  Encyc.  du  Droit,  Vo  Biens,  No  14  ;  Sirez,  64-1-286  ; 
Sir.,  69-2-268  ;  Pothier,  Communauté,  No  37  ;  Vo  Propriété, 
Nos  169, 170  à  179  ;  Dalloz,  Vo  Propriété,  Nos  407,  408  ;  3  Toul- 
lu'r.  No  125  ;  6  Laurent,  339  ;  1  Mourlon,  p.  730. 

Tessier,  Cross,  Cht^  ^h,  Bossé,  Doherty,  JJ., 
C.  B.  R.,  renv.,  20  Mai  1889,  Sangster  v.  Hood. 

XVIII,  40. 

42.  Oblieration —  Lorsque  deux  personnes  sont 
poursuivies  comme  associés  et  que  la  cause  d'action 
n'est  prouvée  que  contre  une  d'elles,  cette  dernière 
sera  condamnée  et  l'action  renvoyée  quant  à  l'autre. 
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Citations.— 23  L.  C.  J.  129;  Contra,  FIctrhrr  v.  Forbes  et  al. 
22  L.  C.  J.  24. 

MACKAY,     TOEiîANCE,     RaIN VILLE,    JJ.,     C    R.,    30 

Novembre  1878,  FulJer  v.  Reesor  et  al.  IX,  637. 

43.  Les  membres  d'une  société  eu  nom  collectif  ne 
peuvent  lier  la  société  que  pour  les  obligations  qu'ils 
contractent  en  son  nom,  dans  le  cours  des  a  iiiresdont 
elle  se  mêle. 

44.  L'association  d'une  société  faite  par  un  de  ses 
membres  aux  affaires  d'une  tierce  personne,  pour  for- 
mer avec  elle  une  autre  société,  n'est  pas  une  obliga- 
tion contractée  dans  le  cours  ordinaire  de  la  société, 
elle  ne  lie  pas  cette  société  et  n'oblige  ni  la  société  ni 
les  membres  qui  ne  l'ont  pas  autorisée. 

Citations.-  1  Btklarridc,  Sociétés,  No  18,  j>.  21  ;  Dalloz,  Rep. 
Vo  Société,  Non  588,  585,  595. 

DoRiON,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,C.  B.  R.,  conf., 
4  FÉVRIER  1887,  Singleton  et  al.  et  Knight  et  al. 

XV,  216. 

45.  Prête-nom — Un  associé  en  participation  ne 
peut  agir  en  contribution  des  pertes  sociales  contre 
celui  qui  n'a  ligure  dans  l'acte  de  société  qu'à  titre  de 
prête-nom  du  véritable  associé,  alors  qu'en  fait  cette 
qualité  de  prête-nom  était  connue  de  l'associé  qui 
demande  la  condamnation  personnelle. — Bonjean,  P., 
Cour  de  Cassation,  Paris,  G  Juillet  1870.     II,  226. 

46.  Raison  sociale. — Le  nom  ou  la  raison  sociale 
d'un  commerçant  est  sa  propriété  exclusive,  et  celui 
qui  prer  i  ce  nom  pourra  en  être  empêché  par  injonc- 
tion.    Thayer  v.  Gliivé,  Ki  R.  L.  67.— Mathieu,  J.,  C.S., 

13  Novembre  1889,  Dan  et  al.  v.  Groysdill. 

XVIII,  243. 

47.  Règlement — Ne  peuvent  être  opposés  aux 
tiers  les  statuts  d'une  société  civile  qui  ne  permettent 
au  directeur  d'engager  la  société  qu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que 
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les  tiers  ont  eu  coDuaissance  de  cette  restriction  et  se 
sont  prêtés  com plaisamment  aux  opérations  qui  excé- 
daient les  pouvoirs  du  directeur,  et  à  l'émission  par 
lui  de  traites  fictives.— Millevoye,  P.,  Cour  d'Ap- 
pel DE  Lyon,  31  Août  1872.  rv,  332. 

48.  Un  membre  d'un  club  de  patineurs  qui  se  sera 
mal  conduit  à  une  soirée  publique  en  lançant  des 
pétards,  et  qui  en  conséquence  de  cela  aura  été  sus- 
pendu comme  tel,  par  les  directeurs,  aura  droit  à 
recouvrer  des  dommages  de  la  corporation  des  pati- 
neurs, si  les  formalités  par  les  règlements  n'ont  pas 
été  observés  pour  sa  suspension. — Mackay,  J.,  C.  8., 
19  Juin  1873,  Cushing  v.  The  Victoria  Skating  Olub. 

V,  299. 

49.  Répétition  de  rindû — Lorsque  l'un  des  asso- 
ciés paie  à  un  créancier  de  la  société  une  dette  qui  lui 
est  personnelle  avec  l'argent  de  la  société,  l'autre 
associé  qui,  ignorant  se  fait,  acquitte  toutes  les  dettes 
de  la  société,  a  une  action  en  répétition  contre  le  dit 
créancier  pour  se  faire  remettre  ce  qu'il  a  reçu  de  son 
associé.— DÉCISION  Anglaise,  1871,  Kemlal  v.  Wood, 
L.  R.  6  Ex.  ch.  243.  III,  414. 

50.  Sous  un  nom  corporatif. — Dans  le  cas  d'une 
société  à  responsabilité  limitée,  faisant  affaires  sous 
un  nom  corporatif,  l'article  1880  du  Code  Civil,  ne 
s'applique  pas.— GiLL,  J.,  C.  S.,  27  Décembre  1886, 
The  Commercial  Mutual  Building  Society  v.  Fulton  et  al. 

XV.  leo. 

51.  Succession  des  associés.  —  L'héritier  d'un 
membre  d'une  association  religieuse  non  autorisée, 
qui  a  fait  prononcer  la  nullité  d'une  société  civile 
contractée  entre  les  membres  de  l'association  et  d'une 
cession  faite  par  son  auteur  en  chef  de  l'association, 
n'est  fondé  à  réclamer  les  immeubles  en  valeur,  déte- 
nus par  l'association  ou  par  ses  membres,  qu'autant 
qu'il  établit  que  son  auteur  en  a  eu  la  propriété  per- 
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sonnellement et  à  titre  individuel,  et  dans  la  mesure 
dans  laquelle  il  fournit  cette  preuve.  Si  le  membre 
de  l'association  non  autorisée  n'a  détenu  des  biens 
qu'à  titre  de  dépôt  et  pour  les  transmettre  à  l'asso- 
ciation, son  liéritier  ne  peut  se  faire  attribuer  ces 
biens  ;  nonobstant  le  vice  de  la  possession  de  l'asso- 
ciation, le  délaisisement  ne  saurait  être  autorisé  aux 
mains  d'une  personne  qui  n'a  eu,  ni  par  son  auteur, 
ni  par  elle-même,  aucun  droit  sur  les  dits  biens.  Les 
biens  ne  peuvent  être  réclamés  que  par  ceux  qui  en 
ont  été  illégalement  privés  :  à  une  poss.;ssion  irrégu- 
lière, nos  lois  n'ont  pas  entendu  substituer  une 
appréhension  injuste,  dépourvue  de  toute  espèce  de 
base. 

52.  Le  droit  réservé  à  l'héritier  de  réclamer  le 
délaissement  des  biens  dont  son  auteur  a  pu  avoir  la 
propriété  individuelle,  et  qu'il  aurait  indûment  trans- 
mis à  l'association  ou  à  ses  membres,  se  limite  néces- 
sairement à  la  part  virile  d'^  l'héritier  dans  la  succes- 
sion, et  ne  saurait  s'étendre  à  l'intégralité  des  droits 
successoraux,  alors  que  les  autres  héritiers  n'agissent 
pas.  Spécialement,  si,  des  trois  frères  héritiers  du 
membre  de  l'association,  un  seul  agit,  ce  n'est  pas 
l'intégrité  des  biens  personnels  indûment  transmis  à 
l'association,  c'est  le  tiers  de  ces  biens  seulement  que 
peut  réclamer  l'auteur  de  l'action. — Devienne,  P., 
CouK  DE  Cassation,  Paris,  30  Mai  1870.  II,  58. 

53.  Dans  une  société  d'acquêts  entre  époux,  l'hé- 
ritier de  l'associé  décédé  participe  aux  droits  ulté- 
rieurs de  la  société,  s'ils  sont  une  suite  nécessaire  de 
ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associé  auquel  il 
succède.  C.  C.  Article  1831.— Devienne,  P.,  Cour 
DE  Cassation,  Paris,  29  Janvier  1873,  Busquef  v. 
Malvezin.  ï^^»  6^5. 

54.  Suspension  de  membres — Un  membre  d'un 
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club  de  patineurs  qui  se  sera  mal  conduit  à  une  soirée 
publique  en  lançant  des  pétards  et  qui  en  conséquence 
de  cela  aura  été  suspendu  comme  tel,  par  les  direc- 
teurs aura  droit  à  recouvrer  des  dommages  de  la  cor- 
poration des  patineurs  si  les  formalités  décrétées  par 
les  règlements  n'ont  pas  été  observées  pour  sa  sus- 
pension.— Mackay,  J.,  C.  s.,  19  Juin  1873,  Oushing  v. 
The  Victoria  Skating  Club.  IV,  705. 

55.  Tiers — Les  conventions  faites  entre  les  asso- 
ciés restreignant  le  mandat  que  la  loi  présume  entre 
eux  n'ont  pas  d'effet  vis-à-vis  des  tiers. — Mathieu, 
J.,  C.  S.,  19  FÉVRIER  1885,  Osborne  v.  Letois  et  al. 

XVII,  234. 

56.  Vente  de  l'actif  à  l'un  des  associés —  Lors- 
qu'une société  est  dissoute,  et  que  tous  les  biens  de  la 
société  sont  transportés  h  l'un  des  associés,  pour  un 
prix  déterminé,  à  la  condition  que  le  débiteur  ne  sera 
propriétaire  que  lorsqu'il  aura  payé  ;  s'il  ne  paye  pas 
et  s'il  venrî  une  partie  de  l'actif,  il  perd  le  bénéfice 
du  terme,  et  le  créancier  a  le  droit  d'exercer  une 
saisie  conservatoire. 

Citations.— 1  Pigeaii  pj).  404,  465  ;  Turrancc  r.  Thonux»,  2 
L.  C.  J.  P2>.  90,  101)  ;  2  Bourjoii,  Droit  Cmnninii,  titre  8,  Ëxécu- 
tioiifi  Nos  78,  80,  84  ;  2  Ferrière,  Gravide  Coutume,  aurVarticle 
177,  pp.  ia38,  1339,  1340. 

Papineau,  j.,  c.  s.,  20  Juillet  1882,  Whitev.  Mur- 
phy  et  La  Banque  de  Toronto.  XII,  77. 

V.  AVOCAT,  CESSION  DE  BIENS,  COMPENSA- 
TION, DOMMAGE,  FAILLITE,  PREUVE, 
SAISIE  ARRÊT  APRÈS  JUGEMENT. 

SOCIETE  DE  BIENFAISANCE. 
1.     Appel  aux  tribunaux.— Un  article  de  la  cons- 
titution d'une  société  de  bienfaisance  déclarant  que 
toute  décision  du  bureau  de  direction  sera  finale,  ne 
prive  pas  le  recours  aux   tribunaux  ordinaires.     14 
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R.  L.  243.  —  DoRiON,  MoNK,  Ramsay,  Tessier,  d., 
Cross,  JJ.,  C.B.R.,  renv.,  27  Novembre  1886,  Hefer- 
nan  v.  Walsh.  XVII.  559. 

2.  Droits  des  membres — Dans  une  société  incor- 
porée, le  droit  de  recourir  aux  tribunaux  civils  appar- 
tient à  tout  membre  de  cette  société,  lorsqu'il  est  lésé 
dans  ses  prérogatives  essentielles. 

3.  La  disposition,  dans  les  règlements  d'une  société 
de  tempérance  et  de  secours  mutuels,  que  tout  mem- 
bre, lésé  par  une  décision  du  président  de  la  dite 
société,  devra  porter  ses  plaintes  devant  le  directeur 
de  la  société,  comporte,  non  pas  une  renonciation  au 
recours  aux  tribunaux,  mais  un  droit  facultatif  au 
plaignant. 

4.  L'élection  d'un  candidat  à  la  vice-présidence 
d'une  telle  société,  pourra  être  annulée  par  les  tribu- 
naux, sur  preuve  que  la  majorité  n'a  été  fournie  à  ce 
candidat  que  grâce  au  vote  de  membres  non  qualifiés 
à  la  dite  élection.  De  Jean,  Sociétés  de  Secours  mutuels 
pp.  137,138,  142. — ToRRANCE,  Bourgeois,  MoussEAU, 
JJ.,  C.R.  reuv.,  30  Novembre  1885,  Wehh  v.  Refernan 
et  al.  XIV,  243. 

5.  Une  société  de  bienfaisance  qui,  par  ses  règle- 
ments, est  tenue  d'aider  ses  membres,  en  cas  de  mala- 
die, et  au  cas  de  mort,  de  payer  à  leurs  veuves  et 
enfants  un  montan*^  déterminé  chaque  semaine,  avec 
la  condition  cependant,  qu'aucun  des  membres  qui 
n'aura  pas  été  membre  de  la  corporation  pendant 
douze  mois,  n'aura  le  droit  de  réclamer  l'aide  de  la 
société,  et  qu'aucune  veuve  n'aura  de  réclamation 
contre  la  société  si  le  mari  décédé  n'a  pas  été  membre 
actif  de  la  société  pendant  douze  mois,  devra  cepen- 
dant faire  les  paiements  dus  aux  enfants,  même  si  leur 
père  n'a  pas  été  membre  de  la  société  pendant  douze 
mois,  vu  que  la  coudition  qui  est  contenue  dans  les 
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règlements  quant  au  père  et  à  la  veuve  n'y  est  pas 
pour  les  enfants.  31  L.  (■.  J.  56. — Dorion,  Cross, 
MONK,  Baby,  Tessier,  JJ.,  C.  B.  R.,  1886,  The  Irish 
Gatholic  Benejit  Society  v.  Gooley.  XVI,  191. 

6.  Expulsion. — Une  société  de  bienfaisance  peut 
expulser  un  de  ses  membres,  quand,  par  sa  conduite 
scandaleuse,  il  a  insulté  la  société  ou  en  a  compromis 
l'honneur  ;  ce  pouvoir  existe  pour  toute  corporation, 
bien  que  l'acte  d'incorporation  ne  le  lui  confère  pas 
spécialement. 

7.  Un  membre  ainsi  expulsé  ne  peut  demander  à 
être  réintégré  dans  la  société,  parce  que  son  expulsion 
n'aurait  pas  été  discutée  avec  toutes  les  formalités,  si 
celles  qui  ont  été  omises  sont  sans  importance  et  s'il 
a  pu  se  défendre  devant  la  société.     C.  C.  356,  .'358. 

SicoTTE,  LoEANGER,  GiLL,  JJ.,  C.  R.,  reuv.,  30  Juin 
1885,  Mouette  v.  La  Société  St  Jean- Baptiste  de  Valley- 
field.  XIII,  i54. 

8.  Nature.  —  Une  société  d'assurance  mutuelle 
n'est  pas  une  société  dans  le  sens  légal  de  ce  mot, 
puisqu'elle  n'a  pour  objet  que  de  répartir  des  pertes 
et  non  pas  de  partager  des  bénéflces. 

9.  Une  pareille  société  n'est  pas  non  plus  une 
société  commerciale  ;  ce  n'est  pas  non  plus  une  société 
anonyme. 

10.  Une  société  d'assurance  à  l'effet  de  venir  au 
secours  des  ouvriers  blessés  par  accident  et  qui  doit, 
en  cas  de  mort,  verser  une  certaine  somme  aux  repré- 
sentants du  décédé,  ne  constitue  pas  une  société 
d'assurance  sur  la  vie,  car  cette  société  ne  repose  pas 
sur  le  principe  de  la  durée  incertaine  de  la  vie 
humaine,  base  exclusive  ou  principe  de  l'assurance 
sur  la  vie. 

11.  Une  société  étrangère,  même  non  reconnue  en 
France,  peut  y  poursuivre  un  Français  qui  s'est  engagé 
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vis-à-vis  d'elle,  par  application  de  l'article  15  du  Code 
Civil,  qui  pose  en  principe  qu'un  Français  peut  être 
traduit  devant  les  tribunaux  français  pour  les  obliga- 
tions par  lui  contractées  envers  un  étranger. — Brière- 
Valigny,  Cour  d'Appel  de  Paris,  25  Mars  1872. 

IV,  312. 

12.  Opération — Los  sociétés  de  bienfaisance  orga- 
nisées sous  les  dispositions  du  chapitre  71  des  Statuts 
Refondus  du  Canada,  doivent  restreindre  leurs  opéra- 
tions à  celles  qui  sont  prévues  par  le  dit  statut. 

Mathieu,  J.,  C.  C,  8  Avril  1882,  La  Métrojwlitaine 
Société  Mutuelle  de  Bienfaisance  v.  Dugré.  XI,  344. 

13.  Pénalité. —  Lorsque  le  règlement  d'une  société 
décrète,  dans  un  article,  une  peine  gépérale,  et  que, 
dans  un  autre  article,  il  décrète  une  peine  particu- 
lière, la  peine  particulière  doit  seule  ctre  appliquée. 
Dalloz,  Dict.j  vol.  3,  Vo  Lois,  Nus  402,  403. — Mathieu, 
J.,  es.,  16  Août  1882,  Desmarais  v.  La  Société  de 
Bienfaisance  de  Vlndustrie  et  du  Comté  de  Joliette. 

XII,  198 

14.  Les  amendes  imposées  par  les  règlements 
d'une  société  de  bienfaisance  ne  doivent  l'être  qu'après 
avis  donné  à  la  personne  de  qui  on  veut  les  recouvrer. 
14  R.  L.  243. — DoRiON,  Monk,  EiAMSAY,  Tessier  d.. 
Cross,  JJ.,  C.  B.  R.,  reuv.,  27  Novembre  1886,  Heffev- 
nan  v.  Walsh.  XVII,  559. 

SOCIETE  DES  ARTISANS  CANADIENS-FRAN- 
ÇAIS DE  LA  CITE  DE  MONTREAL. 

1.  Par  la  constitution  de  cette  société  la  somme 
payable  au  décès  de  chaque  membre,  doit  être  payée 
aux  héritiers  du  sociétaire  décédé  et  non  à  la  veuve. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  20  Septembre  1889,  Fiante  v. 
La  Société  des  Artisans  Canadiens- Français.     XX,  320. 

SOCIETE    DE    CONSTRUCTION. 
1 .     Confiscation  des  actions. — Pour  que  les  actions 
d'un   membre  soient  réellement  confisquées,  il  faut 
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une  déclaration  de  la  société  prononçant  telle  confis- 
cation, et,  dans  une  action  accompagnée  d'un  bref  de 
mandanv. ,  îîpiinandant  que  les  liquidateurs  d'une 
société  de  construction  soient  tenus  de  reconnaître  le 
demandeur,  comme  membre  de  la  société,  et  de  lui 
payer  les  dividendes  que  les  autres  membres  ont 
retirés,  la  condamnation  ne  devra  pas  être  pour  un 
montant  déterminé,  mais  ils  devront  être  condamnés 
à  payer  les  sommes  auxquelles  le  demandeur  aura 
droit,  comme  les  autres  membres. — Dorion,  Monk, 
Cross,  Baby,  JJ.,  C.B.  R.,  14  Janvier  1884,  Stewart 
esqual  v.  Gharhonneau.  XIII,  290. 

2.  Liquidation — L'acte  du  parlement  fédéral,  42 
Victoria,  chapitre  48,  intitulé  *'  Acte  îl  l'effet  d'établir 
un  mode  de  liquidation  pour  les  sociétés  de  construc- 
tion de  la  Province  de  Québec  "  est  dans  les  limites 
des  attributions  du  parlement  fédéral. — Torrancb,  J., 
es.,  1  DÉCEMBRE  1879,  McGlaaaghan  v.  The  St  Ann^8 
Mutual  Building  Society  of  Montréal.  X,  23. 

3.  Un  membre  d'une  société  de  construction  ne 
peut,  en  défense  à  une  poursuite  en  recouvrement  des 
montants  appelés,  pour  liquider  les  affaires  de  la 
société,  plaider  que  la  demanderesse  ne  lui  a  pas 
rendu  compte  de  l'état  de  ses  affaires. — Papineau,  J., 
C.  S.,  30  Juin  1881,  La  Société  de  Construction  Mutuelle 
des*  Artisans  v.  Le/ehvre.  XII,  294. 

4.  Lorsque  le  liquidateur  d'une  société  refuse  de 
remplir  ses  fonctions  par  démission,  le  liquidateur 
nommé  à  sa  place  doit  reprendre  l'instance.  1  Pigeau, 
341.— Mathieu,  J.,  C.  S.,  16  Septembre  1884,  La 
Banque  d^Hochélaga  v.  Lewis  et  Fair.  XII,  630. 

5.  Une  société  de  construction  qui  est  mise  en 
liquidation,  ne  peut  ensuite  décider  de  continuer  les 
opérations  de  la  société. — Dorion,  Tessier,  Cross, 
Bossé,  Dohebty,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  21  Mai  1890, 
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Lunvée  v.  La  Société  Canadienne  Française  de  Construc- 
tion. XIX,  410. 

SOLIDARITE. 

1.  Quand  il  y  a  lieu — Une  action  pour  condam- 
nation conjointe  et  solidaire  a  été  renvoyée,  sur  défense 
en  droit,  dans  le  cas  suivant.  C.  donna  une  hypo- 
thèque }\  A.  pour  £50  et  intérêts  en  1848.  En  1855,  il 
vendit  cette  propriété  à  B.  qui  s'obligea  de  payer  cette 
somme  ;  et  le  même  jour,  ce  dernier  consentit  à  A.  un 
autre  acte  d'obligation  pour  075,  sans  novation,  repré- 
sentant le  dit  capital  et  les  intérêts  échus.  Il  fut 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  solidarité  et  que 
les  parties  ne  pouvaient  pas  être  poursuivies  par  une 
même  action. — Taschereau,  J.,  C.  S.,  1870,  Arvand  v. 
B'anchet  et  Croteau.  II,  626. 

v.  ALIMENTS,   APPEL,  BILLET  PKOMISSOIRE 
ET  LETTRE  DE  CHANGE,  FRAIS,  VENTE. 

?*TATUTS. 

1.  Interprétation. —  Lorsqu'un  statut  permet  la 
vente  en  gros  de  boissons  dans  des  barils  ou  vaisseaux 
ne  contenant  pas  moins  que  cinq  gallons,  il  semble 
qu'il  n'y  a  pas  de  contravention  à  ce  statut  en  ven- 
dant cinq  gallons  dans  des  bouteilles. — C.  B.  R.,  Onta- 
rio, Régina  v.  Scott.  XII,  473. 

2.  La  véritable  interprétation  de  40  Vict.,  chap. 
18,  Ont.,  est  qu'une  licence  pour  vente  en  gros, 
doit  être  prise  dans  les  municipalités  où  l'Acte  de 
tempérance  de  18G4  est  en  force,  pour  les  quantités 
qui  peuvent  y  être  vendues  sous  cet  acte,  et  faisant 
d'une  de  ces  ventes  sans  licence  une  contravention 
aux  sections  24,  35  de  37  Vict.,  chap.  32,  Ont.,  comme 
une  vente  en  gros  sans  licence',  ou  comme  décrétant 
en  outre  qu'une  vente  dans  telles  municipalités  des 
quantités  prohibées  par  l'A  te  de  tempérance  serait 
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une  coutravention  aux  dites  sections  24  et  25,  cuiume' 
une  vente  en  détail  sans  licence. 

8.  Le  défendeur  ayant  été  convaincu  d'avoir  vendu 
des  liqueurs  en  détail  sans  licence,  dans  une  munici- 
palité où  l'Acte  de  tempérance  était  en  force,  la  con- 
viction était  déclarée  illégale,  parceque  si  la  première 
interprétation  étpit  dans  l'intention  de  la  législatuie, 
alors  la  conviction  était  illégale,  vu  qu'elle  était  pour 
vente  en  détail  sous  une  dispositions  de  l'Acte  des 
licences  qui  n'était  pas  en  forcft  à  l'endroit  où  la  con- 
viction eut  lieu,  et  si  c'est  la  dernière  interprétation, 
la  législature  a  excédé  ses  pouvoirs  en  législatant 
directement  sous  la  loi  criminelle,  et  décrétant  une 
proc<'dure  criminelle  pour  la  punition  des  offenses 
contre  l'Acte  de  tempérance.     43  U.  C.  Q.  B.  515. 

C.  B.  K.,  Ontario,  18  Mars  1878,  Régina  v.  La  Com- 
pagnie de  Navigation  des  Lacs.  XII,  482. 

4.  Lorsque  la  législature  confie  à  un  nombre  de 
personnes  autre  qu'une  Cour  Supérieure  le  pouvoir 
d'imposer  une  obligation  à  des  individus,  les  tribu- 
naux devraient  exercer  aussi  largement  que  possible 
le  pouvoir  de  contrôler  ces  corps  de  personnes,  s'ils 
tentent  d'exercer  des  pouvoirs  en  dehors  de  ceux  qui 
leur  sont  confiés  par  l'acte  du  parlement. — Osler,  J., 
C.  P.  Ontario,  21  Novembre  1884,  Tke  Bell  Téléphone 
Co.  V.  The  'Téléphone  Manufacturing  Co.         XVIII,  464. 

5.  Une  loi  spéciale  subséquente  à  une  loi  d'un 
caractère  général  sur  le  môme  sujet,  a  pour  effet  de 
rappeler  cette  dernière. 

Citations.  -//o/7/m.s//<',  1(H)  ;  0  Kasf  44. 
DuGAs,   J.,  Cour  de  Police,  0  Décembre  1886^ 
Regina  v.  Ditffy  et  al.  XIV,  737. 

ST  JOSEPH    DE    HAM. 

1.     Erection  de  la  paroisse  de  St  Joseph  de  Ham. 

IX,  410,411. 
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STE  LUCIE. 

1.  Lettre  de  l'honorable  Juge  en  chef  Armstrong, 
sur  la  loi  dans  l'île  de  Ste  jjucie,  l'une  des  colonies 
anglaises.— 22  Avril  1872.  IV.  148. 

STROUD,  HON.  JUGE. 
1.  Article  du  Légal  Gazette,  sur  la  retraite  de  cet 
honorable  juge.  111,345. 

SUBROGATION. 

1.  Conventionnelle — Une  personne  qui  prête  une 
somme  d'argent  pour  payer  un  créancier  de  l'emprun- 
teur, et  qui  mentionne  dans  l'acte  d'emprunt  que 
cette  somme  est  pour  payer  tel  créancier  et  que  la 
quittance  devra  constater  que  le  paiement  est  fait  des 
deniers  empruntés,  n'est  pas  légalf^ment  subrogée  au 
créancier,  si  la  quittance  ne  constate  pas  l'identité 
des  deniers. 

Citations.— A-c,  (W-1-2H!)  :  avi-lOOf/  H7  ;  û2-l-6:i0  ;  o;)-2-303. 

Johnson,  Mackay,  Papineau,  JJ.,  C.  R.,conf.,  31 

Mars  1879,  Archambault  v.  Bonrgeault.  IX,  319. 

2.  La  subrogation  consentie  par  le  débiteur,  est 
valable  à  l'encontre  du  tiers  détenteur  qui  a  acquis 
la  propriété  avant  la  subrogation  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  porteur  accepte  la  subrogation  faite  sous 
le  paragraphe  2  de  l'article  1145  du  Code  Civil. 

Citations.— 1  Pothier,  flifpothvfinc, NoSL) p.  (!156;  Luromblère, 
OhlUjations  sur  Vart.  1251  No  94  ;  4  Dcniolombc,  ContratUf  No 
im  ;  12  DnmnfoH,  No  1H7  ;  Holhtml  de  Villargnes,  No  M  ; 
Gauthier,  No  151  ;  contra.  Touiller  et  Delvincourt. 

GiLL.  J.,  C.  C,  15  NovEMiiRK  1880,  Ckapdelaine  v. 
Chevallier.  X,  687. 

3.  La  subrogation  conventionnelle  doit  être  faite 
en  même  temps  que  le  paiement.  Le  co-débiteur  qui 
paye  un  jugement  rendu  contre  lui  et  son  codébiteur, 
ne  peut  le  faire  exécuter  au  nom  du  créancier  s'il  n'a 

•  été  subrogé  aux  droits  du  créancier  qu'après  le  paie- 
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ment  du  jugement.  Dans  tous  les  cas,  ce  débiteur 
qui  après  avoir  payé  le  dit  jugement,  le  fait  exécuter 
par  voie  de  saisie-arrêt^  au  nom  du  créancier,  contre 
son  co-débiteur,  doit  intervenir,  si  celui-ci  conteste  la 
saisie-arrêt,  et  demander  en  son  nom  son  maintien, 
le  créancier  ayant  été  payé  et  n'ayant  plus  d'intérêt 
à  le  faire.— Chagnon,  J.,  C.  C,  1888,  MaeDonald  v. 
Carreau  et  al.  XVI,  94. 

4.  La  subrogation  conventionnelle  résulte  du  fait 
que  le  débiteur,  lorsqu'il  emprunte  une  somme  à 
l'effet  de  payer  sa  dette,  déclare  l'objet  de  cet 
emprunt,  et  du  fait  que  dans  l'acte  de  quittance  il 
est  déclaré  que  la  dette  est  payée  avec  les  deniers 
emDrnntés,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mentionner  spé- 
cialement qi."e  ces  déclarations  sont  faites  dans  le  but 
d'opérer  la  subrogation  j  et  cette  subrogation  a  son 
effet,  vis-à-vis  des  tiers,  même  si  la  quittance  par  le 
premier  créancier  qui  est  payé  des  deniers  du  second 
n'est  pas  enregistrée  au  long,  mais  est  seulement 
déposée  au  bureau  d'enregistrement. 

Citations.-  C.  C.  1155  ;  Filmer  et  ai.  r.  Bell,  2  L.  C.  R.  130  ; 
Morrin  et  al.  v.  Daly  et  al.  ;  7  L.  C.  R.  119  ;  Desrts'ters  r.  lAttnh, 
4  M.  L.  R.  Q.  B.  45  ;  Rénu.sson,  p.  272  et  seq.  .381  ;  Pothier,  Hijp, 
Nos  68,  81  ;  Troplong,  354  bis,  357  ;  Touiller,  158,  168  ;  4  Mnr- 
cadé,  N.  701)  ;  27  Devwloiuhe,  N.  411,  413  et  seq.  ;  4  Auhry  et 
Rua,  s.  321  ;  18  Laurent,  iV.  52  ;  3  Laromhière,  art.  1250,  N.  66  ; 
Rolland  de  Villuryues  Vo  Subrogation,  N.  228. 

DoRioN,  Cross,  Baby,  Church,  Bossé,  JJ.,  C.B.R., 
20  Novembre  1889,  Owens  et  al.  v.  Bedell.        XXI,  88. 

5.  Lég-ale — La  subrogation  n'a  pas  lieu  au  profit 
de  celui  qui  paie  une  lettre  de  change,  à  moins  qu'il 
n'y  soit  directement  intéressé.  Un  intérêt  indirect, 
quelque  certain  qu'il  soit,  ne  suffit  pas  pour  opérer  la 
subrogation. 

6.  Spécialement,  celui  qui  paie  une  lettre  de 
cuafige,  afin  d'acquérir  un  recours  contre  l'un  des 
signataires  de  la  lettre,  n'acquiert  pas  par  là  la  subro- 
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gation, quelque  intérêt  qu'il  aitau  recours  qu'il  aurait 
voulu  s'assurer. — De  Ra.ynal,  P.,  Cour  de  Cassa- 
tion, Paris,  22  Août  187J ,  Plchelin  v.  Fabre.  III,  322. 

7.  La  caution  solidaire  peut  être  considérée  comme 
subrogée  aux  droits  du  débiteur  principal,  à  l'égard 
du  créancier,  et  exercer,  vis-à-vis  de  ce  dernier,  une 
action  en  répétition  de  l'indu  ;  alors  même  que  la 
somme  réclamée  n'aurait  été  payée  ni  par  le  débiteur 
ni  par  celle  des  cautions  qui  intente  le  procès,  mais 
qui  a  traité  à  forfait  avec  son  cofidéjusseur  du  rem- 
boursement des  sommes  payées  par  ce  dernier.  Le 
juge  du  fait  a  un  pouvoir  souverain  pour  réduire 
comme  exagérés  les  salaires  stipulés  par  le  mandataire. 

Laborie,  p.,  Cour  de  Cassation,  Part  •.  13  Fé- 
vrier 1872.  IV,  13. 

8.  Le  prêteur  qui,  en  remboursant  le  vendeur 
privilégié,  obtient  de  l'acheteur  qu'à  la  stipulation 
d'intérêts  simples  faite  par  le  vendeur, il  ajouteraune 
promesse  de  capitalisation  des  intérêts  annuels,  n'a 
pas  de  privilège  pour  ces  intérêts  accessoires,  lesquels, 
loin  de  dépendre  de  la  créance  garantie  par  le  privi- 
lè;^^  "î,  se  lient  à  la  convention  de  prêt. — Dï:vienne,  P., 
Cour  de  Cassation,  Paris,  4  Août  1873.  V,  17. 

V.  CAPIAS,  CAUTIONNEMENT. 

SUBSTITUTION. 

1.  Aliénation — Dans  l'espèce,  l'intention  de  la 
donatrice  était  de  substituer  les  biens  donnés  à  tous 
ses  petits  enfants  de  ses  enfants  vivant  lors  de  la 
donation,  avec  permission  de  vendre  à  constitution 
de  rente  une  partie  des  terrains  donnés,  mais  en 
observant  à  la  lettre  toutes  les  formalités  voulues  par 
la  loi  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs. 

2.  Toutes  telles  formalités  n'ayant  pas  été  obser- 
vées, l'adjudication  et  la  vente  des  terrains  en  ques- 
tion est  d'une  nullité  absolue  et  cette  nullité  pouvait 
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^tre  légalement  soulevée  par  l'intimé  dans  ses  réponses 
spéciales  à  la  contestation. — Duval,  Caron,  Drum- 
MOND,  LORANGER,  Badgley  d.,  JJ.,  C.  B.  E.,  conf.,  9 
DÉCEMBRE  1869,  Leclère  et  al.  v.  Beaudry.  II,  737. 

3.  Le  pouvoir  accordé  au  grevé  de  vendre  les 
immeubles  substitués  peut  être  cédé. 

4.  Le  pouvoir  accordé  au  grevé  de  vendre  les 
immeubles  substitués,  si  par  experts  et  gens  à  ce  con- 
naissants, si  est  jugé  avantageux,  n'oblige  pas  le  grevé 
à  recourir  au  tribunal  pour  la  nomination  des  experts, 
H  pour  obtenir  un  jugement  lui  permettant  de  vendre, 
^ais  il  est  seulement  tenu  de  faire  nommer  un 
.curateur  à  la  substitution  pour  la  nomination  d'un 
expert.  —  Conseil  Privé,  1  Mars  1873,  Leclère  v. 
Beaudry.  V,  626. 

5.  Le  grevé  de  substitution  peut  être  autorisé  à 
toucher  sur  les  capitaux  de  la  substitution  un  mon- 
tant nécessaire  pour  faire  les  grosses  réparations,  s'il 
n'est  pas  lui-même  en  état  de  faire  ces  réparations. 

Citations. — Ricard,  Substitution,  No  153  ;  32  Merlin,  s.  12, 
§  3,  p.  223,  No  1  ;  2  Bourgeon.  Droit  commun,  tit.  5,  Substitu- 
tions, pp.  181,  102,  Nos  :W,  35,  36  ;  Thévenot  D'Essaule,  Nos  685, 
687,  688,  689  ;  Guyot,  Sub.ttitutions,  p.  526. 

Mathieu,  .T.,  C.  S.,  18 Octobre  1884,  Be  Desrivières. 

XII,  619. 

6.  L'Ordonnance  des  substitutions  de  1747  n'a 
jamais  été  en  force  di«ns  le  Bas-Canada. 

7.  Tout  grevé  de  substitution  pouvait,  avant  cette 
Ordonnance,  avec  l'autorisation  judiciaire  obtenue  par 
lui  et  le  tutfur  il  la  substitution,  aliéner  les  immeubles 
sujets  à  la  substitution  pour  causes  nécessaires,  lors- 
qu'il y  avait  urgence  d'acquitter  les  dettes  primant 
les  biens  substitués  et  d'en  prévenir  le  décret  ;  telles 
aliénations  étaient  finales  et  ne  pouvaient  être  réso- 
lues à  l'ouverture  de  la  substitution. 
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8.  Cette  ordonnance  judiciaire  couvre  toutes  les 

irrégularités  antérieures  à  l'autorisation. 

CATATio^s.—Théve.nof  D'Essimlcs,  ch.  48  ;  Merlin,  Vo  Sitba. 
Fidéic,  s  11,  §  11,  i\.  t  p.  890  :  Maillard,  jk  172  ;  Pot  hier.  Vol. 
8,  N.  ITA  Piijeau,  205  ;  Benoit  et  al.  v.  Benoit  et  al.,  18  /..  C.  J. 
288  ;  La  Cie  de  Prêt  et  Dépùt  dn  H.  C.  r  VadeUoneœur  et  ^uv. 
4  Z.  C.  J.  358  ;  Maeintosh  et  al  et  Bell,  12  L.  C.  J.  121  ;  Béliveau 
V.  Chevrefils,  2  R.  J.  Q.  191  ;  Ponsfie  et  al.  r.  Me(fre<jor,  9  L.  C. 
J.  '^i2. 

MoNK,  Tesser,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.R.,  conf., 

26  Mai  1886,  Cafy  et  al.  et  Perrault.  XVI,  148. 

9.  Bâtards  adultérins — Un  bâtard  adultérin  a 
droit  de  recevoir  par  legs  et  comme  appelé  de  substitu- 
tion, depuis  la  passation  du  Statut. — Lord  James,  Sir 
Smith,  Sir  Collier,  C.  P.,  21  Juillet  1874,  King  v. 
Tunstaîl.  VI,  358. 

10.  Condition  illégale — La  condition  insérée  dans 
un  acte  de  donation  fiiite  eu  1864,  comportant  substi- 
tution ;  que  cette  substitution  ne  pourra  être  recueillie 
que  par  celui  qui  professera  la  religion  protestante, 
est  nulle,  mais  la  disposition  reste  valide 

Citations.— 2  Guilhon,  Do)iations,  82,  No(i2Si  -1  Taulier, 
321  :  1  ffrenier,  Donfttion.s.  151  ;  HlDaranton,  p.  157  ;  Sir.  25- 
2-Mi  ;..  Merlin,  Vo  Condition,  fi.  2%  îi;  2  Laronihièrc,  p.  45, 
A^o21  :  Saintespès-Leficot,  Domdions  entrevifs,  jd.  212.  Nos  137, 
188  :  3  Rolland  de  Villar<jues,  Vo  Conditions,  Nos  121,  122  ;  5 
Tonllier,  204  ;  8  Dnranton,  140,  Micha}(,v,  Testaments.  \o  12:^3  ; 
3  Marr.adiU  art.  901)  ;  Va-rille,  art.  900  .Vo  15  :  Sehire  et  Carte- 
ret.  Ë>ieif.  du  Droit,  Vo  (■ondifions,  147  ;  Ciant/iier  Laetia- 
pelle,  X.  152  ;  Coin-Drlisle,  art.  OOO,  No  40  '-  7  Aiihri/  et  Rau, 
8ur  Zacharifr,  ^  0!)2.  p.  2i)l),  Note  H  ;  Dallnz,  Rép.  Dispositions 
entrevifs  et  teMtam';ntairvs,  No  \{\()  p.  70  :  11  Laurent,  p.  ."iSô,  No 
445  ;  3  Massé  et  Verge»-,  §  4(54  :  IS  Deinolonihe,  Donations,  No 
261,  p.  303  ;  Hodgson  v.  Halford,  11  /..  R.  C.  D.  950  :  Erantu- 
rel  r.  Kcanturel,  (i  L.  R.  P.  C.  2. 

Mathieu,  J.,C.  S.,  1  Septembre  1888,  Kimpton  v, 
La  Compagnie  du   Pacifique  Canadien  et  Kimpton  et  al. 

XVI,  361. 

11.  Curateur — Un  curateur  à  une  substitution,  ne 
peut  par  personne  interposée,  se  porter  adjudicataire 
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des  immeubles  de  la  substitution,  vendus  par  autorité 
de  justice. 

Citations.— 1  Augeard,  ch  87,  p.  mo  ;  2  BoHi-jini,  Titre  5  iVo 
40  .  ce.  1484  ;  C.  iV.  1596  ;  6  Marvadé,  p.  191  ;  '  Pot  hier,  Vente 
No  13. 

DoRiON,  MoNK,  Ramsay,  Saneorn,  Tessier,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  15  Mars  1876,  Benoit  et  aï.  v.  Benoit 
et  al.  VIII,  425. 

12.  Un  curateur  à  une  substitution  n'a  pas  droit 
d'exiger  les  paiements  des  capitaux,  mais  dans  une 
poursuite  par  le  curateur,  le  grevé  peut  intervenir  et 
obtenir  jugement  contre  le  débiteur. 

Citations.— 3  Carré  Chauveau,  214,  Q.  1273  ;  J.  des  Avon éa, 
tom.  47,  p.  5»t  ;  Sirey,  1834-l-r>40. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  9  Juillet  1883,  Moreau  v.  Dorion 
et  Dorion.  XII,  380. 

13.  Le  curateur  aune  substitution  n'a  pas  droit  de 
recevoir  les  capitaux  appartenant  à  la  substitution, 
dont  il  doit  être  fait  emploi  ;  il  ne  peut  non  plus  per- 
cevoir les  intérêts  qui  appartiennent  aux  grevés. 

14.  Le  curateur  qui  reyoit  des  deniers  apparte- 
nant à  la  substitution,  n'agit  que  comme  procureur 
des  grevés,  ou  comme  negocionim  gestor  ;  il  n'est  pas 
tenu  de  payer  les  intérêts  des  sommes  par  lui  reçues, 
si  ce  n'est  depuis  la  demande  qui  en  a  été  faite  en 
justice. — Dorion,  Ramsay  d.,  Tessier,  Cross,  Baby, 
JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  26  Mai  1885,  Moreau  v.  Dorion  et 
al.  XIII,  627. 

15.  Le  fils  d'un  grevé  de  substitution  et  exécuteur 
testamentaire  du  substituant  ne  peut  être  nommé 
curateur  à  cette  substitution. 

CiTATiONH.— 14  Laurent,  No  538,  p.  C;«  ;  No  540,  p.  63fi  ;  22 
Demolomhe,  No  412,  p.  440  ;  4  Lt  urent,  No  424. 

Torrance,  Jette,  Caron,  JJ.,  C  R.,  renv.,  30  Jan- 
vier 1886,  Mercier  et  al.  v.  Labadie.  XIV,  463. 

16.  Droit  d  accroissement — Dans  l'espèce  l'in- 
tention de  la  donatrice  était  de  créer  une  substitution 
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fidéicommissaire  ;  non  de  créer  un  simple  usufruit  en 
faveur  de  la  donataire,  avec  donation  de  la  nue  pro- 
priété à  d'autres. 

17.  Lorsqu'un  usufruit  est  constitué  par  acte  de 
donation  en  faveur  de  plusieurs  personnes  conjointe- 
ment et  qu'il  y  a  substitution  de  la  propriété,  les 
appelés  ne  peuvent  recueillir  qu'après  la  mort  de  tous 
les  usufruitiers  y  ayant  lieu  au  droit  d'accroissement 
en  faveur  des  survivants  jusqu'au  dernier. 

Citations.— Po^/jïej-,  Successions,  ch.  11,  sec.  2,  art  1  ;  Gai/ot, 
Rep.  Vo  Usufruit,  sec.  ii.  G,  p.  118,  407;  Ancien  Doiizart,  Vo 
Usufruit  ;  Pofhler,  Substitutions,  sec.  6,  art  2,  §  1,  p.  ô5l),  et 
Donations,  sec.  103  ;  Nourcau  Denlzart,  Vo  Accroissement, 
sec.  5  ;  Ricard,  Donations,  t.  1,  p.  348,  No  21,  pp.  447,  478,  479, 
480,  481,  540. 

Lafontaine,  Aylwin,  Duval,  Mkredith,  Mon- 
DELET,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  G  Septembre  1861,  Joseph 
et  Castongiiay  et  aï.  I.  200. 

18.  Enfants — Le  mot  "enfant,"  employé  en 
matière  de  succession  testamentaire  et  de  substitu- 
tion en  ligne  descendante,  comprend,  par  sa  propre 
énergie,  non  seulement  les  enfants  de  l'instituant  ou 
de  l'institué,  suivant  le  cas,  mais  encore  leurs  descen- 
dants dans  tous  les  dégrés,  sur  la  défaillance  du  degré 
indiq'^4  dans  la  disposition,  le  degré  le  plus  prochain 
devant  néanmoins  exclure  les  autres. — Loranger,  J., 
C.  S.,  26  Mars  1870,  Bnmette  et  al  v.  Péloqmn  dit  Félix 
et  al.  Ut  52. 

19.  Dans  les  substitutions  tidei-commissaires,  le 
mot  "  enfant"  dans  la  disposition  comprend  les  petits 
enfants,  à  moins  d'intention  contraire  exprimée  par  le 

testateur. 

Vit ATioss.  —  Codlficafcurs.   îième   Rapport,   tônie  3,  p.  94; 
Bourjon,  Droit  Conunnn,  titre  ô,  tics  Suhstltutlon..s,  139  ;  Baf- 
fet,  toni.  2,  llv.  8,  fit.  2,  cf    1  ;  Journal  rtcs  Audiences,  liv.  2, 
ch.  6.    (  Un  nombre  considérable  d'autorités  sont  citées  au  rap- 
port.)   ■ 
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Mathieu,  J.,  C.  S.,  14  Juin  1883,  Joubert  esqual  v. 
Walsh.  '      XII,  334. 

20.  Enregistrement — Une  substitution  contenue 
dans  un  testament  du  22  N^ovembre  1878,  qui  n'a 
jamais  été  lu  ni  publié  tel  qu'exigé  par  la  loi  à  l'épo- 
que où  le  testateur  est  décédé,  est  sans  effet  à  ren- 
contre d'un  tiers  détenteur  par  titres  provenant  du 
légataire  grevé  de  substitution. — Dokion,  Monk,  Ram- 
SAY,  Tessier,  Cross,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  8  Septem- 
bre 1879,  Boulé  V.  Langis.  X,  135. 

21.  L'enregistrement  d'un  testament  contenant 
une  substitution  fait  en  1853,  n'a  pas  l'effet  de  rem- 
placer l'insinuation  qui  était  alors  obligatoire. 

22.  L'enregistrement  d'une  substitution  doit  être 
renouvelé  dans  les  deux  ans  de  la  mise  en  force  de 

l'article  2168  du  Code  Civil. 

Citations.-  C.  C.  art.  1()6,  1487,  1511,  1579.  2()16,  2(XK),  2172, 
2173  ;  23  Vlct.  ch.  .'jO,  s.  37  ;  Ln  Banque  du  Peuple  v.  Laporfe, 
19  L.  C.  J.  66  ;  1  Troloiig,  Hypothèques,  No  468  ;  Do  Vente, 
tome  2,  No  960  ;  Do,  toinel,  pp.  318,  326.  327,  No  239  ;  4  2\)ullicr, 
No  289  ;  Do  7,  No  31,  et  9,  No  541  ;  Grenier,  des  Hypothèques 
vol.  1,  p.  101  ;  9  Laurent,  Nonmi  fl  566  ;  3  L.  C.  R.  'm\  ;  9  Pothie', . 
Propriété,  p.  33t  ;  2  Proudlton.  do.  No  4.54,  459,  460;  Filion  r. 
de  Beaujeu,  5  L.  C.  ./.  128  ;  6  Laurent,  pp.  240,  241  ;  Paris,  11 
Juillet  1851  ;  Abbott  v.  Fraser,  20  L.  C.  J.  197  ;  Lalonde  v. 
Lynch,  20  Z.  C.  J.  158  ;  Macintosh  v.  Bell,  UJurist,  121. 

Mathieu,  J.,  C.S.,  30  Avril  1882,  Poitrasv.  Lalonde. 

XI.  356. 

23.  Fruits  et  revenus.  —  L'appelé  a  droit  aux 
fruits  et  revenus  des  immeubles  substitués  depuis  le 
décès  du  grevé,  et  l'héritier  du  grevé  doit  lui  en  ren- 
dre compte  depuis  le  décès  de  ce  dernier.  (Un  nom- 
bre considérable  d'autorités  sont  citées  au  rapport). 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  14  Juin  1883,  Joubert  esqual  v. 
Walsh.  XII,  334. 

24.  Hypothèques — En  vertu  des  articles  953  et 
956  du  Code  Civil,  l'appelé  peut,   avant  l'ouverture 
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de  la  substitution,  hypothéquer  l'immeuble  substitué, 
sujet  à  l'ouverture  de  la  substitution  en  sa  fa\  eur. 

25.  Il  peut  aussi  être  pris,  contre  lui,  une  hypo- 
thèque judiciaire,  sujette  au  moine  droit,  mais  avis 
d'inscription  du  jugement  doit  être  rédigé  de  façon  à 
n'affecter  que  le  droit  de  l'appelé,  sans  nuire  au  grevé. 

Citations,  -i/aiwnt/^  et  rir  v.  Chapdclal.ne,  32  L.  C.  J.  84  ; 
Dalloz,  Vo  Privilèges,  No  1201  ;  ;^2  L.  C.  J.  Si  ;  2  Pont,  No  ttiO, 
687. 

CiMON,  J.,  C.  S.,  25  AvKiL  1890,  Hinysion  v.  Franklin 
et  al.  XIX,  125. 

26.  Vice  d'anticipation — Le  vice  d'anticipation 
ne  peut  être  invoqué  que  par  le  nu  propriétaire, 
appelé  à  la  substitution,  le  pupille  ou  la  femme,  excepté 
dans  le  cas  de  fraude. — Beiudry,  J.,  C.  S.,  28  Fé- 
vrier 1870,  Valois  v.  Gareaii  et  al.  II,  131. 

27.  Interprétation — Ce  qui  constitue  la  substi- 
tution fidéi-commissaire  c'est  l'obligation  de  conserver 
jusqu'à  la  mort,  pour  transmettre  alors  à  une  personne 
déterminée  ;  cette  condition  de  la  mort  du  grevé  est 
le  signe  capital  qui  sépare  les  substitutions  des  legs 
conditionnels. 

28.  Il  importe  peu  qu'elle  soit  littéralement  expri- 
mée ;  il  suffit  qu'elle  résulte  forcément  de  l'ensemble 
des  dispositions  testamentaires. 

29.  La  clause  testamentaire  qui  porte  que  le 
légataire  universel  s'il  meurt  sans  propriété  sera 
réputé  n'avoir  recueilli  la  succession  qu'en  usufruit, 
et  que  la  proi)riété  en  est  léguée  à  d'autres,  sous 
cette  condition  suspensive,  ne  renferme  pas  deux 
legs  conditionnels  distinctes,  l'un  d'usufruit  et  l'autre 
de  nu-propriété. 

30.  On  objecterait  en  vain  que  le  légataire  appelé 
recueillera  directement  la  succession  par  le  seul  effet 
de  la  volonté  du  testateur  par  suite  de  la  rétroactivité 
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résultant  de  l'accomplissement  de  la  condition   (le 

décès  de  l'autre  héritier)  et  conformément  au  principe 

contenu  dans  l'article  1179  du  CodeCivi). 

Cita    v  ss.~H)85  de  notre  Code,  Vu  Joseph  r.  Cofifoujuay  et 
al.  1  R.  L.  200  ;  Doinot,  Lois  Civiles,  liv.  5,  tit.  8,  s.  1,  p.  530. 

31.  Les  dispositions  de  cet  article  édicté  d'ailleurs 
pour  les  contrats  et  non  en  matière  de  legs  condition- 
nels, ne  sauraient  s'étendre  aux  clauses  testamen- 
taires qui  sous  une  forme  conditionnelle  dégénèrent 
en  de  véritables  substitutions,  quelle  que  soit  la  rédac- 
tion à  laquelle  on  ait  eu  recours  pour  tenter  de  les 
dissimuler. — Millevoye,  P.,  Cour  d'Api'elde  Lyon, 
3  Mars  1871.  III,  77. 

32.  Lorsqu'une  donation  pure  et  simple  a  été 
faite  conjointement  à  deux  futurs  époux  par  un  acte, 
et  que  dans  un  second  acte,  il  a  été  stipulé  que 
dans  le  cas  où  l'un  des  donataires  viendrait  à 
mourir  sans  enfants,  la  part  lui  alférant  dans  les  biens 
donnés  appartiendrait  à  l'époux  survivant,  qui  pour- 
rait dès  lors  jouir  et  disposer  de  la  totalité  des  biens 
compris  dans  la  donation  en  toute  et  pleine  propriété, 
les  juges  du  fait,  ont  pu,  en  se  fondant  sur  la  commune 
intention  des  parties,  qu'ils  ont  le  droit  d'apprécier 
souverainement,  décider  que  cette  clause  n'imposait 
pas  aux  donataires  l'obligation  de  conserver  la  part 
des  biens  à  eux  donnés  pour  la  rendre  au  survivant. 

33.  Cette  donation  renfermant  dès  lors  une  substi- 
tution de  eo  quod  superit,  et  non  une  substitution  fidéi- 
commissaire,  c'est  à  bon  droit  que  la  validité  en  a  été 
prononcée. — De  Raïnal,  P.,  Cour  de  Cassation, 
Paris,  28  Novembre  1871,  Fournel  v.  Fournieh  ni,  318- 

34.  Un  testament  contenant  la  clause  suivante  : 
"  Quant  à  tous  les  biens  "  etc.,  "  elle  en  donne  et 
''  lègue  la  jouissance  aux  dits  enfants,"  issus  de  son 
mariage  etc.,  "  pour  par  eux   en  jouir  à  titre  de  cous- 
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'f  titut  et  précaire  leur  vie  durant  seulement  "  etc., 
'^  et  après  le  décès  des  dits  légataires  en  usufruit,  être 
"  réversible  et  appartenir  la  propriété  des  dits  biens 
"  fonds  à  leurs  enfants  nés  et  à  naître  en  légitime 
"  mariage  pour  n'être  partagé  entr'eux  également 
**  qu'après  le  décès  du  dernier  des  enfants  de  la  dite 
"  testatrice,"  se  crée  pas  une  substitution,  mais  une 
donation  d'usufruit  en  faveur  des  enfants  de  la  testa- 
trice, et  de  la  propriété  des  immeubles  eu  fiiveur  des 
petits  enfants  vivant  au  jour  du  décès  de  la  dernière 
des  usufruitières. 

35.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  au  droit  d'accroisse- 
ment en  faveur  des  légataires  survivants. 

36.  Durant  la  durée  de  l'usufruit,  la  nu-piopriété 
des  dits  biens  appartenait  aux  héritiers  en  loi  de  la 
testatrice. 

37.  Les  petits  enfants  vivant  au  jour  du  décès  de 
la  dernière  usufruitière  sont  légataires  en  propriété 
par  têtes  ou  parts  égales,  et  non  par  souches,  mais  il 
y  a  lieu  à  la  représentation  pour  les  petits  enfants 
décédés.— Maokay,  J.,  C.  S.,  29  Décembre  1871,  Roy 
et  vir  V.  Gauvin  et  al.  III,  443. 

38.  Dans  un  legs  de  propriété,  "  pourvu  que  les 
légataires  n'aient  pas  d'enfants"  et  que  dans  le  cas 
contraire,  il  y  aurait  substitution  en  leur  faveur,  les 
légataires  ayant  atteint  l'une  53  ans,  l'autre  55  ans, 
elles  furent  déclarées  propriétaires  absolues  sur  la 
présomption  qu'elles  n'auraient  jamais  d'enfants. 

DÉCISION  Anglaise,  1871,  In  re  Widdoiv^s  Trust, 
L.  R.  11  Eq.  408.  111,407. 

39.  Une  testatrice  légua  ses  biens  à  son  mari,  en 
fidéicommis,  lui  eu  laissant  l'usufruit  durant  sa  vie  et 
avec  le  pouvoir  d'appliquer  à  son  usage  tous  les  dits 
biens  durant  sa  vie,  il  est  décidé,  sous  la  loi  anglaise, 
que  ce  legs  contient  une  substitution. 
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DÉCISION  Anglaise,  1872,  Pennock  v.  Fennock,  L.  H. 
13  Eq.  144.  IV,  364. 

40.  La  disposition  suivante  d'un  testament  :  ''Je 
donne  et  lègue  la  jouissance  à  mes  enfants,  pour  par 
eux  en  jouir  à  titre  de  constitut  et  précaire  leur  vie 
durant...  et,  après  le  décès  des  dits  légataires  en  usu- 
fruit la  propriété  des  dits  biens  fonds  appartiendra  à 
leurs  enfants  nés  et  à  naître  " — contient  une  substitu- 
tion, malgré  les  termes  qui  y  sont  employés. 

41.  Cette  autre  disposition  que  les  biens  de  la 
testatrice  ne  seront  partagés,  entre  se»  petits-enfants, 
également,  qu'après  le  décès  des  enfants  de  la  dite 
testatrice  ne  cesse  pas  de  comporter  l'idée  de  substi- 
tution. 

OlTXTMîfH.—Thévoiut  d'Esfianllen,  ch.  1,  sec.  2,  Non  7,  10,  11, 
201,  2()6,  207,  2.55,  205,  266,  572  ;  Joseph  v.  Casfonyiiay,  8  L.  C.  J. 
62,  ;  Dufan.v  et  al.  v.  Herse  et  al.  17  /..  C.  R.  246  ;  Cuthhert  v. 
Jones  et  Cuthhert  et  al.  29  /..  C  J.  304. 

Mackay  d.,  ToRRANCE,  Beaudry,  JJ.,C.  r.,  renv., 
31  Mai  1873,  Roy  et  vir  v.  Gauvin  et  al.  XIV,  270. 

42.  La  disposition  d'un  testament  par  laquelle  le 
testateur  lègue  ses  biens  à  ses  enfants,  à  diviser  égale- 
ment entre  eux,  et  leur  défend  expressément  de  les 
aliéner  pour  que  ces  biens  retournent  à  leurs  enfants, 
indique  que  les  biens  doivent  être  déférés  suivant 
l'ordre  des  successions  légitimes.  Marcotte  v.  Noël  et  al. 
6  B.  J.  Q.  245.— Mathieu,  J.,C.S.,  7  Juin  1888,  La 
Compagnie  de  Dépôt  et  de  prêt  du  Canada  v.  Chevalier  et 
Br'    dry  et  al.  XVI,  334. 

4t>.  Les  appelés  à  une  substitution  ont  un  intérêt 
suffisant  pour  les  autoriser  à  intervenir  dans  une  pour- 
suite affectant  cette  substitution  ;  s'ils  sont  mineurs, 
ils  peuvent  intervenir  par  le  ministère  d'un  tuteur 
ad  hoc. 

Citations.  —  C.  C  956  ;  Dalloz,   Actions  protnissoires,  No 
75  ;  Do.  Intervention,   Nos  20,   21  ;  Demian,  288  ;  1  Pigeau, 
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893  ;  1  T/iomhu;  540  ;  1  licrritit,  :t\S  ;  li  Favard,  IIH  ;  Carré  et 
Chauveau,  No  270;  Biuc/ic,  Va  Intcrmifioii,  Ad  :>  ;  Iai  Corp. 
de  St  Norbert  r  C/iampon.r,  1  R.  J,  Q.  ;}7({. 

MoNK,  Ramsay,  Tessier,  d.,  Cross, d.,  Baby,  JJ., 
C.B.R.,  renv.,  7  Octobre  188G,  Larue  csqual  v.  Rattray 
et  Herring.  XIV,  614. 

44.  Une  disposition  dans  un  testament  par 
laquelle  le  testateur  donne  à  tous  ses  petits  entants  nés 
et  à  naître  du  mariage  de  son  fils,  tous  ses  biens  pour 
être  séparés  entre  eux  par  parts  égales,  contient  une 
substitution,  et  donne  droit  aux  enfants  nés  lors  du 
décès  du  testateur  d'obtenir,  à  leur  majorité,  leur  part 
des  biens,  sans  égard  aux  enfants  qui  ne  sont  pas 
encore  nés  au  temps  de  cette  majorité  ;  les  droits  de  ces 
enfants,  s'ils  en  ont,  ne  pouvant  être  que  ceux  d'ap- 
pelés à  une  substitution  qui  '"ésuiterait  de  cette  dispo- 
sition. 8  Pothier,  M  46^.  4GÎ).— Mathieu,  J.,  O.S., 
6  FÉVRIER  1889,  Desjardins  v.  Bellerose.  XVII,  56. 

45.  La  disposition  testamentaire  par  laquelle  le 
testateur  ordonne  à  ses  exécuteurs  testamentaires  de 
prélever  une  somme  déterminée,  pour  eu  faire  le  pla- 
cement à  intérêt  au  profit  de  son  neveu,  qui  aura  le 
droit  de  toucher  ces  intérêts,  le  capital  devant  être  à 
son  décès,  partagé  également  entre  ses  enfants,  ou,  à 
défaut,  à  ses  autres  parents,  et  la  modification  de  ce 
testament  par  un  codicile  révoquant  le  legs  des  inté- 
rêts fait  par  le  testateur  à  son  neveu,  et  léguant  ces 
intérêts  à  la  mère  de  ce  neveu  sa  vie  durante,  créent 
un  legs  d'intérêts  et  non  d'usufruit,  en  faveur  de  la 
mère  du  légataire,  et  contiennent  un  legs  de  la  somme 
capitale,  en  faveur  du  neveu,  le  grevant  de  substitu- 
tion.—Mathieu,  J.,  C.  S.,  7  Juin  1889,  Bagg  v.  Berger. 

XVII,  578. 

46.  Un  testament  en  substance,  dans  les  termes 
'^  suivants  :  "  Je  donne  et  lègue  mes  immeubles  à  mon 
"  épouse,  pour,  par  elle,  en  jouir,  en  usufruit  seule- 


^^ 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


4. 


#<=. 


1.0 


1.1 


11.25 


2.5 


1^128 

■  50         "^ 

i;â   mil  2.0 


12.2 


us 

Ki 
u 


1.8 


U    111 1.6 


^ 


m 


<$> 


^. 


Vl 


/ 


y 


/^ 


Photographie 

Sciences 

Corporation 


23  WEST  MAIN  STREET 

WEBSTER,  N.Y.  MSBO 

(716)  872-4503 


1 

I 


1006  SUBSTITUTION 

"  ment  sa  vie  durant  et  gardant  viduité arrivant 

"  le  décès  de  mon  épouse  ou  son  convoi  en  secondes 
*'  noces,  s'il  se  trouvait  quelques  unes  de  mes  filles  qui 
**  ne  seraient  pas  mariées  et  que  Sarah,  ma  fille  serait 
"  encore  mineure,  alors,  je  veux  et  entends  que  l'usu- 
**  fruit  des  immeubles  ci-dessus  légués  à  mon  épouse 
'*  soit  réversible  à  celles  de  mes  fillss  qui  ne  seraient 
**  pas  encore  mariées  pour  en  jouir  en  usufruit,  jus- 
"  qu'à  l'âge  de  majorité  de  la  dite  Sarah.  Après  ce 
"  second  usufiuit  éteint,  je  veux  que  mes  dits  immeu- 
"  l)les  soient  livrés  en  la  possession  de  tous  mes 
"  enfants  issus  de  mon  mariage  avec  ma  dite  épouse, 
*'  pour,  par  eux  en  jouir  en  usufruit  seulement,  leur 

*'  vie  durante à  la  charge  de  les  transmettre,  après 

"  leur  décès à  leurs  enfants  et  descendants  légi- 

*'  times,  auxquels  je  donne  et  lègue  la  propriété  des 

"  dits  immeubles "  créent  une  substitution  dans 

laquelle  la  femme  est  d'abord  grevée  puis  les  filles 
non  mariées,  et  enfin  tous  les  enfants,  et  qu'il  y  a  lieu 
à  représentation,  au  cas  du  décès  de  l'un  des  enfants 
avant  d'avoir  recueilli,  s'il  laisse  des  enfants. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  10  Juin  1889,  Plamondon  v. 
De  OLantal  et  al.  XVII,  614. 

47.  La  disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue 
ses  biens  à  ses  enfants,  et  déclare  que,  dans  le  cas  ou 
l'un  d'eux  décéderait  sans  enfant,  sa  part  retournera 
à  ses  autres  enfants  survivants,  crée  une  substitution 
«n  faveur  de  ses  petits  enfants. — Dorion,  Cross, 
Baby,  Church,  Bossé,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  23  Sep- 
tembre 1889,  8te  Marie  v.  Bourasaa  et  al.    XVIII,  135. 

48.  Lorsqu'un  testateur  donne  ses  biens  à  des 
exécuteurs  testamentaires,  pour  les  partager  à  ses 
«nfants  et  établit  une  substitution  en  faveur  de  ses 
petits-enfants,  qu'il  appelle,  à  la  condition  toutefois 
que  si  ces  derniers  meurent  avant  d'avoir  atteint  l'âge 
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de  majorité  et  sans  descendants,  ses  biens  retourne- 
ront aux  parents  de  ses  enfants,  les  petits-enfants 
n'ont  pas  le  droit  d'être  mis  en  possession  de  ses  biens 
avant  leur  âge  de  majorité,  mais  ces  biens  doivent 
être  administrés  par  les  exécuteurs  testamentaires, 
conformément  à  l'intention  du  testament. — Tessier, 
Baby,  Chubch,  Bossé,  JJ.,  C.  B.  R.,  mod.,  23  Novem- 
bre 1889,  Loiv  V.  Gemley.  XXI,  44. 

49.  Meubles — Avant  le  Code  Civil,  la  substitu- 
tion mobilière  était  prohibée. 

Ci'r\TU>fia.— Ordonnances  de  1029,  art.  125;  Blanchet  et  al. 
V.  Blanchet,  11  D,  T.  B.  C.  204.  [Un  nombre  considérable 
d'autorités  sont  citées  an  rapport.) 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  14  Juin   1883,  Joubert  esqual.  v. 
Walsh.  XII,  334. 

50.  Avant  le  Code  Civil,  les  biens  meubles  pou- 
vaient former  l'objet  d'une  substitution.  Une  substi- 
tution alors  faite  à  l'infini  était  cependant  par  la  loi 
limitée  à  deux  degrés  outre  l'institué,  les  appelés  au 
deuxième  degré,  outre  l'institué,  devant  recueillir 
les  biens  en  pleine  propriété.  Joubert  v.  Walsh,  12 
B.  L.  334  et  28  L.  C.  J.  39.— Berthelot,  J.,  C.  S.,  30 
Novembre  J865,  Mitchell  v.  Moreau.  XIII,  684. 

51.  Ordonnances  françaises — L'ordonnance  des 
substitutions,  donnée  par  Louis  XV,  1747,  n'a  jamais 
été  eu  force  dans  le  Bas-Canada. — Monk,  Tessier, 
Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  26  Mai  1886,  Caty  v.  Fer- 
rauU.  XVI.  148. 

52.  Remise  anticipée — Une  remise  anticipée  de 
biens  substitués  faite  par  le  grevé  à  quelques-uns 
seulement  des  appelés,  lorsque  cette  substitution  ne 
doit  s'ouvrir  qu'au  décès  du  dernier  vivant  des  enfants 
du  testateur,  et  en  faveur  de  ses  petits  enfants  vivants 
au  moment  de  cette  ouverture,  n'est  pas  légale,  parce 
qu'il  n'est  pas  certain  que  ceux  à  qui  la  remise  est 
faite  seront  bien  les  appelés  ayant  droit  de  prendre 
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leâ  biens  à  la  date  fixée  par  le  testament  pour  l'ouver- 
ture de  la  substitution.  —  Tessier,  Cross,  Baby, 
Church,  JJ.,  C.  B.  R.,  17  Septembre  1887,  Gadoua  et 
al.  V.  Pateman  et  Pigeon.  XVI,  498. 

53.  Rentes  seigneuriales — Pour  la  conservation 
des  privilèges  des  appelés  à  une  substitution  d'une 
seigneurie,  sur  l'indemnité  provenant  de  l'abolition 
des  lods  et  ventes  payable  par  le  gouvernement,  les 
appelés  étaient  tenus  de  former  opposition  à  la  dis- 
tribution des  deniers,  dans  les  six  mois  suivant  la 
première  publication  de  l'avis  du  dépôt  du  cadastre. 
A  défaut,  les  dits  deniers  sont  devenus  une  créance 
purement  personnelle  et  indépendante  du  grevé  pos- 
sesseur de  la  seigneurie  qui  peut  dès  lors  les  vendre 
et  transporter  légalement. 

Citations.— iS\  R.  B.  C.  ch.  41,  sec.  33  ;  Duputs  v.  ^^ipuis,  6 
L.  C.  R.  475  ;  Me  Adam  v.  Kiiigabiiry,  1  L.  C.  J.  2L  St-Ger- 
main  v.  Gladu,  7  L.  C.  J.  99  ;  Gabriel,  Preuves,  268  ;  Despeiases, 
i,  iO,  aec.  3,  No  8;  Merlin.  Q.  Vo  Preuve,  sec.  2.  §  3,  art.  1  ;  Ord. 
de  Moulin,  art'  57  ;  1er  Néron,  p.  471  ;  Ord.  1747,  t.  2,  art  18  ; 
Fiirgole,pp.  359,  410  ;  Macintosh  v.  Bell,  Q.  B.  12  L.  C.  J.  121. 

DoRiON,  MoNK,  Ramsay,  Cross,  Routhier,  JJ., 
C.  F.  R.,  conf.,  8  Septembre  1879,  Panel  v.  Boisseau  et 
Donne.  X,  163. 

54.  Représentation.  —  Dans  les  substitutions,  il 
n'y  a  pas  lieu  au  droit  de  représentation,  à  moins  que 
le  donateur  n'ait  manifesté  clairement  son  intention 
de  déférer  les  biens  suivant  l'ordre  des  successions 
légitimes. 

55.  Dans  l'espèce,  la  donatrice  n'a  eu  en  vue 
qu'une  substitution  limitée  à  ses  petits-enfants  seule- 
ment. 

56.  La  mort  d'un  des  appelés,  savoir  :  un  des 
petits-eufants  de  la  donatrice,  avant  l'ouverture  de  la 
substitution  n'a  pas  produit  un  droit  de  représenta- 
tion  en  faveur    des    demanderesses,   arrière  -  petits- 
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enfants  ùe  la  donatrice  et  enfants  de  l'appelé  décédé 
avant  l'ouverture  de  la  substitution,  mais  a  produit 
un  droit  d'accroissement  en  faveur  des  appelés  vivant 
lors  de  l'ouverture  de  la  substitution. — Mondelet, 
Berthelot,  Torrance,  JJ.,  C.  R.,  couf.,  31  Mai  1869, 
Castonguay  et  al.  v.  Beaudry.  I,  93. 

57.  La  représentation  en  ligne  directe  a  lieu  en 
matière  de  substitution. — Loranger,  J.,  C.  S.,  26 
Mars  1870,  Brunette  et  al.  v.  Pêloquin  dit  Félix  et  al. 

III,  52. 

58.  Une  disposition  par  laquelle  un  testateur 
lègue  ses  biens  à  ses  enfants  et  ordonne  que,  dans  le 
cas  où  l'un  d'eux  décéderait  sans  enfant,  sa  part 
retournerait  à  ses  autres  enfants  survivants,  ne  donne 
pas  lieu  à  la  représentation  des  enfants  alors  décédés, 
par  leurs  enfants.  Ste.  Marie  v.  Bourassa,  18  R.  L. 
135. — Dorion,  Cross,  Baby,  Church,  Bossé,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  23  Septembre  1889,  Ste.  Marie  v.  Bou- 
rasso  et  al.  XVIII,  464. 

59.  Saisie  des  biens  substitués — On  ne  peut 
saisir  et  vendre  les  biens  substitués  avant  l'ouverture 
de  la  substitution,  pour  le  recouvrement  d'une  cré- 
ance des  appelés. — Jette,  J.,  C.  S.,  28  Février  1881, 
Ghester  et  al.  v.  Galt  esqual  et  Cunninghavi  et  al.     XII,  54. 

60.  Si  des  meubles  substitués  sont  saisis  sur  le 
grevé  par  les  créanciers  de  ce  dernier,  et  qu'une  oppo- 
sition soit  faite  par  le  curateur,  réclamant  distraction 
de  ces  meubles,  la  Cour  ordonnera  la  vente  des  meubles 
et  le  dépôt  du  produit  en  Cour  pour  qu'il  soit  placé 
au  nom  de  la  substitution. 

Citations.  —  14  Umrent,  A'os  581,  582,  590,  593;  22  Démo- 
lotiibe.  Non  496,  528,  597  ;  (fui/ot,  Subatitution,  pp.  519.  528, 
533  ;  8  Pothier,  No  182,  p.  517  ;  C.  C.  931. 

Johnson,  Torrance,  Gill,  JJ.,  C.  S.,  conf.,  30  Juin 
1882,  La  Oie  de  £rêt  et  Dépôt  du  Canada  v.  Fraser  et 
Fraser.  XU,  421. 

V.  DONATION  ENTKEVlFô,  SUCCESSION. 
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1.  Bénéfice  d'inventaire.  — Tout  héritier  bénéfi- 
ciaire est  tenu,  si  les  créanciers  l'exigent,  de  donner 
caution,  de  la  valeur  du  mobilier  compris  dans  l'in- 
ventaire ;  c«  n'est  qu'à  défaut  de  cette  caution  qu'il 
peut  être  nommé,  sur  la  demande  des  créanciers,  un 
administrateur  provisoire  ou  un  séquestre  à  la  succes- 
sion bénéficiaire. — Brésilion,  F.,  Tribunal  Civil  dis 
LA  Seine,  25  Octobre  1884.  XIII,  368. 

2.  Compensation — Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  compen- 
sation, entre  une  dette  créée  avant  l'ouverture  d'une 
succession  et  due  par  un  légataire  à  titre  universel 
d'une  part  de  la  succession,  qui  est  en  même  temps 
l'un  des  administrateurs  de  cette  succession,  et  la  part 
«le  la  succession  de  ce  légataire,  qui  lui  a  été  léguée  à 
titre  d'aliments,  et  ce  légataire  n'est  pas  tenu  de  rap- 
porter ce  qu'il  doit,  pour  l'autoriser  à  toucher  sa  part 
des  revenus  des  biens  de  la  succession. — Conseil 
Privé,  9  Décembre  1873,  Muir  et  al.  v.  Muir. 

V,  637,  XIX,  228. 

3.  L'héritier  qui  se  porte  adjudicataire  d'effets 
mobiliers  appartenant  à  une  succession,  ne  peut, 
avant  le  partage,  compenser  le  montant  du  prix  de 
ces  effets  avec  ce  qui  peut  lui  revenir  dans  la  succes- 
sion, et  chacun  de  ses  co-héritiers  peut  exiger,  avant 
le  partage,  le  paiement  de  sa  part  respective  dans  le 
prix  de  cette  adjudication. 

Citations.— Sir.  28-30-2-1:^  ;  Sir.  31-2-176  ;  8  Pothier,  p.  154  ; 
7  ^Rolland  de  VUlarguea,  Vo  Rapport  à  Succession,  §  6,  No 
224,  p.  429  ;  Dalloz,  65-1-430  ;  Dalloz,  Vo  Succession,  No  1238  ; 
10  Laurent,  No  642  ;  Savage  et  al.  v.  Filion,  16  R.  L.  401  ;  Sir. 
43-2-544  ;  Sir.  50-2-321  :  Sir.  67-1-217  ;  4  Toullier,  iV.  465  ;  4  De- 
molonibe,  N.  209  ;  6  Aubry  et  Rau,  §  629  ;  Desjardina,  Com- 
pensation, 369  ;  Lair  Id.,  201  ;  Sir.  66-1-185  ;  16  Demolombe, 
No  466,  pp.  582,  583,  500. 

Jette,  Taschereau  d.,  Mathieu,  JJ.,  0.  B.,  conf., 
31  Octobre  1888,  Hémond  et  al.  v.  Ménard,    XVI,  472. 
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4.  Confusion — Un  donateur  appelé  par  la  loi  à  la 
succession  de  son  fils  ne  peut  sans  renoncer  à  la  suc- 
cessHn,  repousser  ^es  obligations  qu'entraîne  sa  qua- 
lité (^'héritier  et  réclamer  de  la  veuve  du  défunt  en 
sa  qualité  d'usufruitière  de  ses  biens  une  dette  à  lui 
due  par  son  fils  sur  S'5S  propres,  et  qu'il  y  a  confusion 
des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur. 

5.  Il  ne  peut  pas  même  réclamer  de  la  veuve  usu- 
fruitière les  intérêts  des  capitaux  qui  lui  étaient  dus 
par  son  fils. — Loranger,  J.,  C.  S.,  31  Mars  1809, 
Desautels  v.  Dame  Larue.  I,  485. 

6.  Une  partie  qui  se  prétend  héritier  ne  peut  pour- 
suivre comme  créancier,  lorsqu'en  même  temps,  elle 
maintient  qu'elle  est  héritier. — Johnson,  J.,  C.  S.,  29 
Novembre  1873,  Fraser  v.  Abbott  et  al.  V,  234. 

*f.  Don  manuel —  La  possession  antérieure  de  la 
propriété  qui  est  le  sujet  du  don  manuel,  équivaut  à 
la  livraison  lors  du  don,  quoique  la  possession  anté- 
rieure soit  à  un  autre  titre.  , 

8.  Les  cours  ne  doivent  reconnaître  le  don  manuel 
que  sur  une  preuve  évidente  et  conclusive  du  don. 

Citations.— 3  Denwlonihe,  lit.  2,  cli,  4,  sec.  73;  Ricard,  Do- 
nations, eh.  4,  sec.  2. 

Conseil  Privé,  21  Mai  1874,  Richerv.  Voyer.  V,591. 

0.  Enfant. — Dans  la  donation  de  part  cl 'enfant, 
permise  sous  l'Edit  des  Secondes  Noces,  l'interpréta- 
tion qui  était  donnée,  dans  l'ancien  droit,  au  mot 
** enfant,"  ne  comprenait  pas  les  "petits-enfants  ou 
autres  descendants,"  comme  dans  les  substitutions. 
31  L.  C.  J.  182.— Johnson,  Papineau,  Taschereau, 
.JJ^,  C.  R.,  conf.,  31  Mai  1887,  Lajeunesse  esqiial.  v. 
David.  XVII,  561. 

10.  Frais — Lorsque  des  procédures  sont  faites  par 
une  partie  dans  la  cause,  en  sa  qualité  d'héritier  sous 
bénéfice  d'inventaire,  et  que  cette  partie  est  condam- 
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née  aux  dépens,  cette  condamnation  doit  s'entendre, 
contre  elle,  dans  la  qualité  qu'elle  a  dans  la  poursuite, 
^t  elle  n'est  pas  censée  condamnée  personnellement 
aux  dépens,  à  moins  d'une  disposition  formelle  du 
jugement  pour  des  raisons  spéciales,  comme  pénalité 
4)u  autres. 

Citations. — 4  Toullier,  No  300  ;  5  Nouveau  Denizart,  Vo 
Compte,  par,  5,  p.  54  ;  Bretonnier,  Questions  de  Droit,  p.  58  ;  8 
Pothier,  Succession,  ch.  3,  s.  8,  art.  2,  par.  0,  p.  131;  Lebrun,  liv. 
,3,  ch.  4,  No  21  ;  Merlin,  Rep.  Vo  Bénéfice  d'Inventaire,  No  14  ; 
15 Demolombe,  No  343;  10  Laurent,  No  180;  6  Aubry  et  Rau, 
p.  455. 

DoRiON,  MoNK,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv., 
7  Mai  1885,  Ogden  v.  Dawaon.  XIII,  448. 

11.  Inventaire — Dans  une  action  par  le  nu-pro- 
priétaire  contre  l'usufruitier  pour  cautionnement, 
l'inventaire  déjà  fait  peut  être  réformé  s'il  y  a  lieu, 
par  la  Cour,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  un 
nouvel  inventaire.  31  L.  C.  J.,  182. — Johnson,  Papi- 
NEAU,  Taschereau,  JJ.,  C.  R.,  conf.,  31  Mai  1887, 
Lajeunesse  esqual  v.  David.  XVII,  551. 

12.  Ordre  des  successions  dans  Ontario. 

III,  469,  472. 
dans  la  Nouvelle  Ecosse. 
111,471. 
dans    la    Province     de 
Québec.  III,  475. 

13.  Partage — Le  cohéritier  dans  le  lot  duquel  est 
entrée  une  créance  de  la  succession  sur  un  autre  cohé- 
ritier n'a  pas  de  privilèges,  à  raison  de  cette  créance, 
sur  les  immeubles  attribués  par  le  partage  du  cohéri- 
tier débiteur.  —  Cour  de  Besançon,  2  Août  1864, 
Jurisp.  not.,  art.  12725.  Il,  237. 

14.  Pc  orsuite  contre  les  héritiers — Le  créancier 
qui  poursuit  des  héritiers  pour  faire  déclarer  exécu- 
toire contre  eux  un  jugement,  n'est  pas  tenu  d'alléguer 
,que  le  jugement,  le  décès,  et  la  filiation. 
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15.  La  maxime  :  "  le  mort  saisit  le  vif  "  s'applique 
aussi  bien  aux  héritiers  mineurs  qu'aux  héritiers 
majeurs  :  et  les  héritiers  mineurs,  aussi  bien  que  les 
héritiers  majeurs,  peuvent  être  poursuivais  de  piano, 
et  condamnés  à  payer  comme  héritiers  purs  et  simples, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  renoncé  à  la  succession. 

16.  L'héritier  bénéficiaire,  comme  l'héritier  pur 
et  simple,  peut  être  poursuivi  par  action  directe,  pour 
le  payement  des  dettes  de  la  succession,  sans  préju- 
dice à  l'action  en  reddition  de  compte. 

(Citations.— C.  C.  1370,  1371  ;  Jones  et  Paton,  10  L.  N.  45  ; 
Sir.  47-2-654  ;  Sir.  38-2-473  ;  VazelUe,  art.  802,  Xo.  9  ;  10  Lau- 
rent, N.  107  ;  3  Demolombc,  No  221  ;  4  Toullier,  N.  358  ;  2 
Massé,  s.  .-?86,  note  11  :  Pothier,  Suce,  ch.  3,  s.  3,  art.  2  ;  Toul- 
lier, No  359  ;  2  Zacharia-,  495  ;  3  Marcadé,  183. 

Bourgeois,  J.,  C.  S.,  28  Décembre  1885,  Tnidel  v. 
Letendre  esqual  XV,  179. 

17.  Promesse  d'égalité — La  promesse  d'égalité 
faite  à  un  enfant,  dans  son  contrat  de  mariage,  par 
les  père  et  mère  du  futur  époux,  est  une  véritable 
institution  contractuelle  d'une  part  héréditaire  au 
profit  de  l'enfant,  et  cet  engagement  de  la  part  des 
père  et  mère,  enlève  à  ces  derniers  le  droit  de  disposer 

de  cette  part. 

Citations.— 1  Ricaitl,  Don.,  Nos^l  et  siiiv.  ;  Sir.  35-2-197  ; 
Sir.  35-2-379  ;  Sir.  46-2-21  ;  P.  46-1-436  ;  Sir.  58-2-561  ;  P.  58,  591  ; 
Sir.  63-2-98  ;  P.  63,  811  ;  D.  62-2-213;  D.  5-126;  Merlin,  Vo  Cont. 
Inst.  par.  6,  A'.  3;  9  Duranton,  Nos  655,  656,  698  ;  2  Delvincourt, 
p.  630  ;  Poujol,  N.  10  ;  Coin-Delisle,  N.  65,  iV.  698  ;  Rolland  de 
Villargties,  Vo  Inst.  Cont.,  N.  50  ;  4  Trolong,  N.  2376  ;  Dalloz, 
N.  1995  ;  8  Aubry  et  Rau,  par.  739  ;  6  Demolombe,  N.  302  ;  15 
Laurent,  N.  248  ;  Contra,  4  Championnière  et  Rigaud.  N.  2951; 
Sir.  48-2-417  ;  D.  48-1-155  ; .  .  .t6-2-398  ;  Sir.  58-1-753  ;  P.  59, 
482  ;  D.  58-1-331  ;  9  Duranton,  i\o  699  ;  8  Aubi-y  et  Rnu,  §  739,  N. 
107,  108  ;  6  Demolombe,  N.  306  :  1  Bonnet,  N.  JOl,  102  ;  Contra, 
Sir.  35-2-379  ;  Sir.  63-2-98  ;  P.  63,  811  ;  D.  62-2-113  ;  D.  63-5-126  ; 
Merlin,  Vo  In^t.  Cont.  §  8,  A^  8i  4  Trolong,  N.  2377  ;  15  Lau- 
retU,  N.  251. 
Mathieu,  J.,  es.,  20  Octobre  1885,  McNameev. 

McNamee  et  al.  XIV,  30. 
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18.  Rapport.— Lorsque,  de  plusieurs  petits-enfants 
appelés  à  la  succession  de  leur  aïeul,  par  représenta- 
tion de  leur  mère,  laquelle  avait  reçu  du  de  cvjus  une 
libéralité  sans  stipulation  de  préciput,  les  uns  ont 
accepté  la  succession  de  l'aïeul,  les  autres  y  out 
renoncé,  les  oncles  et  tantes  cohéritiers  ont  le  droit 
d'exiger  le  rapport  intégral  de  la  libéralité,  sans  que 
les  renonçants  puissent  prétendre  à  retenir,  jusqu'à 
concurrence  de  la  qualité  disponible,  leur  part  de  la 
dite  libéralité.  De  même  que  le  représenté  n'aurait 
pu  valablement  faire  une  renonciation  partielle,  de 
même,  les  représentants  ne  peuvent  les  uns  en  accep- 
tant, les  autres  en  renonçant,  changer  les  conditions 
et  diviser  les  effets  de  l'avancement  d'hoirie  affecté  à 
la  souche  à  laquelle  ils  appartiennent. — Laborie,  P., 
COUR  DE  Cassation,  Paris,  15  Juin  1870.        Il,  120. 

19.  Si,  en  principe,  le  rapport  dû  par  un  succes- 
sible,  des  sommes  qui  lui  ont  été  avancées  à  titre  de 
prêt,  ne  saurait  être  assimilé  au  rapport  des  dons  et 
legs  qui  lui  ont  été  faits,  il  appartient  aux  juges  du 
fait  de  décider  souverainement  que  cette  avance  de 
fonds  a  eu  lieu  dans  une  pensée  de  bienveillance  qui 
la  fait  participer,  dans  une  certaine  mesure,  au  carac- 
tère des  libéralités  et  la  soumet  dès  lors  à  l'obligation 
du  rapport. 

20.  Lorsqu'une  avance  de  fonds  a  été  faite  à  un 
successible  et  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué 
que  cette  avance  a  eu  lieu  dans  une  pensée  de  bien- 
veillance, le  lils  et  héritier  de  ce  successible,  décédé 
avant  l'auteur  commun,  est  tenu  de  rapporter  à  la 
succession  de  ce  dernier  la  somme  ainsi  avancée,  encore 
bien  qu'il  n'ait  accepté  la  succession  de  son  pèi  e  que 
sous  bénéfice  d'inventaire.  En  pareil  cas,  le  rapport 
est  dû  même  sur  les  biens  personnels  de  l'héritier 
bénéficiaire  par  l'application  de  l'article  843  du  Code 
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Civil.    Vide  712  de  notre  0.  C.—De  Raynal,  P.,  Cour 
DE  Cassation,  Paris,  4  Mars  1872.  IV,  20*.. 

21.  La  somme  versée  par  l'auteur  commun  pour 
le  remplacement  d'un  de  ses  héritiers,  doit  être  rap- 
portée par  ce  dernier  à  la  masse  commune,  lors  de  la 
succession. 

22.  Il  en  serait  autrement,  si  le  remplacement 
avait  été  effectué  dans  l'intérêt  du  decujus. — Brière- 
Valigny,  p.,  Cour  d'Appel  de  Paris,  16  Août  1872. 

IV,  437. 

23.  L'héritier  formellement  exhérédé  ne  peut 
demander  le  rapport  s'il  n'est  réservatoire. 

24.  Le  testateur  est  censé  avoir  dispensé  du  rap- 
port ses  héritiers  lorsqu'il  leur  attribue  lui-même 
certaines  portions  de  sa  fortune,  et  fait  ainsi  à  l'avance 
la  liquidation  de  sa  propre  hérédité. — Berthelin,  P., 
Cour  d'Appel  de  Paris,  4  Décembre  1872,  Lucas  v. 
Marguet.  IV,  581. 

25.  Rapport — Un  héritier  ne  peut  être  forcé  de 
payer  en  argent  à  son  co-héritier  la  valeur  de  l'excé- 
dant du  don  qu'il  a  reçu  en  préciput,  alors  que  le 
rapport  ou  le  retranchement  pouvait  se  faire  commo- 
dément en  nature. — De  Raynal,  P.,  Cour  de  Cassa- 
tion, 7  Août  1873,  Hasselot  v.  Hasselot.  V.  73. 

28.  Renonciation — Que  la  renonciation  faite  par 
une  femme  à  la  succession  testamentaire  de  son  mari, 
ne  sera  pas  affectée  par  le  fait  que,  comme  exécutrice 
du  testament,  elle  aura  reçu  une  somme  d'argent 
qu'elle  se  serait  appropriée  en  déduction  de  son  douaire 
préfix.— Mackay,  J.,  C.  S.,  17  Mai  1872,  Ackerman  v. 
Gauthier  et  vir.  IV,  224. 

27.  Des  héritiers  poursuivis  pour  qu'un  jugement 
soit  déclaré  exécutoire  contre  eux  peuvent  renoncer  à 
la  succession,  même  le  jour  fixé  pour  l'addition,  s'ils 
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n'ont  pas  fait  acte  d'héritier,  mais  en  ce  cas  ils  paie- 
ront les  frais. 

CiT\Tioss.—(fuyot,  Vo  Rcnonvint'wn  ;  Building  Society  v. 
Kerfut,  4  L.  C.  J.  i>l. 

ToRRANCE,  J.,  C.  S.,  2î)  Novembre  1873,  Muîholland 
V.  Halpin  et  al.  V,  184. 

28.  Représentation — La  représensation  en  ligne 
collatérale  ne  s'étend  pas  aux  petits-neveux.  C.  C.  622. 

Jette,  J.,  C.  S.,  16  Février  1891,  Forhes  v.  Burns. 

XXI,  163. 

29.  La  représentation  en  ligne  collatérale  ne 
s'étent  pas  aux  petits-neveux.  C.  C.  622. — Johnson, 
DoHERTY,  Mathieu,  JJ.,  C.R.,  eonf.,  25  Septembre 
1891,  Forhes  V  Burns.  XXI,  203. 

30.  Scellés —  Les  scellés  peuvent  être  apposés 
partout  où  il  apparaît  que  se  trouvent  des  valeurs  ou 
papiers  susceptibles  de  constituer  l'actif  d'une  suc- 
cession, spécialement  au  domicile  de  l'un  des  co-béri- 
tiers  qui  a  eu  des  associations  ivec  le  défunt. 

GiLARDiN,  P.,  Cour  d'Appel  de  Paris,  15  Mars 
1872.  IV,  307. 

31.  Séparation  de  patrimoine.  —  La  séparation 
des  patrimoines  constitue  un  privilège,  et  peut  être 
exercé  sur  les  biens  existants  dans  les  mains  d'un 
héritier,  et  même  sur  le  prix  de  l'aliénation. 

32.  L'inscription  sous  l'article  2106  du  Code  Civil 
n'est  requise  qu'à  l'égard  des  immeubles  qui  doivent 
être  spécialement  désignés. 

33.  Aucune  demande  judiciaire  n'est  nécessaire 
pour  donner  droit  aux  créanciers  à  cette  séparation, 
leur  privilège  pouvant  être  exercé  sur  la  distribution 
des  deniers  provenant  de  la  succession  du  défunt  sans 
aucune  action,  mais  simplement  par  opposition. 

34.  Le  privilège  sur  les  meubles  se  conserve  tant 
que  les   biei^-meubles  de  la  succession   du   défunt 
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peuvent  être  distingués  de  ceux  de  l'héritier.  C.  C. 
743,  1983,  19H0,  2106.— Eainville,  J.,  C.S.,  .'il  Mars 
1881,  Bachand  v.  Bisson  et  Trudeau.  XII,  11. 

85.  Les  créanciers  qui  demandent  la  séparation 
des  patrimoines,  ne  conservent  la  préféi^ence,  sur  les 
biens  de  leur  débiteur,  que  s'ils  ont  enregistré  leurs 
droits  dans  les  six  mois  du  décès. — Mathieu,  J.,  C.S., 
8  Septembre  ISS.i,  Pangman  v.  Pauzé  esqual  et  Pang- 
man.  XII,  440. 

36.  La  séparation  des  patrimoines,  constitue  un  pri- 
vilège sur  tous  les  biens  du  défunt,  r^iais  n'a  pas  Tefifet 
d'empêcher  le  légataire  universel,  non  plus  que  le 
légataire  particulier  d'une  chose  certaine  et  détermi- 
née, d'être  mis  en  possession  du  legs.  L'exercice  de 
ce  privilège  doit  se  faire  de  la  même  manière  que 
l'exercice  de  tons  privilèges  reconnus  par  notre  droit. 

Citations.— C  C.  (M),  08S  ;  La  Banque  V.  M.  v.  VUjrr  et  al. 
4  D.  C.  A.  372  ;  Barafurt,  31,  24<5,  2(J:^  ;  Domaf.  lir.  3,  fit.  2  ; 
Pothier,  Suce,  ch.  5,  art.  14  ;  2  Buurjon,  pp.  32;^,  320  :  Lehritii, 
p.  616  ;  5  Demolomln;  Suce.  iXon  208,  20!)  ;  Blandeaii,  473. 

Mathieu,  J.,  C.S.  2.3  Décembre  188»,  La  Braque 
d^Hochelagn  v.  Archamhault.  XVIII,  349. 

v.  JURIDICTION,  MINORITÉ. 

SURINTENDANT  DE   L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE. 


V. 


APPEL,  COMMISSAIRES  D'ÉCOLES. 


SURPENTARIE. 
V.  AFFRÈTEMENT,  RESPONSABILITÉ. 


SYNDIC. 


V.  FAILLITE. 


SYNDICS    DES    ECOLES    DISSIDENTES. 
1.     Elections. — Une  élection  de  syndics  des  écoles 
dissidentes  déclarée  close  avant  qu'il  se  soit  écoulé 
une  heure  depuis  l'ouverture  de  l'assemblée  tel  que 
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prescrit  par  l'article  310  du  Code  Manicipal  et  la 
section  29  du  chapitre  6  du  Statut  de  Québec  1878,  41 
Victoria,  sera  annulée. — Gill,  J.,  C.  S.,  3  Septembre 
1880,  Armstrong  et  al.  v.  Fangborn.  X,  540. 

2.  Poursuites.  —  Le  nom  corporatif  des  syndics 
d'écoles  dissidentes  existant  sous  l'opération  du  cha- 
pitre 15  des  Statuts  Eefondus  du  Bas-Canada,  est  : 

"  Les  syndics  d'école  pour  la  municipalité  de 

dans  le  comté  de "  Les  défendeurs  poursuivis 

sous  le  nom  de  "  Les  syndics  d'écoles  pour  la  munici- 
palité du  village  d'Acton  Vale,  dans  le  comté  de 
Bagot,  plaidèrent  par  exception  à  la  forme,  qu'ils 
avaient  été  mal  assignés  et  incorrectement  désignés. 
Suivant  les  prétentions  réunies  tant  en  l'exception 
qu'à  l'argument  par  les  défendeurs,  les  syndics 
d'écoles  dissidentes  n'ont  par  le  Statut  aucune  appel- 
lation particulière,  aucun  nom  corporatif  et  ne  peu- 
vent être  assignés  que  sous  les  noms  mêmes  des  per- 
sonnes occupant  cette  charge  :  à  tout  événement  s'ils 
pouvaient  être  assignés,  sous  un  nom  corporatif  quel- 
conque, le  qualificatif  ''  dissidents  "  aurait  dû  être 
ajouté  à  la  désignation  collective  des  défendeurs. 

Sicotte,  J.,  C.  s.,  29  Avril  1873,  Gushing  v.  Les 
syndics  d^écoles  pour  la  vmnicipalifé  du  village  d^Acton 
Vale.  IV.  534. 

SYNDICS  POUR  LA  CONSTRUCTION  D'EGLISE. 

1.  Pouvoirs — Les  syndics  pour  la  ^construction 
d'église  formant  une  corporation  ne  peuvent  s'obliger 
que  par  écrit. 

Citations. — Anijell  and  Aines,  On  Coi-porations,  No  83,  679, 
pp.  64,  632  ;  Grant,  On  Corporations,  pp.  317,  318  ;  2  Phillips 
&  Arnold,  On  Evidence,  p.  155. 

Polette,  j.,  C.  s.,  1  Septembre  1869,  Chevrefils  dit 
Bélisle  V.  Les  SynJics  de  la  paroisse  de  Ste.  Hélène. 

II,  161. 

2,  Une  résolution  adoptée  à  une  assemblée  de  syn- 
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dics  d'une  paroisse  pour  la  construction  d'une  église, 
est  irrégulièie  et  nulle,  lorsqu'il  ne  paraît  pas,  par  le 
procès-verbal  qui  en  a  été  rédigé,  à  quelle  heure  ni  a 
quel  endroit  l'assemblée  a  eu  lieu,  en  quelle  paroisse 
elle  a  été  tenue,  ni  qu'avis  de  convocation  ait  été 
donné  à  tous  les  syndics,  lorsque  quelques-uns  des 
syndics  n'assistent  pas  à  l'assemblée. 

Citations. — Grnnt,  On  Corporations,  pp.  loi,  150  ;  Re.v  v. 
LanghoTcne,  3  Petcrsdorff''8  New  Ahridginent,  Vo  Corpora- 
tion, p.  197  ;  Glover,  On  Corporations,  pp.  675,  676  ;  Anycll 
&  Ames,  On  Coi-porations,  Nos  488,  491,  494,  495,  pp.  471,  472, 
473,  475,  Ed.  1861  ;  Wilcock,  On  Corporatio)i8,  Part  1,  Nos  58, 
59,  64,  66,  69,  70,  77,  8(),  pp.  42,  43,  44,  45,  47,  48  ;  Rex  v.  Mayor 
of  Liverpooh  6  Petersdorff's  Ahridg tuent,  Vo  Corporation, 
No  8  p.  74.3. 

PoLETTE,  J.,  C.^S.,  1  Septembre  1869,  Chevrefils  dit 
Bélisle  V.  Les  Syndics  de  la  paroisse  de  Ste.  Hélène. 

11,161. 

3.  Soumission — Un  des  syndics  nommés  pour  la 
construction  d'une  église,  ne  peut  faire  pour  un  tiers 
et  présenter  pour  lui  une  soumission  pour  la  cons- 
truction de  cette  église,  les  qualités  de  syndic  et  de 
mandataire  d'un  tiers  qui  veut  contracter  avec  les 
syndics  étant  incompatibles. — Polette,  J.,  O.S.,  1 
Septembre  1869,  Chevrefils  dit  Bélisle  v.  Les  Syndics  de 
la  paroisse  de  Ste  Hélène.  M»  161- 

V.  ÉGLISE. 

SYNODE    DU    DIOCESE    DE    MONTREAL. 

1.  Délégrué.  —  Lorsque  le  certificat  d'élection  oc- 
troyé à  un  délégué  laïque,  au  **  Synode  du  diocèse 
de  Montréal,"  par  le  président  à  l'assemblée  de  la 
paroisse  tenue  pour  l'élection  de  délégués  laïques  est 
en  bonne  forme  et  est  trouvé  satisfaisant  par  le  comité 
nommé  pour  examiner  les  certificats  de  tels  délégués 
laïques,  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  Synode  de  s'en- 
quérir de  la  validité  des  procédures  à  l'assemblée  de  la 
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paroisse,  ou  en  aucune  manière  de  juger  de  la  validité 
constatée  par  le  certificat. 

2.  La  deuxième  clause  de  la  constitution  du  dit 
Synode  est  légère.— M ack a. y,  J.,  C.  S.,  5  Avril  1870, 
Davidson  v.  Baker.  II,  189. 

V.  VENTE. 


la  validité 


ion  du  dit 

.VBIL  1870, 

II,  189. 
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TARIF. 

V.  AVOCAT,  HUISSIER,  EÉGISTRATEUR. 

TARIF  DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT. 

Quant  aux  exceptions  préliminaires  tel  que  suivi 
dans  le  district  de  Montréal,  par  J.  Q.  D'Amour,  avo- 
cat. IX,  434. 

TARIF  DES  PROTOIMOTAIRES  ET  DES  SHERIFS. 
Par  M.  Mathieu.  I,  521. 

TASCHEREAU,  J.  T. 

$a  nomination  comme  juge  à  la  Cour  d'Appel. 

IV,  489. 
TAXATION  DES  FRAIS. 

V.  FRAIS. 

TAXES  MUNICIPALES 

V.  CITÉ  DE  MONTRÉAL,  CORPORATIONS  MU- 
NICIPALES, PAIEMENTS,  USUFRUIT. 

TEMOIN. 

V.  ACTE    AUTHENTIQUE,   PÉRIODE,    FRAIS, 
PREUVE. 

TERME. 

V.  INSOLVABILITÉ,  OBLIGATION. 

TERMES  DE  COURS. 

1.  IbervUle.— C.  B.  R.,  C.  S.,  C.  C.  IX,  45. 

2.  NapiervilSo — C.  C.  IX,  45. 

3.  Bedford— C.  B.  R.,  C.  S.,  C.  C.  IX,  46. 

4.  SheflPord — C.  C.  IX,  46. 

5.  Brome — C.  C.  IX,  47. 

6.  Missisquoi — C.  C.  IX,  47- 

7.  Assomption — C.  B.  R.,  C.  S.,  C.  C.  IX.  413. 

8.  Montcalm — C.  B.  R.,  C.  S.,  C.  C.  IX,  413. 

TESSIER,  N.  J. 

Sa  nomination  comme  juge  à  la  Cour  d'Appel. 

IV.  489. 
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TESTAMENT. 

1.  Annulation.  —  La  nullité  d'une  disposition 
additionnelle  dans  un  testament  authentique,  après 
la  mention  de  la  lecture,  entraîne  la  nullité  du  testa- 
ment entier,  quelque  soit  le  peu  d'importance  de  la 
di>position.  —  Cour  de  Toulouse,  22  Juin  1864, 
JuriajK  not.,  art.  12720.  II,  237. 

2.  Le  demandeur  en  annulation  de  testament  est 
tenu  d'articuler  avec  précision  les  faits  particuliers 
d'insanité  d'esprit  sur  lesquels  il  se  fonde  ;  le  défen- 
deur doit  pouvoir  combattre  un  par  un  chacun  des 
faits  allégués  contre  lui.  Ainsi  doivent  être  repoussés, 
à  raison  de  leur  caractère  vague  et  trop  général,  les 
articulations  qui  se  réduisent  à  dire  que  :  "  Pendant 
la  maladie  dont  il  est  mort,  le  de  cujus  a  été  en  proie 
à  un  délire  qui  lui  avait  enlevé  sa  sanité  d'esprit....; 
que-surtout  dans  les  derniers  jours,  cet  état  n'avait 
fait  qu'empirer." 

3.  Capacité.— Quoique  le  recours  en  faux  ne  soit 
pas  nécessaire  contre  la  mention  que  le  testateur  a 
paru  sain  d'esprit  au  notaire  et  aux  témoins,  il  y  a 
Heu  de  tenir  compte  de  la  circonspection,  de  l'honora- 
bilité du  notaire  et  des  témoins,  et  de  leurs  rapports 
avec  le  testateur  dont  ils  ont  apprécié  l'état. 

CuNiAc,  P.,  Tribunal  Civil  de  Lyon,  29  Juillet 
1871.  in.  303. 

4.  Dans  une  action  en  nullité  de  testament  pour 
cause  de  faiblesse  d'esprit  ou  de  suggestion,  les  faits 
articulés  doivent  être  rejetés  comme  non  pertinente 
lorsque,  d'une  part,  à  les  supposer  établis,  il  ne  serait 
pas  prouvé  que  le  testateur  était  faible  d'esprit  ou  que 
le  testament  a  été  suggéré,  et  que,  d'autre  part,  les 
faits  articulés  sont  postérieurs  à  l'un  des  testaments 
attaqués. 

5.  La  date  est  un  élément  matériel  du  testament 
et  ne  peut  être  infirmée  par  de  simples  inductions. 
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Berthelin,  p.,  Cour  d'Appel  de  Paris,  4  Décem- 
bre 1872,  Lucas  v.  Marguet.  IV,  681. 

6.  Lorsque,  à  l'occasion  de  la  vérification  d'écri- 
ture d'un  testament  olographe,  une  expertise  a  été 
ordonnée  par  le  tribunal  et  que  plus  tard  il  inter- 
vient au  fond  un  jugement  qui  écarte  le  testament 
comme  faux,  la  Cour  a  pu,  sur  l'appel,  infirmer  le 
jugement  attaqué,  en  s'appuyant,  entre  autres  motifs, 
sur  une  expertise  officieuse  provoquée  par  l'une  des 
parties  ;  la  Cour  ne  fait  en  pareil  cas  qu'user  de  son 
pouvoir  souverain  d'appréciation. — De  Raynal,  P., 
Cour  de  Cassation,  Paris,  8  Mai  1872,  Duverger  i\ 
Vtnsonneau.  IV,  202. 

7.  Un  testament  est  nul  lorsque  la  signature  en  a 
été  coupée,  quoiqu'elle  y  ait  été  accoUée  ensuite,  et 
que  le  testament  soit  demeuré  en  la  possession  du 
testateur  jusqu'à  sa  mort. — Décision  Anglaise,  2 
L.  R.  et  D.,  148,  Bell  v.  FothergiU  et  al.  II,  628. 

8.  Action  pour  faire  annuler  uu  testament  fait 
par  une  femme  sous  la  contrainte  de  son  mari. 

Citations. — 3  Marrodé,  p-  897  ;  Fishei'^s  Digest  Snp.,  1870- 
71-72-73,  pp.  416,  417  ;  Guyot,  Répertoire,  T,  16,  Vo  Suggestion, 
p.  508;  Ricard,  Donation,  p.  3.  rh.  1  ;  Brillion,  Dictionnaire 
des  Arrêts,  Vo  Testament,  S  232  ;  Joinmal  du  Palais,  1863, 
p.  208  ;  Sirey,  1860-2-433  ;  et  18:^1-1-427  ;  Trolong,  Donations, 
No  480,404  ;  5  Zachariœ,  §  654  ;  Furgole,  Testament,  ch.  5,  sec.  2  ; 
Pothier,  Donations,  ch.  2,  sec.  2,  art.  7  ;  Denizart,  Vo  Sugges- 
tion, Xo  1  ;  5  Tmdlier,  Nos  702,  704  ;  8  Duranton,  No  705  ; 
Marcadé,  art.  001,  No  4  ;  Merlin,  Rep.  Vo  Suggestion  ;  18 
Demolombe,  No  370  ;  Danty,  Preuve,  ch.  16,  p.  .300,  Ao  06;  Co' 
quille  ;  Q.  203,  vol.  2,  jj.  407  ;  2  Grcenleaf,  On  Evidence,  sec.  687  ; 
Sirey,  30-1-683  ;  Sykes  v.  Shaïc,  15  L.  C.  R.  304  ;  Moreau  v. 
Motz,  7  L.  C.  R.  147. 

Monk,  Ramsay,  Sanborn,  Tessier,  Sicotte,  JJ.y 
C.  B. R.,  renv.,  22  Juin  1876,  Dorion  v.  Dorion. 

IX,  97. 

9.  La  cession  du  Canada  à  la  l'Angleterre  et  l'in- 
troduction du  pouvoir  illimité  de  tester  dans  la  loi  du 
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Bas  Canada  (41  Geo.  3)  n'a  pas  eu  l'effet  d'abroger  la 
déclaration  de  décembre  1743  qui  est  conforme,  eu 
substance,  au  droit  commun  anglais.  (1) 

Beaudry,  J.,  C.  s.,  .30  Mars  1871,  Fraser  et  al.  v. 
Abbott  et  al.  III,  20, 124. 

10.  La  femme  mariée  peut  tester  à  l'étranger  sui- 
vant les  formes  de  la  loi  française,  qui  est  son  statut 
personnel. 

11.  Le  testament  ainsi  fait  n'est  point,  par  consé- 
quent, vicié  par  suite  de  l'absence  de  l'autorisation 
maritale  exigée  par  la  loi  du  pays  où  l'acte  de  der- 
nière volonté  a  été  rédigé. — Camus at-Busserelle,  P. , 
Cour  d'Appel  de  Paris,  10  Août  i872.         IV,  310* 

12.  Défense  de  contester — Une  clause  dans  un 
testament  qui  prive  un  légataire  de  son  legs,  au  cas 
où  il  contesterait  le  testameat  est  légale  et  valable,  et 
devra  être  mise  à  effet. 

Meredith,  Bossé,  Taschereau  d.,  .TJ.,  C.  R., 
renv.,  1  Décembre  1871,  Evantiirel  v.  Evanturel. 

111,445. 

18.  La  disposition  par  laquelle  un  testateur  déclare 
que  "  si  aucun  des  légataires  conteste  son  testament, 
il  sera  privé  de  son  legs,"  est  légale  et  doit  avoir  son 
effet. — Conseil  Privé,  24  Juillet,  1874,  Evanturel  v. 
Evanturel.  V,  606. 

14.  Lorsqu'un  testateur,  en  faisant  une  libéralité, 
dispose  que  le  légataire  en  sera  privé  s'il  conteste 
une  clause  relative  à  la  gestion  des  biens  laissés  par 
lui  au  fils  mineur  de  ce  légataire,  cette  pénalité  n'est 
pas  illicite  et  peut  être  encourue  en  cas  de  contraven- 
tion à  la  volonté  du  testateur.-^DE  Raynal,  P.,  Cour 
de  Cassation,  Paris,  9  Janvier  1872.  IV,  187. 


(1)  Ce  jugement,  renversé  par  la  Cour  d'appel,  fut  maintenu  parleCon- 
Beil  Privé.  Voir  lea  remarques  des  Lords,  Beauchamp's  Juriuprudence  of 
the  Privy  Council,  Vo.  Will,  p.  864. 
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15.  Enregistrement.— L'enregistrement  d'un  testa- 
ment contenant  une  substitution,  fait  le  24  octobre 
1844,  était  suffisant  pour  lui  donner  son  effet  vis-t\  vis 
les  tiers,  vu  les  dispositions  de  l'acte  18  Vict.,ch.  101. 

Citations.— C.  C.  923,  933,  &t2  ;  4  Dalloz,  Va  Substitution, 
No  190,  224  ;  Macintosh  v.  Bell,  12  L.  C.  J.  121  ;  11  R.  /..  310  ; 
Poitras  et  cl.  v.  Lalonde  et  al.,  11  R.  f,.  356  ;  Contra,  C.  P.  C. 
632,  710  ;  Pothier,  Proc.  Civ.,  ch.  2,  s.  8,  p.  257. 

Taschereau d.,  Ramsay,  Sanbokn,  Lokanger,  JJ., 
c.  B.  R.,  conf.,  22  Juin  1874,  Tessier  dit  Lavigne  v. 
Macnider.  XX,  217. 

16.  Un  testament,  quoique  non  enregistré,  n'en 
saisit  pas  moins  le  légataire  de  tous  les  biens  légués. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  20  Janvier  1882,  Ethier  v. 
Faquette  dit  Lavallée  et  al.  XII,  184. 

17.  Exécuteurs  testamentaires.  —  Lorsqu'une 
banque  avance  de  l'argent  à  un  exécuteur  testamen- 
taire sur  la  garantie  de  titres  appartenant  à  la  succes- 
sion, si  l'exécuteur  détourne  ces  fonds  et  les  emploie 
à  son  propre  usage,  la  banque  ne  pourra  pas  réclamer 
sur  les  biens  de  la  succession  la  balance  qui  restera 
non-payée  après  qu'elle  aura  réalisé  les  titres  en  sa 
possession.  —  Décision  Anglaise,  1872,  Fathall  v. 
Farhall,   L.  R.  7,  ch.  123  ;  s.  c.  L.  R.    12,  Eq.  98  ;  6 


Am.  Law  Rev..  296. 


IV,  345. 


18.  L'exécution  testamentaire  est  en  droit  de  con- 
server entre  ses  mains  à  l'encontre  des  héritiers  du 
sang,  une  lettre  trouvée  dans  les  papiers  de  la  suc- 
cession, alors  que  c'est  pour  la  produire  dans  l'ins- 
tance en  validité  de  testament  dont  elle  peut  servir  à 
éclairer  le  sens  et  la  portée. — De  Raynal,  P.,  CouB 
DE  Cassation,  Paris,  9  Janvier  1872.  IV,  187. 

19.  L'exécuteur  testamentaire  à  qui  le  testateur  a 
donné  le  droit  de  disposer  d'une  manière  absolue  des 
biens  de  la  succession,  a  le  droit  d'endosser  comme 
tel  des  billets  promissoires. — Rainville,  J.,  C.  S.,  31 
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Mâss  1881,  La  Banque  du  Peuple  v.  Lionah  esqual.  et 
Lionais.  XII.  61, 

20.  Les  exécuteurs  testamentsiires  seuls,  et  non 
les  légataires  universels,  sont  tenus  et  ont  le  droit 
de  fournir  une  reddition  de  compte  aux  légataires  à 
titre  universel.  C.  C.  891,  898.  —  Monk,  Ramsay, 
Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  5  Février 
1886,  Taché  v.  Taché  et  vir.  .  XIV,  257. 

21.  Un  exécuteur  testamentaire  sera  destitué,  s'il 
est  prouvé  qu'il  agit  contre  les  intérêts  de  la  succes- 
sion à  laquelle  il  a  été  nommé.  — Torrance,  Gill, 
Mathieu,  JJ.,  C.R.,renv.,  30  Novembre  1886,  Mitchell 
et  al.  V.  Mitchell.  XV,  167. 

22.  L'article  282  du  Code  Civil  ne  s'applique  pas 
aux  exécuteurs  testamentaires  nommés  par  le  testa- 
teur, et  l'existence  d'une  poursuite  entre  un  exécu- 
teur testamentaire  et  la  succession  qu'il  représente 
n'est  pas  une  cause  de  renvoi  de  cet  exécuteur,  sur- 
tout lorsqu'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires. 
15  R.  L.  167. — DoRiON,  Tessier,  Cross,  Church,  JJ., 
C.  B.  R.,  renv.,  19  Mai  1888,  Mitchell  v.  Mitchell  et  al. 

XVII,  703. 

23.  L'exécuteur  testamentaire,  qui  confie  une  cer- 
taine somme  d'argent  à  un  notaire  infidèle,  qui  se 
l'approprie  au  lieu  d'en  faire  le  placement,  dans  l'in- 
térêt de  la  succession,  est  responsable  de  la  perte  de 
ces  deniers. — Tessier,  Baby,  Church,  Bossé,  JJ., 
C.  B.  R.,  mod.,  23  Novembre  1889,  Low  v.  Gemley. 

XXI,  44. 

24.  L'exécuteur  testamentaire  d'un  testateur,  qui 
l'a  chargé  de  distribuer  ses  biens  à  ses  parents  les 
plus  pauvres  et  les  plus  en  besoin,  est  tenu  de  rendre 
compte  de  l'administration  de  cette  succession  aux 
parents  qu'il  a  ainsi  choisis  pour  recevoir  les  biens. 

Jette,  J.,  C.  S.,  30  Juin  1890,  Contant  v.  Mercier 
esqual.  XX,  379. 
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25.  Forme — Une  disposition  dictée  par  le  testa- 
teur à  un  notaire,  en  la  présence  de  deux  témoins, 
pour  être  écrite  et  exécutée  comme  testament  authen- 
tique, mais  non  terminé  par  le  notaire,  ni  signée  par 
le  testateur,  en  conséquence  de  sa  mort  soudaine  pen- 
dant qu'on  écrivait  le  testament,  est  nulle,  et  ne  peut 
valoir  comme  testament  nuncupatif  ou  verbal,  suivant 
la  forme  anglaise. — Du  val,  Caron,  Drummond,  Bad- 

GLEY,    LORANGER,    JJ.,    C.  B.  R.,   9    SEPTEMBRE    1869, 

Malo  et  vir  v.  Dame  Migneault.  (1)  II,  186. 

26.  Les  clauses  additionnelles  des  testaments 
olographes  sont  valables,  quoique  non  spécialement 
datées,  lorsquel'état  matériel  de  Pacte  montre  qu'elles 
ont  été  écrites  au  même  moment  que  les  dispositions 
principales,  et  que  d'ailleurs  elles  ne  constituent  que 
des  dispositions  nouvelles  indépendantes  de  celles-ci. 

27.  Spécialement  est  valable  la  clause  révocatoire 
de  testaments  antérieurs,  qui,  bien  qu'écrite  après  la 
date  qui  couvre  les  dispositions  principales,  paraît 
avoir  eu  pour  but  d'expliquer  et  de  confirmer  celle-ci. 

DÉGRANGE-TOUZIN,  P.,  COUR  D'APPEL  DE  BOR- 
DEAUX, 23  Janvier  1871.  III,  236. 

28.  Un  testament  fait  en  ces  termes,  je  donne 
''  tout  mes  argents,  soit  dans  la  maison  ou  en  dehors  " 
ne  transmet  pas  au  légataire  les  parts  et  actions  dans 
les  compagnies  incorporées  ou  les  sociétés  commer- 
ciales. 

Citations.— GtK/srfen  v.  Dotterill,  1  My  et  A".,  56  ;  Lowe  v. 
Thomas,  h  de  G.  M.  &  G.  315  ;  Ogle  v,  Knipe,  L.  Rep.  8  Eq.  434  ; 
20  L.  T.  Rep.  N.  S.  Sffî  ;  l  Jarm,  On  Wills,  p.  ftU  ;  Collyer  v. 
Squire,  3  Russ,  467  ;  Contra  : — Dnwaoïi  v.  Gascoiyne,  2  Keen, 
14  ;  Glendinning  v.  Glendinning,  9  Beav,  324  ;  Waite  v.Coinbea, 
5  De  G.  &  S.  676  ;  Montague  v.  Lord  Sandwich,  33  Beav,  324,  9 
L.  T.  Rep.  N.  S.  632  ;  Gr^svenor  v.  Durstan,  25  Beav,  97  ;  Prit- 
chard  v.  PHtchard,  L.  R.  11  ^7.  232  ;  24  L.  T.  Rep.  N.  S.  259. 


(l)  Ce  jugement  a  été  renversé  par  le  Conseil  Privé.    Vide  Beauchanip'a 
Jurisprudence  ofthe  Privy  Council,  Vo.  Will,  page  860. 
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DÉCISION  Anglaise,  Bacon,  .T.,  Cour  de  Chancel- 
lerie, Angleterre,  1871,  CoUins  v.  Gollins.    III.  396. 

29.  Un  testament  verbal  ou  nuncupatif  fait  en  la 
province  de  Québec,  conformément  aux  dispositions 
du  statut  des  Fraudes,  28  Chs.  2,  chap.  3,  avant  la 
promulgation  du  Code  Civil  du  Bas  Canada,  quant 
aux  meubles  du  testateur,  est  valable  en  loi,  en  vertu 
de  l'acte  de  Québec. 

30.  Le  mode  et  la  preuve  d'un  testament  verbal 
ou  nuncupatif  anglais,  n'est  pas  régi  par  les  lois  fran- 
çaises, ni  quant  à  sa  confection,  ni  quant  à  la  preuve 
ou  vérification  (probate),  qui  doit  en  être  faite. 

31.  Un  testament  commencé  sous  un.^  forme,  et 
nul  comme  tel,  à  cause  de  quelque  défaut  de  formalité, 
peut  valoir  comme  fait  sous  une  autre  forme,  s'il  a  les 
qualités  requises  pour  cette  dernière. 

CiTATi'  N8.— Za7u/>e/'^  V.  Gaiivreau,  7  L.  C.  R.  277  ;  Colville  v. 
F'wnagxn,  8  L.  C  J.  225  ;  2  Blackstone,  No  5()8  ;  2  Robert,  Lmo 
of  IVill»,  p.  54;  Allnuts,  Practicc  of  Wills,  p.  124;  Allait  v. 
Dundas,'^  Tenu  Reports,  125;  Hargradcs,  Law  Tracts,  450;  1 
Ought,  tit.  Q,  s.  5,  tit.  222,  ss.  1,  2. 

Sir  James  Colville,  Sir  Montague  Smith,  Sir 
Robert  P.  Colli  u,  JJ.,  Conseil  Privé,  Mignemdt 
V.  Malo  et  vir.  Ut  606. 

32.  Un  testament  est  valide  bien  que  le  testateur 
y  déclare  non  qu'il  donne,  mais  qu'il  "  a  donné,"  si 
d'ailleurs  toutes  les  autres  formalités  sont  observées. 

Décision  Anglaise,  1872,  In  the  Goods  of  W.  Coîes. 
L.  B.,  2  P.  et  D.  362.  IV.  643. 

33  On  ne  peut  considérer  comme  fait  dans  le  même 
acte,  dans  le  sens  des  articles  968  et  1097  du  Code 
Civil,  deux  testaments  écrits  en  face  l'un  de  l'autre, 
l'un  sur  le  verso  d'une  feuille  de  papier,  l'autre  sur 
le  recto  de  la  seconde,  bien  que  ces  deux  feuilles  ne 
fussent  pas  matéri-îllement  séparées. 

34.     C'est  donc  .ivec  raison  que  ces  testaments  ont 
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été  validés,  bien  qu'ils  émanassent  de  deux  époux  qui 
s'étaient  le  même  jour  et  en  même  temps  fait  réci- 
proquement don  de  la  quotité  disponible,  que  les  deux 
testaments  eussent  été  enfermés  dans  une  seule  et 
même  enveloppe  et  déposés  en  cet  état  par  l'un  des 
époux  chez  un  notaire. — De  Raynal,  P.,  Cour  de 
Cassation,  Paris,  3  Février  1873,  Dumoulin  v. 
Ma88u.  IV,  488. 

35.  On  ne  peut  considérer  comme  faits  dans  un 
même  acte,  deux  testaments  écrits  en  face  l'un  de 
l'autre,  l'un  sur  le  vtrso  d'une  feuille  de  papier, 
l'autre  sur  le  recto  de  la  seconde,  bien  que  ces  deux 
feuilles  ne  fussent  pas  matériellement  «éparées. 

De  Raynal,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  3 
FÉVRIER  1873.  IV,  488. 

36.  Dans  un  testament  fait  en  1852,  sous  la  forme 
anglaise  (avant  le  Code),  la  marque  du  testateur  est 
insuffisante  ;  la  marque  d'un  des  témoins,  au  lieu  de 
sa  signature,  ne  peut  faire  invalider  le  testament  ;  ce 
testament  n'est  pas  nul,  parce  qu'un  des  témoins 
était  cousin-germain  du  testateur  et  de  la  légataire 
univ^-rselle  ;  ces  témoins  peuvent  être  âgés  de  moins 
de  vingt  ans,  de  même  que  dans  un  testament  solen- 
nel (avant  le  Code)  ;  un  témoin  âgé  de  vingt  ans  est 
compétent;  l'absence  de  la  signature  de  l'un  des 
témoins  instrumentaires  n'invalide  pas  le  testament, 
s'il  est  dit  au  testament  pourquoi  il  n'a  pas  signé. 

Citations.— 6r recula/.  On,  Eoideiice,  No  272  ;  Stavkie,  On 
Eiidence,  vol.  2,  part.  2,  p.  1262  ;  16  fM.w  Journal,  Q.  B.  Davia 
V.  Davis  ;  Jarnian,  vol.  l,  p.  82  ;  Blackstone,  Coin.  liv.  2  ch. 
23,  p.  376  ;  Selwyn'n  Nisi  Priim,  vol.  2,  p.  762  ;  Archbold,  Civil 
Pleading,  p.  457  et  seq.  ;  1  Ihipleasin,  p.  502  ;  Guyot,  Vo  Signa- 
ture, 2  Bourjon,  Droit  commun,  p.  305,  306,  307  ;  Merlin,  Rep. 
Vo  Témoin  instrumentaire.  Nu  23  ;  Do,  Questions  de  Droit, 
Vo  Signature,  §  1  ;  Perrière,  Vo  Test.  Solennel  ;  Ancien  Denif 
zart,  Vo  Testament,  No  88  ;  1  Ferrière,  Science  des  Notaires, 
p.  74. 
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Taschereau,  J.,  C.  s.,  18  DÉCEMBRE  1873,  VaiHan- 
cour  V.  Lapierre  et  ux.  V,  262. 

87.  Un  testament  olographe  fait  dans  les  termes 
81  "vants  :  *'  Je  donne  à  mon  neveu  tout  ce  que  je 
possède  pour  avoir  eu  soin  de  moi,"  est  légal,  et  il 
n'est  pas  nécessaire  de  mettre  le  lieu  où  il  a  été  fait, 
ni  la  date.— Taschereau,  J.,  C.  S.,  13  Janvier  1890, 
Eeevea  v.  Cameron.  «        XIX,  618. 

38.  Interprétation — L'institution  d'un  légataire 
universel,  substitué  j\  un  ancien  légataire  par  une 
interligne  et  une  surcharge  non  datées  ni  approuvées 
peut  être  déclarée  valable  lorsque  les  juges  du  fond 
décident,  à  l'aide  d'appréciations  juridiques  et  souve- 
raines d'ailleurs,  que  les  interlignes  et  surcharges 
n'ont  pas  eu  lieu  après  coup,  mais  sont  contempo- 
raires  du  testament  et  protégées  par  la  date  unique 
de  ce  testament. — De  Raynal,  P.,  Cour  de  Cassa- 
tion, 13  Novembre  1871,  Daudes  v.  Boix.        III.  600. 

89.  Dans  un  testament  les  mots  techniques  doivent 
être  interprétés  suivant  leur  sens  technique,  surtout 
lorsqu'il  a  été  fait  par  un  homme  de  profession. 

DÉCISION  Américaine,  16  Février  1872.     III,  683. 

40.  Lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  un  testament 
olographe  fait  par  une  personne  peu  versée  dans  la 
connaissance  des  lois  il  faut  plutôt  rechercher  l'in- 
tention du  testateu.  ^ue  d'appliquer  les  termes  dont 
il  s'est  servi.— Salle,  P.,  Cour  d'Appel  de  Paris, 
24  Mai  1873.  V,  107. 

41.'  Lorsque  par  un  testament  la  jouissance  de 
biens  est  laissée  ''  à  mes  enfants  pour,  par  eux  en 
*'  jouir  etc.,  et,  après  le  décès  des  dits  légataires  en 
"  usufruit,  la  propriété  des  dits  biens  fonds  appar- 
*'  tiendra  à  leurs  enfants  nés  et  à  naître,"  le  partage 
entre  les  petits  enfants,  à  l'époque  où,  d'après  le 
testament  il  pouvait  être  fiiit,  doit  avoir  lieu  par  sou- 
che et  non  par  tête. 
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CiTATioss.—Cidhbert  v.  Jones  et  Cidhhert  et  al.,  29  L.  C.  J. 
304    fhi,fnu.vv.Herse,nL.C.R.2/m. 

Mackay  d.,  Torrance,Beaudry,  JJ.j  C.  R.,renv., 
31  Mai  1873,  Boy  v.  Gauinn.  XIV,  270. 

42.  Les  mots  remaining  children  dans  un  testament 
ne  signifient  pas  les  enfants  survivants. — Torrance, 
J.,  C.  S.,  12  Mai  1877,  Seymour  v.  Evans.         XXI,  36. 

43.  Insolvabilité. — Le  créancier  d'un  testateur 
qui  a  discuté  les  biens  de  la  succession,  sans  avoir 
été  payé,  peut  poursuivre  un  légataire  particulier 
d'un  immeuble,  pour  qu'il  soit  tenu  de  le  rapporter 
et  de  le  délaisser  en  partie,  si  mieux  il  n'aime  payer 
la  créance  du  demandeur. 

44.  En  ce  cas,  le  défendeur  qui  a  fait  des  impenses 
pour  lesquelles  il  a  une  créance  privilégiée  sur  l'im- 
meuble pour  qu'on  lui  demande  le  délaissement,  n'a 
que  le  droit  de  retenir  l'immeuble  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  payé  de  ses  impenses,  mais  il  peut  exercer  sa 
créance  privilégiée  sur  le  prix  de  l'immeuble  qui 
devra  être  vendu  par  un  curateur  au  délaissement, 
dans  le  cas  où  le  défendeur  ne  se  prévaudrait  pas  de 
l'option  qui  lui  est  offerte  de  payer  la  créance  du 
demandeur. 

Citations.— Ca/>r7/e,  Du  Droit  de  Rétention,  Non  iifi,  40-1-2, 
117  ;  C.  C.  785,  880,  8S6-7  ;  2  Bourjon,  322  ;  Guyot,  Rep.  Vo 
Légataire,  î)6  ;  Pothier,  Succession,  ch.  5,  art.  11,  sec.  3,  §  15-16  ; 
Toullier,  Succession,  No  512  ;  Pothier,  Douuiine  de  Propriété, 
Nos  343,  344  ;  7  Boiteux,  sur  article  2103,  /j.  246  ;  4  Demolombe, 
Des  Donations  et  Testaments,  p.  568  ;  2  Do,  Des  Donations  et 
Testaments,  pp.  624,  625  ;  4  Do,  Des  Successions,  p.  620  ;  16 
Dalloz,  Répertoire,  p.  4ftS,  No  1244  ;  34  Do,  Vo  Rétention,  Nos 
34  etseq.  ;  1  Merlin,  Vo  Aniéliorntions,  p.  190. 

DoRioN,   MoNK,    Ramsay,    Tessier,    Cross,    JJ., 
C.B.  R.,  renv.,  8  Juin  1878,  Matte  v.  Laroche. 

VIII,  517. 

45.     L'insolvabilité  ou  l'insuffisance  de  la  succes- 
sion du  testateur,  ne  peuvent  être  alléguées  en  défense 
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à  une  action  intentée  par  un  légataire  contre  les 
exécuteurs  testamentaires.— Rainville,  J.,  C.  S.,  31 
Janvier  1884,  McGrath  v.  Graham  esqual.      XII,  607. 

46.  Un  legs  fait  par  un  père  à  sa  fille  ''et  à  ses 
enfants"  comprend  les  enfants  illégitimes  de  cette 
dernière.— DÉCISION  Anglaise,  1871,  Crook  v.  mil, 
L.  R.  6  Ch.  311.  III,  412. 

47.  Le  legs  fait  par  un  père  de  famille  de  la  géné- 
ralité de  ses  avoirs,  meubles,  immeubles,  créances  et 
argent  en  caisse,  provenant  tant  des  successions  pater- 
nelle et  maternelle  que  d'autres  bénéfices  existant  en 
communauté  d'entre  lui  et  le  légataire,  est  un  legs 
universel,  bien  qu'il  soit  constaté  que  les  biens  indi- 
qués composent  la  totalité  de  la  succession  du  léga- 
taire. 

48.  Lorsque  le  père  de  famille  a  mis  pour  condi- 
tion au  legs  sur  énoncé  de  payer  à  sa  fille  qu'il  insti- 
tue son  héritière  ur  iverselle,  une  somme  déterminée 
(dans  l'espèce,  40,00«>  francs),  avec  déclaration  que  la 
valeur  de  la  généralité  de  sa  succession  est  comprise 
dans  la  dite  somme,  la  disposition  peut  être  entendue 
en  ce  sens,  que  le  légataire  particulier  sera  libéré  de 
la  charge  qui  lui  a  été  imposée  par  le  testateur,  en 
payant  cette  somme  de  40,000  francs,  à  la  fille  instituée 
légataire  universelle,  bien  qu'il  soit  constant  que  la 
valeur  de  la  succession,  de  beaucoup  augmentée  depuis 
le  testament,  se  trouve  plus  de  six  fois  supérieure  à  la 
dite  somme  de  40,000  francs,  au  moment  du  décès. 

De  Raynal,  p..  Cour  de  Cassation,  Paris,  21 
Novembre  1871.  m.  321. 

49.  Tu  legs  "  à  mon  fils  William,  en  fidéiconimis 
'^  pour  mon  petit-fils  Louis,  à  lui  payable  entre  l'âge 
"  de  vingt-et-un  et  de  trente-cinq  ans  à  la  discrétion 
"  de  mon  dit  fils  ;  et  au  cas  de  la  mort  de  mon  petit- 
"  fils  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  le  legs  deviendra 
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caduc,"  est  payable  en  aucan  temps  entre  les  âges 
mentionnés  à  la  discrétion  du  fidéicommissaire. 

50.  Si  le  legs  devient  caduc,  il  tombe  dans  la  suc- 
.cession.— DÉCISION  Américaine,  Be  Schnure.  III,  678. 

51.  Lorsqu'un  testateur  fait  un  legs  à  sa  mère  et  à 
son  enfant,  s'il  n'y  en  a  qu'un,  ou  à  ses  enfants  s'il  y 
.en  a  plus  qu'un,  et  que  la  mère  n'a  qu'un  enfant  illé- 
gitime, le  legs  à  l'enfant  devient  caduc,  l'enfant  illé- 
gitime ne  pouvant  en  bénéficier. — Décision  Anglaise, 
1871,  Paul  V.  Ohildren,  L.  R.  12,  Eq.  16.  III.  412. 

52.  Il  n'y  a  pas  de  legs  universel  dans  une  dispo- 
sition insérée  dans  un  testament  à  la  suite  de  legs 
particuliers  et  ainsi  conçue  :  "Je  laisse  la  note  de 
"  mon  avoir,  si  la  dépense  n'absorbe  pas  t»ut  mon 
"  avoir,  le  surplus  sera  pour  M...  "  ;  il  n'y  a  là  qu'un 
legs  particulier. — Devienne,  P.,  Cour  de  Cassation, 
Paris,  8  Janvier  187?,  La  Société  de  Secours  Mutuels 
de  Bourg  v.  Morin.  III,  501. 

53.  Lorsque  la  condition  d'un  legs  est  que  deux 
personnes  résideront  ensemble,  le  legs  devant  devenir 
caduc  si  les  légataires  cessaient  de  résider  ensemble, 
la  mort  de  l'un  d'eux  n'annule  pas  ce  leg. — Décision 
Anglaise,  1872,  Sutcliffe  v,  Riehurdson,  L.  R.  13  Eq., 

.606.  IV,  636. 

54.  Un  legs  avait  été  fait  par  une  mère  à  son  fils 
d'une  somme  d'argent  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de 
vingt  et-un  ans  à  la  condition  qu'il  continuera  à  être 
bon  garçon  et  à  demeurer  dans  une  famille  respectable. 
Le  légataire  s'étant  engagé  comme  soldat  dans  l'armée 
Américaine  durant  la  guerre  de  sécession  il  fut 
décidé  qu'il  n'avait  pas  rempli  la  condition  du  legs 
qui  fut  déclaré  caduc— Décision  d'Ontario,  U.  C. 

.C.  C.  XVI,  408,  Pew  v.  Lefferty.  III,  461. 

55.  Un  testateur  légua  à  des  fidéi-commis  un  champ 
^contenapt  ,vine  briqueterie,  sur  laquelle  il  y  avait  une 
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royauté  à  percevoir,  avec  instructions  de  vendre  le 
champ,  s'ils  le  jngaiont  opportun,  et  sur  le  produit 
de  payer  à  sa  fille  une  rente  viagère.  Les  fidéi-com- 
missaires  décidèrent  de  ne  pas  vendre  le  champ,  et 
continuèrent  à  retirer  la  royauté.  Il  fut  jugé  que  la 
fille  avait  droit  à  la  royauté,  et  non-seulement  aux 
intérêts  qu'elle  pouvait  produire.  —  Décision  An- 
glaise, 1872,  Miller  v.  Miller,  L.  R.  13  Eq.  263. 

IV,  343. 

56.  Les  légataires  qui  acceptent  le  legs  renoncent 
par  le  fait  à  la  succession,  à  moins  que  le  legs  soit  fait 

jliors  part.— Conseil  Privé,  21  Mai  1874,  Eicher  v. 
Voyer.  V,  501. 

57.  Il  est  dans  le  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion des  juges  du  fait  de  déclarer,  par  interprétation 
de  l'intention  d'un  testateur,  que  c'est  par  inadver- 
tance et  par  une  rature  échappée  à  sa  plume  qu'il  a 
réduit  à  35  francs  un  legs  d'abord  porté  à  35,000  francs. 

De  Raynal,  p..  Cour  de  Cassation,  Paris,  4 
Août  1873,  Ghalinev.  Pigissés.  V,  16. 

58.  '*  Un  legs  des  agents  et  deniers  quelconques, 
tant  en  argent  raonnoyé  qu'en  billets  de  banque  et 
autres  valeurs  quelconques,  qui  se  trouveraient  être 
et  appartenir  au  testateur  au  jour  et  heure  de  son 
décès,  à  quelque  somme  que  le  tout  puisse  se  monter, 
sans  exception,  ni  réserve,"  comprend  les  créances. 
14  Laurent,  iYo  165,  ;>.  178.— Mathieu,  J.,  C.  S.,  23 
Mai  1885,  Dumontet  v.  Dumontet.  XIII,  450. 

59.  Un  legs  fait  dans  les  termes  suivants  :  "  Je 
"  donne  à  E...  une  somme  de  $500,  à  lui  être  payée 
*'  une  année  après  le  décès  de  ma  dite  épouse,  ou  une 

année  après  son  convoi  en  seconde  noce  ;  quant  à  la 
jouissance  de  la  dite  somme,  je  la  donne  à  ma  dite 
épouse,  tant   qu'elle  gardera  viduité,  "  n'est  ni  à 
terme,  ni   conditionnel;  mais  un  legs  absolu  â  E..., 
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sujet  au  dit  usufruit  ;  de  sorte  que  la  renonciation  de 
l'usufruitière  îl  son  usufruit  donne  à  E...  le  droit  de 
toucher  et  de  jouir  de  son  legs  immédiatement. 

60.  Un  legs  d'une  somme  d'argent  fait  à  une  per- 
sonne, quant  i\  la  propriété,  et  à  une  autre,  quant  à 
l'usufruit,  donne  à  l'usufruitière  le  droit  de  toucher 
la  somme  léguée  et  de  la  faire  fructifier  à  sa  guise  pen- 
dant la  durée  de  l'usufruit. 

61.  L'intérêt  sur  ce  legs  ne  court  que  du  jour  de 
la  demande  en  justice.  2  M.  L.  R.,  S.  C.  110. — Cimon, 
J.,  C.  S.,  20  FÉVRIER  1886,  St  Aubin  v.  Lacombe. 

XIV,  316. 

62.  Le  legs  universel  comprenant  les  immeubles, 
fait  par  le  père  à  son  gendre  est  censé  fait  à  sa  fille. 

Mathieu,  J.,  C.S.,  15  Juin  1889,  Monnet  v.  Brunet. 

XVII,  681. 

63.  Legs.  —  Sous  le  Statut  Impérial  9  Geo.  2, 
chapitre  36,  le  don  d'une  somme  de  £5,000  pour  l'érec- 
tion d'un  hôpital  est  nul,  vu  que  l'objet  de  ce  don 
n'enclut  pas,  qu'au  contraire,  il  implique  nécessaire- 
ment l'achat  d'immeubles.  —  Décision  Anglaise, 
1870,  L.  R.,  Eq.,  246,  Hmokins  v.  Allen.  II,  628. 

64.  Le  Statut  41  Geo.  III,  reproduit  dans  les 
articles  831  et  836  du  Code  Civil  prohibe  les  legs  à 
des  corporations  qui  n'ont  pas  obtenu  la  permission 
de  les  recevoir. 

65.  Quoique  la  Grande  Charte  défende  de  faire  des 
dons  à  des  communautés  religieuses,  directement  ou 
par  fidéi-commis,  cette  défense  ne  s'étend  pas  à  l'éta- 
blissement d'écoles,  ni  aux  dons  faits  pour  le  soutien 
des  pauvres,  ou  pour  d'autres  objets  de  charité. 

66.  Un  legs  peut  être  fait  à  une  corporation  non 
encore  existante,  pourvu  qu'en  attendant  son  exis- 
tence, des  fidéi-commis  ou  trustées  soient  nommés  pour 
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recueillir  pour  elle,  de  manière  à  ce  que  la  propriété 
ne  reste  pas  en  suspens.  (•) 

Citations.— ^M-ard,  Snbstit.,  Nos  754,  756  ;  Furgole,  vol.  1, 
p.  44  ;  Chitty,  Prérogative  of  the  Crown,  pp.  25,  82  ;  1  67e- 
phen's  Blackstone,  pp.  436,  437,  442,  860  ;  Rapports  de  Stuart, 
p.  241. 

Bkaudry,  J.,  C.  s.,  30  Mars  1871,  Fraser  et  al.  v. 
Abbott  et  al.  III,  29,  124. 

67.  Un  légataire  universel  ne  peut  réclamer  du 
légataire  particulier  un  douaire  attaché  sur  l'imr^eu- 
ble  qui  fait  l'objet  du  legs  particulier. — Johnson,  J., 
C.  S.,  29  Novembre  1873,  Kirby  v.  Ross  et  al.     V,  453. 

68.  Un  legs  particulier  fait  en  ses  termes  :  "Je 
**  donne  et  lègue,  en  outre  à  la  dite  Dame  Lilia  De 
"  Salaberry,  épouse  du  dit  M.  Larocque,  la  somme  de 
"  $10,000  cours  actuel,  qui  lui  sera  payée  par  mon 
'*  légataire  universel  ci-après  nommé  dans  le  cours 
"  d'une  année  à  compter  de  mon  décès,  et  sans  intérêt 

jusqu'au  moment  de  l'échéance,  comme  suit  :  $4,000 
en  parts  de  la  Société  de  Construction  Canadienne 
de  Montréal,  $1,000  en  parts  de  la  Banque  Jacques- 
Cartier,  $4,000  en  parts'  de  la  Banque  du  Peuple, 
$500  en  parts  de  la  Banque  d'Hochelaga  et  $500 
obligations  solvables,  de  celles  qui  se  trouveront 
dans  ma  succession  au  moment  de  mon  décès,  ou  en 
argent  couvrant  au  choix  de  mon  dit  légataire  uni- 
**  versel,"  est  valablement  acquitté  par  le  transport 
d'actions  indiquées  dans  le  legs  à  la  valeur  nominale 
des  actions,  et  le  légataire  universel  n'est  pas  tenu 
de  donner  à  la  légataire  particulière  la  différence 
entre  la  valeur  réelle  de  $10,000  et  la  valeur  vénale 
des  dites  actions  ou  parts  de  banques  ;  mais  le 
légataire  universel  est  tenu  de  payer  en  parts  de 
banques  ou  en  argent,  de  sorte  que  s'il  n'y  a  pas  assez 

^l)  Ce  jugement  qui  fut  renverdé  parla  Cour  d'Appel,  fut  ensuite  main- 
tenue par  le  Conseil  Privé.  Vide  Beauchamp'a  Jurisprudence  ofthe  Privy 
Council,  pp.  210,  8&^ 
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dans  la  Huccession  de  parts  de  banques  indiquées  dans 
le  testament,  il  doit  parfaire  le  legs  en  argent. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  14  Février  1882,  De  Balaherry 
et  vir  V.  Faribault.  XI,  621. 

69.  Le  legs  devient  caduc  par  la  vente  que  le  tes- 
tateur fait  de  la  chose  léguée,  à  moins  que  cette  vente 
n'ait  lieu  dans  le  cas  d'urgente  nécessité  ou  sous  l'em- 
pire d'un  besoin  pressant. 

Citations.— Po^/iier,  DomUions,  ch.  fl,  sec.  2  ;  1  Ricard,  8  Pt. 
th.  3,  No  263,  p.  406. 

Caron,  J.,  O.S.,  1884,  Fraser  v.  Pouliot  eaqual.  et 
Jones.  '■     ■-  .     "  XIII,  1- 

70.  At^ant  le  Code  Civil  l'aliénation  des  biens 
légués  n'entraînait  pas  nécessairement  la  révocation 
dés  legs.     '  '    "    ■    ;.  '  , 

71.  Lorsqu'un  immeuble  est  légué  par  parties  à 
divers  légataires,  et  qu'ensuite  il  est  vendu  par  le 
testateur,  sans  révocation  des  legs,  il  doit  y  avoir  une 
ventilation  pour  parvenir  à  la  distribution  du  prix  de 
vente  entre  les  parties  intéressées. — Dorion,  Monk, 
Eamsay,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  8  Mai 
188  ',  Fraser  v.  Pouliot  et  al.  et  Jones.  XIII«520. 

72.  ■  Les  légataires  à  titre  universel  d'un  legs  parti- 
culier à  eux  fait,  à  la  condition  qu'ils  renonceraient  à 
leurs  droits  dans  la  succession,  ne  sont  pas  tenus  des 
impenses  faites  durant  la  communauté  de  biens  de 
leurs  auteurs,  sur  des  immeubles  propres  à  l'un  des 
époux. — Monk,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ., 
C.B.  R.,  conf.,  5  Février  1886,  Taché  v.  Taché  et  vir. 

XIV,  25' 

78.  Le  légataire  particulier  n'est  pas  tenu  envers 
le  légataire  universel  de  faire  rapport  des  donations 
entrevifs  qui  lui  auraient  été  faites  par  le  de  cujus. 

Citations.— 8  Pothier,  p,  169  ;  Bourjmi,  tit.  17,  2  part.,  ch. 
6,  sec.  l.  No  1  ;  Lebrun,  liv.  3,  ch,  6,  sec.  1,  No  20  ;  16  Démo- 
lonibe,  No  159.  172  ;  2  Maurlon,  §  7,  p.  196  ;  10  Laurent,  No  556. 
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Mathieu,  J.,  C.  S.,  ]3  Juin  1889,  Lyman  v.  Holden 
et  al.  XVIII,  4. 

74.  Dans  le  cas  d'un  legs  fait  aux  parents  les  plus 
pauvres  du  testateur,  au  choix  de  l'exécuteur  testa- 
mentaire, il  peut  être  ordonné  à  ce  dernier,  s'il  a 
négligé  de  faire  la  distribution  finale  du  legs,  de  faire 
cette  distribution  sous  un  certain  délai,  et,  faute  par 
lui  de  ce  faire,  que  la  distribution  ait  lieu  sous  l'auto- 
rité de  la  Cour.— Mathieu,  .T.,  C.  S.,  13  Novembre 
1890,  Contant  v.  Mercier.  XX,  382. 

75.  Notaire. — Un  notaire  commet  une  faute  lors- 
qu'il se  refuse  h  clore  en  la  forme  authentique,  un  tes- 
tament par  le  motif  que  la  signature  apposée  par  le 
testateur  lui  paraît  irrégulière  et  incomplète. — Cour 
de  Lyon,  30  Novembre  1864,  Jurisprudence  notariale, 
art.  12703,  Bulletin  du  notariat,  tome  I,  1865.       II,  236. 

70.  Le  notaire  est  tenu  de  s'assurer  directement 
et  par  lui-même  de  la  capacité  des  témoins  en  présence 
desquels  il  reçoit  un  testament  public.  Il  ne  peut 
s'en  rapporter  à  cet  égard  à  un  tiers  sans  engager  sa 
responsabilité  personnelle  pour  le  cas  où,  par  exemple, 
l'un  des  témoins  est  parent  au  degré  prohibé  de  l'un 
des  légataires  gratifiés  au  testament  et  où,  par  suite, 
cet  acte  a  été  déclaré  nul. 

.  77.  Cette  responsabilité  existe  même  au  cas  où  le 
notaire  ayant  amené  avec  lui  des  témoins  capables,  le 
testateur  et  le  légataire  universel  son  conjoint,  leur 
en  ont  substitué  d'autres  en  se  portant  garants  de  leur 
capacité. — De  Eaynal,  P.,  Cour  de  Cassation, 
Paris,  6  Février  1872,  Metgé  v.  Maurel.  III,  602. 

78.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  notaire  écrive 
textuellement  les  phrases  et  les  mots  prononcés  par 
le  testateur  ;  il  suffit  qu'il  reproduise  exactement  sa 
pensée  et  qu'il  soit  constaté,  en  fait,  que  les  noms  des 
légataires  et  le  montant  du  legs  ont  bien  passé  par  la 
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bouche  du  testateur. — De  Raynal,  P.,  Cour  de  Cas- 
sation, Paris,  20  Février  1872,  Drilhon  v.  Bouruet- 
Laconteur.  III»  689. 

70.  Saisine  da  légataire — La  propriété  d'une 
chose  certaine  et  déterminée,  léguée  à  titre  particu- 
lier, passe  directement  du  testateur  au  légataire  pa**- 
ticulier,  et  le  légataire  universel,  non  plus  que 
curateur  à  la  succession  vacante,  n'ont  aucun  droit 
sur  cette  chose.  Blanchet  et  al.  v.  Blanchet,  Il  L.  0.  R., 
204.— Mathieu,  J.,  C.  S.,  23  Décembre  1889,  La  Ban 
que  d^Hochelaga  v.  Archambault  et  al.  XVIII,  349. 

V.  DONATION  ENTRE  VIFS. 

TIERCE-OPPOSITION. 

1.  Contestation. — Une  tierce-opposition  qui,  lors 
de  sa  présentation  à  la  cour,  est  opposée  par  ledeman 
deur,  ne  sera  pas  réjetée  in  limine,  sur  cette  objection 
verbale,  mais  elle  devra  être  contestée  par  motion  ou 
par  une  contestation  régulière  comme  les  autres 
causes.  31  L.  C.  J.  152  ;  C.  P.  C.  510.  511,  512.— Tas- 
chereau,  j.,  18  Mai  1887,  Boisseau  et  al.   v.   Harper. 

XVI,  547. 

2.  Délai — Le  délai  pour  faire  une  tierce-opposi- 
tion court  du  jour  où  il  a  été  connu  de  l'opposant. 

GiLL,  J.,  C.  S.,  13  Juin  1886,  Campbell  v.  Bâte  et  al. 

XV,  467. 

8.  Effet. — L'avis  donné  aux  parties  qu'on  présen- 
tera une  requête  pour  tierce-opposition  à  l'effet  de 
suspendre  l'exécution  d'un  jugement  ne  constitue  pas 
la  production  et  présentation  de  la  tierce  opposition. 

4.  A  défaut  de  l'obtention  d'un  ordre  de  sursis 
avant  la  production  de  la  tierce-opposition,  le  juge- 
ment est  toujours  exécutoire,  et  le  défendeur  âst  tenu 
d'en  payer  le  montant  dans  les  délais  axés  par  la  loi. 

5.  Le  paiement  fait  par  le  défendeur  au  deman- 
deur, du  jugement  attaqué,  avant  qu'aucun  ordre  de 
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sursis  ait  été  douné  pour  en  suspendre  l'exécution, 
doit  être  considéré  comme  final  vis-à-vis  du  tiers-oppo- 
sant comme  vis-à-vis  des  autres  parties  en  icelui. 

Chagnon,  J.,  C.  s.,  20  Mars  1874,  Molleur  v.  Mar 
chand  et  P.  G.  Otiimet.  V.  379. 

6.  Moyt  as.— Pour  que  la  tierce-opposition  soit 
recevable,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  partie  qui  la 
forme  souflfre  de  la  décision  attaquée  un  préjudice 
actuel  ;  un  préjudice  simplement  éventuel  suffit. 

'  BoNJEAN,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  13  Juil- 
let 1870.  II,  128. 

7.  Pu  moment  que  les  intérêts  d'un  tiers  sont 
affectés  par  un  jugement  dans  une  cause  où  il  n'a  pas 
été  partie,  ce  tiers  peut  faire  usage  de  la  tierce-oppo- 
sition incidente  afin  de  protéger  ses  intérêts  (article 
510  C.  P.).  Dans  l'espèce,  supposant  l'existence  du 
privilège  de  la  couronne  celle-ci  ne  pouvait  exercer 
privilège  que  par  la  tierce-opposition,  préalablement 
et  régulièrement  signifiée  à  toutes  les  parties  dans  la 
cause. 

Citations. — Bousquet,  Dict.  de  Droit,  Vo  Tierce-Oppositioii  ; 
1  Pigeau,  Proc.  du  Chatelet,  p.  486  ;  DaUoz,  Vo  Tierce-Opposi- 
tion ;  Guyot,  vol.  12,  Vo  Opposition. 

Chagnon,  J.,  es.,  20  Mars  1874,  Molle  ar  v.  Mar- 
chand et  P.  G.  Ouimet.  V,  379. 

8.  Un  créancier  peut,  par  tierce  opposition,  faire 
annuler  un  jugement  rendu  contre  son  débiteur,  par 
collusion  entre  lui  et  le  demandeur  dans  la  cause  où 
le  jugement  a  été  rendu.  C.  C.  1031,  1032.— Jette,  J., 
es.,  7  Juillet  1882,  Longtin  v.  Longtin  et  Charlehois 
et  al.  XVI,  236. 

9.  Lorsqu'un  jugement  est  obtenu,  par  collusion, 
des  personnes  qui  n'ont  pas  d'iutérêt,  dans  les  limites 
de  la  juridiction  de  nos  cours,  peuvent  cependant  s'y 
opposer,  si  ce  jugement  affecte  les  intérêts  qu'ils  ont 
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en  dehors  de  cette  jnrisdiction. — Gill,  J.,  C.  S.,  13 
Juin  188G,  Campbell  v.  Bâte  et  The  Ounard  Steamahip  Co. 
et  al.  XV,  467. 

10.  Uu  créancier  a  intérêt  à  contester  le  chiffre 

de  la  réclamation  d'un  autre  créancier  de  son  débiteur, 

et  il  peut  par  une  tierce  opposition,  faire  annuler  un 

jugement  prononcé  contre  son  débiteur,  par  collusion 

entre  lui  et  cet  autre  créancier. 

Citations.— C  P.  C.  510  ;  8  Carré  et  Chauveau,  pp.  531,  55()  ; 
Rogron.  p.  884  ;  42  Dtilloz,  Vo  Tierce-Opposition,  p.  856. 

DoHERTY,  Jette,  Mathieu,  JJ.,  C.  R,  renv.,  30 
AVKIL  1888,  Greenshiehl  et  al.  v.  Plamondon  et  Cfieval. 

XVI,  322. 

11.  Pour  autoriser  une  personne  qui  n'a  pas  été 
partie  à  un  jugement,  à  former  une  tierce-opposition, 
il  ne  suffit  pas  qu'elle  ait  uu  intérêt  contraire  à  celui 
qui  a  obtenu  ce  jugement,  mais  il  faut  que  son  intérêt 
soit  fondé  sur  un  droit  supérieur  à  celui  de  la  partie 
qui  a  obtenu  jugement  en  sa  faveur.  L'objet  de  la 
tierce  opposition  n'est  pas  seulement  de  faire  annuler 
le  jugement  dont  se  plaint  le  tiers-opposant,  mais  de 
faire  prononcer  le  tribunal  contradictoirement  sur  l3 
mérite  des  droits  réclamés  par  le  tiers-opposant,  et 
par  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  attaqué  par  la 
tierce-opposition. 

Citations. — Thouin  v.  Leblanc,  10  L.  C.  B.  870:  Kellond  a. 
Reed,  18  L.  C.  J.  809  ;  Chaynon  v.  Giroxjuc  et  Glronx,  2  L.  N. 
59;  Hall  v.  Har''ison,  4  L.  N.  825;  Moiteur  v.  Marchand  et 
Ouimet,ô  R.  L.  879;  Greenahield  et  al.  v.  Plamondon  et  al., 
16  R.  L.  322. 

DoRioN,  Tessier,  Cross,  Baby,  d.,  Church,  JJ., 
C.  B.  R.,  renv.,  7  Décemere  1888,  Gray  v.  Guérault  et 
al.  et  Priée  et  al.  XVII,  66. 

12.  Sifirnification.  —  La  signification  de  la  tierce 
opposition  faite  à  l'avocat  du  défendeur  en  parlant 
au  protonotaire  sans  que  le  rapport  de  l'huissier  cous- 
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tate que  la  signification  a  été  faite  au  bureau  du  pro- 
tonotaire, est  nulle,  le  seul  domicile  de  l'avocat  étant 
au  bureau  du  protonotaire,  s'il  n'a  pas  élu  domicile 
ailleurs.— Chagnon,  J.,  C.S.,  *20  Mars  1874,  Molhur 
V.  Marchand  et  P.  G.  Ouimet.  V,  379. 

V.  EXPROPRIATION. 

TIERS-DETENTEUR. 

V.   POSSESSION. 

TITRES   AU  PORTEUR. 

1.  Revendication — Quoique  l'article  .'{80  du  Code 
Pénal  ne  punisse  pas  les  soustractions  commises  par 
un  époux  au  détriment  de  l'autre,  le  mari  peut  néan- 
moins revendiquer,  conformément  à  l'article  2279  du 
Code  Civil,  les  valeurs  au  porteur  appartenant  à  lui 
ou  à  la  communauté,  lorsque  sa  femme  lésa  emportées 
en  abandonnant  le  domicile  conjugal. 

2.  L'agent  de  change  qui  a  acheté  dans  une  telle 
situation  des  titres  au  porteur,  sans  exiger  de  cette 
femme  des  justifications  de  capacité,  peut  être  consi- 
déré comme  ayant  commis  une  imprudence  qui  doit  le 
rendre  responsable  de  la  valeur  de  ces  titres  envers  le 
mari. 

3.  Un  agent  de  change  qui  a  acheté  en  bourse  des 
titres,  à  la  négociation  desquels  une  opposition  a  été 
faite  antérieurement  au  syndicat  des  agents  de  change, 
ne  peut  en  obtenir  la  main  levée. — Bernier,  P.,  Tri- 
bunal Civil  de  la  Seine,  26  Août  1873.  V,  96. 

TRANSACTION. 
1.  Choses  imprévues. — La  victime  d'un  accident 
qui  a  transigé  avec  celui  qui  en  est  responsable  au 
moment  où  il  est  arrivé,  ne  peut  se  voir  opposer 
la  transaction  qu'elle  a  faite  comme  exception  à  la 
demande  en   dommages-intérêts   par  elle  formée  et 
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fondée  sur  l'aggravation  de  l'état  de  sa  santé  survenue 
après  cette  transaction.  —  Bbrriat  Saint-Prix,  P., 
Cour  Impériale  de  Paris,  16  Juillet  1870.   Il,  231. 

2.  Etendue — La  transaction  ne  s'applique  qu'aux 

choses  qui  y  sont  mentionnées  comme  faisant  l'objet 

de  la  transaction. — Dorion,  Cross,  Baby,  Bossé,  JJ., 

C.  B.  R.,  COL  f.,  20  Mars  1890,  Jette  et  al.  v.  Dorion. 

XIX,  242. 

3.  Exécution — Une  partie  dans  une  cause  peut 
poursuivre  en  vertu  d'une  transaction  intervenue 
pour  régler  cette  poursuite,  avant  de  discontinuer 
l'action  sur  laquelle  la  transaction  a  eu  lieu  et  il 
suffit  qu'elle  offre  de  la  discontinuer  si  l'autre  partie 
accomplit  la  transaction. — Conseil  Privé,  renv.,  2 
Mars  1875,  King  v.  Pinsonneault.  VI,  703. 

4.  Pouvoir» — Le  procureur  en  loi  ou  avocat  n'a 
pas  le  pouvoir  de  transiger  sur  les  droits  de  la  partie. 

Citations.— 1  Pi(/eau,  Proc.  C'iv.,  p/j.  9,  350  ;  Dalloz,  Rep., 
Vo  TranHaction,  art.  4,  sec.  57  ;  Giiyot,  Rep.,  vol.  17,  p.  235. 

Conseil  Privé,  renv.,  2  Mars  1875,  King  v.  Pinson- 
neault. VI,  703. 

v.  ALIMENTS,  CORPORATION    MUNICIPALE. 

TRANSPORT    DE    CREANCES. 

V.  VENTE. 

TRESOR. 

1.     Inventeur — L'inventeur   d'un   trésor  est  non 

pas  celui  qui,  le  premier,  a  vu  ou  touché  le  trésor, 

mais  celui  qui  l'a  fait  apparaître  aux  yeux,  celui  qui, 

comme  le  mot  l'exprime,  l'a  mis  à  découvert. 

Citations.— 6\  N.  art.  716  ;  C.  C.  art.  580,  ff.,  L.  231,  §  1,  De 
Ad  quirendo  reruni  ;  Cad.  L.  Unica,  De  thesauria,  Inatit.,  lib. 
2,  tit.  1,  §  39  ;  Domat.  Dr.  Publ.,  liv.  1,  tit.  6,  sec.  3,  iVb  7  ;  3 
DespeisseH,  144,  sec.  4  ;  Potkier,  Prop.,  Nos  M,  65,  66  ;  Fenet, 
Pothier,  sitr  art.  716,  pp.  186  et  seq.;  3  Marcadé,  pp.  6  et  7,  No  716. 

Benoit-Champy,  p.,  Tribunal  Civil  de  la  Seine, 
30  Juin  1871,  Guay  v.  Castex.  III.  81. 
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TROPLONG,     M. 

1.     Son  œuvre  et  sa  méthode.— Article  écrit  par 

M.  J.  C.  Barbier,  conseiller  à  la  Cour  <>e  Cassation. 

IV,  414. 
TOWNSHIPS. 

i      Lois  qui  les  régissent,  par  P.  R.  Lafrenaye, 

avocat.  III<  415. 

TUTELLE. 

V.     MINORITÉ. 
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UNIVERSITE    MCGILL. 

1.     Discours  de  M.   le  professeur  Wurtel«  sur  la 
profession  d'avocat. 


IV,  150. 


USUFRUIT. 
1.  Assurance — Un  usufruitier  a  un  intérêt  suffi- 
sant, comme  tel,  pour  faire  assurer,  contre  les  acci- 
dents par  le  feu,  une  maison  dont  il  a  l'usufruit,  mais 
en  cas  d'accident,  il  ne  peut  retirer,  de  l'assureur, 
que  la  valeur  de  l'intérêt  qu'il  prouve  avoir. 

Citations.— C\  C.  459,  486,  2472,  2474,  2571  ;  Gi-un  et  Joliot, 
Assurances  Terrestres,  pp.  83, 106,  Nos  87,  88,  80,  00  ;  B&ndoxut- 
quie.  Assurance  contre  V incendie,  p.  67,  No  36  ;  Dalloz,  Rep., 
Vo  Assurances  Terrestres,  Nos  13,  69  ;  Persil,  Assurances  Ter- 
restres, Nos  123,  124,  p.  173  ;  1  Alauzet,  Assurances,  Nos  123, 
124  ;  2  Do,  Nos  430,  504  ;  Quênault,  No  315  ;  6  Laurent,  No  530  ; 
7  Laurent,  47  ;  2  Auhry  et  Rau,  §  231,  p.  405,  note  0,  §  234,  p. 
513,  note  21. 

DoRiON,  Ramsay,  Cboss,  Baby,  JJ.,  c.  B.  R.,  renv., 
7  Mai  1884,  8t.  Amand  v.  La  Compagnie  d^ Assurance 
de  Québec.  XIV,  27. 
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2.  Cautionnement.  —  L'usufruitier  est  tenu  de 
fournir  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  tant 
pour  les  immeubles  que  pour  les  meub^s.  31  L.  C.  J. 
1S2.— Johnson,  Papin£Au,  Taschereau,  JJ.,  CE., 
31  Mai  1887,  Lam^nesse  esgual.  v.  David.       XVII,  551. 

3.  Le  légataire  en  usufruit  qui  a  été  dispensé  par 
le  testateur  de  fournir  le  cautionnement  requis  par  la 
loi,  ne  sera  pas  condamné  à  le  fournir,  à  la  demande 
du  nu-propriétaire,  si  rien  ne  fait  voir  que  le  testa- 
teur ne  connaissait  pas,  lorsqu'il  a  fait  son  testament, 
l'état  de  fortune  du  légataire  en  usufruit  ;  et,  si  rien 
ne  fait  voir,  non  plus,  que  cet  état  de  fortune  ait  subi, 
depuis  le  décès  du  testateur,  des  changements  nota- 
bles, ni  que  l'usufruitier  a  abusé  de  son  usufruit  de 
manière  à  mettre  en  péril  les  droits  du  nu-proprié- 
taire, et  à  justifier  une  cour  de  justice  d'interposer  son 
autorité,  pour  exiger  un  cautionnement  dont  le  testa- 
teur la  dispense,  ainsi  qu'il  avait  droit  de  le  faire. 

Citations.— C.  C.  48<)  ;  Antirenii  vf  al.  v.  Martel  et  n.v  ;  2 
La  TMmia,  129  ;  2  Aubry  et  Rau,  §  229,  ^j.  477-8  :  10  Deino- 
lombcp.V^i  ;  Sir.  28-2-2:^l';  Sir.  80-2-77  ;  Sir.  77-2-181  ;  Sir.lH- 
2-3:i2  ;  17  Guyot,  Rep.,  Va  Usufruit,  p.  405  ;  Ponmt,  Caut.,  Nu 
409  et  8uiv.  ;  2  Proud'hou,  Nos  86:3,  864  à  878  ;  Merlin,  Rep.,  Vo 
Uaufruit,  vol.  Ho,  par.  4  ;  Rolland  de  Villargues,  t.  9,  Nos  482, 
485,  487,  488,  491,  493  ;  2  Marcadé,  art.  601,  No  511  ;  Do,  art.  618. 
p.  540. 

DoRioN,  Tessier,  Cross,  Baby,  Bossé,  JJ.,C.B.R., 
conf.,  26  Juin  1889,  Dorion  esqual.  v.  Dorion  et  al. 

XVIII,  307. 

4.  Constmotions. — Lorsqu'il  est  constaté  par  les 
juges  du  fait  que  c'est  par  suite  d'une  transaction 
intervenue  avec  l'usufruitière  que  le  nu-propriétaire 
a  été  autorisé  à  construire,  sur  un  terrain  dépendant 
de  l'immeuble  grevé  d'usufruit,  une  maison  d'habita- 
tion pour  lui  et  sa  famille,  on  ne  saur,  t  priver  de  ce 
droit  le  nu-propriétaire,  pour  ce  seul  motif  que  l'usu- 
fruitière aurait  retiré  son  autorisation  au  début  des 
travaux. 
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5.  L'article  1134  du  Code  Civil  s'oppose  à  ce 
qu'une  convention  légalement  formée  puisse  être  révo- 
quée par  la  volonté  d'une  seule  des  parties. 

De  Raynal,  p.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  4  Mars 
1872.  IV,  18. 

6.  Les  bâtisses  construites  par  un  usufruitier,  sur 
un  terrain  dont  il  a  l'usufruit  sont  immeubles  et  peu- 
vent être  légalement  hypothéquées  par  l'usufruitier 
distinctement  du  terrain,  et  une  action  en  déclara- 
tion d'hypothèque  sera  maintenue  contre  le  tiers 
acquéreur  de  ces  bâtisses.    31  L.  C.  J.  141. 

Citations.— C7ia/oH//  r.  Bh/ui,  5  R.  J.  Q.  119  ;  Prud'homme 
i\  Scott  et  al  ;  2  M.  L.  lî.  S.  C.  («. 

Tasohereau,  Loranger,  Ouimet,  JJ.,  c.  R.,  30 
Avril  1887,  Douais  et  al.  v.  Molleur.  XVI,  639. 

7.  Devoirs  de  rusuftriiitier — L'usufruitier  d'un 
immeuble  est  tenu  d'en  prendre  soin,  en  bon  père  de 
famille,  et  de  dénoncer  au  nu-propriétaire  l'atteinte  à 
ses  droits  que  commet  l'autorité  municipale,  en  pro- 
cédant à  la  vente  de  cet  immeuble  pour  taxes  ;  il  est 
tenu  de  payer  les  taxes  municipales  imposées  pen- 
dant sa  jouissance  sur  l'immeuble  dont  il  a  l'usufruit, 
et,  s'il  le  laisse  vendre  pour  ces  taxes  par  l'autorité 
municipale,  le  nu-propriétaire  pourra  le  réclamer 
contre  lui,  à  la  fin  de  l'usufruit.  C.  C.  443,  476,  et  477. 
MoNK,  Ramsay,  Tessie^,  Cross,  Baby  d.,  JJ.,  C.B.R., 
renv.,  7  Mai  1885,  Bourassa  v.  Lacerte.  XXI,  104. 

8.  Taxes  municipales — Des  enfants  qui  font  à 
leur  père  une  donation  de  l'usufruit  de  certains  immeu- 
bles, ne  sont  pas  pour  cela  déchargés  de  l'obligation 
de  payer  les  taxes  municipales  sut  ces  immeubles. 

Mackay,  Torrance,  Beaudry,  JJ.,  C.  R.,  30  Juin 
1871,  La  Corporation  de  Montréal  v.  Donegani.   III.  448. 

9.  Vente — L'usufruitier  peut  aliéner  par  antici- 
pation un  usufruit  à  lui  donné  par  acte  entrevifs,  pour 
lui  servir  d'aliments  et  déclaré  insaisissable. 
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CirATlOiia.—Berllngnet  v.  Prévost  et  al.,  16  L.  C.  J.  55  ; 
Armstrong  v.  Dufreaiiay  et  ni.,  3  R.  L.  366  ;  Vide  le»  nom- 
breuses autorités  citées  au  rapport  pa r  les  jmrties. 

DoRioN,  Tessier  d.,  Cross,  Bosse,  Doherty,  JJ., 
C.  B.  E.,  conf.,  19  Juin  1890,  Persillier  dit  Lachapellev. 
Brunet  et  ux.  XIX,  523. 
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VAISSEAU. 

V.  MARINE  MARCHANDE. 

VENDITIONI     EXPONAS. 
V.  OPPOSITION,  SAISIE-EXÉCUTION. 

VENTE. 

1.  A  la  mesure — Aux  termes  de  l'artiele  du  Code 
Civil,  lorsque  les  choses  mobilières  sont  vendues  à  la 
mesure,  et  non  en  bloc,  la  vente  n'est  parfaite  que 
lorsqu'elles  ont  été  mesurées,  et,  après  la  cession  de 
biens  du  vendeur,  l'acheteur,  avant  ce  mesurage,  n'a 
pas  le  droit  de  les  revendiquer  contre  le  curateur. 

Citations.— 11  De  Loriniier,  B.  ('.  C.  .sur  art.  1474,  p.  546  ;  16 
Dxiranton,  iVo92  ;  Favard,  Vo  Faillite  ;  2  Pardesnus,  pp.  321, 
322  ;  Merlin,  Vo  Vente,  p.  526  ;  4  Delainai-re  et  Potvin,  No  117  ; 
4  Aubry  et  Kou,  p.  341. 

DeLorimier,  J.,  es.,  30  DÉCEMBRE  1889,  Ville- 
neuve et  al.  V.  Kent  et  al.  XVIII,  593. 

2.  A  la  pesée — La  propriété  de  la  chose  vendue 
à  la  pesée  continue  à  résider  en  la  personne  du  ven- 
deur, et  reste  à  ses  ricques,  tant  qu'elle  n'est  pas 
pesée. — DoRiON,  Tessier  d.,  Cross,  Bossé  d.,  Do- 
HERTY,  JJ.,  c.  B.  R.,  renv.,  23  Mai  1890,  Hannan  v. 
Boas.  '  XIX,  399. 

3.  Article  écrit  par  M.  F-  Langelier,  avocat. 

II,  630. 

4.  Cession  de  jngrement — Le  cessionnaire  d'un 
jugement  exécutoire  contre  le  débiteur  cédé  n'a  pas 
d'action  contre  ce  dernier,  mais  a  droit  à  une  exécu- 
tion comme  étant  aux  droits  du  cMant. 

Citations.— Bioc/«',  Vo  E.récution  des  Jugimients  et  Actes, 
No  135  ;  Dalloz,  Vo  Vente,  No  1835  ;  Dvmoulin,  sur  Blois., 
art.  283  •  32  Coquille,  art.  1  ;  7  Touiller,  No  165  ;  16  Duranton, 
iVo  507  ;  Trolong,  No  «24  ;  2  Duvergier,  No  218;  24  Laurent, 
No  532  ;  l'elhtier  et  al.  r.  Freer,  12  L.  C.  R.  190  ;  Whelan  v. 
Keeler,  13  L.  C.  R.  3(i3  ;  Beryevin  dit  Laiigevin  i\  Persillier 
dit  Lacluipelle,  9  L.C.J.  78  ;  Kittson  v.  Deliale,  S  R.  L.  Qd  ;  Mac- 
Donald  et  al.  V.  Cai-reau  et  al.  16  /2.  I.  94  ;  Julien  v.  Archam- 
iHiult,  20  B.  /..  546  ;  5  Lnroml»h'c  art.  VU  1,  No  105. 
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Johnson,  Mathieu,  Tait,  JJ.,  C.  R.,  conf.,  30  Dé- 
cembre 1891,  Meilleur  v.  Wtirtele.  XXI,  326. 

5.  Chose  d'autpui — Une  cour  d'hôtellerie  où  se 
font  des  encans  de  chevaux  n'est  pas  considéré  comme 
foire  ou  marché  dont  il  est  parlé  en  l'article  1489,  du 
Code  Civile. 

6.  Pour  que  l'acheteur  de  bonne  foi  dans  une  de 
ces  cours,  d'un  objet  volé,  ait  droit  de  réclamer  le  prix 
d'achat  sur  le  propriétaire  qui  le  revendique,  il  faut 
que  cette  vente  ait  eu  lieu  par  vente  publique  et  non 
privément. — Beaudry,  J.,  C.  C,  16  Septembre  1872, 
Guyv.  Booth.  IV,  565. 

7.  Choses  insaisissables — Le  montant  d'un  legs 

donné  par  le  testateur  à  titre  d'aliments  et  déclaré 

insaisissable,  peut  être  cédé  par  le  légataire,  lorsque 

le  testateur  ne  l'a  pas  déclaré  incessible. 

ClTATionB.—Rolldud  de  Villargnes,  Dk-t.  (le  Droit,    Vo  Ali- 
ments, aec  7,  No  125,  Vo  Cessible. 

Mackay,  J.,  es.,  31  Octobre  1871,  Berlinguet  v. 
Prévost  et  al.  III.  380. 

8.  Le  légataire  peut  disposer  des  choses  léguées  à 
titre  d'aliments,  à  la  condition  de  ne  pouvoir  être  sai- 
sies, sans  défense  de  les  aliéner. 

Citations.— Troto/ig,  Vente,  No  227,  pp.  309  à  311  ;  Rolland 
de  Villargiies,  Dict.  de  Droit,  Vo  Aliments,  No  121,  125. 

Beaudry,  J.,  C.  8.,  30  Décembre  1870,  Armètrong 
V.  Dufresnay  et  al.  III.  366. 

9.  Clause  résolutoire — Le  vendeur  d'un  immeu- 
ble non  payé  qui,  en  vertu  de  la  clause  résolutoire 
veut  empêcher  la  vente  de  l'immeuble  vendu,  sur 
une  saisie  faite  sur  l'acheteur,  doit  alléguer  dans  son 
opposition,  et  établir  qu'il  a  pris  des  procédures  pour 
faire  résilier  la  vente,  ou  demander  que  la  vente  soit 
suspendue  et  qu'un  délai  lui  soit  donné  pour  obtenir 
cette  résiliation. — Lacoste,  Baby,  Bossé,  Wurtele, 
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JJ.,  C.  B.  L.,  26  Novembre  1891,  MvNaughton  v.  The 
Exchange  National  Bank  et  al.  XXI,  301. 

10.  Clientèle.  —  Une  personne  qni  a  vendu  sa 
clientèle,  et  qni  recommence  les  mêmes  affaires  a  bien 
le  droit  de  faire  des  annonces  et  des  circulaires,  mais 
il  ne  peut  par  des  lettres  privés,  par  des  visites,  ou 
par  des  agents  solliciter  ses  anciens  clients  ponr  les 
amener  chez  lui. — Décision  Anglaise,  1872,  Lahou- 
chère  v  Doioson,  L.  R.  13  Eq.  322.  IV,  346. 

11.  La  vente  par  un  associé  qui  se  retire  à  son 
co  associé  de  sa  part  dans  les  affaires,  implique  l'obli- 
gation de  la  part  de  l'associé  qui  se  retire  de  s'abstenir 
de  toute  compétition  indue,  et  si  ce  dernier  ouvre 
un  magasin  semblable  dans  le  voisinage  immédiat,  et 
envoie  des  circulaires  aux  pratiques  de  la  ci-devant 
société  tendant  à  créer  l'impression  qu'il  a  succédé  à 
la  société  il  viole  par  là  les  conditions  de  la  vente. 
23  L.  C.  J.  148.--DORION,  Monk,  Taschereau,  Ram- 
SAY,  Sanborn,  JJ.,  C.  B.  R.,  17  Juin  1875,  FituVay  v. 
Me  Williams.  IX,  642. 

12.  Celui  qui  vend  son  fonds  de  commerce  et  d'af- 
faires et  s'oblige  de  ne  pas  faire  le  même  commerce  au 
même  endroit,  peut  être  condamné  à  des  dommages 
au  cas  d'infraction  à  cet  engagement  de  sa  part,  et  en 
ce  cas  les  dommages  peuvent  être  évalués  par  la  cour. 

ClTXTloys.—Sedgivick,  Ou  Damages,  51,  4G9,  475  ;  C/iindee 
V.  Bolton,  3  Cas.  et  P.  24()  ;  May  ne,  On  Damages,  4,  5,  (5,  7,  343, 
356,  36(>,  418,  419  ;  Gremairev.  Leclere  Bois  Valon,  2  Campbell, 
146  ;  Berryman  v.  Wise,  3  P.  R.  :^  ;  Radford  v.  Mcinfosh,  3 
P.  R.  632  ;  Ma,vham  v.  Stafford,  5  L.  C.  J.  105. 

DoRioN,  Monk,  Taschereau,  Ramsay,  Sanborn, 
JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  15  Septembre  1875,  Moss  v.  Silver- 
man.  VI,  675. 

13.  Lorsqu'un  commerçant  vend  à  une  personne 
qui  lui  a  succédé  comme  locataire,  toutes  les  garni- 
tures du  magasin  y  compris  l'enseigne  et  les  effets 
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mobiliers  et  articles  de  soq  commerce,  en  détaillant 
ces  articles  avec  prix  en  regard,  il  ne  vend  pas  l'acha- 
landage, et  le  vendeur,  s'il  n'y  a  pas  convention  con- 
traire, peut  établir  un  commerce  identique,  à  côté  de 
celui  qu'il  tenait  auparavant. 

CIT.VTIONS.-S;?'.  70-2-7  ;  Sir.  74-1-197  ;  Sir.  78-2-180  ;  Sir.  i\8- 
2-:i5  ;  Sir.  43-2-i>t()  ;  Sir.  78-2-24:i  ;  4  Auhry  et  Rmi,  s.  HTyô  ;  Du- 
truc,  Dict.  fin  Cont.,  Vo  Ftoids  de  Commerce,  Vo  EtiHeigne,  No 
0,  n.  18  ;  PardesHUfi,  No  271  ;  U  L.  J.  R.  90  ;  33  L.  J.  eh.  204  ;  2 
BrewHter,  321  ;  R.  Cox.,  559  ;  :i^  L,  J.  eh.  561  ;  11  H.  L.  C.  b%^  ; 
14  L.  J.  oA.  90  :  Blanc,  Contrefaçon,  p.  185  ;  Dalloz,  Vo  Indus- 
trie, No  205  ;  Gastamhide,  No  467  ;  Rendu,  Mar(/ue.s  des  Fa-  , 
briques,  p.  260,  No  417. 

Taschereau,  Mathieu  d.,OuiMET,JJ.,  CE.,  conf., 
4  FÉVRIER  1888,  Thayer  v.  Ohivé.  XVI,  67. 

14.  L'acheteur  de  la  résidence  d'un  médecin,  avec 
la  clientèle,  qui  est  mis  en  possession  de  la  résidence 
et  de  la  clientèle,  par  le  départ  du  vendeur,  ne  pourra 
demander  la  nullité  de  la  vente,  parceque  le  défen- 
deur serait  revenu,  cinq  ans  après  la  vente,  recom- 
mencer à  pratiquer  au  même  endroit,  son  recours,  en 
ce  cas,  n'étant  qu'une  réclamation  en  dommages. 

Citations.— C.  C.  1065  ;  4  Auhry  et  Rau,  pp.  41.  43,  416  ;  24 
Laurent,  p.  102,  n.  96  ;  Sir.  1849-2-105  ;  24  Demolomhe,  p.  318  ; 
Pothier,  Ohliy.,  n.  157,  158, 

DoRiON,  Tessier,  Baby  d.,  Church,  JJ.jC.  B.  B., 
conf.,  6  Octobre  1888,  Verge  v.  Verge.  XIX,  468. 

15.  Conditionnelle — En  cas  de  vente  d'une  paire 
de  chevaux  avec  condition  que  ces  chevaux  pourraient 
être  attelés  ensemble,  s'il  arrive  que  l'un  des  chevaux 
ne  soit  pas  dressé  en  sorte  que  la  condition  stipulée 
ne  se  trouve  pas  réalisée,  l'action  qui  appartient  à 
l'acheteur  pour  obtenir  la  réalisation  du  marché  a  son 
son  principe  dans  les  règles  du  droit  commun  et  n'est 
pas  soumis  aux  règles  de  l'action  redhibitoire. 

Citations.— i\  V.  65-1-315  ;  P.  66-767. 

Cour  de  Cassation,  29  Mai  1865.  III.  699 
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16.  Une  compagnie  qui  est  autorisée  h  vendre 
certains  immeubles  "  pourvu  que  la  personne  qui 
avait  vendu  ces  biens  à  la  compagnie  ait  la  préférence 
d'acheter,"  n'est  pas  tenue  d'étendre  ce  privilège  aux 
ayants  droits  ou  représentants  de  cette  personne. 

DÉCISION  ANGLAISE,  1871,  Highgate  Archway  Co.  v. 
Jeakes,  L.  R.,  12  Eq.,  9.  III,  410. 

17.  L'acheteur  d'un  immeuble,  qui  promet  payer 
partie  du  prix,  aussitôt  qu'il  aura  obtenu  des  lettres 
patentes  pour  les  droits  de  la  couronne  aux  mines  d'or 
et  d'argent  sur  le  terrain  vendu,  n'est  pas  tenu  de 
payer  cette  balance  du  prix,  après  la  simple  mise  en 
demeure,  par  acte  notarié,  de  la  part  du  vendeur  de 
prendre  ces  lettres  patentes,  et  de  payer  le  prix. 

Citations.  —  C.  C.  1071);  1089;  Pothirr,  Ohligatiotui,  Nos 
228,  2:30,  231  ;  4  Aubry  et  Hau,  pp.  GO,  86. 

DoRioNjMoNK,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R., 
conf.,  7  Mai  1885,  Bartley  v.  Breakey.  XIX,  556. 

18.  Les  effets  mobiliers  vendus  à  la  condition  que 
la  propriété  n'en  passera  à  l'acheteur  qu'après  le  paie- 
ment intégral  du  prix,  peuvent  être  revendiqués  par 
le  vendeur,  contre  l'acheteur,  ou  le  curateur  nommé 
à  sa  cession  de  biens,  si  partie  du  prix  u'a  pas  été 
payée. — Dorion,  Tessier,  Cross,  Church,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  19  Mai  1888,  Ferkins  v..  The  Gampbell 
Frinting  Go.  XIX,  587. 

19.  Des  effets  mobilliers  qui  ont  éi,é  vendus  à 
terme,  avec  la  convention  qu'ils  ne  deviendraient  la 
propriété  de  l'acheteur,  que,  lorsqu'il  en  aura  payé 
intégralement  le  prix,  peuvent  être  revendiqués, 
contre  un  second  acheteur  de  bonne  foi,  qui  en  aurait 
payé  le  prix,  cette  seconde  vente  étant  nulle  comme 
étant  une  vente  de  la  chose  d'autrui. 

Citations.— Frtirrifjr  i;  IVheek'r  et  al.  4  Z,.  iV.  237  ;  Grange 
V.  McLennan,  C.  Sup.,  9  Rap.  C.  Sup.,  385  ;  Goldie  tt  al.  v. 
Bisaillon,  7  L.  N.  347  ;  Goldie  v.  Rasconi,  32  L.C.  J.  308  ;  Noël 
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V.  Laverdièrc  et  al.,  4  R.  J.  Q.  217  ;  12  R.  L.  173  ;  Bertrand  v. 
Gaiidreau,  12  R.  L.  IM  ;  Brotrn  v.  Lcmirujc,  S  R.  L.  361  ;  Gruy 
V.  i: Hôpital  du  S.  C,  13  R.  J.Q.H5;  11)  R.  L.  4()5. 

Johnson,  Wurtele,  Davidson,  JJ.,  C.  R.,  conf., 
31  Mai  1890,  The  Canadian  Subscription  Co.  v.  Donnclhj 
et  al.  XIX.  578. 

20.  Comme  grarantie.  —  Un  iuimeuble,  qui  est 
vendu  à  une  personne  qui,  au  moment  de  la  vente, 
donne  une  contre-lettre  déclarant  que  cette  vente  ne 
lui  est  faite  que  pour  lui  garantir  le  remboursement 
de  certaines  sommes  d'argent  qu'elle  avance,  et,  que 
lorsque  ces  sommes  lui  seront  remboursées  la  vente 
sera  nulle,  donne  à  cet  acheteur,  s'il  n'y  a  aucune 
fraude,  le  droit  de  retenir  l'immeuble,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  remboursé  des  sommes  avancées. 

Citations.— P«mi«<  v.  Hitatott,  8  R.  L.  109  \'i  R.J.  Q.  2U  ; 

B.  A.  C.  638  ;  Ciishituj  r.  Dupiii/,  18 R.  L.  614  ;  22  L.  C.  J.  201  ; 
24  L.  C.  J.  151  ;  Trolony,  Nantixseniotf,  p.  523,  Nos  30,  574  à 
580  ;  28  /Murent,  Nos  488,  502,  552,  564  à  560,  578  ;  \  Anbry  et 
Rau,  p.  7(Ki,  §  432,  n.  13  ;  Pothier,  Vente,  Nos  16  d  18  ;  4  Lai'om- 
bière,  art.  1321,  p.  294,  No  13  ;  Dallo-,  Vo  Obligation,  Nos  204, 
307,  3177,  3181,  3189,  :a08  ;  2  Pont,  art.  2(J74,  No  1090  ;  7  Boi- 
leux,  art.  -Mlô  ;  Sir.  44-2-6:«  ;  Sir.  59-1-50  ;  Sir.  61-2-155  ;  2 
Pont,  art.  2076,  No  1122. 

DoKiON,   Ramsay  ,  Tessier,  Cross,  Baby  ,  JJ., 

C.  B.  R.,  renv.,  8  Octobre  1884,  McDougall  et  al.  v. 
Gendron  et  al.  XX,  153. 

21.  Consignation — ^^Le  consignateur  de  marchan- 
dises n'a  pas  d'action  contre  le  consignataire,  pour 
réclamer  la  valeur  de  ces  marchandises,  s'il  n'établit 
pas  que  ce  dernier  en  a  disposé,  et  s'est  par  là  rendu 
responsable  de  leur  valeur. — Dorion  d.,  Cross  d., 
Baby,  Bossé,  Doherty,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  24  Sep- 
tembre 1890,  Hagar  v.  Seath.  XX,  248. 

22.  Crainte  de  troubles.  —Le  trouble  ou  la  crainte 
de  trouble  mentionnés  dans  l'article  1535  du  Code 
Ciyll,  doivent  être  plaides  par  une  exception  péremp- 
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toire  en  droit  temporaire,  et  non  par  une  exception 
dilatoire. 

23.  Lorsque  le  défendeur  a  plaidé  crainte  de  trou- 
ble, le  demandeur  peut  produire  avec  ses  réponses  les 
quittances  des  hypotlu'ques  nient'onnées  dans  les 
exceptions  du  défendeur. 

24.  Si,  lors  de  l'institution  de  l'action,  l'immeu- 
ble dont  le  demandeur  réclame  le  prix  est  hypothéqué 
à  des  tiers,  mais  que  ces  hypothèques  soient  radiées 
avant  la  production  des  défenses  du  défendeur,  qui 
avant  la  production  de  ces  défenses  aurait  eu  connais- 
sance de  la  dite  radiation,  le  défendeur,  pour  se  libé- 
rer des  frais  de  la  demande,  doit,  avant  l'institution 
de  l'action  du  demandeur,  le  notifier  de  son  intention 
de  se  prévaloir  de  l'article  lôIiS  du  Code  Civil,  à  rai- 
son des  dites  hypothèques,  et  faire  offres  réelles. 

25.  Le  demandeur  a  le  droit  de  plaider  et  pro- 
duire, en  réponse  îl  l'exception  du  défendeur  alléguant 
trouble  des  document,  établissant  la  radiation  et 
extinction  (même  postérieure  à  la  date  de  l'institution 
de  l'action)  des  hypothèques  dont  se  plaint  le  défen- 
deur, et  le  demandeur  n'est  nullement  obligé  en 
ce  cas  de  se  désister  de  sa  demande  en  tout  ou  en 
partie.  —  BÉLANGER,  J.,  C.  S.,  16  Février  1875, 
Mathieu  v.  Vigneau.  VI,  514. 

26.  Quand  l'acheteur,  poursuivi  pour  le  prix  de 
vente,  allègue  et  prouve  qu'il  a  de  justes  raisons  de 
craindre  d'être  troublé,  à  raison  d'un  droit  de  pâtu- 
rage et  de  rentes  annuelles  hypothéqués  en  faveur  d'un 
tiers,  sur  l'immeuble  vendu,  le  demandeur  est  mal 
fondé  à  prétendre,  qu'en  laissant  entre  ses  mains,  une 
portion  du  prix  repré^^entant  le  montant  de  l'hypo- 
thèque dont  l'immeuble  est  grevé,  pour  garantie  delà 
prestation  de  tel  droit  de  pâturage,  et  paiement  de 
telle  rente,  il  a  fourni  au  défendeur  l'équivalent  du 
cautionnement  requis  par  la  loi. 
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27.  Le  vendeur  ne  peut  s'exempter  de  rapporter 
purge  des  hypothèques  dont  l'acheteur  se  plaint,  ou 
de  donner  caution,  et  il  ne  peut  laisser  es  mains  de 
ce  dernier,  le  montant  de  telles  hypothèques  que 
quand  elles  sont  pour  des  sommes  fixes,  précises, 
déterminées  et  payables  absolument  eu  argent. 

28.  Il  ne  suffit  pas  pour  l'acheteur  de  dénoncer 
purement  et  simplement,  préalablement  à  l'action,  au 
vendeur  les  causes  de  troubles,  pour  être  renvoyé 
indemne  des  frais,  il  faut  de  plus  lui  offrir  réelle- 
ment la  portion  du  prix  exigible. 

20.  Dans  l'espèce,  le  défendeur  n'ayant  point  fait 
d'offres  réelles,  avant  l'action,  mais  s'étant  contenté 
de  dénoncer  les  causes  de  trouble,  tant  avant  l'action, 
que  par  ses  défenses,  doit  être  condamné  aux  frais 
jusqu'à  l'enfilure  du  plaidoyer. 

80.  Le  défendeur,  ayant  contesté  le  droit  réclamé 
par  le  défendeur  au  cautionnement,  ou  îl  la  purge  doit 
être  condamné  aux  frais  de  contestation. — Sicotte, 
J  '^.  8.,  27  Janvier  1871,  Ghahotte  v.  Charby.  II,  698. 
Un  acquéreur  qui  craint  d'être  troublé  ne 
^t;  sous  l'article  1535  du  Code  Civil  exiger  une 
garantie  égale  à  la  valeur  de  la  propriété,  mais  lors- 
qu'il a  payé  partie  du  prix  de  vente,  il  peut  retenir 
la  balance  pouvant  égaler  ce  qu'il  a  en  partie  payé,  à 
moins  que  le  vendeur  ne  donne  caution  pour  le  prix 
entier,  mais  sans  intérêt  sur  icelui. — Meredith,  J., 
C.  S.,  la  FÉVRIER  1871,  Farrell  v.  Cassin.  III.  32. 

82.  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  joui  pen- 
dant dix  ans  à  titre  de  propriétaire  d'un  immeuble 
grevé  d'hypothèques  par  son  vendeur,  ne  peut  refuser 
le  paieifient  d'aucune  partie  du  prix  de  vente  pour 
cause  de  crainte  de  trouble  résultant  de  l'existence 
de  ces  hypothèques,  la  prescription  les  ayant  éteintes 
quant  à  lui. — Mackay,  J.,  C.  S.,  18  Mars  1871, ^daw 
V.  McCready.  II,  736. 
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33.  Un  ac(iuérenr  crimnieubles  grevé  d'hypothè- 
ques qui  sont  prescrites  ne  peut  plaider  crainte  do 
trouble,  i\  rause  de  ces  hypothèciues.— Mondklet, 
ToRKANCK,  Bkaudry,  JJ.,  C.  B.  K.,  30  Juin  1871, 
Adams  v.  McCready.  III,  4-48. 

34.  Un  défendeur  ponrsnivi  pour  le  prix  do  vente 
d'un  immeuble,  ne  pent  plaider  qne  cet  immeuble  ost 
grevé  d'hypothèques  et  demander  j\  en  retenir  le  prix 
jusqu'il  ce  qu'il  soit  purgé,  par  une  exception  péremp- 
toire,  mais  qu'il  doit  le  faire  par  une  exception  dila- 
toire.— Sanborn,  J.,  C.  C,  Jî>  Juin  1873,  Grammont  v. 
Lemire.  V,  67, 

35.  L'acquéreur  poursuivi  pour  le  paieniont  du 
prix  de  la  vente,  et  qui  prétend  otre  troublé,  ne  peut 
invoquer  le  bénéfice  de  l'article  153(>  du  Code  Civil, 
que  par  une  exception  dilatoire,  et  il  ne  peut  le 
faire  par  une  exception  péremptoire  en  droit  tempo- 
raire. 

36.  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  été  troublé 
par  u  :e  action  pétitoire  intentée  contre  lui,  plus  de 
dix  ans  avant  la  poursuite  pour  le  paiement  du  prix 
de  vente,  et  qui  n'a  pas  dénoncé  ce  trouble  à  son  ven- 
deur, mais  a  plaidé  à  l'action  pétitoire,  n'est  pas  pour 
cela  privé  du  droit  de  plaider  trouble,  et  de  deman- 
der avant  de  payer  que  ce  t-r,able  cesse,  ou  caution, 
et  ce  droit  n'est  pas  éteint  par  la  prescription. 

RouTHiER,  J.,  C.  S.,  16  Mai  1874,  Wainwnght  v.  La 
Ville  de  Sorel.  V,  668. 

37.  L'acquéreur  d'un  immeuble  poursuivi  pour 
recouvrement  d'arrérages  d'intérêts  sur  le  prix  de 
l'immeuble,  ne  peut  légalement  mettre  en  question 
les  titres  du  vendeur,  ni  même  différer  le  paiement 
d'aucune  partie  du  prix  de  vente,  s«us  démontrer 
qu'il  est  troublé,  ou  qu'il  a  un  juste  ^«jet  de  craindre 
d'être  troublé  par  une  action  en  revendication  de  la 


1060 


VENTE 


I 


r 


l!i 


part  du  véritable  propriétaire. — Mackay,  Papineau. 
Jette,  JJ.  C.  E.,  conf.,  31  Mai  1882,  Birch  esqual  v. 
DeHJardini>.  XI,  468. 

38.  Les  dispositions  de  l'article  1535  du  Code 
Civil,  sont  applicables  aussi  bien  à  l'adjudicataire 
qu'à  l'acheteur,  à  vente  privée.  « 

39.  La  simple  connaissance,  par  l'acquéreur  ou 
l'adjudicataire,  du  fait  qui  pourra  occasionner  le  trou- 
ble, ne  suffit  pas  pour  l'obliger  au  i>aieraent  de  son 
prix,  sans  la  garantie  qui  lui  est  promise  par  cet  arti- 
cle. 

40.  Lorsqu'un  adjudicataire,  en  réponse  }\  une 
demande  pour  folle  enchère,  demande  la  nullité  du 
décret,  parce  que  l'immeuble  à  lui  adjugé  serait  grevé 
d'un  douaire,  la  Cour,  même  si  les  parties  intéressées 
à  ce  douaire  sont  en  cause,  ne  décidera  pas  de  la  vali- 
dité de  ce  douaire,  mais  annullera  la  vente,  si  on  ne 
fournit  caution  pour  garantir  contre  ce  douaire. 

Citations.— iSir.  10  Janvier  1870  ;  Sir.  4  Marn  1817  ;  Sir.  ,'»- 
1-837  ;  1  DuvergieVf  Vente,  n.  429  ;  Jobin  et  Shuter  et  al.,  7  R. 
L.  705  ;  21  L.  C.  J.  67  :  Thomas  et  Mni-phy,  8  R.  L.  231  ;  Pré- 
vost et  La  Comp.  de  Fives  Lille,  29  L.  C.  J.  268. 

DoEiON,  Tessier,  Crofs,  Baby,  JJ.jC.  B.  R.,  renv., 
22  FÉVRIER  1887,  Blondin  v.  Lizotte.  XV,  130. 

41.  L'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  a  juste  sujet 
de  crainte  d'être  évincé  de  cet  immeuble,  a  droit  de 
refuser  le  paiement  du  prix  de  vente,  à  moins  que  le 
vendeur  ne  lui  fournisse  caution,  avec  hypothèque, 
qu'il  ne  sera  pas  troublé  à  l'avenir. — Dorion,  Tessier, 
Baby,  Bossé,  Doherty,  JJ.,  C.  B.  R.,  mod.,  27 
Novembre  1890,  Hastie  et  al.  v.  Hastie.  XX,  554. 

42  L'article  1535  du  Codé  Civil,  s'applique  aux 
ventcâ  du  shérif,  et  l'adjudicataire,  qui  a  juste  sujet 
de  craindre  d'être  troublé,  peut  refuser  de  payer  le 
prix  d'adjudication,  s'  on  ne  fait  cesser  ce  trouble,  ou 
ne  lui  fournit  caution.     Blondin  v.  Lizotte,  15  R.  L.  130. 
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Mathieu,  J.,  C.  S.,  20  Février  1891,  Morgan  v. 
Macdonnen  et  Normandean.  XX,  523. 

48.  Créances — Un  transport  n'est  parfait,  et  le 
cessionnaire  n'est  saisi  de  le  créance  transportée  et  ne 
peut  poursuivre  en  justice  le  recouvrement  de  telle 
créance,  que  lorsque  le  transport  a  été  dûment  signifié, 
en  laissant  copie  au  débiteur,  on  que  ce  dernier  l'a 
accepté. 

Citations.— j¥aW/*t  v.  CôW',  1  /..  C.  B.  2:«  ;  Quinn  v.  Atche- 
.son,  4  L.C'.R.  :^8  ;  Paré  r.  Dcrousellc,  6  L.  C.  R.  411  ;  Lamothe 
V,  Fontaine,  7  L.  C.  R.  40  ;  Lamothe  et  al.  v.  Talon  dit  Lcspé- 
rance,  1  A.  C.  J.  101. 

Caron,  Drummond,  BadctLey,  Monk,  JJ.,  C.  B.  R., 
renv.,  9  Décembre  1869,  CharleboU  v.  Forsyth  et  Michel 
Lefebvre.  I,  607, 

'  44.  Un  transport  n'est  pas  nul  par  le  fait  que  le 
cessionnaire  ne  l'a  pas  accepté  personnellement,  ni 
par  un  procureur  spécialement  autorisé  à  cette  fin  ; 
et  l'acceptation  du  notaire  pour  le  cessionnaire  est 
valable,  pourvu  que  ce  dernier  ratifie  telle  acception 
par  des  actes  subséquents. 

45.  L'enregistrement  du  transport,  il  la  réquisi- 
tion du  cessionnaire,  est  une  ratification  suffisante  de 
l'acceptation  faite  par  le  notaire. 

46.  Le  transport  d'une  créance  enregistrée  est 
parfaite,  par  l'acceptation  du  débiteur,  et  l'enregis- 
trement subséquent  à  l'acceptation;  et  il  n'est  pas 
nécessaire,  lorsqu'il  y  a  acceptation  du  débiteur,  de 
lui  fournir  un  double  du  certificat  d'enregistrement. 
C.  C.  2127  ;  Perrault  et  vir.  v.  The  Ontario  Bank,  7 
L.  C.  J.  313.  —  MoNDELET,  Berthelot,  Monk,  JJ., 
C.R.,conf.,  28  Février  1808,  Grehasm  v.  Dame  Grépeau 
et  Itobif aille.  I.  «67. 

47.  Le  débiteur  qui  a  accepté  la  signification  d'un 
transport  n'est  plus  recevablc  }\  plaider  erreur  quant 
au  montant  dû  par  lui  au  cédant. — Mondelet,  Ber- 
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THELOT,  TORRANCE,   JJ.,    C.  R.,    30    NOVEMBRE    1869, 

Macdonald  et  al.  v.  Goyette  et  Thomas  et  al.  II.  184. 

48.  Un  cessionnaire  n'a  pas  droit  d'action  tant 
que  le  transport  n'a  pas  été  signifié  et  qu'il  n'en  a  pas 
été  délivré  copie  au  débiteur,  à  moins  que  le  cession- 
naire ne  justifie  de  l'acceptation  du  transport,  accepta- 
tion qui  équivaut  à  signifi'  ition.— Caron,  Drummond, 
Badgley,  Monk,  JJ.,  <U.  B.  R.,  9  Décembre  1869, 
Oliarlehois  v.  Forsyth  et  al.  et  Lefebvre.  II.  184. 

49.  Il  est  nécessaire  de  signifier  au  débiteur  copie 
de  l'acte  de  signification  en  même  temps  que  la  copie 
de   l'acte  de   transport.  —  Torrance,    J.,    C.  C,   28- 
Février  1871,  McLennan  v.  Martin.  III,  31. 

50.  Un  cessionnaire  n'a  pas  droit  d'action  tant 
que  le  transport  n'a  pas  été  signifié  et  qu'il  n'en  a  pas 
été  délivré  copie  au  débiteur,  à  moins  que  le  cession- 
naire ne  justifie  de  l'acceptation  du  transport,  accepta- 
tion qui  équivaut  à  signification. 

Citations.— C.  C.  1570-71  ;  Martin  v.  Côté,  1  L.  C.  R.  2B9  ;. 
Quinn  v.  Atcheson,  4  L.  C.  B.  378  ;  Paré  v.  Deroii.selh\  0  L.  C 
iï.  411  ;  Laniothc  v.  Fontaine,  7  L.  C.  R.  49  ;  Lamothc  et  al,  v. 
Talon  dit  Leapérance,  1  L.  C.  J.  101. 

Caron,  Drummond,  Badgley,  Monk,  JJ.,  C,  B.  R., 
reuv.,  9  Décembre  1869,  Charlebois  v.  Forsyth  et 
Lefebvre.  III.  39. 

51.  Le  cessionnaire  d'une  créance  par  transport 
non  signifié  au  débiteur,  peut  poursuivre  ce  dernier^ 
et  la  signification  de  l'action  équivaut  à  la  significa- 
tion du  transport. — Sicotte,  J.,  C.  C,  15  Mai  1871, 
Lamoureux  v.  Reneaud.  III,  39. 

52.  Un  cessionnaire  a  droit  de  poursuivre  en  recou- 
vrement de  créances  cédées  au  nom  du  cédant,  même 
lorsque  celui- ^i  est  en  faillite  et  n'a  pas  encore  obtenu 
de  décharge.  —  Sicotte,  J.,  C.  C,  4  Juillet  1871, 
Kittson  V.  Delisle  et  Vassal.  III,  69. 

53.  L'acquéreur  n'a  pas  d'action  contre  le  débi- 
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teur,  si  le  transport  n'a  pas  été  signifié  ou  accepté, 
une  signification  de  cet  acte,  par  des  exti'aits,  n'est 
pas  suffisante.     Prowse  v.  Nicholson,  17  R.  L.  284. 

Johnson,  Mackay,Torrance,  JJ.,  renv.,  30  Avril 
1873,  D^ Anglais  v.  Lochead  et  al.  XVII,  534. 

54.  La  clause  suivante  insérée  dans  un  transport  : 
"  Si  le  cessionnaire  ne  retire  pas  la  dite  somme  du  dit 
débiteur  dans  un  an,  le  cédant  sera  tenu  de  rembour- 
ser au  cessionnaire  sur  simple  demande,  et  sans  que 
le  cessionnaire  soit  tenu  de  discuter  les  biens  du  dit 
débiteur,"  autorise  le  cessionnaire  à  poursuivre 
contre  le  cédant  le  recouvrement  de  la  somme  trans- 
portée, sans  être  tenu  de  demander  le  paiement  au 
débiteur   principal. 

Citations. -—Po/Aie?*,  Obligation,  407-8-9,  413,  417  ;  Truplony, 
Caut.,  Nos  2ii\,  232,  239  ;  Do,  Vente,  No  949  ;  Duvergier,  vol.  2, 
No  283  ;  Dalloz,  vho.  Vente,  No  1911  ;  Do,  Cautionnement,  Non 
164,  165,  178,  179  ;  Bonuier,  Des  Preuves,  vol.  2,  No  509. 

RoUTHiER,  J.,  C.  S.,  16  Mai  1874,  Lahelle  v.  Walker 
etvir.  VI,  219. 

55.  Un  transport  d'une  créance  hypothécaire  qui 
a  été  enregistré,  est  valablement  signifié  par  l'action 
du  cessionnaire.  Contra.  —  Torrance,  Eainville^ 
Papineau,  JJ.,  C.  K.,  28  FÉVRIER  1880,  Ross  v.  Smith 
et  Cantin.  X,  200. 

56.  Celui  qui  poursuit  pour  le  recouvrement  d'une 
créance  qui  lui  aurait  cédé  le  syndic,  à  une  faillite 
agissant  en  vertu  d'une  résolution  des  créanciers  doit 
produire  copie  de  cette  résolution,  et  que  la  déclara- 
tion dans  Pacte  de  cession,  que  le  syndic  est  autorisé 
par  les  créanciers  ne  fait  pas  une  preuve  suffisante  de 
cette  autorisation. --Dorion,  Monk,  Ramsay,  Tes- 
siER,  Baby,  JJ.,  c.  B.  R.,  conf.,  5  Mai  1882,  Tour- 
ville  et  al.  V.  Patrick  et  al.  XI,  534. 

57.  L'acceptation  faite  par  le  débiteur  d'un  trans- 
port d'une  créance  par  lui  due,  ne  l'oblige  pas  à  payer 
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au  cessionnaire  plus  qu'il  ne   devait  au   cédant,  et 

l'acceptation    n'équivaut  qu'à  une  signification    de 

transport. 

Citations.— il/assoïi  v.  Corbeille,  2  L.  C.  J.  140  ;  McDonald 
V.  Goyette  et  al ,  14  L.  C.  J.  137. 

Mathieu,  J.,  O.S.,  4  Juillet  1884,  Dorion  v.  Oui- 
met.  XIII,  381, 

58.  Le  cessionnaire,  qui  s'oblige  de  payer  toutes 
les  dettes  de  son  cédant,  est  tenu  de  celles  qui,  quoi- 
qu 'indéterminées,  ont  une  cause;  et,  spécialement, 
des  services  rendus  au  cédant  et  des  argents  dépensés 
pour  lui  constituent  une  créance  qui  donne  le  droit 
d'en  poursuivre  le  recouvrement  contre  le  cession- 
naire. 

59.  Tel  cessionnaire  n'est  plus  fondé  à  invoquer 
le  défaut  de  considération  s'il  a  reconnu  devoir  et  pro- 
mis payer  telle  créance,  et  s'il  en  a  déjà  acquitté  une 
partie. 

Citations.— .9tr.  1812-1-479  ;  Sircy,  T.  G.  Vo  Cause  des  Obli- 
gations, 1).  328,  Nos  20,  24  ;  Dalloz,  Jur.  Gen.,  1868-1-217  ;  Do, 
Jur.  Gc}  .,  79-1-167  ;  81-2-188. 

MoNK,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  Baby,JJ.,C.B.R., 
conf.,  5  Octobre  1885,  McGreevy  v.  Russell. 

XIV,  348. 

60.  Des  commerçants  qui  ont  f-^it  une  cession  de 
biens,  pour  le  bénéfice  de  leurs  créanciers  et  le  cession- 
naire de  ces  biens  ne  sont  pas  tenus  d'indemniser 
l'sicheteur  des  créances  apparaissant  dans  les  livres 
de  ces  commerçants  des  pertes  éprouvées  par  lui  à 
raison  de  ce  que  certaines  créances  apparaissant  aux 
livres,  n'ont  aucune  existence  ou  sont  éteintes  par  la 
compensation,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  ces  erreurs 
dans  les  livres  des  insolvables  soient  le  résultat  de  la 
fraude  et  si  la  vente  de  ces  créances  a  été  faite  sans 
garantie  et  s'il  est  établi  que,  lors  de  la  vente,  l'itche- 
teur  connaissait  suffisamment  les  livres  de  ces  com- 
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merçants  pour  savoir  qu'il  y  existait  des  erreurs 
nombreuses,  ayant,  à  raison  de  cela,  exigé  une  réduc- 
tion du  prix  de  vente.  Sous  ces  circonstijuces,  l'ache- 
teur est  censé  avoir  pris  tous  les  risques  à  sa  charge. 
31  L.  C.  J.  222.  ~  DoRioN,  Tessier,  Cross,  Baky, 
Church,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  17  Septembre  1887, 
Wade  et  al.  v.  Moonerj  et  al.  XVIII,  381. 

61.  Le  fait  que  le  cessionnaire  d'une  créance  aurait, 
après  la  signification  dv  transport,  reçu  du  cédant 
partie  de  la  créance  cédée  et  se  serait  adressé  à  lui 
pour  demande  i  la  balance,  ne  constitue  pas  en  faveur 
de  ce  cédant  un  mandat  tiicite  l'autorisant  à  recevoir 
du  débiteur  transporté  le  montant  de  la  créance. 

Dorion,  Tessier,  Cross,  Church,  JJ.,  C.  B.  R., 
20  Juin  1888,  Gibb  et  al.  v.  Macadam.  XVI,  425. 

62.  L'adjudicataire  de  créances  dues  à  une  faillite, 
qui  veut  intervenir  dans  une  instance  précédemment 
instituée  par  le  failli,  en  recouvrement  de  l'une  de  ces 
créances,  doit  le  faire  par  une  requête  en  intervention 
et  non  par  la  requête  eu  reprise  d'instance. 

Globensky,  J.,  C.  S.,  1889,  Guilbault  v.  Desmarais  et 
Desserres.  XVIII,  516. 

63.  Le  cessionnaire  n'a  pas  droit  d'action  contre 
le  débiteur,  tant  que  le  transport  ne  lui  a  pas  été 
signifié,  ou  qu'il  ne  l'a  pas  accepté. 

Citations.— ce.  1571  ;  Martin  v.  Côté,  1  L.C.R.  230  ;  Qneen 
V.  Atcheson,  4  L.  C.  K.  378  ;  Parév.  Derousclle  ;  0  L.  C.  H.  411  ; 
Brunet  v.  Lu  Corp.  du  Comté  d'Hochelaga,  29  L.  C.  J.  281  ; 
Lamotheetal.  v.  Fontaine  dit  Bienrenu,  7  L.  C.  R.  49,  fxtmothe 
V.  Talon  dit  I^spérance,  1  L.  C.  J.  101  :  Turgeon  et  al.  v. 
Taillon,  13  I.  C.  J.  19  ;  Mignot  v.  Reeds,  9  /..  C.  J. 'H  ;  Char- 
leboia  v.  Forsyth  et  ni.,  14  /..  C.  J.  135. 

Dorion,    Cross,   Church,    Bossé,  JJ.,  C.  B.  R., 

renv.,  23  Janvier  1889,  Proivse  v.  Mcholson. 

XVII,  284. 

64.  ITn  curateur  si  une  cession  de  biens  qui  vend 
sans  réserve  les  dettes  de  livres  du  commerçant  qui  a 
fait  la  cession  et  qui,  sur  paiement  du  prix,  remet  les 
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livres  à  l'acheteur,  ne  pourra  ensuite  les  revendiquer, 
s'il  ne  prouve  que  les  créanciers  du  cédant  ont  un 
intérêt  à  obtenir  la  possession  de  ces  livres.  Guindon 
V.  Fait,  3  M.  L.  E.  S.  C.  79.— Mathieu,  J.,  C.  S.,  11 
FÉVRIER  1889,  Kent  et  al.  v.  Oranger.  XVII,  63, 

65.  Au  cas  de  cession  d'une  créance  due  par  plu- 
sieurs débiteurs  solidaires,  la  signification  faite  à  l'un 
d'eux,  ou  son  acceptation,  opère  saisine  en  faveur  du 
cessionnaire,  sous  cette  restriction  toutefois,  que  les 
paiements  effectués  de  bonne  foi,  par  les  autres  débi- 
teurs, doivent  être  maintenus. 

66.  Le  cédant  d'une  créance,  même  si  le  transport 
n'a  pas  été  signifié  au  débiteur,  n'a  pas  d'action  con- 
tre ce  dernier,  mais,  s'il  le  poursuit  en  recouvrement 
de  cette  créance,  son  action  sera  maintenue,  si  le  ces- 
sionnaire intervient  pour  déclarer  qu'il  n'a  pas  d'ob- 
jection à  ce  que  jugement  soit  rendu  en  faveur  du 
cédant. — Tellier,  J.,  O.S.,  28  Février  1890,  Stein  et 
al.  V.  Bourassa  et  al.  XX,  81. 

67.  Les  cessionnaire  d'une  créance,  en  vertu  d'un 
transport  qui  n'a  pas  été  signifié  au  débiteur,  n'a  pas 
d'action  contre  ce  dernier. — Tellier,  J.,  C.  S.,  18 
Mars  1890,  La  Compagnie  de  Fret  et  Crédit  Foncier  v. 
Nelson  et  al.  XX,  231. 

68.  Le  transport  d'une  créance  non  signifié  ne 
peut  être  invoqué,  à  l'encontre  d'un  tiers  créancier  du 
cédant,  qui  fait  saisir  cette  créance,  quand  même  le 
débiteur  du  cédant  aurait  eu  connaissance  du  trans- 
port, et  aurait  payé  une  partie  f*  la  dette  au  créan- 
cier cessionnaire. 

Citations.— ylyitui/i  A  Judah,  9  L.  C.  J.  179  ;  Gauthier  v. 
Saiwngeau,  1  B.  C.  248  ;  Prowfie  r.  NicJiolson,  17  R.  L  284  ; 
Charlebols  v.  Forsyth  et  al.,  1  B.  L.  606. 

Johnson,  Gill,  Loranger,  JJ.,  C.  R.,  31  Octobre 
1890,  Cushingy.  Boas.    ,  ^  XX,  346. 
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69.  Dation  en  payement — D'après  l'article  1592 
<3u  Code  Civil,  la  dation  d'une  chose  en  paiement 
équivaut  à  vente,  et  rend  celui  qui  la  donne  ainsi  sujet 
à  la  même  K^^rantie.— Tessier,  Cross,  Baby,  Bossé, 
DoHERTY,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  24  Septembre,  1890, 
Wilson  et  al.  v.  Lacoste  et  al.  XX,  284. 

70.  Droits  litigieux — L'exception  de  droits  liti- 
gieux qui  permet  à  celui  de  qui  ils  sont  réclamés  de 
s'en  faire  décharger,  en  remboursant  à  l'acheteur  le 
prix  de  vente,  avec  les  frais  et  loyaux  coilts,  est  une 
exception  créée  en  faveur  du  débiteur,  et  que  le  cédant 
de  ces  droits  litigieux  ne  peut  invoquer  cette  exception 
sur  une  demande  en  garantie  du  cessionnaire, basée  sur 
les  plaidoyers  du  débiteur  invoquant  d'autres  moyens 
que  ceux  de  l'exception  de  droits  litigieux. 

71.  Le  cessionnaire  n'a  pas  de  recours  en  garantie, 
contre  le  cédant,  si  le  débiteur  invoque  l'exception  de 
droits  litigieux,  vu  que  dans  ce  cas,  le  débiteur,  en 
remboursant  le  cessionnaire,  est  admis  à  prendre  le 
marché  du  cessionnaire  et  que  le  retrait  opère  sub- 
rogation, par  laquelle  le  débiteur  prend  la  place  du 
cessionnaire  et  est  censé  avoir  lui-même  transigé  avec 
le  cédant  et  éteint  ainsi  complètement  sa  dette.  Si  le 
cessionnaire  avait  un  recours  en  garantie  contre  le 
cédant,  pour  la  différence  entre  le  montant  de  la 
créance  et  celui  payé  par  le  débiteur,  il  s'en  suivrait 
que  le  cédant  de  droits  litigieux  serait  appelé  à  payer 
un  montant  pour  lequel  il  n'aurait  aucun  recours 
contre  le  débiteur,  puisque  la  créance  du  débiteur 
serait  complètement  éteinte  par  le  paiement  du  prix 
de  la  cession. 

72.  Dans  le  cas  de  cession  d'une  créance  qui 
n'existe  pas,  avec  la  garantie  légale  seulement,  le  ces- 
sionnaire peut  répéter  le  prix  de  cession,  les  frais,  s'il 
y  en  a,  et  même  des  dommages-intérêts,  mais  il  n'est 
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pas  fondé  à  demander  le  montant  total  de  la  créance 
cédée,  et  s'il  a  reçu  du  débiteur  une  somme  égale  à 
celle  qu'il  a  payée,  il  n'a  plus  de  recours  contre  le 
cédant.— Mathieu,  J.,  C. S.,20  Octobke]883,  Lamar- 
che  et  al.  v.  La  Banque  Ville -Marie.  XX,  32 i». 

73.  Droits  successifs — Dans  une  cession  de  droits 
successifs,  la  déclaration  faite  par  le  cédant,  qu'il  est 
le  seul  parent  et  successible  du  de  cujus  comporte 
garantie  quant  à  la  quote  part  du  droit  cédé  par  lui. 
Johnson,  Doherty,  Mathieu,  JJ.,  C.  R.,  conf.,  25 
Septembre  1891,  Forbes  v.  Bunia.  XXI,  203. 

74.  Effet  de  la  délégation  de  paiement — En 

matière  de  délégation  parfaite,  le  fait  que  le  délégué 
ne  serait  pas  réellement  débiteur  du  déléguant  n'a  pas 
pour  résultat  de  le  libérer  vis-à-vis  du  délégataire. 

75.  Spécialement  lorsque  la  retraite  d'un  bailleur 
lie  fonds  intéressé  dans  une  charge  d'agent  de  change 
a  été  déclarée  illégale,  par  le  motif  que  cette  retraite 
avait  lieu  à  l'insu  des  autres  associés,  et  lorsque,  par 
suite,  l'obligation  contractée  par  le  titulaire  de  la 
charge  de  rembourser  à  cet  ancien  associé  sa  part  de 
commandite  a  été  annulée,  cette  circonstance  n'em- 
pêche pas  que,  quand  le  titulaire,  au  lieu  de  rembour- 
ser à  cet  associé  l'intégralité  de  cette  commandite, 
'est  obligé  à  en  rembourser  une  portion  à  un  croupier 
(le  cet  associé,  lequel  par  suite  a  déchargé  de  son  côté 
ce  dernier  de  l'obligation  de  lui  restituer  sa  mise  de 
fonds,  cette  obligation  ne  puisse  être  reconnue  valable 
et  ne  soit  sanctiounée  par  la  justice. — Laborie,  P., 
Cour  de  Cassation,  Paris,  24  Janvier  1872,  Méryv. 
Giraud.  lU.  683. 

76.  Une  pouriiuite  sur  délégation  de  paiement  est 
une  acceptation  suffisante. — Rainville,  Papineau, 
Jette,,  JJ.,  C.  F.,  31  Novembre  1879,  &Ualloran  et  al, 
V.  Boucher.  IX,  6-17 
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77.  Une  délégation  de  paiement  acceptée  ne  change 
pas  la  nature  de  la  dette  du  débiteur,  et  n'augmente 
pas  ses  obligations  ;  de  sorte  que  si,  hors  le  fait  du 

.  débiteur,  la  dette  vient  à  s'éteindre  vis-à-vis  du  pre- 
mier créancier,  elle  l'est  également  vis-à-vis  du  der- 
nier. 2  M.  L.  R.  S.  C.  91).  —  CiMON,  J.,  C.  S.,  27 
FÉVRIEK  1880,  Drapeau  v.  Marion.  XIV.  310. 

78.  L'acquéreur  d'immeubles  qui  s'oblige,  par  son 
acte  d'acquisition,  de  payer  à  un  vendeur  précédent, 
une  balance  du  prir  d'une  vente  antérieure,  s'oblige, 

-.  par  là  même,  à  payer  au  cessionnaire  de  ce  vendeur, 
quoique  le  transport  de  la  créance  ait  eu  lieu  avant 
cette  délégation. 

79.  Dans  une  action  intentée  par  ce  cessionnaire 
contre  le  délégué,  demandant  que  l'immeuble  soit 
déclaré  hypothéqué,  pour  le  montant  de  sa  créance, 
et  à  ce  que  le  défendeur  soit  condamné  à  lui  payer, 
cette  créance,  il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  la 
possession  du  sous-acquéreur,  défendeur  dans  la  cause, 
vu  que  cette  action  n'est  pas  une  action  en  déclara- 
tion d'hypothèque.— Jette,  d.,  Gill,  Mathieu,  JJ., 
C.  H.,  renv.,  'M  Maks  1888.  Scott  v.  McCaffrey  et  vir. 

XVI,  200. 

80.  La  eorvention  dans  un  acte  de  vente,  par 
laquelle  l'acquéreur  s'oblige  à  payer  toutes  les  hypo- 
thèques affectant  le  terrain  vendu,  ne  donne  pas  aux 
créanciers  hypothécaires  une  action  directe  contre 
l'acquéreur. 

Citations.— iîo//  v.  Dion,  4  R,  J.  Q.  215  ;  Dosfalcr  v,  Dupont 
etal.,fiR.J.  ^.365. 

Brooks,  j.,  O.S.,  '20  Mai  1888,  Parker  v.  Lamoureux 
et  Chaput  et  al  XVII,  705. 

81.  Encan — L'entrée  du  nom  de  l'adjudicataire, 
sur  le  livre  devente  del'encanteur,  accompagnée  de  sa 
signature  mise  audessous  de  l'indication  de  l'objet 
vendu,  forme  la  preuve  du  contrat  intervenu  entre  le 
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propriétaire  et  l'adjudicataire.— Beaudh y 
9  Juillet  1874,  Frigon  v.  BusseL 

82.  Une  adjudication  à,  l'encan,  aux  conditions 
signées  par  l'adjudicataire,  parfait  la  vente,  entre  les 
parties  ;  et,  lorsqu'il  y  a  une  convention  qu'un  acte 
sem  exécuté  dans  dix  jours  après  la  vente  à  l'encan, 
le  défaut  par  le  vendeur  d'offrir  l'acte,  avant  l'expira- 
tion du  délai,  ne  résout  pas  la  vente  ipso  facto.  20 
L.C.J.  813. — DoRiON,MoNK,d.,  Ramsay,  Sanhorn,JJ., 
C.  B.  R.,  21  DÉCEMBRE  1875,  LiggeU  et  al.  v.  Tracey. 

XV,  231. 

83.  Enregistrement. — L'acte  de  vente  municipale 
doit  être  non  seulement  enregistré,  mais  l'acquéreur 
doit  aussi  prendre  possession  de  l'immeuble. 

84.  L'acquéreur  d'un  propriétaire  primitif  qui 
aura  pris  possession  de  l'immeuble  et  qui  aura  fait 
enregistrer  son  acte  d'acquisition  ne  pourra  pas  être 
troublé  dans  la  propriété,  possession  et  jouissance 
d'icelui  par  un  acquéreur,  à  une  vente  municipale,  et 
qui  n'aura  pas  fait  enregistrer  son  titre  de  propriété  et 
n'aura  pas  pris  possession  de  l'immeuble. — Polette, 
J.,  C.  S.,  23  Mai  1870,  Caya  v.  Pellerin  et  Houle  et  Hart. 

II,  44. 
85      Celui  qui  a  obtenu  du  failli  longtemps  avant 
la  faillite,  un  bon  titre  à  un  immeuble,  mais  qui  n'a  pas 
fait  enregistrer  son  titre  avant  la  faillite,  peut  cepen- 
dant empêcher  la  vente  du  dit  immeuble. 

Citations.— ce.  art.  -i()90,2098;  Dorral  v.  Bouransa  et  Bon- 
rasfta,  7  Q.  L.  R.  803  ;  Drouin  v.  Halle  et  Langloin,  A'o  424, 
Québec  C.  S.  1881. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  22  Août  1882,  Grothêv.  Stewart 
et  Bruneau  et  al.  XII,  218. 

36.  L'acheteur  d'un  immeuble  qui  a  enregistré 
son  titre  au  bureau  d'enregistrement  a  le  droit  d'op- 
poser le  défaut  d'enregistrement  à  un  donataire  pré- 
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cédent du  même  immeuble;  même  s'il  avait,  avant  la 
date  de  son  titre,  eu  connaissance  de  la  donation. 

CiT\Tioya.—Stmirt  vt  al.  r.  Boivntan,  3  IJ.  T.  B.  C.  'M)  ; 
Farmer  v.  DevHn,  15  R.  L.  621  ;  Vide  les  nutoritéa  ciU-rs  au 
rapport  sur  plusieurs  questions  ineidentes. 

Taschereau,  Mathieu,  Davidson,  JJ.,C.li.,  conf. 
25  Octobre  1887,  Gharlebois  v.  Sauvé.  XV,  653. 

87.  La  nécessité  d'enregistrer  un  acte  de  vente,  ou 
dation  en  paiement,  n'existe  que  vis-à-vis  des  tiers 
acquéreurs  ou  des  créanciers  hypothécaires,  mais  non 
pas  vis-à-vis  du  vendeur,  de  ses  héritiers,  ou  légataires 
qui  sont  garants  de  la  vente  et  de  la  dation  en  paie- 
ment.— Tessier,  Cross,  Baby,  Bossé,  Doherty,  JJ., 
C.B.  R.,  renv  ,  24  Septembre  1890,  Wilson  et  al.  v. 
Lacoste  et  al.  XX,  284. 

88.  Erreur — Il  y  a  lieu  à  une  action  en  dommage 
pour  défaut  de  quantité  dans  une  vente  d'immeuble 
décrit  comme  ayant  131  pieds  de  front  sur  13i  de  pro- 
fondeur, tandis  qu'en  réalité  elle  avait  100  pieds  de 
front  sur  175  pieds  de  profondeur,  quoique  1"3  titre 
contint  une  description  des  tenants  et  aboutissants,  et 
que  la  description  de  la  quantité  vendue  fut  la  même 
dans  une  succe-ision  de  titre  depuis  plus  de  vingt  ans. 

En  Appel,  13  Juin  1831,  Patterson  v.  Usbonie. 

III,  458. 

89.  L'acheteur  d'un  immeuble  dont  les  limites 
n'ont  jamais  été  définies  p^r  bornage  légal,  ne  pourra 
obtenir  une  diminution  de  prix  pour  un  déticit  qu'il 
n'a  pas  fait  constater  par  bornage.  —  Chagnon,  J., 
C.  S.,  12  Avril  1881,  Lalonde  o.  McManus.        XII,  23. 

90.  La  vente  d'une  recette  non  patentée,  pour 
manufacturer  de  la  bière  de  gingembre,  sera  annulée, 
s'il  est  prouvé  qu'au  temps  de  la  vente  le  secret  de 
cette  recette  qui  était  une  des  principales  considéra- 
tions de  cette  vente,  était  connu  du  public. 

Citations.-  C.  C.  art.  IK)2, 1522  ;  ai  L.  C.  J.  118  ;  Deri/  et  al. 
V.  Ilamel,  11  R.J.Q.'2A\1  L.  N.  4(>5  ;  R.  A.  C.  665  ;    Almour 
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r.  Ciihir,  Hl  /..  C.  J.  Vu  ;  R.  A.  C.  87  ;  Ritc/iir  r.  Joli/,  12  /..  (7. 
I{    M)  :    Wooihuff  v.  Mnsrh/,  11)  A.  C.  J.  1(«). 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  25  Juin  1887,  Perrault  v.  Nor- 
mandin  et  al.  XVI,  638. 

91.  Le  titre  d'un  immeuble  eontemint  une  dési- 
gnation erronuée  d'icelui  et  dûment  enregistré,  peut 
être  opposé,  à  un  tiers  acquéreur  subséquent,  qui  a 
un  titre  contenant  une  désignation  exacte  de  l'im- 
meuble et  dûment  enregistrée,  s'il  est  établi  que  cet 
acquéreur  subséquent,  au  moment  de  son  acquisition, 
connaissait  le  titre  du  premier  et  l'erreur  dans  la 
désignation  de  l'immeuble.     C.  C.  2085,  2089. 

DoRiON,  Tessieh,  Cross,  Baby  ,  Church,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  4  Mai  18^8,  Roj/  v.  Lavoie.      XVI,  277. 

92.  Si  le  vendeur  d'une  maison  repiY'sente  qu'elle 
est  en  ))rique,  tandis  qu'elle  n'est  que  lambrisée  en 
brique,  cette  erreur  sera  suffisante  pour  annuler  la 
vente. — Lorangek,  J.,  O.S.,  J2  Mars  1890,  Greene  v. 
Mappin  et  al.  XX,  213. 

93.  Experts. — Le  pouvoir  contenu  dans  un  acte 
de  donation  mentionnée  aux  plaidoyers,  de  vendre  la 
propriété  y  désignée,  si  des  experts  trouvent  avanta- 
geux de  le  faire,  peut  être  exécuté  légalement  sur 
rapports  d'experts,  sans  qu'aucun  procédé  judiciaire 
subséquent  soit  nécessaire. 

ViTA'TioyB.—AU'.ramler  r.  Milltt,  L.  R.  r  eh.  App.  124  ;  C  C, 
uft.  ifôl,  052  ;  Thévenot  D'Esaaiile,  Traité  dett  SubatUutioiis, 
1266. 

C.  P.,  3  Mars  1873,  Leclec  v.  Beaudry.  IV,  683. 

94.  Félonie — Une  partie  coupable  de  félonie  ne 
peut  elle-même  demander  la  nullité  d'un  acte  de  vente 
d'immeubles  faite  en  compromis  de  cette  félonie. 

Mackay,  J.,  C.  S.,  30  Novembre  1870,  LeBlanc  v. 
Beaudoin  et  Bédard.  II.  626. 

95.  Frais  de  transport — Le  manufacturier,  à  qui 
une  pratique  renvoie  des  marchandises,  comme  étant 
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•^  de  miiuvaise  ((Uiilitt'.  (|iii  les  reroit  sans  protcslatioii, 
est  tenu  de  iHMnl)ours<'r  i\  cf^tte  prati(|U<»  los  liais  de 
transport  do  ces  inarcliaiulisiis. — Tkimku,  .1.,  C.  S., 
31  Janvihk  ISÎH),  Si'vi'in  c.  I)ami>lioii.ss(\  XX,  134. 

96.  Fraude —  rour  faire  mettre  de  côtéime  vente 
coinuie  frauduleiuse,  il  faut  mettre  en  cause  toutes  les 
parties  i\  la  vente. 

97.  Lorsque  la  fraude  n'est  pas  clairement  établie, 
et  qu'il  s'est  écoulé  près  de  dix  ans  du  jour  de  la  pas- 
sation  de  l'acte,  et  «lue  le  défendeur  a  fait  des  amélio- 

\    rations  considérables,  une  action  en  résolution  pour 
ciuso  de  fraude  ne  sera  pas  maintenue. 

VVVA'VIOSH,  Pot hin-,  ('oui.,  iS'os  (i().'),  (î7U  ;  Troptuitij.  Mur.,  A'o 
14Ô7  ;  :i  ZdcharUv,  p.  IMO  ;  4  JJviuuloinhe,  p.  ^17  ;  2  Chardon, 
Fraude,  p.  .")21  ;  <  liedarridr,  p.  2IS  ;  2  />o,  12.').  ;  I  Do,  pp,  J).  lo  ; 
Cou  tu  me  de  Nirernais,  art.  27  ;(>  M(trvadé,pp.  18."),  ;^51  ;  10  l'oul- 
Ihr,  \o  50  ;  1  Trolouij,  Sitx  4,  i>2  :  2  Do,  \:û,  \m  ;  \i  Zacharia;  No 
mi-,  11  Deiuolondx;  So'M;  M  Do,  p,  572,  Au  471)  ;  Durrrgier, 
Droit  Civil,  A'o5,  ;ixS,  :i73  :  Merlin,  Rep.,  V\>  Droits  Lifif/iru.r  ; 
2  Arrêt  de  le  Prêtre,  «MW)  -,  IH  Paudeetrsfrauçui,ses,  119  ;  A  rrêt  de 
Launuoiguon,  177S,  //7.22,  Des  Transports;  Leiuerle,  Fin  de  non- 
recevoir,  art.l,^,  /).  04  ;  2  Lebrun,  Successions  et  Portages, 
liv.  4,  ch.  1,  No  52  ;  Allemand,  Mariage,  roi.  2  p.  407  ;  Dallas, 
Recueil  Period.,  1H5.'^,  pp.  'M,  îiô  ;  Do  1851,  p.  81  ;  1855,  pp.  826  ; 
1850,  1-175  ;  0  lAtrilletfe,  p.  5.37. 

Du  VAL,  Cakon,  Baduley,  Stuart,  Lokangek,  JJ., 
C.  B.  E.,  conf.,  10  DÉCEMBRE  1870,  Guyon  dit  Lciioine 
et  Lionais.  H-  333. 

98.  La  vente  d'effets  mobiliers,  entre  parents, 
non  suivie  de  déplacement  et  de  tradition  réelles,  est 
présumée  frauduleuse,  vis-à-vis  des  tiers  créanciers, 
et  doit  être  annulée.— Mackay,  Beaudry,  Mondêlet, 
d.,  JJ.,  C.  R.,  Davis  v.  Skaw  et  Shaiv,opp.  Il,  623. 

99.  Une  vente  par  un  débiteur  à  un  tiers  sera 
annulée  sur  la  poursuite  d'un  créancier,  si  le  vendeur 
était  insolvable,  ou,  s'est  par  le  fait  de  cette  vente  mis 
sciemment  et  frauduleusement  hors  de  l'atteinte  du 
créancier  ;  si  l'acheteur  connaissait  l'existence  de  la 
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dette  due  au  créancier;  si  l'acheteur  connaissait  lors 
de  la  vente,  l'état  d'insolvabilité,  ou  du  moins  que  par 
cette  vente  ce  dernier  se  mettait  hors  de  l'atteinte  des 
poursuites  du  créancier,  et  si  le  contrat  a  eu  l'effet,  de 
nuire  au  créancier. — Bélanger,  J.,  C.  S.,  27  Mars 
1878,  Clément  v.  Gatafard  et  al.  VIII,  624. 

100.  lorsque  l'annulation  d'un  acte  de  vente  est 
poursuivie  à  raison  de  fraude  entre  le  vendeur  et  les 
acheteurs,  ceux  ci  ne  pourront  être  appelé.^  en  garan- 
tie par  le  vendeur  qui  prétend  n'avoir  commis  aucune 
fraude,  parce  que  sa  bonne  foi  fait  sa  force,  et  qu'il 
n'a  pas  besoin  de  l'appui  de  ceux  qui  sont  dans  une 
pire  position  ;  d'un  autre  côté  s'il  a  participé  à  la 
fraude,  il  n'a  pas  de  recours  contre  ses  complices.  2  M. 
L.  R.  S.  C.  82.— Taschereau,  J.,  (-.  S.,  31  Décembre 
:  885,  Benoit  v.  Bruneau  et  vir.  XIV,  315. 

101.  La  vente  d'un  immeuble,  situé  dans  les  can- 
tons, faite  sous  seing  privé  ne  sera  pas  annulée  comme 
faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  du  vendeur, 
si  le  vendeur  était  solvable  au  temps  de  la  vente, 
quand  même  l'acte  n'aurait  été  enregistrée  qu'après 
que  le  vendeur  fût  devenu  en  déconfiture. 

CiTATiONS.-C.  C.  1()32,  1040,  2<»)0  ;  Dalhnre  et  Gravcl,  22  L. 
C.  J.  280  ;  DroHin  r.  Halle  et  al.,  7  B.  J.  Q.  146  :  N'ujht'nKjalv 
et  La  Société  de  Construction  Canadienne,  Htinisaj/ti  App. 
Case.s.  599  ;  (irothé  v.  Steirart  et  Brunean  et  al..  12  b!  L.  218. 

DoRioN,  Tessier,  Cross,  Bossé,  Doherty,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  23  Janvier  1889,  La  Banque  des  Can- 
tons de  VEst  V.  Bishop.  XVII,  161. 

102.  Celui  qui  demande  la  nullité  d'un  acte  de 
dation  en  paiement  fait  par  son  auteur,  ne  peut 
obtenir  cette  nullité,  sans  offrir  et  déposer,  préalable- 
ment, le  montant  pour  lequel  l'immeuble  a  été  donné 
en  paiement.— Tessier,  Cross,  Baby,  Bossé,  Doher- 
ty, JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  24  Septembre  1890,  Wilson  et 
al.  V.  Lacoste  et  al.  XX,  284 
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103.  Garantie.  —  Le  vendeur  d'un  domaine  ne 
peut,  i\  titre  de  répétition  de  l'indu,  être,  actionné 
par  son  acquéreur  ou  par  le  cessionnaire  de  celui-ci 
en  remboursement  d'une  somme  qu'il  a  reçue  en 
paiement  de  son  prix  et  comme  condition  du  con- 
sentement par  lui  donné,  après  qu'il  avait  commencé 
des  poursuites  d'expropriation  à  la  vente  faite  par  un 

\     acquéreur  à  des  tiers. 

104.  L'annulation  de  la  seconde  vente  à  la  requête 
,  des  créanciers  de  celui  qui  l'a  consentie,  et  comme 

r  \  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  n'autorise  nullement 
la  répétition  dont  il  s'agit  :  le  vendeur  primitif  n'a  fait 
que  toucher  sou  prix  ;  il  est  complètement  étranger 
aux  vices  qui  ont  entaché  la  seconde  vente,  et  ce 
n'est  pas  contre  lui  que  peut  être  invoqué  cette  règle, 
qu'avec  la  seconde  vente  tombent  toutes  les  consé- 
quences de  cet  acte. — Laborie,  P.,  Cour  de  Cassa- 
tion, Paris,  29  Juin  1870.  IT,  125. 

105.  Une  partie,  appelée  eu  garantie  au  cours 
d'une  instance,  n'est  pas  fondée  à  arguer  de  nullité 
la  procédure  et  la  décision  intervenu,  par  le  motif 
qu'elle  n'a  pas  été  appelée  à  concourir  aux  opérations 
d'un  arbitrage  ordonné  et  accompli  avant  sa  mise  en 
cause,  alors  que  sa  condamnation  a  été  motivée  par 
des  considérations  étrangères  au  rapport  de  l'arbitre. 

De  Eaynal,  p.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  22 
Novembre  1871,  Lasne  v,  Besson.  III,  334. 

106.  Auy  "vmes  de  l'article  1640  du  Code  Civil, 
le  vendeur  actionné  en  garantie  peut  décliner  toute 
responsabilité  lorsque  l'acquéreur  s'est  laissé  condam- 
ner sans  l'appeler  en  cause,  s'il  prouve  qu'il  existait 
des  moyens  sufiisauts  pour  faire  rejeter  la  demande. 

Nachet,  p..  Cour  de  Cassation,  Paris,  2?;  Mai 
1872,  CasteUane  v.  Guéravd  esqual.  IV,  322. 

107.  L'acquéreur  des  graines  de  vers  à  soie  ven- 
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dues  comme  étant  de  race  annuelle  ne  peut  se  sous- 
traire à  l'obligation  de  payer  le  prix  intégral,  en  se 
bornant  à  prouver  que  les  graines  reçues  ont  produit 
des  cocons  de  qualité  inférieure. 

108.  11  doit  prouver  que  tout  ou  partie  de  ces 
cocons  ont  été  reconnus,  lors  de  l'éducf^/olon,  être  de 
race  bivoltine  ou  trivoltineet  non  pas  de  race  annuelle. 

Onofkio,  p.,  Cour  d'Aitel  de  Lyon,  G  Juin  ]S73. 

V,  93. 

109.  La  garantie  conventionnelle  falo  cesser  la 
garantie  légale. 

110.  Le  droit  à  la  restitution  du  prix  de  vente  est 
indépendant  de  la  garantie  et  n'a  d'existence  qu'entre 
les  parties  immédiates  à  la  vente. — Conseil  Peivé,  29 
Juillet  1873,  Ghaudière  Gold  Mining  Co.  v.  Besoarats 
étal.  IV,  e*5. 

111.  Une  clause,  dans  un  transport,  conçue  eu  ces 
termes.     "  Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  les  dits  ). 
'*  débiteurs  ne  paieraient  pas  les  dites  sommes  sus- 

'*  transportées,  au  temps  de  l'échéance  de  chaque 
"  terme,  qu'alors  le  dit  cessionnaire  pourra  les  recou* 
"  vrer,  ou  recouvrer  toute  partie  qui  ne  serait  pas 
**  payée,  comme  susdit,  de  la  dite  dame  cédante,  avec 
'•  intérêt,  au  taux  de  douze  par  cent  à  compter  de  la 
"date  de  l'échéance  jusqu'au  paiement,  sans  pour 
'^  cela  être  tenu  de  discuter  les  biens  des  débiteurs, 
"  ou  d'aucun  d'eux,"  n'est  pas  suffisante  pour  autori- 
ser le  cessionnaire  à  poursuivre  la  cédante,  lors  de 
l'échéance  des  paiements,  sans  en  av  r,  au  préalable, 
fait  la  demande  aux  débiteurs  principaux. — Johnson, 
Mackay,  Torrance,  JJ.,  C.  u.,  renv.,  31  Octobre 
1873,  Labelle  v.  Warker  et  vir.  V,  255. 

112.  Le  vendeur  d'une  terre  avec  garantie  de  ses 
faits  et  promesses,  est  tenu  de  donner  la  possession  à 
l'acheteur  avant    de  pouvoir    recouvrer   le  prix  de 
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vente.— Johnson,    Mackay,    Beaudrv,    JJ.,    C.  K., 
renv.,  29  NoVr.MBRE  1873,  Fouhh  et  al.  v.  La  force. 

V,  186. 

113.  Celui  qui  achète  du  blé  pour  semence  n'est 
pas  tenu  d'en  payer  le  prix,  si  ce  blé  ne  germe  et  ne 
lève  pas,  pour  raison  de  quelque  vice  caché  et  dont  il 
était  aftecté  lors  de  la  vente,  et  qu'en  ce  cas  le  ven- 
deur qui  ignorait  ce  vice  caché  en  est  responsable. 

BÉLANGER,  J.,  c.  C,  1874,  Mélodie  v.  Bruyère. 

V,  395. 

114.  Le  cessionnaire  d'une  créance  ne  peut  pour- 
suivre le  cédant  qui  lui  a  transporté  cette  créance, 
avec  garantie  de  fournir  et  faire  valoir,  sans  avoir  au 
préalable  discuté  les  biens  du  débiteur  ou  établi  léga- 
lement sa  complète  insolvabilité. 

Citations  —C.  C.  1942  ;  Puf/iier,  roi.  2,  p.  221  ;  Saryent  v. 
Johiuiton  et  al.  1  R.  L.  4:^  ;  18  /..  C.  ./.  298  ;  8  Pol/ih"-  p.  228, 
No  501  ;  Do,  vol.  2  p.  221,  No  410  ;  Homier  v.  Brontimu,  L  A'. 
62  ;  22  Z.  C.  J.  i;S5. 

SlCOTTE,  TORRANCE,  EAIN VILLE,  JJ.,  C.  R.,  COUf.  ."^0 

Juin  1880,  Lahelle  v.  Sayer.  X,  545. 

115.  L'acheteur  d'un  immeuble  dont  les  fruits  et 
revenus  sont  saisis  et  revendiqués  entre  ses  mains  par 
un  tiers  qui  est  le  vrai  propriétaire  de  cet  immeuble, 
qui  appelle  son  vendeur  en  garantie,  et  le  fait  con- 
damner à  l'indemniser,  par  le  jugement  qui  maintient 
la  saisie-revendication,  et  qui  paie  ensuite  au  vendeur 
la  valeur  des  fruits  de  l'immeuble  dont  il  a  disposés, 
ne  fait  que  payer  sa  propre  dette,  et  ne  peut  exercer, 
contre  son  vendeur,  les  droits  du  gardien,  j  qui  le 
vendeur  avait  donné  une  garantie,  pour  ppiinettre  à 
l'acheteur  d'enlever  les  objets  saisis  »ît  qui  ék'.aient 
périssables. 

Citations.  —  C\  C.  lOôl  ri  1050,  1156  ;  C.  P.  C.  m),  872  ;  4 
Demolonibe,  n,  561,  578,  639. 

DORION,     MONK,     EAMSAY,     TeSSIER,     BABi',     JJ., 

C.  B.  R.,  conf.,  7  Décembre  1883,  Mountain  v.  Patrick 
H  Johnston.  XIX,  667. 
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116.  Un  défendeur  qui  veut  exercer  un  recours 
en  garantie  a  le  droit  de  demander  par  exception 
dilatoire  que  les  procédures  intentées  contre  lui,  soient 
suspendues  jusqu'à  ce  qu'il  ait  mis  son  garant  en 
cause,  et  que  celui-ci  soit  forclos  ou  tenu  de  plaider  à 
l'action  en  garantie. 

117.  Un  défendeur  dans  une  cause  peut  appeler 
en  garantie  une  seule  des  personnes,  tenue»  conjointe- 
ment et  solidairement  à  la  garantie,  et  il  n'est  pas 
tenu,  avant  de  procéder  contre  l'un  d'eux  ou  plusieurs 
d'entre  eux,  de  mettre  en  cause  tous  les  garants  tenus 
conjointement  et  solidairement.  Ross  et  al.  v.  La 
Banque  Nationale,  13  E.  L.  701.  -  DoRiON,  MoNK,  d., 
Eamsay,  Ceoss,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  renv.,  7  Mai  1884, 
Ross  et  al.  v.  Ross.  XIV,  1.  XIII,  701. 

118.  Une  action  en  garantie  intentée  par  un  assuré 
contre  l'agent  d'une  compagnie  d'assurance,  basée  sur 
le  fait  que  la  compagnie  a  plaidé  que  l'accusé  n'avait 
pas  payé  la  prime  à  l'agent,  sera  renvoyée,  vu  que  la 
qualité  de  l'agent  n'est  pas  niée,  mais  seulement  le 
fait  du  paiement. 

Citations.— Beau tiuleil  v.  Cnnadinn  Mutual  Fire  lus.  Ce, 
1  L.  N.  A;  Doyun  v.  DoyoH,  3  R.  L.  445  ;  Confédération  Life 
Association  of  Canada  r.  O'Donnell,  10  Rapp.  C.  Sup.,  92. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  17  Février  1886,  Picard  v. 
British  American  Assurance  Go.  et  al.  XIV,  136. 

119.  La  garantie  pour  cause  d'éviction  ne  cesse, 
lorsque  l'acheteur  n'appelle  son  vendeur  en  garantie, 
qu'alors  que  ce  dernier  prouve  qu'il  avait  des  moyens 
suffisants  pour  faire  renvoyer  la  demande  d'éviction 
dirigée  contre  l'acheteur.  2  M.  L.  R.  S.  C.  99.  — 
CiMON,  J.,  C.S.,  27  Février  1886,  Drapeau  v.  Marion. 

XIV,  310. 

120.  Le  vendeur  d'un  immeuble,  avec  garantie, 
doit  le  libérer  de  tout  hypothèque,  avant  d'obliger 
l'acheteur  à  passer  un  titre,  et  à  payer  le  prix  convenu. 

('ITATIONS.  -/>innm[/  et  Douglasa,  0  D.  T.  B,  C.  810  :  Blon- 
tlin  V.  Madou,  7  L.  C.  J.  :^2  ;  Hoyan  et  af.  v.  Bernier,  21  L.  C. 
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.T.  101  :  Parker  r.  Felfon,  21  A.  C.  ./.  2r):{  :  MvDonncll  r.  (ioun- 
dr,/,  1  A.  X.  50  ;  22  L.  C.  J.  221  :  Conip.  du  chemin  de  fer  du. 
Grand  Troue  r.  Cnrrie  vt  al.,  25  L.  C.  J.  22  ;  Cnnip.  du  (-hrinin 
de  fer  da  Grand  Tronc  r.  Brcwstcr,  fi  L.  A'.  84  ;  Blondin  r. 
lAsottc.  15  R.  L.  130, 

DoRioN,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,C.  B.  E.,  conf., 
22  FÉVRIER  1887,  BurroHffhs  v.  Wells.  XV,  228. 

121.  L'acheteur  d'une  certaine  quantité  de  quarts 
de  farine  a  une  action,  contre  le  vendeur,  pour  se  faire 
rendre  une  partie  du  prix,  si  la  farine  vendue  n'est 
pas  de  la  qualité  convenue;  l'action  intentée  trois 
semaines  après  la  vente  pourra  être  maintenue  sui- 
vant les  circonstances. 

('ITATION8.— Afdur  r.  S/iaw  et  (d.  13  />.  T.  B.  C.  4:^8  ;  Dan'iK 
V.  Taillcfcr,  5/?.  A.  404. 

DoRioN,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,C.  B.  R.,  conf., 
22  Mars  1887,  Taylor  v.  Gendron.  XV,  294. 

122.  Le  vendeur  d'un  fonds  de  marchandises,  qui 
est  saisi  par  un  tiers,  entre  les  mains  de  l'acheteur, 
est  responsable  des  dommages  éprouvés  par  ce  der- 
nier, quoique  la  saisie  soit  plus  t;',rd  cassée,  si,  au 
temps  de  la  vente,  il  connaissait  les  causes  de  la  sai- 
sie, et  n'a  rien  fait  pour  l'empêcher.— Dorion,  Tes- 
sier, Cross,  Churcii,  JJ.,  C.  B.  R..  renv.,  22Novem- 
Bi  ,.  1887,  Gauvin  et  al.  r.  Leclaire  et  al.  XIX,  630. 

123.  Le  cédant,  sous  la  simple  garantie  de  ses  faits 
et  promesses,  de  tous  les  droits  qu'il  peut  avoir  en 
vertu  d'un  acte  de  convention  indiqué,  n'est  pas  tenu 
de  rembourser  à  l'acquéreur  le  prix  de  la  cession  si 
ces  droits  ne  peuvent  être  exercés  par  ce  dernier.  The 
Gold  Mining  Go.  v.  Defiharata.  4  R.  L.  045. — Dokion, 
Tessikr,  Cross,  Baby,  Doherty,  JJ.,  C.  B.  K.,  conf., 
6  Décembre  1887,  Deniers  v.  Duhaime.  XVI,  31. 

124.  Lorsqu'un  immeuble,  est  vendu  avec  indica- 
tion d'une  contenance  déterminée,  sans  laquelle 
l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté  ce  dernier,  a  droit  de 
demander  la  résiliation  de  la  vente,  avec  dommages- 
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intérêts,  contre  le  vendeur,  en  y  comprenant  la  valeur 
des  constructions  par  lui  commencées,  s'il  constate 
qu'une  rue  passant  snr  une  étendue  considérable  de 
ce  terrain  avait  été  tracée  sur  les  plans  de  1;.  munici- 
palité dûment  homologuées  par  la  cour,  et  qu'il  est 
sujet  à  expropriation  sans  indemnité  pour  les  cons- 
tructions qu'il  pourrait  faire  sur  cet  immeuble;  il 
n'est  pas  tenu  d'attendre  l'expropriation  pour  pro- 
céder contre  son  vendeur, 

Citations.-— .Sir.  :{ô-2-247  :  Sir.  71-1 -48  ;  4  Massé  r!  Vcrfjrr,  sto' 
Zaclunia;  2i):i  ;  Sir.  51-1-80;  .S'/r.  Ô1-1-728  ;  51-1-1(K);  Troion(f,n. 
425  ;  Mairaiff',  sur  Part.  1(>2«. 

Mathieu,  J.,C.  S.,  i)  Féviuek  1888,  Mennard  v. 
Bambeuu.  XVI,  97. 

125.  Le  garant  n'est  tenu  qu'en  autant  que  c'est 
par  son  fait  que  le  cédant  court  le  risque  de  perdre  sa 
créance,  il  n'est  pas  garant  d'un  plaidoyer  qui  ne  s'at- 
taque qu'à  l'insuffisance  des  allégations  de  la  demande 
principale.  83  L.  C.  J.  32. — Larue,  .T.,  O.S.,  1  Sep- 
tembre 1888,  St/lvam  v.  Malenfant  et  St/lvain. 

XVII,  541. 

126.  Le  garant,  qui  n'est  poursuivi  en  garantie 
qu'après  le  jugement  sur  l'affaire  dont  il  est  garant^ 
n'est  responsable  des  frais  sur  l'action  principale, 
que  jusqu'au  temps  où  il  aurait  pu  être  mis  en  cause, 
dans  la  dite  action. 

Citations.  —  C.  C.  1511;  Pot  hier,  Proc.  Aon  92,  08  ;  IJ(t. 
Vente,  Nos  108,  1(W)  ;  Duraiifon,  Vente,  n.  2î)8  :  8  Mourlon,  ti. 
575,  pp.  'Mi,  270  ;  12  Bihiiothèque,  C.  C.  De  Lorituler,  p.  IK>. 

DoRioN,  Tessier,  Cross,  Bossé,  Doherty  JJ., 
C.  B.  R.,  renv.,  4  Mai  188î),  Gagné  dit  Bellavance  v. 
Hall  et  al.  XX,  148. 

127.  Le  vendeur  d'un  immeuble  n'est  pas  tenu  de 
garantir  l'acquéreur  de  taxes  spéciales  qui  sont  impo- 
sées après  la  vente,  par  l'autorité  municipale,  pour  se 
rembourser  du  coût  de  certaines  améliorations  faites 
avant  la  vente. 
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Cir.vnoyH.--  Lunn  et  vir.  v.  The  \Vin<!.so)  Ifofel  Co.,  1.  .1/. 
H.  S.  C.  \M  :  Cm^s  r.  l)o,  /)f>.2.1/.  L.  H.  Q.  B  S  :  Sh:  44-1- 
20!»  ;  Mrtuird  r.  liitnibniit,  20,  IL  /...  44S. 

GiLL,  J.,  es.,  28  Juin  1889,  La  Banque  Ville  Marie  v. 
Morrisson.  XX,  452. 

128.  L'acheteur  d'un  immeuble  n'a  pas  de  recours 
contre  le  vendeur,  pour  recouvrer  ce  qu'il  aurait  payé 
pour  désintéresser  un  adjudicataire  du  même  immeu^ 
ble  qui  aurait  été  vendu  antérieuremc^nt  pour  taxes, 
si  le  vendeur  a  lui-même  réméré  cet  immeuble. 

DoRiON,  Tessier,  Cjioss,  Bahy,  Bossé,  JJ.,  C.B.R., 
renv.,  23  Septembre  1889,  FalUser  v.  Trenholm. 

XVIII.  171. 

129.  Une  convention  par  laquelle  un  mécanicien 
emprunte  de  l'argent,  pour  acheter  des  machineries, 
et  convient  de  donner  des  garanties  au  prêteur  sur 
ces  machineries,  et  après  les  avoir  achetées,  en  son 
nom,  fait  une  vente  de  ces  machineries  au  prêteur, 
avec  droit  de  réméré  dans  un  certain  délai,  mais  reste 
en  possession  de  ces  machineries,  qui  sont  placées 
dans  une  bâtisse  qui  lui  appartient,  n'en  constitue 
pas  une  vente  réelle,  l'objet  n'étant  que  de  donner 

une  garantie  au  créancier. 

CiTXTlojiH.—Saugsfcr  et  Fiood,  18  R.  L.  40  ;  Bond  et  Wilson, 
18  R.L.  (J5  ;  Douais  et  al.  r.JIolleur  ;  Chaloalt  v,  Begin,  Prud'- 
homme r.  Seott  et  al.,  10  H.  L.  589  ;  La  Cie  du  G.  T.  v.  La 
Bati'jae  da  Canton  de  l'Est,  16  R.  L.  544  ;  Wi/aft  v.  Senecal  et 
al..  15/?.  /..  2e)5  ;  Budden  et  Kni(jht,  17  R.L.  WM  ;  Thihaudeau 
r.  Maillcy,  17  R.  L.  29})  ;  Cushinij  v  Dupuy,  17  R.  L.  299  ;  Phi- 
lion  r.  BinHon  et  Graham,  18  R.  L.  fiJ)  ;  Glolïcn.Hky  r.  Foryet,  10 
Dee.  1889,  Ste-Scholtistique. 

Johnson,  Tait,  De  Lorimier,  JJ.,C.  E.,  renv.,  28 
Février,  1890,  Chevalier  v.  Latraverse.        XVIII,  614. 

130.  Le  défendeur  en  garantie  qui  intervient,  dans 
la  demande  principale,  pour  la  contester,  et  qui  con- 
teste cependant  la  demande  en  garantie,  devia  payer 
les  frais  de  l'action  en  garantie. —Taschekeau,  J., 
C.  S.,  19  Avril  1890,  Bëique  v.  La  Cité  de  Montréal. 

XX,  306. 
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131.  Celui  qui  convient  de  vendre  une  chose  qui 
doit  être  employée  pour  certaines  fins  qu'il  connaît, 
ne  pourra  recou'  icr  le  prix  de  cette  chose,  si  elle  est 
impropre  à  l'usage  auquel  elle  était  destinée. 

DoRioN,  Tp:ssier,  Cross,  Bossé,  Doherty,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  2;i  Mai  J8»0,  Connolly  v.  Bédanl. 

XIX,  30i. 

132.  Le  vendeur  d'un  terrain  longeant  une  rue, 
où  des  égoûts  ont  été  faits  avant  la  vente,  doit  garan- 
tir l'acquéreur  contre  la  réclamation  d'une  taxe  muni- 
cipale imposée  après  !a  vente,  pour  rép.irtir  le  coût 
de  cet  égoût,  lorsque  cette  répartition  est  faite  en 
vertu  d'un  règlement  antéiieur  à  la  vente  et  à  la  con- 
fection de  l'égoût,  mettant  le  coût  de  l'égoût  à  la 
charge  des  propriétaires  longeant  la  rue. 

('ITATIONH.— CroN«  V.  Windsor  Hotrl  (.ompany,  12  If.CSuj)., 
24  ;  eManadé,  p.  268  ;  24  Laurent,  n.  224  ;  Sir.  60-l-;t27  ;  Sir. 
«1-1-507  ;  La  Banque  Ville-Marie  r.  Morrinnon,  20,  R.  L.  452. 

Mathieu,  J.,  C.  C,  27  Janvier  1891,  Levy  v. 
Renauld.  XX,  449. 

133.  Dans  une  cession  de  droits  successifs,  la 
déclaration  faite  par  le  cédant  qu'il  est  le  seul  parent 
et  successible  du  de  cujus  comporte  garantie  quant  à 
la  quote-part  du  droit  cédé  par  lui. 

134.  L'acquéreur  d'un  Immeuble,  qui  éteint  un 
droit  sur  l'immeuble  pour  lequel  il  est  garanti,  a  droit 
d'en  diminuer  le  montant  sur  le  prix  de  vente  qui  lui 
est  réclamé. — Jette,  J.,  C.  S.,  16  Février  1891,  Forbes 
V.  Burns.  XXI,  163. 

135.  Dans  le  cas  de  stipulation  de  garantie  de  la 
part  du  cédant,  la  connaissance  par  l'acquéreur,  d'une 
cause  de  trouble  n'empêche  pas  ce  dernier  d'exercer 
son  recours  contre  le  cédant.  C.  C.  151.^. — Jette,  J., 
C.  S.,  IC  FÉVRIER  1891,  Forbes  v.  Burns.        XXI,  163. 

136.  Dans  le  cas  de  stipulation  de  garantie  de  la 
part  du  cédant,  la  connaissance  par  l'acquéreur,  d'une 
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cause  de  trouble,  n'empêche  pas  ce  dernier  d'«xereer 
son  recours  contre  le  cédant.  C.  C.  1512.— Johns^on, 
DoHERTY,  Mathieu,  JJ.,C.  R.,  conf.,  25  Ski'te.mhue 
1891,  Forbes  v.  Biirns.  XXI.  203. 

137.  Hypothèque.  —  Un  vendeur  qui  poursuit 
pour  le  recouvrement  du  prix  de  vente  d'un  immeuble 
grevé  d'hypothèques,  obtiendra  jugement  pour  le 
montant  du  prix,  mais  sera  condamné  à  donner  cau- 
tion.—Loranger,  J.,  C.  C,  12  Mai  1875  Dégidre  dit 
Desrosiers  v.  Bourgeois.  VI,  718. 

138.  Le  vendeur  d'immeuble,  qui  a  laissé  entre 
les  mains  de  l'acquéreur  une  partie  du  prix  de  vente, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  radier  une  hypothèque  affec- 
tant l'immeuble  vendu,  doit,  avant  de  toucher  cette 
balance  du  iv\x,  payer  le  montant  de  l'hypothèque, 
et  les  frais  nécessités  par  sa  radiation.  —  Dorion, 
Cross,  Baby,  Church  d.,  Routhier  JJ.,  0.  B.  R., 
conf.,  1  Octobre  1887,  Gibsone  v.  Tessier.     XIX,  494. 

189.  Incendie. — Le  vendeur  d'un  immeuble,  '«ni 
s'est  réservé  la  jouissance  de  cet  immeuble,  pendant 
un  certain  temps,  n'est  pas  responsable  de  l'incendie 
des  bâtisses,  si  l'acheteur  ne  prouve  que  l'incendie 
eut  lieu  par  la  faute  du  vendeur,  qui  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  locataire. 

CiTATioNS.-C.  C.  1()25.  12ui),  U72  :  Id  Laurent,  Non  2()7,  292  : 
3  Pothîer,  12H  ;  24  Dt-molombc,  No  425  ;  17  Gnyot,  Rcp.,  482,  sec 
4;  Dornid,  lir.  1,  tif.  2,  8<c.  111;  5  Perrière,  Ins.  111;  1  Durcryit-r, 
p.  318,  32':^  ;  5  Déniante,  jo.  84  ;  10  Duranton,  p.  482. 

DoRio:*,  MoNK,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.B.R., 
renv.,  22  J^évrier  1887,  Weir  v.  Winter  et  al.  XV,  191. 

140.  Insolvabilité.  —  La  vente  d'un  immeuble 
faite  par  ub  insolvable  est  annulable,  et  peut  être 
déclarée  nulle,  à  la  demande  d'un  créancier  sur  la 
contestation  dune  opposition  afin  de  distraire  faite 
par  l'acheteur.—  MoNK,  Ramsay,  Sanborn,  Tessier, 
JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  8  Mars  1877,  Pacaud  v.  Husion. 

VIII,  169. 
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141.  Un  acte  de  vente,  ou  cession  d'un  immeuble, 
consenti  par  un  insolvable  en  exécutiou  d'une  con- 
vention antérie.  rb,  iVute  dans  un  temps  où  il  u'était 
pas  insolvable,  ne  sera  pas  annulé  comme  fait  en 
fraude  des  créanciers. 

CiTATioss.  Hrmtd ri/  r.  Lajlauime  et  al.,  IS  H.  L.  l'A  ;  Le- 
niiiT  r.  lioiirthitu,  12  H.  L.  'M\2. 

Tessiek  d.,  Cross,  Baby,  Church,  JJ.,  C.  B.  E., 
couf.,  8  Octobre  1887,  PréJ'ontaiue  et  al.  v.  Barrie  et 
al.  XIX,  501. 

142.  «Intérêts — Un  prix  de  vente  stipulé,  payable 
à  ternie  par  versement  sans  intérêt,  n'en  portera  pas 
moins  intérêt  de  plein  droit,  à  compter  de  l'échéance 
de  chaque  versement  s'il  n'est  pas  alors  payé. 

Citations.  -^r'/j//o/,  Rrp.,  Vo  Intéi-ilfs,  p.  4rrf)  ;  Merlin,  Vo 
Intérêt,  p.  4(>2  :  Bourgeon,  roi.  2,  p.  441. 

es.,  3  Mai  ISlrt,  Arpin  v.  Lamoureux  et  Boivin  et 
Molleur.  VII,  196. 

143.  Le  prix  de  vente  payable  à  terme,  sans  inté- 
rêt, porte  intérêt  après  l'échéance.  Arpin  v.  Lamou- 
reux et  al.  7  R.  L.  106. — Tessier,  Cross,  Church, 
Bossé,  Doherty,  JJ.,C.  B.  R.,  conf.,  6  Décembre 
1888,  Hogan  v.  Clancy.  XVII,  44. 

144.  Liqueurs  enivrantes — Il  n'y  a  pas  d'action 
pour  le  prix  des  liqueurs  enivrantes,  vendues  par  des 
cabaretiers  pour  être  bues  sur  le  lieu,  à  d'autres  que 
des  voyageurs,  même  lorsque  le  débiteur  à  reconnu  la 
dette  dont  la  nature  n'est  pas  changée  par  la  recon- 
naissance.—Loranger,  J.,C.  C,  16  Novembre  1874, 
Bergeron  v.  Fleury.  VII,  183. 

145.  Livraison — L'offre  de  la  chose  vendue  doit 
être  faite  à  une  heure  convenable  du  dernier  jour,  de 
manière  que  l'acheteur  ait  le  temps  de  la  peser  et  de 
l'examiner. 

Citations.— iS/rt//u2>  v.  McDonald,  2  M.  et  C.  m  ;  m  M.  et  O. 
m^  ;  C-  C.  art.  nus,  §  8  ;  2  Parsons,  On  Contract,  j).  151  ;  1  Do 
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p.  441  ;  2  Stonj,  On  Contmvts,  No  8(X)  ;  1  Ta!ih>.\  On  EvUlence, 
H.  29. 

CARON,  DrUMMOND,  BADdLEY,  MONK,  JJ.,  C.  B.  R., 

8  Mars  1870,  Franchève  v.  Gordon  et  al.  II,  187. 

146.  Avant  la  promulgation  du  Code  Civil,  article 
1472,  le  vendeur  n'était  pas  tenu  de  transférer  la  pro- 
priété.— BEAUDRY,  J.,  c.  s.,  30  DÉCEMBRE  1870, 
Armstrong  v.  Dufresnay  et  al.  III,  366. 

147.  La  survenance  d'un  impôt  ou  d'une  augmen- 
tation d'impôt  depuis  la  vente,  ne  peut  pas  justifier  un 
refus  de  livraison  de  marchandises  vendues  de  la  part 
du  vendeur. — ïhillaye  du  Boullay,  Tribunal  de 
Commerce  de  Rouen,  18  Octobre  1871,  Rénaux, 
Pranchomme.  111,311. 

148.  Lorsqu'une  vente  de  marchandises  a  été  faite 
au  poids,  tous  les  risques  concernant  la  marchandise 
vendue  et  tous  les  frais  faits  pour  sa  conservation, 
jusqu'au  pesage  et  à  la  livraison  sont  à  la  charge  du 
vendeur. 

149.  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  de  vente  à 
livrer  à  l'heureuse  arrivée,  d'un  navire. 

150.  Le  vendeur  doit  supporter  les  frais  conserva- 
toires de  la  marchandise,  spécialement  ceux  de  reex- 
pédition dans  un  port  étranger,  pour  la  mettre  à  l'abri 
des  risques  de  guerre,  encore  bien  que  l'acheteur, 
investi  dans  une  place  assiégée  se  soit  trouvé  à  l'arri- 
vée du  navire  porteur  de  la  marchandise,  dans  l'im- 
possibilité de  prendre  livraison. — Lacroix,  P.,  Cour 
d'Appel  de  Rouen,  12  Janvier  1872.  IV,  18. 

151.  Le  débiteur  d'un  corps  certain,  qui  est  en 
mesure  de  livrer  la  chose  promise,  doit  faire  au  créan- 
cier sommation  de  la  faire  enlever  ;  faute  de  quoi,  il 
ne  peut  prétendre  ni  à  un  droit  de  magasinage  ni  à 
une  Indemnité  pour  déchet.  Tout  au  contraire,  le 
créancier  est  fondé  à  réclamer  en  argent  la  valeur  de 

la  chose  promise. 
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Citations.  —  Rounneau  de  Utcoinbe,  Vu  Offres  ;  Pothier, 
Obliy.,  577  ;  2  Kent'H  Coin.,  pp.  5()B  à  5()9  ;  2  Story,  On  Con- 
frnctn.  No  KKX)  ;  2  Grecnleaf,  Evidence,  No  020  :  4  Marcadé, 
NoH  742,  74S  :  C.  N.  12(W. 

De  Raynal,  p.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  2C 
FÉVRIER  1872,  d^Enieville  v.  Devès.  111,688. 

152.  Lorsque  l'acquéreur  d'objets  mobiliers,  qui 
n'a  reçu  qu'une  faible  partie  des  objets  achetés, 
demande  la  résiliation  de  la  vente  avec  dommages- 
intérêts  pour  défaut  de  livraison,  le  juge  peut  sans 
qu'on  puisse  en  tirer  une  violation  des  Arts.  1184  et 
1003  et  suivants  du  Code  Civil,  maintenir  la  vente,  en 
se  bornant  à  déduire  du  prix  la  valeur  des  objets  non 
livrés.  Il  y  a  là  une  interprétation  souveraine  de  fait 
qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  Cassation. 

De  Raynal,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  4  Mars 
1872,  Puverel  v.  Pécout.  IV,  210. 

153.  Lorsque  l'expéditeur  a  adressé,  par  chemin 
de  fer  une  marchandise  avec  cette  mention  :  "  livrable 
en  gare,"  il  ne  peut  être  contraint  de  la  reprendre 
grevée  des  droits  d'action  et  des  frais  de  magasinage 
dont  elle  a  été  frappée  par  le  fait  du  destinataire  qui, 
après  avoir  donné  l'ordre  à  la  Compagnie  de  lui  camio- 
ner  à  domicile,  a  refusé  d'en  prendre  livraison. 

De  Raynal,  P.,  Cour  de  Cassation, Paris,  20  Mars 
1872,  Compagnie  des  Chemins  de  Paris  à  Lyon  v.  Guyot. 

IV,  206. 

154.  Il  y  a,  non  pas  défaut  de  contenance,  mais 
défaut  de  livraison,  dans  le  cas  où,  la  vente  ayant 
porté  sur  un  fonds  composé  de  quatre  parcelles,  l'ac- 
quéreur se  plaint  qu'une  partie  de  la  quatrième  par- 
celle ne  lui  a  pas  été  remise.  Dans  ce  cas,  l'action  en 
garantie  peut  être  intentée  pendant  trente  ans  ;  il 
n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  la  prescription  annale 
établie  par  l'art.  1622  du  Code  Civil.— De  Raynal, 
P.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  8  Mai  1872,  Lerafle  v. 
Godard  et  al.  IV,  202. 
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155.  L'investissement  de  Paris  au  mois  de  Sep- 
tembre 1870  a  pu  être  considéré  par  les  juges  du  fait 
comme  un  événement  de  force  majeure,  libérant  com- 
plètement un  vendeur  de  deurées  qui  devaient  être 
remises  par  livraisons  mensuelles. 

156.  Spécialement  nn  commerçan*;,  qni  a  vendu 
en  juin  1870,  une  certaine  quantité  de  denrées  livra- 
bles par  fractions  déterminées  en  septembre,  octobre, 
novembre  et  décembre  même  année,  a  pu  être  déclaré 
libéré  de  ses  obligations  envers  l'acheteur,  non  seule- 
ment pour  les  trois  dernières  livraisons,  mais  encore 
pour  la  première,  par  l'événement  du  siège  de  Paris, 
qui  a  constitué  pour  lui  en  cas  de  force  majeure. 

157.  Il  en  est  ainsi,  bien  que  l'arrêt  constate  que 
le  marché  de  Paris  est  resté  approvisionné  jusqu'à  la 
fin  de  septembre,  et  que  le  décret  de  réquisition  des 
blés  et  farines,  qui  a  supprimé  la  liberté  de  ce 
commerce  dans  Paris,  n'ait  été  promulgué  que  le  3 
octobre. 

158.  Il  y  a  dans  une  décision  de  ce  genre  une 
appréciation  de  fait  qui  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  Cassation.— De  Raynal,  P.,  Cour  de  Cassa- 
tion, Paris,  14  Mai  1872,  Way  et  al.  v.  Bosviel. 

IV,  214. 

159.  Le  vendeur  de  marchandises  qui  doivent  être 
livrées  dans  un  délai  déterminé,  mais  avec  stipulation 
que  les  avaries  de  retards,  provenant  de  circonstances 
prévues  au  jour  même  du  marché,  seraient  d'ailleurs 
aux  risques  des  acheteurs,  a  droit  à  des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  qui  lui  est  causé  par  l'inexé- 
cution du  marché,  faute  par  les  acheteurs  d'avoir  pris 
livraison,  lorsqu'il  est  justifié  que  les  marchandises, 
de  qualité  d'ailleurs  convenable  et  conforme  aux  con- 
ventions, ont  été  tenues  par  lui  à  leur  disposition 
pendant  la  période  de  temps  stipulée  pour  la  livrai- 
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son,  et  que,  dans  les  jours  qui  ont  suivi  cette  échéance, 
reportée  d'un  commun  accord,  il  a  fait  les  diligences 
nécessaires  pour  déterminer  les  acheteurs  à  prendre 
livraison. — Salle,  P.,  Cour  d'Appel  de  Paris,  18 
Mai  1873.  V.  77. 

160.  Si  l'adjudicataire  d'effett^  vendus  h  une  vente 
judiciaire  les  laisse  entre  les  mains  du  défendeur, 
sans  qu'il  y  ait  fraude,  il  pourra  cependant,  ensuite 
empêcher  la  vente  des  mêmes  effets,  à  la  poursuite 
d'un  autre  créancier  du  défendeur.  Sênécal  v.  Cratv- 
ford,  2  Bée.  de  la  Cour  d^ Appel,  121. — Mathieu,  J., 
C.  S.,  7  Juillet  1882,  Massie  v.  Bhéaume  et  Rhéaume. 

XI,  471. 

161.  Le  ve^.deur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la 
chose,  si  l'acheteur  n'en  paie  le  prix,  à  moins  que  le 
vendeur  ne  lui  ait  accordé  un  délai  pour  le  paiement. 
1  R.  L.  194.— Mathieu,  J.,  C.  ^.,  7  Juillet  1882, 
Contant  v,  Wormandin  et  Vanier.  XI,  479. 

162.  Le  vendeur  d'instruments  d'agriculture  est 
tenu  de  livrer  ces  instruments  en  bon  ordre,  sinon 
l'acheteur  peut  en  acheter  d'autres,  et  lorsqu'il  est 
poursuivi  pour  le  prix  de  ces  instruments,  demander 
la  résolution  de  la  vente.— Mathieu,  J.,  C.  S.,  10  Sep- 
tembre 1884,  McCormick  v.  NeciUe.  XII,  617. 

163.  L'achat  du  meubles  d'un  vendeur  solvable  et 
la  donation  d'iceux  par  l'acheteur  à  sa  fille,  l'épouse 
séparée  de  biens  du  vendeur,  en  exécution  de  l'obli- 
gation prise  au  contrat  de  mariage  de*  celle-ci,  sont  un 
achat  et  une  donation  valables. 

164.  Une  opposition  afin  de  distraire  à  une  saisie, 

chez  le  défendeur,  des  meubles  que  son  épouse  a  ainsi 

acquis,  doit  être  maintenue  avec  dépens. 

Citations,  —  C.  C.  1472,  ?iiâO  ;  Trahan  v.  Oadbois  et  Mv- 
Caffrey,  5  R.  L.  600  ;  Rimmer  v.  Bouchard.  7  L.  C.  J.  219  ; 
Davis  V.  Shavj,  2  R.  L.  623  ;  Merlin.  Rep.,  Va  Donation,  p. 
48(),  a.  4.  , 
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DoEioN,  MoNK,  Ramsay,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.B.R., 
coiif.,  7  DÉCEMBRE  1885,  Gagnon  v.  Brisaette  et  Carie 
et  vir.  XIV,  16^. 

165.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  livrer  la  chose 
vendue,  si  l'acheteur  ne  lui  en  paie  pas  le  prix,  et 
tant  que  ce  dernier  n'a  pas  offert  le  prix  etmis l'ache- 
teur en  demeure  de  délivrer  la  chose  vendue,  il  ne 
peut  demander  la  résolution  de  la  vente. — Mathieu, 
J.,  C.  S.,  25  FÉVRIER  1880.  Désève  v.  Fradette. 

XVII,  438. 

166.  L'acheteur  d'eflfets  de  commerce,  à  qui  on  ne 
livre  qu'une  partie  des  objets  achetés,  a  le  droit  de 
refuser  cette  partie.  Leduc  v.  Shaw  et  al.,  15  R.  L. 
294.  —  DoRiON,  Cross,  C^urch,  Bossé,  Doherty, 
JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  4  Mai  1889,  Bélanger  v.  Vineberg. 

XX,  139. 

167.  Celui  qui  vend  une  quantité  de  grain  à  un 
acheteur  qui  refuse  d'en  prendre  livraison,  peut, 
après  avoir  mis  ce  dernier  en  demeure,  vendre  ce 
grain  à  un  tiers,  et  recouvrer  de  l'acheteur  la  diffé- 
rence entre  "^  prix  convenu  et  le  produit  de  la 
seconde  vente.  C.  C.  1544. — Baby,  Bossé,  Doherty, 
CiMON,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  25  Juin  1891,  McBean  v. 
Marshall  et  al  XXI,  189. 

168.  Mandat. —  Lorsqu'une  personne  autorisée 
achète  des  marchandises  pour  une  autre  et  que  cotte 
dernière  sur  la  réception  du  connaissement  et  d'une 
lettre  de  change  pour  le  paiement  du  prix  des  mar- 
chandises renvoie  cette  dernière  non  acceptée  et  garde 
le  connaissement,  le  vendeur  a  le  droit  de  refuser  la 
livraison  de  la  marchandise,  et  nonobstant  le  fait  de 
la  possession  du  connaissement,  la  propriété  en  appar- 
tient à  l'agent  qui  l'a  acheté.— Décision,  Anglaise, 
1S71,  Shepherd  v.  Harrison,  L.  R.  5  H.  i.  116  ;  s.  c.  L.  B. 
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160.  Lorsqu'une  vente  est  faite  à  un  commerçant 
de  cette  province  par  un  agent  d'une  maison  anglaise, 
si  les  marchandises  sont  envoyées  à  l'adresse  de 
l'agent,  avec  le  connaissement,  pour  être  le  rout remis 
à  l'acheteur,  sur  acception,  par  ce  dernier  d'une  lettre 
de  change  tirée  sur  lui  par  les  vendeurs,  si  l'acheteur 
refuse  d'accepter  la  lettre  de  change,  il  ne  pourra 
réclamer  les  marchandises  ni  les  revendiquer,  les  ven- 
deurs en  conservant  le  Jus  dispovendi,  jusqu'à  l'accep- 
tion de  la  lettre  de  change.  C.  C.  1025, 1472,  1474,  31 
L.  C.  J.  49.- -.ToHNSON,ToKKANCE,  Mathieu,  JJ.,C.R., 

30  Juin  188t   MacGUlivray  v.  Watt.    ,  XVI,  192. 

17C.  La  vente  consentie  par  un  mandataire,  à  cer- 
taines conditions  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le 
mandat,  est  nulle.— Dorion,  d.,  Tessier,  Cross,  d., 
Church,  Bossé,  JJ.,  C.B.E.,  conf.,  20  Mars  1889,  Shaio 
et  al.  V.  Ferreault.  XVII,  659. 

171.  Matériaux.  —  Des  matériaux  pour  bâtir, 
délivrés  dans  une  rue  en  face  de  la  bâtisse  pour 
laquelle  ils  sont  destinés,  et  qui  ont  été  payés  par  le 
propriétaire  de  la  bâtisse  deviennent  sa  propriété 
absolue,  sans  être  actuellement  incorporés  dans  la 
bâtisse.— Mackay,  Torrancê,  Beaudry,  J.T.,  C.  R., 

31  Octobre  1872,  McGauman  et  al.  v.  Johnson  et  The 
Royal  Institution  et  al.  IV,  680. 

172.  Mines. — Un  contrat  par  lequel  le  proprié- 
taire d'une  mine  vend  i\  un  tiers  tout  le  minerai  qu'il 
pourra  miner,  ne  confère  à  l'acheteur  aucun  droit  à  la 
propriété  de  la  mine. — Lacoste,  Baby,  Bossé,  Bi.an- 
CHET,  Wurtele,  JJ.,  c.  B.  R.,  coi»''.,  5  Octobre  1891, 
Webster  v.  Waiters  et  al.  XXI,  447. 

173.  Objet  déterminé.  —  Lorsqu'une  vente  est 
faite  d'une  chose  déterminée,  par  exemple  :  "  un  lot 
**  de  nitrate  de  soda  devant  arrivé  par  le  navire  P.", 
le  vendeur  ne  peut  y  substituer  une  autre  chose,  de 
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sorte  que  si  ce  navire  était  perdu  avec  sa  cargaison,  il 
ne  pouvait  offrir  à  l'acheteur  un  autre  lot  de  nitrate 
de  soda. — Décision  Anglaise,  1872,  Smith  v.  Myers, 
L.  R.  7  Q.  B.  Ex.  ch.  139  ;  s.  c.  L.  R.  5  Q.  B.  429  ;  5 
Am.  Law  Rev.  301.  IV,  355. 

174.  Paiement. — Lorsque  l'acheteur  d'un  immeu- 
ble a  promis  de  payer  son  prix  sur  le  vu  d'un  certi- 
ficat affirmatif,  constatant  l'existence  d'une  inscrip- 
tion, l'acheteur  peut  se  refuser  à  payer  le  prix,  tant 
que  le  vendeur  n'a  pas  fait  disparaître  l'inscription, 
et  qu'on  ne  saurait  sur  aucun  jorétexte,  forcer  l'ache- 
teur à  se  rendre  juge  de  la  valeur  de  la  dite  inscrip- 
tion, et  mettre  à  sa  charge  l'obligation  et  les  frais  de 
la  main  levée. — Laborie,  P.,  Cour  de  Cassation, 
Paris,  21  Juin  1870.  II,  122. 

175.  Une  partie  qui  se  fait  mesurer  et  couper  des 
marchandises  et  qui  offre  ensuite  un  accompte,  a  droit, 
sur  le  refus  du  marchand  de  livrer  toutes  les  marchan- 
dises, de  choisir  parmi  les  effets  achetés  pour  la  valeur 
de  cet  accompte  ou  de  se  faire  rembourser  le  montant 
payé. 

176.  Le  marchand  ne  peut  retenir  le  montant  payé, 
sous  prétexte  de  l'insolvabilité  de  l'acheteur,  et  sur  le 
motif  qu'il  représente  la  valeur  des  marchandises  cou- 
pées, malgré  qu'il  offre  de  les  remettre. — Johnson,  J., 
C.  C,  12  Avril  1873,  Walsh  v.  Bernard  et  al.     IV,  659. 

177.  Le  vendeur  d'un  immeuble,  qui  convient 
avec  l'acquéreur  de  ne  pas  exiger  partie  du  prix  de  la 
vente,  avant  qu'il  n'ait  fait  ratifier  cette  vente  par  des 
personnes  in<liquées,  ne  pourra  recouvrer  cette  partie 
du  pJx,  en  établissant,  dans  une  cause  où  ces  per- 
sonnes ne  sont  pas  parties,  que,  par  le  laps  de  temps, 
elles  ont  perdu  tout  droit  sur  l'immeuble  vendu. 

Citations.— Arnoi/'  i'.  Détona  vais  et  vir.,  17  A.  6'.  J.  i^)8  ; 
Law  et  Fruthnigham  et  al.,  1  Dt'c.  C.  rf'^.252  ;  Maisonneuvc  v. 
Campcau,  .3()  /.  C.  J.  277. 
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Jette,  Gill,  Mathieu,  JJ.,  C.  R.,  conf.,  30  Mars 
1889,  Bertrand  v.  Quintin  dit  Dubois.  XVII,  392. 

178.  Parfaite. — La  vente  est  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  parties,  lorsqu'elle  est  faite  d'un 
corps  certain  et  déterminé  et  pour  prix  fixe  et  déter- 
miné. Dans  ce  cas  l'acheteur  a  droit  de  saisir  reven- 
diquer l'objet  vendu. 

179.  La  vente  d'objets  dont  le  prix  doit  être  payé 
à  tant  la  mesure  ne  peut  être  parfaite  que  par  la 
livraison.  Dans  ce  cas,  l'acheteur  n'a  pas  d'autre 
action  que  celle  pour  demander  la  livraison  des  effets 
vendus,  et  des  dommages,  le  cas  échéant. 

180.  Dans  le  dernier  cas  si  l'acheteur  institue 
une  action  eu  revendication  comme  propriétaire,  son 
action  pourra  être  déboutée  sur  défense  en  droit  ; 
cependant  il  pourrait  avoir  droit  à  une  saisie-con- 
servatoire des  objets  vendus. — Mondelet,  Torrance, 
Beaudry,  JJ.,  C,  R.,  conf.,  30  Avril  1869,  Kelly  et  al. 
V.  Merville.  I»  194. 

181.  On  ne  saurait  voir  un  contrat  judiciaire,  en 
égard  à  la  validité  d'une  vente,  dans  des  conclusions 
échangées  entre  les  parties  au  sujet  d'un  compte  dans 
lequel  l'une  d'elles  a  porté  en  recettes  le  prix  de  cette 
vente,  et  l'autre,  sans  contester  le  fait  de  l'aliéi\atiou, 
n'a  contredit  que  le  chiffre  du  prix  restant  dû. 

182.  Il  eu  est  ainsi  spécialement  lorsque  le  juge- 
ment, statuant  sur  ce  compte,  n'a  tranché  aucune 
question  de  propriété  ni  de  validité  de  vente. 

183.  Rn  pareille  mati?'re,  la  Cour  de  Cassation  a 
néanmoins  le  droit  d'interroger  les  ac  es  de  la  pro- 
cédure pour  apprécier  s'il  en  ressort  ou  non  un  contrat 
judiciaire. 

184.  L'aveu,  non  plus  que  le  contrat  judiciaire, 
ne  peuvent  être  invoqués  comme  constituant  un  lien 
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de  droit  entre  les  parties,  lorsque  les  conclusions  dont 
on  voudrait  les  faire  ressortir  n'ont  été  prises  qu'hy- 
pothétiquement,  et  ne  constituent  pas  nécessairement 
une  adhésion  à  la  demande.— De  Raynal,  P.,  Cour 
DE  Cassation,  Paris,  30  Décembre  1872.       IV,  511. 

185.  Pour  qu'il  y  ait  vente,  il  faut  que  les  parties 
s'entendent  et  sur  la  chose  et  sur  le  prix. 

Citations.— C.  C.  984,  1472  ;  Pothier,  Vente,  JVo  31  ;  Dalloz 
et  Vci-yé,  C.  N.  art.  1582,  No  'M  ;  1  Tntplong,  art.  1582,  No  13  ;  2 
Do,  art.  1(J74.  Noim  ;  Pothier,  Obliyationn,  No  17  ;  16  Duver- 
gier.  No  20  :  10  Durmiton,  No  114  ;  Brodie  r,  ^tna,  5  C.  Sup., 
p.  1. 

De  Lorimier,  J.,  C.  S.,  20  Juin  1889,  Lafortune  v. 

Dudemaine.  XVIII.  218. 

186.  Prohibition  d'aliéner.— La  prohibition  d'a- 
liéner la  chose  vendue  ou  cédée  à  titre  onéreux  est 
nulle. 

187.  La  clause  dans  un  acte  de  vente  par  laquelle 
l'acheteur  s'engage  à  donner  ou  céder  le  terrain 
acheté  et  payé  à  un  ou  plusieurs  de  ses  enfants  issus 
d'un  second  mariage  est  nulle  comme  étant  une  pro- 
hibition d'aliéner  dans  un  acte  à  titre  onéreux. 

McCoRD,  J.,  es.,  24  DÉCEMBRE  1879,  Salois  v. 
Neveu  et  Drolet.  X,  72. 

188.  Promesse  de  vente.  _  Une  promesse  de 
vente  peut  être  annulée  si  l'acquéreur  ne  remplit  pas 
les  conditions  de  la  promesse. 

Citations.  -  1  Durerg'uv,  \'2à  \  10  I)uranton,  8(5;  1  Tro- 
long,  105.  No  \'^2,  1.51.  15.^-4. 

MoNK,  Ramsay,  Sanborn,  Tessier,  J.T.,  c.  B.  R., 
conf.,  18  Mars  1870,  Charlebois  v.  St.  Germain. 

VIII,  306. 

189.  La  promesse  d'acheter  un  immeuble  faite 
par  écrit  peut  être  acceptée  ver  .alement,  par  le  pro- 
priétaire et  cette  acceptation  peut  même  s'inférer  des 
actes  du   proprié^ire,  comme,  par  exemple,  si  à  la 
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demande  de  l'acheteur,  il  fait  préparer  l'acte  de  vente, 
et  se  prépare  à  vider  les  lieux  et  à  livrer  la  propriété. 
L'acquéreur  n'est  pas  tenu  de  prendre  titre,  s'il  y  a 
des  hypothèques  qui  n'apparaissent  pas  radiées  au 
bureau  d'enregistrement,  quand  même  il  y  aurai* 
preuve  que  ces  hypothèques  k  iraient  payées.  Le  ven- 
deur doit  lui  offrir  un  bon  titre  d'une  propriété  claire 
au  bureau  d'enregistrement. 

Citations.— 31  L.  C.  J.  168  ;  Blondin  v.  lÂzotte,  15  R.  L.  130  ; 
Bun'oughfi  V.  Wells.  15  R.  L.  228,  i 

.   Tait,  J.,  C.  S.,  31  Mai  1887,  Green  v.  Mappln. 

XVI,  548. 

190.  Récolte — L'acquérour  d'une  terre  louée  n'a 
pas  le  droit  de  revendiquer  le  foin  récolté  sur  la  terre 
par  le  locataire,  qui  était  eu  possession  de  la  terre 
comme  locataire   lors   de   la  vente. — Mackay,   Tok- 

RANCE,     KAINVILLË,  JJ.,    C.  K.,    oO    NOVEMBRE    1878, 

Brody  V.  Jiendall.  IX,  512. 

191.  Réméré.— S'il  est  vrai  que  le  vendeur  à 
pacte  de  rachat  n'est  pas  tenu  à  peine  de  déchéance, 
de  faire  dans  le  délai  ftxé  par  les  conventions,  soit  le 
paiement  effectif  du  prix,  soit  des  offres  réelles  desti- 
nées à  suppléer  ce  paiement,  les  juges  peuvent,  sans 
violer  aucune  loi,  après  avoir  déterminé  le  montant 
des  sommes  que  le  vendeur  devra  rembourser  à 
l'acheteur,  décider  que,  faute  par  lui  d'eu  avoir  effec- 
tué le  paiemeut  dans  un  délai  par  eux  tixé,  il  seia 
déchu  du  droit  d'exercer  le  réméré. — De  Ra  ynal.  P., 
Cour  de  Cassation,  Paris,  G  Janvier  1873,  Ve. 
Damas  v.  Pages.  IV,  580. 

192.  Le  vendeur  de  chose  mobilière  à  réméré  a  un 
recours  en  dommage  contre  l'acheteur,  qui  dispose 
des  choses  vendues  dans  le  délai  pour  exercer  cette 
faculté  de  rémérer  ;  la  mesure  de  ce  dommage  sera  le 
prix  reçu  du  second  acquéreur.  Si  ce  prix  n'est  pas 
clairement  établi  par  la  preuve,  la  Cour  d'Appel  pourra 
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ordonner  un  expertise  qui  aura  lieu  sous  l'autorité  de 
la  Cour  Supérieure,  pour  constater  ce  prix  de  vente. 
Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  consigner  le  prix  de  rachat 
convenu,  le  demandeur  pourra  offrir  que  ce  prix  soit 
déduit  des  dommages  réclamés.  —  Dorion,  ïessier 
Cross,  Baby,  Doherty,  JJ.,  C.  B.  R.,  7  Décembre' 
1887,  McDougall  et  McGvcevey  et  contra.  XVI,  1. 

193.  Le  vendeur  à  faculté  de  réméré,  qui  veut 
racheter  son  immeuble,  ne  peut  demander  les  reve- 
nus, tant  qu'il  reste  en  possession  du  prix. — Doreon, 
Baby,  Chxjrch,  Bossé,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  21  Mai 
1890,  Foiirnier  v.  Léger.  XIX,  388. 

194.  Kcscision— La  rescision  d'un  acte  de  vente 
ne  peu"-  «'^mandée  que  quaud  toutes  les  parties  à 
l'actio..  ont  en  cause,  et  non  pas  par  une  défense  à 
une  action  dans  laquelle  le  cessionuaire  du  vendeur, 
pour  une  partie  du  prix  de  vente  seulement,  est  en 
cause.— Chagnon,  J.,  C.  S.,  15  Octobre  1S74,  Molleur 
V.  Déjadon.  VI,  105. 

195.  Sceau — L'absence  de  sceau  sur  un  acte  de 
vente  d'une  propriété  acquise  par  la  demanderesse  en 
cette  cause,  lorsqu'elle  a  été  mise  en  possession  et  a 
payé  le  prix  de  vente  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
de  la  vente. -Mackay,  J.,  C.  S.,  31  Janvier  1874, 
St  Patrick  Hall  Association  v.  Moore.  V,  294. 

196.  Servitude.  —  Lorsqu'un  immeuble,  situé  dans 
la  Cité  de  Montréal,  est  vendu,  avec  indication  d'une 
contenance  déterminée,  sans  laquelle  l'acquéreur  n'au- 
rait pas  acheté,  ce  deinier  a  le  droit  de  demander  la 
résiliation  de  la  vente,  avec  dommages  intérêts,  contre 
le  vendeur,  en  y  comprenant  la  valeur  de  construc- 
tions par  lui  commencées  sur  cet  immeuble,  s'il  cons- 
tate, a^/rès  la  vente,  qu'à  la  date  d'ieelle,  une  rue  pas- 
sant sur  une  étendue  considérable  de  ce  terrain,  avait 
été  tracée  sur  les  plans  de  la  Cité  de  Montréal  dûment 
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homologués  par  la  Cour,  et  qu'il  est  sujet  à  expropria- 
tion, sans  indemnité),  pour  les  constructions  qu'il 
pourrait  faire  sur  cet  immeuble,  et  qu'il  n'est  pas  tenu 
d'attendre  Pe  .p/opriation  pour  procédv<îr  contre  son 
vendeur. — Johnson,  Doherty,  Jette,  JJ.,  C.  E.,  29 
Septembre  1888,  Ménard  v.  Rambeau.  XX,  448. 

li,'7.  Simulation. — Le  .vendeur  à  une  vente  simu- 
lée, faite  dans  le  but  de  soustraire  ses  biens  à  l'atteinte 
de  ses  créanciers,  n'est  pas  recevable  à  demander  la 
nullité  de  cet  acte,  vis-à-vis  d'un  second  acquéreur, 
qui  est  son  créancier,  quoique  ce  dernier  connût,  au 
moment  de  son   acquisition,  les  circonstances  de  la 

première  vente. 

Citations.  —  1  Chardon,  No  16  ;  No  410  ;  3  Do,  1  Bédarride, 
iVo  263  ;  3  Do,  No  1417  ;  Contra,  2  Chardon,  Nos  46,  47,  48  ;  J. 
du  P.  1811,  p.  460  ;  1851,  p.  541  ;  1827-2'<,  p.  1188  ;  18:«-31.  p. 
914  ;  1831-2,  p.  101,  133  ;  5tr.,  28-30-2-162. 

DoRioN,  MoNK,  Ramsay,  Sanborn,  Tessier,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  15  Juin  1877,  Gareau  v.  Gareau  ei  al. 

XX,  162. 

198.  L'intention  frauduleuse  des  deux  parties  à 
une  vente  d'immeuble  simulée  ne  peut  empêcher  le 
vendeur  de  réclamer  l'immeuble  vendu,  s'il  est  prouvé 
qu'il  n'a  jamais  entendu  vendre,  et  n'a  jamais  vendu 
cet  immeuble.     Gareau  v.  Gareau,  20  R.  L.  162. 

Mathieu,  J.,  O.S.,  14  Février  1883,  Scroggie  v. 
Burns  et  al  w  XX,  167. 


199.  Une  partie  à  un  acte  simulé  peut  demander 
la  nullité  de  cet  acte,  et  à  être  mis  dans  le  même  état 
qu'avant  sa  passation. 

(JiTATioas.—Gareau  v.Oareau,  20  R.L.  162;  Scroggie  v.Burna 
et  al„  20  R.  L.  167  ;  Guyot,  Rép.,  vol.  16,  p.  323  ;  1  Teulet,  p. 
430  ;  Sir.  Vo  Prescription,  n.  341  ;  2  Isamhert,  p.  595  ;  Ord.  de 
1535,  art.  30  ;  1  Rec.  de  Néron,  p.  125  ;  Ord.  de  1530,  art.  134  ; 
12  Isanibert,  p.  628  ;  3  Chardon,  n~  542,  p.  294  u  ;  7  TouUier,  Nos 
621,  522,  605  ;  4  Marcadé,  iVos  454,  871,  872,  873  ;  29  Deinolombe, 
Nos  26,  51  ;  4  Touiller,  n.  521  ;  1  Bédarride,   a.  267  :  l  Larom- 
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bière,  p.  207,  §  9,  10  ;  31  Merlin,  Vo  Simulation,  />.  2:rj  ;  3 
Bédan-ide,  pp.  (J,  11  ;  2  Coquille,  p.  7  ;  2  Argou,  pp.  47S,  »«(), 
488. 

DoRiON,    MoNK,   Ramsay,   Tessiek,    Cross,    JJ., 

C.  B.  R.,  31  Octobre  1883,  Dorion  v.  Dorion.  XX,  176. 

200.  Une  partie  à  un  acte  simulé,  fait  dans  le  but 
de  soustraire  ses  biens  à  l'atteinte  de  ses  créanciers, 
peut  invoquer  cette  simulation  à  l'encoutre  de  l'autre 
partie  à  l'acte,  pour  soutenir  une  résiliation  de  cet 
acte  que  l'on  prétend  avoir  été  faite  sous  de  fausses 
réprésentations. 

Citations.— Z>or(*on  v.  Dorion,  3  D.  C.  A.  377  :  (farenv  v. 
Gareau,  24  L.  C  J.  248  ;  2()  li.  L.  162  ;  Scroggie  r.  Hurns,  20 
R.  L.  167. 

Larue,  j.,  c.  s.,  15  DÉCEMBRE  1890,  Paquet  v.  Pelle- 
lier  et  al.  XX,  499. 

201.  Solidarité.— Il  n'y  a  pas  solidarité  légale  de 
garantir  la  cession  des  droits  faite  par  plusieurs, 
si  cette  solidarité  n'est  pas  stipulée.  —  Johnson, 
Doherty,  Mathieu,  JJ.,  C.  R.,  conf  ,  25  Septembre 
1891,  Forhes  v.  Burns.  XXI,  203. 

202.  Stoppage  in  transita.  —  Des  marchandises 
vendues  en  Angleterre  et  transmises  à  l'agent  de 
l'acheteur  à  Liverpool  et  par  ce  dernier  transmises  à 
ses  mandants  à  Montréal,  où  elles  sont  déposées  à  la 
douar  e,  les  acheteurs  dans  le  même  temps,  ayant  fait 
faillite  peuvent  être  revendiquées  si  elles  ne  sont  pas 
payées.  —  Rainville,  J.,  C.S.,  7  Septembre  1877, 
Thomson  et  al.  v.  Darling  et  Greenwood.  ïX,  379. 

203.  S3rnode  du  diocèse.  —  Des  parts  de  banque 
acquises  avec  les  deniers  du  synode  du  diocèse  de 
Montréal  et  mises  au  nom  du  Lord  Bishop  of  Montréal, 
président  du  synode,  deviennent  la  propriété  du  sus- 
dit évêque.— Rainville,  J.,  es.,  31  Mars  1881,  La 
Compagnie  de  Prêt  du  Canada  v.  Rev.  Oxenden  et  u'- 
Synode  du  diocèse  de  Montréal.  XII,  9. 
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204.  Titre.  —  L'acheteur  d'un  immeuble  succes- 
soral peut  se  refuser  au  paiement  de  son  prix  tant 
^ue  les  héritiers,  même  ceux  placés  dan^  un  asile 
d'aliénés,  n'ont  pas  ratifié  les  opérations  de  la  liqui- 
dation de  la  vente.  Il  ne  suffit  pas  d'alléguer  qu'il 
est  à  l'abri  de  tout  recours  comme  ayant  prescrit  par 
dix  ans  l'immeuble  qu'il  a  acquis. 

205.  Le  jugement  qui  statue  en  se  sens  par  rapport 
au  capital,  doit  être  considéré  comme  ayant  suffisam- 
ment statué  sur  les  intérêts. — De  Raynal,  P.,  Cour 
DE  Cassation,  22  Janvier  1872.       .  III,  692. 

206.  Lorsqu'un  vendeur  s'oblige  à  fournir  à  l'ache- 
teur à  la  date  du  paiement  du  prix  d'achat,  et  avant 
de  pouvoir  exiger  ce  paiement,  tous  les  titres  à  la  pro- 
priété vendue,  il  ne  peut  recouvrer  aucune  partie  du 
prix  sans  avoir  fourni  tous  les  titres. 

Citations.— Fi/ton.  v.  Lalotuh,  19  L.  C.  J.  14  ;  Bouchard  v. 
Thivierge,  4  R.  J.  de  Québec,  152  ;  .S'.  C.  N.  (i-2-381  ;  D.  A.  Q, 
852  ;  C.  C.  2134,  2141. 

Duval,  Meredith,  Mondelet,  Drummond,  JJ., 
c.  B.  R.,  renv.,  9  Septembre  1864,  Pétrin  v.  Brunet. 

XII,  667. 

207..  L'acquéreur  d'un  immeuble  n'est  pas  tenu 
de  prendre  titre  s'il  y  a  des  hypothèques  qui  n'appa- 
raissent pas  radiées  au  bureau  d'enregistrement,  et  le 
vendeur,  avant  de  l'obliger  à  payer  le  prix,  doit  lui 
offrir  un  bon  titre.  ^' 

Citations. — Bfotidin  v.  Lizotte,  15  B.  L.  130  ;  BnrruugJiH  v, 
Wells,  15  B.  L., 

DoRiON,  CR03S,  Bossé  &  Doherty,  JJ.,  C.  B.  R., 
20  Mai  1889,  Greene  v.  Mappin.  XVII,  584. 

208.  Le  vendeur  d'un  inimeuble,  qui  veut  con- 
traindre l'acquéreur  à  passer  titre,  doit,  dans  le  délai 
fixé  par  la  convention,  offrir  un  titre  parfait  à  la  pro- 
priété vendue.— Lora.nger,  J.,  es.,  12  Mars  1890, 
Greene  v.  Mappin  et  al.  XX,  213. 
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209.  Celui  qui  prétend  avoir  acheté  un  immeuble, 

pour  un  prix  déterminé,  payable  dans  un  délai  fixé, 

et  qui  demande  que  ie  vendeur  soit  tenu  de  lui  passer 

un  titre,  doit  établir  ([u'il  a  offert  le  prix  dans  le  délai 

déterminé,  et  a  mis,  dans  le  même  délai,  le  vendeur 

en  demeure  de  lui  passer  titre,  et  consigner  ses  olï'res, 

avec  sa  demande. 

VAT.vnoSH.— Perrault  r.  Arcantf,  t  A.  (\  R.  44»;  Mitnru  v. 
Dutreanv,  4  M.  L.  R.  Q.  B.  17(5  ;  Marcoii.r  r.  Nolan,  »  R.  J.  Q. 

DoRTOX,  Tessier,  Cross,  Bossé,  Doherty,  JJ., 
C.  B.R.,  conf.,  21  Mai  1890,  Poster  v.  Fmser.XIX,  392. 

210.  Valeur  de  l'objet — Dans  la  vente,  la  valeur 

de  l'objet  vendu  n'est  qu'une  qualité  accidentelle  du 

sujet  de  la  vente. 

Citations.  — Coopf!!'  v.  Phihhs,  2  L.  R.  H.  L.  Cases  14U  ;  15 
W.  R.  1049,  10  L.  T.  N.  S.  077  :  In  Thornton  v.  Kempsfer,  'y 
Taunt,  780,  and  Raffles  v.  U'iefiellinns,  2  i/.  <fc  C.  900  ;  H;3  L. 
T.  100  ;  PhilUpps  V.  Bisfofti.  2  B.  ci'  C.  511  ;  Cochrane  r.  IVillis, 
L,  R..  1  ch.,  App.  58. 

DORION,  MONK,  Taschereau,  Ramsay,  Sanborn, 
JJ.,  C.  B.  R.,  conf.,  15  Septembre  1874,  Rosenheim  v. 
Martin.  I}[l7z4tS   A, 

211.  Vendeur  non  payé.  —  Suivant  les  articles 
1998  et  1999  du  Code  Civil,  dans  les  cas  de  faillite,  la 
revendication  doit  se  faire  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  la  .vente  et  dans  les  huit  jours  qui  suivent  le 
jour  de  la  livraison  des  effets  revendiqués. 

,  Meredith,  J.,  C.  S.,  31  Octobre  1871,  Sylvestre  v. 
Sanders.  m.  281. 

212.  En  >'ertu  des  articles  1998  et  1999  du  Code 
Civil,  dans  une  cause  de  faillite,  la  revendication  doit 
être  faite  dans  les  quinze  jours  après  la  vente,  et 
aussi  dans  les  huit  jours  de  la  livraison  des  effets 
revendiqués.  —  Meredith,  J.,  C.  S.,  8  Novembre 
1871,  Sylvestre  v.  Sanders.  HI,  446. 
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213.  Un  vendeur  non  payé,  ne  pouvait  avant  la 
mise  en  force  du  Code  Civil  du  Bas-Canada,  revendi- 
quer des  effets  pour  le  paiement  desquels  il  avait 
donné  crédit. 

214.  La  réception  ici  de  marchandises  achetées 
en  Angleterre,  par  leur  dépôt  dans  une  maison  d'en- 
trepôt, sur  une  entrée  du  courtier  de  douane  de 
l'acheteur,  est  livraison  qui  privera  le  vendeur  de 
son  privilège  en  vertu  des  articles  176  et  177  de  la 
Coutume  de  Paris,  s'il  n'est  pas  exercé  dans  les  quinze 
jours  de  telle  livraison. — Duval,  Caron,  Drummond, 
Badgley,  Monk,  JJ.,  C.  B.  E.,  9  Septembre  1869, 
Brown  v.  Hawksworth.  II,  182. 

215.  L'article  1657  du  Code  Civil,  qui  dispose  que 
dans  le  cas  de  vente  «le  denier  et  d'effets  mobiliers, 
la  résolution  de  la  vente  a  lieu  de  plein  droit  et  sans 
sommation,  au  profit  du  vendeur,  après  l'expiration 
du  terme  convenu  pour  le  retirement,  est  applicable 
aux  ventes  commerciales. 

216.  Et  le  vendeur,  tout  en  usant  de  la  faculté  de 
l'article  1657,  faute  par  l'acheteur  d'avoir  pris  livrai- 
son au  temps  convenu,  est  encore  en  droit  de  récla- 
mer de  l'acheteur  des  dommages  intérêts. 

217.  Le  vendeur  est  notamment  fondé  à  demander 
des  dommages-intérêts  contre  l'acheteur,  lorsque,  au 
moment  de  la  résolution,  la  marchandise  se  trouvait 
en  baisse. 

218.  En  conséquence,  si,  au  moment  de  la  résolu- 
tion, la  marchandise  a  été  revendue  par  le  ministère 
d'un  courtier  et  au  cours  du  jour,  I9  vendeur  est  en 
droit  de  réclamer  à  l'acheteur  la  perte  laissée  par  la 
revente,  soit  la  différence  entre  le  prix  de  la  revente 
et  le  prix  moyennant  lequel  elle  avait  été  originaire- 
ment vendue. 

219.  Lorsque  des  marchandises  vendues  à  livrer 
ne  sont  point  retirées  par  l'acheteur,  auquel  le  ven- 
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deur n'a  pu  faire  prendre  livraison,  le  vendeur,  en  les 
faisant  revendre,  peut,  selon  les  circonstances,  être 
considéré  comme  le  gérant  d'affaires  de  l'acheteur,  et 
dans  ce  cas,  encore  bien  que  la  revente  ait  laissé  une 
perte,  cette  perte  demeure  à  la  charge  de  l'acheteur 
si,  en  opérant  la  revente,  le  vendeur  se  trouve  en  fait 
avoir  pris  les  intérêts  de  Pacheteur  d'une  manière 
utile  et  avantageuse,  eu  égard  aux  circonstances.  (1) 
Jardin,  P.,  Cour  d'Appel  de  Rouen,  28  Mars 
1872.  IV,  334. 

220.  La  vente  d'effets  dont  une  partie  du  prix  est 
payée  par  billet  et  l'autre  partie  doit  être  payée  comp- 
tant, mais  dont  les  obligés  au  billet  ont  fait  faillite 
ainsi  que  l'acheteur  avant  que  les  billets  soient  payés, 
peut  être  annulée  par  le  vendeur  tout  comme  si  le  prix 
n'avait  nullement  été  payé,  et  les  effets  peuvent  être 
revendiqués,  même  sur  un  second  acheteur,  si  cette 
seconde  vente  a  eu  lieu  dans  les  quinze  jours  précé- 
dant la  faillite. — Berthelot,  Mackay,Beaudry,  JJ., 
C.  R.,  conf.,  30  Avril  1872,  Ste  Marie  v.  Broirn  et  al. 

IV,  527. 

221.  Lorsqu'un  fournisseur  après  avoir  livré  ses 
marchandises,  contre  paiement  quotidien,  à  une  femme 
chargée  d'acheter  pour  autrui  et  qui  recevait  chaque 
jour  l'argent  nécessaire  à  l'alimentation  de  la  maison, 
lui  continue  un  crédit  considérable  portant  sur  plu- 
sieurs mois,  il  ne  saurait  prétendre  qu'il  a  fait  foi  aux 
tiers  pour  le  compte  desquels  sa  cliente  achetait  et  leur 
réclamer  le  montant  de  ses  fournitures. — Salle,  P., 
Cour  d'Appel  de  Paris,  8  Avril  1872.  IV,  323. 

222.  Le  vendeur  non -payé  qui  n'a  pas  vendu  sans 
jour  et  sans  terme,  n'a  que  l'action  en  résolution  et 
non  l'action  eu  revendication  comme  en  droit  romain  ; 
encore   qu'il  se  soit   réservé  son  droit  de  propriété 


(l)  Vidv  article  1541  de  notre  Code  Civil. 
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jusqu'à  parfait  paiement  et  le  droit  de  reprendre  sa 
chose,  en  cas  de  non  paiement,  même  sans  procédés 
judiciaires. 

Citations.— T'ro/ongi,  Priv.  Hyp.,  Nos  184,  224  ;  Dalloz,  Dict. 
Vo  Vente,  vol.  12,  p.  899,  ATo  4  ;  Trolong,  Vente,  Nos  621,  622, 
624  ;  D'Espeisses,  tome  1,  p.SH,  No  19. 

Du  VAL,  Caron,  Drummond,  Badgley,  Monk,  JJ., 
C.  B.  R.,  renv.,  6  Septembre  1871,  Brown  v.  Lemieux. 

III,  361. 

223.  Celui  qui  vend  nn  chaland  sans  poser  de 
titre,  et  qui  reçoit  un  accompte  sur  le  prix,  n'a  pas  le 
droit  de  reprendre  le  dit  chaland  sans  forro.c  de  jjrocès^ 
et  que  s'il  le  reprend,  il  sera  condamné  à  en  payer  la 
valeur,  déduction  faite  de  ce  qui  lui  est  encore  dû  du 

prix. 

Citations. — Bolh  de  Villarriues,  Vo  Vente,  308  ;  Do,  Vo 
Résolutions,  Nos  64  a  <2  ;  Encyclopédie  du  Droit,  Vo  Commis- 
soire.  No  31  ;  Do,  Vo  Condition,  Nos  318,  333  ;  C.  C.  art.  1067, 
1544. 

DORION,  MONF,  Tessier,  Eamsay,  Sanbosn,  JJ., 
C.  B.  R.,  conf.,  22  Mars  1876,  Beaupré  v.  Labelle. 

VII,  589. 

224.  Le  vendeur  non  payé  d'une  partie  du  prix 
de  vente,  peut  exercer  l'action  en  résolution  de  la 
vente,  jusqu'à  concurrence  de  la  balance,  à  lui  due, 
soit  en  remboursant  la  partie  du  prix  reçue,  soit  en 
demandant  la  résolution  de  la  vente  pour  partie,  lors- 
que les  choses  vendues  sont  divisibles  ;  dans  ce  cas,  il 
a  droit  à  la  saisie  conservatoire. — Rainville,  J.  ,  C.  S. , 
30  Juin  1876,  Fambrun  v.  Parle  et  Fair  esqual.  XII,  363. 

225.  Le  vendeur  d'une  chose  .mobilière  non  payée 
(dans  l'espèce  deux  locomotives)  ne  peut  saisir  cette 
chose,  par  saisie  conservatoire,  pour  exercer  son  pri- 
vilège sur  le  prix,  si  depuis  la  vente  et  la  livraison, 
cette  chose  a  été  incorporée  à  un  immeuble,  et  est 
devenue  immeuble  par  destination  et  non  susceptible 
d'une  saisie  conservatoire,  ou  d'une  contre  saisie 
mobilière. 
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Citations.  -31  L.  C.  J.  86  :  La  Oie  du  G.  T.  r.  La  Banque 
dex  Cantons  de  VEst,  10  L.  C.  J.  11. 

Taschereau,  J.,  O.S.,  5  Mars  1885,  The  Rhode 
Island  Locomotive  Works  v.  La  Compagnie  du  Chemin  de 
fer  du  S.  E.  et  al.  XVI,  544. 

226.  Dans  une  vente  de  choses  mobilières,  au 
poids,  l'acheteur  est  tenu  de  payer  le  prix  de  vente, 
suivant  la  convention,  quoique  la  vente  ne  soit  pas 
parfaite,  suivant  l'article  1474  du  Code  Civil.  La 
résolution  de  la  vente  prononcée  par  cet  article  n'est 
établie  qu'en  faveur  du  vendeur  qui  peut  revendre 
une  partie  des  effets  vendus  et  poursuivre  l'acheteur 
pour  le  paiement  de  la  balance,  à  défaut  par  celui-ci 
de  payer  le  prix  suivant  le  contrat. 

Citations.— C.  C.  art.  1514  ;  4  Pothier,  No  308,  p.  183  ;  24  Lau- 
rent, p.  142,  No  139  ;  Chapvian  et  Larin,  4  Rap.  C.  Sup.  349  ; 
2  Trolong,  Vente  No  681,  p.  151  ;  1  Duvergier,  pp.  180,  181,  Nos 
469,  470. 

Mathieu,  J.,  C.S.,  conf.,  10  Avril  1883,  Riopelle  et 
al.  V.  Fleunj.  XII,  303. 

Eainville,  Jette,  LoRANGER,  JJ.,  CE.,  9  Juil- 
let 1883.  XII,  314. 

227.  Le  vendeur  d'une  chose  mobilière  non  payée 
ne  peut  la  revendiquer,  si  la  vente  a  été  faite  avec 
terme,  et  si  cette  revendication  n'est  pas  exercée  dans 
les  huit  jours  de  la  livraisbn.    31  L.  G.J.  86. 

Taschereau,  J.,  C.  S.,  5  Mars  1885,  The  Rhode 
Mand  L.  W.  v.  La  Compagnie  du  Chemin  de  Fer  du  S.  E. 

XVI,  544. 

228.  Dans  les  ventes  des  meubles,  le  droit  de 
résolution,  faite  de  payement  du  prix,  ne  peut  être 
exercé,  Si  la  chose  vendue  a  changé  de  nature,  et  est 
devenue  immeuble  par  destination,  et  n'est  plus, 
comme  meuble,  en  la  possession  de  l'acheteur. 

Citations. -C.  C.  1.543  ;  31  L.  C.  J.  86. 
TASCHEREAU,  J.,  es.,  5  Mars  1885,   The  Rhode 
Island  L.  W.  v.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  8.  E. 

XVI,  548. 
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220.  Le  recours  du  vendeur  non  payé  pour  faire 
résilier  la  vente  lorsque  le  débiteur  est  insolvable,  est 
entièrement  distinct  de  son  droit  de  faire  saisir- 
revendiquer  les  choses  vendues. 

280.  Le  paragraphe  2  de  l'article  1909  du  Code 
Civil  qui  exige,  pour  la  saisie-revendication,  que  les 
choses  vendues  soient  entières  et  dans  le  même  état, 
ne  s'applique  pas  à  la  résolution  de  la  vente.  Par 
suite,  le  vendeur  peut  faire  résilier  la  vente  même 
lorsque  les  marchandises  vendues  ont  été  mêlées  au 
stock  du  débiteur,  si  elles  peuvent  être  identifiées. 
2  M.  L.  R.,  S.  C,  lU.— CiMON,  J.,  C.  S.,  20  Février 

1886,  Brown  et  al.  v.  Labelle  et  al.  et  Lamarche. 

XIV,  318. 

231.  Sous  les  dispositions  des  articles  1998  et 
1999  du  Code  Civil,  le  vendeur  non  payé  n'a,  dans  le 
cas  d'une  cession  de  biens,  que  quinze  jours,  à  comp- 
ter de  la  vente,  pour  exercer  la  revendication  que  lui 
accordent  ces  articles. — Mathieu,  J.,  C.  S.,  9  Avril 

1887,  Perrault  v.  Abbott  et  Seath.  XV,  593. 

232.  Celui  qui  vend  des  marchandises  à  une  per- 
sonne insolvable  ignorant  son  insolvabilité  n'a  pas  le 
droit  de  les  revendiquer,  si  l'acheteur  les  a  transpor- 
tées à  une  banque,  comme  garantie  collatérale. 

ViTATio'SB. -- Rbnmc r  V.  Bouchard  et  al.,  7  L.  C.  J.  219  ;  Boiti- 
srau  et  ni.  r.  Thlbandcaii  et  al.,  7  L.  N.  274  ;  Rickaby  i\  Bell,  2 
Kap.  C.  Slip.,  îiGt), 

DoRiON,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  C.  B.  R.,  conf., 
28  Mai  1887,  Moss  et  al.  v.  La  Banque  de  8t  Jean. 

XV,  353. 

233.  Le  vendeur  d'une  chose  mobilière  vendue  à 
terme,  ne  peut  la  revendiquer,  parce  que  l'acheteur 
ne  paie  pas  quelques-uns  des  instalments  du  prix  de 
vente.— Mathieu,  J.,  C.  C,  7  Octobre  1891,  The  Singer 
Manufacturing  Co.  v.  Tapp.  XXI,  203 
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V.  ACQUIESCEMENT,  ACTE  DE  COMMERCE, 
ACTION  REDHIBITOIRE,  AVOCAT,  CES- 
SION DE  BIENS,  DOMMAGE,  FAILLITE, 
FRAUDE,  HYPOTHÈQUE,  MANDAT,  MINO- 
RITÉ, PREUVE,  SUBSTITUTION. 

VENTE  JUDICIAIRE. 

V.  SAISIE  -  EXÉCUTION. 

VILLE. 

V.  CORPORATION  MUNICIPALE. 

VIOLENCE. 

V.  ACTION  POSSESSOIRE,  OBLIGATION. 

VOIE  PUBLIQUE. 

Y.     CHEMIN  DE  FER,   CORPORATION   MUNICI- 
PALE, PROCUREUR-GÉNÉRAL,  SERVITUDE. 

VOITURIER. 

1.  Avis  an  destinataire — Une  compagnie  de  che- 
min de  fer  conserve  le  droit  d'adresser  des  lettres 
d'avis  aux  destinataires  ou  camionneurs  lors  de  l'ar- 
rivée en  gare  de  marchandises  qu'ils  en  doivent  retirer 
et  comprendre  l'affranchissement  de  ces  lettres  d'avis 
dans  le  prix  de  la  voiture,  après  que  les  destinataires 
ou  camionneurs  lui  ont  déclaré  qu'ils  la  dispensaient 
de  ces  lettres  d'avis,  et  se  tenaient  pour  avertis  par  le 
fait  seul  de  l'arrivée  en  gare  des  marchandises  et  de 
leur  inscription  sur  les  livres  de  la  compagnie. 

Laborie,  P.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  31  Mat 
1870.  "»  59. 

2.  Destinataire — Lorsqu'un  expéditeur  a  remis 
des  marchandises  à  une  Compagnie  de  chemin  de 
fer,  livrables  en  gare  d'arrivée  à  un  distinataire 
déterminé,  la  Compagnie  ne  peut  refuser  de  9e  con- 
former à  l'indication  par  laquelle,  la  gare  d'arrivée 
restant  la  même  l'expéditeur  a  changé  de  destinataire 
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m. 


alors  même  que  le  juge  du  fait  déclare  que  l'avis  du 
changement  a  été  tardif,  s'il  résulte  des  circonstances 
relevées  par  lui  que  cet  avis  est  arrivé  à  la  compagnie 
avant  le  départ  des  marchandises,  et  si  le  juge  s'est 
décidé  pour  justifier  le  refus  de  la  Compagnie,  par  ce 
motif  de  droit  que  le  contrat  d'expédition  faisait  lien 
entre  les  parties  et  qu'il  ne  pouvait  être  modifié  que 
de  leur  consentement. — De  Raynal,  P.,  Cour  de 
Cassation,  Paris  6  Janvier  1873,  Dutet  v.  La  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon.  IV,  679. 

3.  Frais  de  garde. — Lorsque  par  suite  d'événe- 
ments de  guerre  le  contrat  de  transport  n'a  pu  être 
exécuté,  le  voiturier  resté  en  possession  de  la  mar- 
chandise devient  dépositaire  nécessaire  ;  il  a  le  droit 
de  réclamer  au  propriétaire  les  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose,  mais  il  doit  compte  des  avaries 
survenues  par  sa  faute. — Salle,  P.,  Cour  d'Appel 
de  Paris,  6  Décembre  1872.  IV,  490. 

4.  Privilège — Le  voiturier  qui  transporte  par  eau 
une  certaine  quantité  de  bois  de  sciage  a  droit  de 
retenir  le  bois  transporté  jusqu'au  paiement  du  fret, 
et  à  cette  fin  il  peut  pratiquer  une  saisie  conserva- 
toire, après  qu'il  l'a  débarqué  sur  le  quai.  Et  si, 
dans  le  bat  de  faire  ces  procédures,  il  retarde  son 
départ,  il  n'aura  pas  d'autres  recours  en  dommages 
contre  le  débiteur,  que  les  intérêts  sur  le  prix  du  fret, 
conformément  à  l'article  1077  du  Code  Civil. 

Citations.— «ircy,  46-2-187  ;  Sir.,  56-2-109  ;  Sir.,  40-1-299  ;  4 
Maleville,  250  ;  3  DelvincourU  p.  442  ;  Persil,  art.  2102,  §  6  ; 
Tarrible,  Vo  Privil.,  ^4;  Valette,  90;  Monnier,  Dr.  Com.,  p- 
71  ;  4  Massé,  N.  2845  ;  Pont,  JV.  169  ;  3  Aubry  et  Rau,  §  261,  N, 
81,  p.  162  ;  5  Massé  et  Vergé,  §  791,  N.  39,  p.  146  ;  Sir.  40-1-289. 

Mathieu,  J.,  C.  S.,  13  Mars  1889,  Varieur  v.  Bas- 
cony.  XVII,  105. 

5.  Règlements. — Il  n'est  pas  permis  à  un  tribunal 
de  décider  qu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  a  pu, 
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par  un  contrat  tacite,  déroger  aux  dispositions  de  ses 
règlements,  en  prenant  l'obligation  de  faire  pour  les 
expéditeurs  le  déchargement  de  leurs  marchandises 
sur  le  quai  de  déchargement,  ce  qui  aurait  constitué  à 
leur  profit  une  faveur  que  les  tarifs,  non  plus  que  le 
cahier  des  charges  n'accordent  au  public. — Nachet, 
P.,  Cour  de  Cassation,  Paris,  28  Août  1871,  La 
Compagnie  de  Ohemin  de  Fer  de  Paris  à  Lyon  v.  Bénard 
et  al.  m.  324. 

6.  Transport. — ^Une  compagnie  de  chemins  de  fer 
n'est  pas  obligée  par  la  loi  de  transporter  toutes  sortes 
d'objets,  mais  seulement  ceux  qu'elle  a  l'habitude  de 
transporter  à  la  connaissance  du  public. — Johnson,  J., 
es.,  31  DÉCEMBRE  1873,  Butherford  v.  Grand  Trunk 
By.  Go.  0/  Canada.  V,  482. 
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